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SOMMAirU]  :  Matière  de  ce  volume.  —  Période  de  conflits.  —  L'Assemblée 
des  Représentants  veut  obliger  les  administrateurs  à  lui  rendre  leurs 
comptes;  refus  motivé  du  Conseil  de  Ville.  Les  deux  parties  s'adressent 
à  l'Assemblée  nationale,  qui  s'abstient  de  statuer.  Lettre  à  MM.  les  'pré- 
sidents et  citoyens  des  sections  de  Paris  et  Mémoire  à  MM.  du  Comité 
de  constitution.  Indifférence  des  sections. —  Serment  demandé  aux  admi- 
nistrateurs qu'ils  ont  rempli  leurs  fonctions  gratuitement.  Le  Conseil  de 
Ville  déclare  que  l'Assemblée  est  incompétente  pour  exiger  un  serment. 
Séance  solennelle  :  La  Fayette  prêle  le  serment,  que  refuse  Bailly.  La 
conduite  du  Maire  et  du  Conseil  de  Ville  est  improuvée  et  livrée  au 
tribunal  suprême  de  l'opinion;  les  sections  refusent  de  s'émouvoir  ou 
donnent  raison  aux  administrateurs.  Explications  de  Bailly  et  réplique 
de  ses  contradicteurs.  —  L'Assemblée  des  Représentants  revendique  pour 
son  président  le  droit  de  recevoir  le  serment  des  membres  de  la  nou- 
velle Municipalité.  Décret  du  7  octobre,  désignant  le  vice-président  du 
Conseil  de  Ville.  Réclamation  devant  l'Assemblée  nationale,  qui  passe  à 
l'ordre  du  jour,  —  Bailly,  accusé  d'arrestation  arbitraire  et  dénoncé  à 
l'Assemblée  nationale  par  une  Adresse  sur  des  contraventions  aux  lois 
qui  assurent  la  liberté  des  citoyens,  se  défend  par  une  Lettre  de  M.  le 
Maire  de  Paris  à  M.  le  président  de  i Assemblée  nationale,  à  laquelle 
quelques  dénonciateurs  répliquent  par  une  Réfutation  des  principes 
exposés  par  M.  te  Maire  de  Paris.  —  Dernier  vœu  sous  forme  d'Adresse 
sur  la  publicité  des  séances  des  conseils  administratifs.  —  Réunion  de 
délégués  des  districts  pour  la  suppression  des  Volontaires  de  la  Bas- 
tille. Assemblée  générale  des  députés  de  l'armée  nationale  parisienne, 
réunis  à  la  Maison  commune,  à  l'occasion  des  événements  de  Nancy  : 
la  cérémonie  funèbre  du  20  septenibre.  —  Objets  divers.  —  Correspon- 
dance avec  les  municipalités  de  province.  Inlervcntinn  de  la  section  de 
Mauconseil  dans  les  affaires  d'Hesdin. 

Le  compte  rendu  des  séances  de  l'Assemblée  des  Représen- 
tants de  la  Commune  et  du  Conseil  de  Ville  (I),  du  21  août  au 
8  octobre  1790,  occupe  la  plus  grande  place  dans  ce  volume, 
qui  est  le  dernier  de  la  première  série  des  Actes  de  la  Commune 
de  Paris.  A  la  vérité ,  le  Conseil  de  Ville  provisoire  se  réunit 
encore  le  9  octobre;  mais  cette  séance,  n'ayant  d'autre  objet 

(1)  Exception  faite,  pour  les  procès-verbaux  du  Conseil  de  Ville,  de  la  partie 
relative  aux  élections  de  la  Municipalité  nouvelle.  (Voir  Tome  VI,  p.  i-ii.) 
TonE  VU  a 
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que  l'installation  de  la  Municipalil»;  définitive,  est  en  réalité  la 
première  de  la  période  suivante  et  trouvera  sa  place  dans  une 
autre  publication  (l). 

On  a  joint,  en  appendice,  à  ce  volume,  quelques  documents 
point  ou  peu  connus  que  le  commentaire  des  procès-verbaux  n'a 
pas  fourni  l'occasion  de  publier  et  qui  concernent  des  matières  se 
rattachant  à  Tadministration  de  la  Municipalité  provisoire,  telles 
que  les  attributions  des  notables-adjoints  de  la  Commune  pour 
la  procédure  criminelle,  l'interdiction  des  combats  de  taureaux, 
l'admission  des  juifs  de  Paris  aux  droits  de  citoyens  actifs,  la 
fondation  du  «Cercle  social  »  et  de  la  «  Confédération  univer- 
selle des  Amis  de  la  vérité  »,  enfin,  le  personnel  du  Comité 
militaire  de  la  Yille  de  Paris  et  des  commandants  de  bataillons 
de  la  Garde  nationale  parisienne. 

Ces  deux  derniers  mois  de  son  existence  inutilement  pro- 
longée, l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  les  em- 
ploya presque  exclusivement  à  batailler  soit  avec  le  Conseil  de 
Yille,  soit  avec  le  Maire,  au  sujet  de  l'exercice  de  certaines 
prérogatives  du  pouvoir  municipal,  auquel  elle  se  cramponnait 
désespérément. 

Le  premier  de  ces  conflits  et  le  plus  important  se  déclara  sur 
la  reddition  des  comptes  de  gestion  des  administrateurs  du 
Conseil  de  Yille,  que  ceux-ci  entendaient  réserver  à  la  Muni- 
cipalité définitive,  tandis  que  l'Assemblée  des  Représentants 
provisoires  exigeait  impérieusement  qu'ils  fussent  soumis  à  son 
contrôle  immédiat. 

A  une  lettre  de  Godard,  demandant  à  chacun  des  lieutenants 
de  maire  ou  chefs  des  Départements  de  l'administration  muni- 
cipale un  exemplaire  complet  de  la  collection  de  leurs  arrêtés 
imprimés,  pour  être  annexé  à  V Exposé  des  travaux  de  t' Assemblée 
générale  des  Représentants  de  la  Commune  qu'il  était  chargé 
de  rédiger,  le  Conseil  de  Yille  avait  répondu  par  un  arrêté  for- 
mulant le  refus  le  plus  net,  basé  sur  cette  affirmation  que  «  les 
opérations  de  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la 
Commune  étaient  absolument  distinctes  des  opérations  des  dif- 


(1)  Observation  placée  sous  la  rubrique  :  Conseil  de  Ville,  h  la  date  du  9  oc- 
obn;.  (Voir  ci-dessous,  p.  467.) 
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férents  Départements  de  la  Municipalité  ».  Ceci  se  passait  le 
7  septembre  (1). 

Deux  jours  après,  Godard  signalait  à  ses  collègues  la  déci- 
sion du  Conseil  de  Ville,  comme  attentatoire  aux  droits  de 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  (2). 

Reprenant  et  amplifiant  la  plainte  de  Godard,  l'abbé  Fauchet, 
toujours  belliqueux,  présenta  le  lendemain  une  motion  «  fort 
énergique  »  —  ce  sont  les  termes  du  procès-verbal  —  sur  les 
différents  actes  de  l'administration.  Après  une  longue  discus- 
sion dont  les  détails  restent  ignorés,  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants désigna  cinq  commissaires,  dont  Fauchet  lui-même, 
chargés  d'  «  examiner  tous  les  actes  et  registres  de  l'adminis- 
tration, en  appelant  à  leur  travail  les  administrateurs  pour 
donner  les  éclaircissements  qui  leur  seront  demandés  ».  Un 
rapport  devait  naturellement  constater  les  résultats  de  cette 
inspection  (3), 

Les  cinq  commissaires  étant  allés,  le  13  septembre,  porter 
cet  arrêté  au  Conseil  de  Ville,  celui-ci  commença  par  ajourner 
toute  décision  à  la  séance  du  lendemain,  que  le  Maire  était 
invité  à  venir  présider,  puis  nomma  deux  délégués  pour  faire, 
de  concert  avec  le  Maire  et  le  procureur  de  la  Commune,  toutes 
démarches  utiles,  tant  près  du  Comité  de  constitution  que  près 
de  l'Assemblée  nationale  elle-même  (4). 

Le  lendemain,  sous  la  présidence  du  Maire,  le  Conseil  de 
Ville  déclara  simplement  qu'il  rendrait  ses  comptes  de  gestion 
et  de  finances  au  futur  Corps  municipal,  lorsqu'il  serait  orga- 
nisé, et  ce,  conformément  à  un  article  formel  du  décret  du 
21  mai  sur  l'organisation  municipale  de  Paris.  C'était  dire  que 
ces  comptes  ne  seraient  rendus  qu'au  Corps  municipal  à  venir; 
c'était,  par  conséquent,  les  refuser,  môme  à  titre  provisoire,  à 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune.  Pour  plus  de 
sûreté,  le  Maire  était  chargé  de  soumettre  cet  arrêté  à  l'Assem- 
blée nationale  (5). 

Mais,  en  prétendant  défendre  les  prérogatives  réservées  par 
la  loi  au  Corps  municipal  en  voie  de  formation,  les  adminis- 
trateurs composant  le  Conseil  de  Ville  n'auraient-ils  pas  l'air 


(1)  Séance  du  7  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  128.) 

(2)  Séance  du  9  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  133-134.) 

(3)  Séance  du  10  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  136.) 

(4)  Séance  du  13  septembre.  {Voir  ci-dessous,  p.  144-14u.) 
(a)  Séance  du  14  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  1j3-1o4.) 
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de  chercher  à  se  soustraire  à  une  responsabiliU'^  légitime,  à 
éviter  un  contrôle  gênant?  L'Assemblée  des  Représentants  le 
donna  à  entendre  immédiatement;  aussitôt  qu'elle  eut  reçu, 
le  15  septembre,  le  rapport  de  ses  commissaires  sur  l'entrevue 
qu'ils  avaient  eue,  le  13,  avec  le  Conseil  de  Ville,  elle  adopta, 
séance  tenante,  un  arrêté  rédigé  par  cinq  nouveaux  commis- 
saires avec  la  collaboration  de  Fauchet,  par  lequel,  accusant 
nettement  le  Conseil  de  Ville  de  vouloir  éluder  la  surveillance 
de  l'Assemblée  qui,  seule,  pouvait  être  en  mesure  de  bien 
connaître  ses  opérations  et  en  éclairer  la  longue  obscurité,  elle 
dénonçait  à  l'Assemblée  nationale  et  notifiait  aux  quarante-huit 
sections  le  refus  du  Conseil  de  Ville  formulé  dans  l'arrêté  du 
14  septembre,  et  chargeait  son  président  de  s'entendre  à  cet 
égard  avec  le  président  de  l'Assemblée  nationale  (l). 

Mis  ainsi  en  suspicion,  le  Conseil  de  Ville  riposta,  dès  le  len- 
demain matin,  en  déniant,  d'une  façon  absolue,  la  compétence 
de  l'Assemblée  des  Représentants,  et  s'adressa  à  son  tour  à  l'As- 
semblée nationale  pour  lui  demander  d'ordonner  la  réunion  im- 
médiate du  nouveau  Conseil  général  :  les  divers  Départements 
de  l'administration  provisoire,  disait-il,  avaient  hâte  de  présenter 
leurs  comptes  à  une  Assemblée  «  entière  et  légale  ».  Or,  l'As- 
semblée des  Représentants  de  la  Commune  ne  remplissait  pas 
ces  conditions  :  elle  n'était  pas  «  légale  »,  le  décret  du  21  mai 
ayant  dit  que  les  comptes  seraient  reçus  par  le  nouveau  Corps 
municipal  et  vérifiés  par  le  nouveau  Conseil  général;  elle  n'était 
pas  «  entière  »,  une  douzaine  de  districts  au  moins  ayant  ré- 
voqué, de  février  à  avril,  les  pouvoirs  de  leurs  mandataires 
sans  les  remplacer  (2).  D'autre  part,  les  cent  quarante-quatre 
notables  qui  doivent  composer  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune et  parmi  lesquels  doivent  être  choisis  les  quarante-huit 
membres  du  Corps  municipal  sont  élus,  ou  peu  s'en  faut  (il 
n'en  manquait  qu'un  seul);  dans  ces  conditions,  le  Conseil  de 
Ville  demande  que  le  Maire  soit  autorisé  à  convoquer  «  dans  le 
jour  »  les  notables  élus,  à  l'effet  de  les  mettre  à  même  de  rece- 


(1)  Séance  du  l.'i  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  174-178.) 

(2)  Etaient  notamment  dans  ce  cas  les  districts  de  ^aint-Gennain  l'Auxerrois 
(23  février),  des  Minimes  (25  février),  des  Petits  Pères  (3  mars),  de  Saint-Laurent 
(14  mars),  des  Hécoliets  (15  mars),  des  Filles  Saint-Thomas  (18  mars),  de  Saint- 
Lazare  (19  mars),  des  Prémontrés  de  la  Croix -rour/e  (20  mars),  àc  Saint-Iiuch 
(30  mars),  de  Bonne  Nouvelle  (6  avril),  et  de  Sainte-Maryuerite  (date  inconnue). 
(Voir  Tome  IV,  p.  719-720,  et  Tome  V,  p.  739-740.) 
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voir  les  comptes  que  les  administrateurs  doivent  et  veulent 
rendre  de  leur  gestion  (1). 

Voilà  donc  l'Assemblée  nationale  saisie  de  la  même  question, 
présentée  par  les  deux  parties  sous  deux  aspects  différents. 

Le  même  jour,  10  septembre,  presqu'à  la  même  heure,  les 
deux  assemblées  en  conflit  sont  informées  du  résultat  des  dé- 
marches différentes  faites  en  leur  nom  respectif. 

A  l'Assemblée  des  Représentants,  Fauchet  rapporte  qu'il  a 
obtenu  l'assurance  que  l'arrêté  dénoncé  du  Conseil  de  V'ille 
serait  renvoyé  au  Comité  de  constitution  et  qu'il  en  serait 
rendu  compte  à  l'Assemblée  nationale  :  aussitôt,  il  est  décidé 
qu'un  mémoire  sera  adressé  au  Comité  de  constitution,  et  qu'en 
attendant  deux  commissaires  iront  le  prier  de  ne  pas  faire  son 
rapport  avant  que  le  mémoire  promis  lui  soit  parvenu.  En  même 
temps,  l'envoi  d'une  lettre  explicative  aux  sections  est  arrêté  (2). 

Pendant  ce  temps,  au  Conseil  de  Ville,  le  Maire  faisait  savoir 
que  la  députation  avait  été  admise  d'urgence  à  la  barre  de  l'As- 
semblée nationale,  que  lecture  avait  été  donnée  d'une  pétition 
résumant  les  arrêtés  du  14  et  du  16,  et  que  le  Comité  de  consti- 
tution, chargé  d'étudier  l'affaire,  devait  faire  son  rapport  le  sur- 
lendemain, 18  septembre  (3). 

Fort  de  l'appui  de  Bailly,  toujours  très  écouté  de  l'Assemblée 
nationale,  le  Conseil  de  Ville  put  s'en  tenir  à  son  arrêté  et  à 
sa  députation  du  16,  et  attendre  patiemment  les  événements. 
Autre  était  la  situation  de  l'Assemblée  des  Représentants,  en 
mauvaise  posture  depuis  sa  malencontreuse  adresse  du  (0  août 
sur  la  diminution  des  octrois  (4)  :  aussi  la  voit-on  se  répandre 
en  démarches  et  en  récriminations. 

Le  17  septembre,  ses  commissaires  désignés  la  veille  racon- 
tèrent qu'ayant  fait  maintes  courses  inutiles,  ils  avaient  fini  par 
joindre  Démeunier,  membre  du  Comité  de  constitution,  qui 
leur  avait  promis  qu'ils  seraient  appelés  et  entendus  à  la  réu- 
nion du  Comité  fixée  au  lendemain.  Après  quoi,  fut  adoptée  la 
rédaction  d'une  Lttlre  a  MM.  les  présidents  et  citoyens  des  sec- 
tions de  Paris,  préparée  par  Fauchet  :  c'est  un  réquisitoire 
contre  le  Conseil  de  Ville,  dont  on  blâme  la  morgue,  les  hau- 
teurs, les  volontés  arbitraires,  qu'on  accuse  d'user  de  subter- 

(1)  Séance  du  Ki  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  190-191.) 

(2)  Séance  du  10  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  189.) 

(3)  Séance  du  16  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  192  et  1.9,1-1.94.) 

(4)  Voir  Tome  Vf,  p.  xii-xv. 
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fuges,  de  manœuvres,  d'équivoques  et  de  menées  insidieuses 
pour  se  soustraire  à  l'inspection  de  ses  surveillants  naturels, 
à  qui  on  reproche  de  former  une  «  aristocratie  municipale  » 
pleine  de  menaces  et  d'avoir  pratiqué  un  véritable  «  despotisme 
municipal  »  (1). 

De  plus,  le  18  septembre,  Fauchet  fait  encore  approuver  le 
Mémoire  à  MM.  du  Co7nité  de  co7istitution,  sur  la  question  de 
savoir  si  les  administrateurs  provisoires  de  la  Municipalité  doi- 
vent rendre  leurs  premiers  comptes  aux  Représentants  provisoires 
de  la  Commune  de  Paris,  mémoire  dont  la  rédaction  avait  été 
décidée  l'avant-veille  :  ici,  c'est  surtout  le  Maire,  chef  du  Conseil 
de  Yille,  qui  est  visé  ;  on  signale  de  sa  part  des  mécontentements 
injustes,  des  prétentions  exorbitantes,  une  indépendance  arbi- 
traire et  un  esprit  de  schisme  contraire  à  la  constitution  muni- 
cipale et  au  gouvernement  de  la  cité;  on  attribue  à  son  exemple 
et  à  son  influence  toutes  les  affectations  d'indépendance,  tous 
les  actes  despotiques  et  toutes  les  résistances  du  Conseil  de 
Yille  contre  les  droits  de  la  Commune;  enfin,  après  avoir  jeté 
le  soupçon  sur  l'arbitraire  des  opérations  et  la  prodigalité  finan- 
cière des  administrateurs,  on  invoque,  en  faveur  de  la  surveil- 
lance nécessaire  de  l'Assemblée  des  Représentants,  les  droits 
de  la  cité  et  jusqu'aux  principes  constitutionnels  (2). 

Armés  de  ce  Mémoire,  les  commissaires  de  l'Assemblée  se 
rendirent,  le  soir,  comme  il  était  convenu,  à  la  séance  du  Co- 
mité de  constitution.  De  la  conférence  à  laquelle  ils  prirent  part, 
il  ressortait,  d'après  le  compte  rendu  qu'ils  vinrent  faire  séance 
tenante,  que  le  Comité  ne  s'était  expliqué  définitivement  ni  sur 
l'avis  qu'il  adopterait  ni  sur  le  moment  oii  son  rapport  serait 
déposé  (3). 

Le  Comité  de  constitution,  en  effet,  ne  voulut  point  présenter 
de  rapport,  ni  formuler  d'avis,  sur  la  difficulté  qui  lui  était  sou- 
mise. 

Au  point  de  vue  des  textes,  la  thèse  soutenue  par  l'Assemblée 
des  Représentants  était,  sans  doute,  plausible  :  il  est  clair  que 
l'obligation  imposée  aux  administrateurs  du  Conseil  de  Yille  de 
rendre  définitivement  leurs  comptes  au  futur  Corps  municipal 
ne  les  dispensait  pas  et,  en  tout  cas,  ne  pouvait  pas  les  empè- 


(1)  Séance  du  17  scplcinl)ri;.  (Voir  ci-dessous,  p.  198-201.) 

(2)  Séance  du  18  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  204  et  i/.ï-i/ff.) 

(3)  Scaucc  du  18  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  206.) 
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cher  (le  les  soumettre  à  l'examen  provisoire  de  l'Assemblée  dont 
ils  avaient  commencé  par  faire  partie,  qui  avait  reçu  leur  ser- 
ment, et  qui  tenait,  du  statut  municipal  provisoire,  le  droit 
général  de  surveiller  l'administration. 

Mais  ce  que  ne  voient  pas  ou  ne  veulent  pas  voir  Fauchet  et 
ses  collègues,  c'est  que  l'autorité  morale  fait  défaut  à  leur  As- 
semblée. Le  Conseil  de  Ville,  sur  lequel  elle  s'obstine  à  exercer 
son  contrôle,  avait  été  élu,  non  par  elle,  mais  directement  par 
les  districts,  contrairement  aux  prescriptions  du  premier  plan 
de  Municipalité,  modifié  sur  ce  point  par  la  volonté  souveraine 
des  districts  :  de  ce  fait,  n'échappe-t-il  pas  à  la  surveillance 
d'une  Assemblée  qui  ne  lui  a  pas  conféré  ses  pouvoirs?  Puis, 
cette  Assemblée  elle-même  n'est-elle  pas  usée,  discréditée, 
rien  que  par  la  prolongation  inattendue  de  son  existence?  Elue 
pour  quelques  semaines  en  septembre  1789,  elle  a  trouvé 
moyen  de  durer  jusqu'en  septembre  1790,  légalement,  sans 
doute,  mais  contrairement  aux  prévisions  et  aux  vœux  de  ses 
commettants.  Elle  a  duré,  elle  dure  parce  que  l'Assemblée  na- 
tionale maintient  naturellement  en  fonctions  toutes  les  autorités 
provisoires  jusqu'à  la  mise  à  exécution  de  la  loi  municipale 
nouvelle,  et  que  le  système  électoral  inventé  par  le  Comité  de 
constitution  retarde  au  delà  de  toute  limite  raisonnable  l'achè- 
vement des  élections  municipales,  qui,  commencées  à  la  fin  de 
juillet,  ne  sont  pas  terminées  à  la  fin  de  septembre. 

Mais  ses  pouvoirs  sont  depuis  longtemps  contestés;  nombre 
de  ses  membres  ont  été  rappelés  par  leurs  districts  respectifs  : 
Fauchet  lui-mc-me  a  dû  avouer  que  son  mandat  a  été  révoqué, 
et,  s'il  continue  à  siéger,  c'est  en  se  prévalant  d'une  disposition 
du  statut  provisoire  que  les  districts  n'ont  jamais  reconnue.  La 
démission  collective  que  les  Représentants  de  la  Commune  ont 
offerte  en  avril  1790  n'est-elle  pas  d'ailleurs  le  meilleur  témoi- 
gnage de  l'impuissance  à  laquelle  ils  se  sentaient  réduits?  Rien, 
depuis,  n'est  venu  restaurer  leur  prestige  ;  au  contraire  :  le 
nouveau  Conseil  général  est  élu  ;  à  peine  vingt  et  quelques  des 
deux  cent  quarante  Représentants  ont  réussi  à  y  entrer;  les 
administrateurs,  qui  n'étaient  que  soixante,  y  occupent  juste 
autant  de  sièges.  Et  c'est  à  ce  moment,  où  la  réunion  de  ce 
Conseil  nouveau  n'est  plus  qu'une  affaire  de  jours,  que  l'As- 
semblée des  Représentants,  à  laquelle  personne  ne  pense  plus, 
essaie  de  faire  revivre  des  textes  oubliés  pour  exercer  une 
dernière  fois  son  contrôle  sans  sanction!  Moralement,  la  pré- 
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tention  ne  se  soutenait  pas,  et  le  Comité  de  constitution  avait 
raison  de  ne  la  point  prendre  au  sérieux. 

D'autre  part,  il  lui  parut  inutile  de  donner  suite  à  la  pétition 
du  Conseil  de  Ville  et  d'autoriser  la  réunion  anticipée  du  nou- 
veau Conseil  général,  qui,  d'ailleurs,  n'eût  point  été  compétent 
non  plus  pour  recevoir  directement  les  comptes  des  administra- 
teurs qu'il  devait  être  appelé  à  vérifier  seulement  après  que  le 
Corps  municipal  les  aurait  examinés;  or,  ce  Corps  municipal, 
qui  devait  être  pris  dans  le  Conseil  général,  ne  pouvait  être 
formé,  puisqu'il  restait  encore  un  membre  du  Conseil  général  à 
nommer.  Le  mieux  était  donc  d'attendre,  de  laisser  se  dérouler 
jusqu'au  bout  les  opérations  électorales,  ce  bout  ne  pouvant  plus 
être  bien  éloigné.  D'autant  que  ne  pas  prendre  parti,  c'était  tout 
de  môme  donner  gain  de  cause  au  Conseil  de  Ville  :  du  moment 
qu'aucune  décision  législative  ne  venait  modifier  la  situation, 
l'Assemblée  des  Représentants  n'ayant  aucun  moyen  d'obliger 
les  administrateurs  à  subir  ses  exigences,  ceux-ci  se  trouvaient 
renvoyés,  pour  la  reddition  de  leurs  comptes,  au  Corps  municipal 
en  formation,  ce  qui  était  justement  le  but  auquel  ils  tendaient. 

L'affaire  resta  donc  en  suspens,  sans  que  le  conflit  fût  légale- 
ment réglé, mais  la  victoire  demeurant  acquise,  en  fait,  au  Conseil 
de  Ville  (1). 

Il  convient  d'ajouter  que  cette  grande  bataille,  où  se  complai- 
sait l'esprit  combatif  de  Fauchet,  laissa  la  plupart  des  sections 
dans  la  plus  parfaite  indifférence.  Trois  d'entre  elles  en  délibé- 
rèrent pourtant,  dont  deux  approuvant  absolument  la  résistance 
du  Conseil  de  Ville,  et  la  troisième  offrant  un  moyen  de  transac- 
tion ingénieux,  qui  consistait  à  appuyer  la  pétition  du  Conseil  de 
Ville  pour  l'installation  immédiate  du  nouveau  Conseil  général, 
en  demandant  en  même  temps  que  les  Représentants  provisoires 
fussent  adjoints  à  ce  Conseil  pour  vérifier  et  apurer  les  comptes 
des  administrateurs  (2). 

Mais  à  quoi  bon  des  projets  d'accommodement?  Un  temps  très 
court  (moins  de  trois  semaines)  n'allait-il  pas  mettre  forcément 
fin  au  conflit,  en  mettant  fin  à  l'existence  même  du  Conseil  de 
Ville  et  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune? 

Avant  de  disparaître,  cependant,  l'Assemblée  des  Représen- 

(1)  Voir  ci-dessous,  p.  194-1  !)o. 

(2)  Arrôtés  des  sections  de  la.  Rue  Poissonnière,  delà  Place  Louis  XIV  el  du  Jardin 
des  Plantes.  (Voir  ci-dessous,  \).  'ii6-'iiO.) 
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tants  de  la  Commune  essaya  de  réparer  l'échec  qu'elle  avait 
subi  sur  la  question  de  la  reddition  des  comptes  :  elle  chercha 
de  nouveau  querelle  aux  membres  du  Conseil  de  Ville  en  leur 
demandant  d'affirmer  sous  serment  qu'ils  avaient  rempli  leurs 
fonctions  g^ratuitement. 

L'idée  première  de  cette  singulière  exigence  appartient  non 
pas  à  l'un  des  Représentants,  mais  à  un  avocat  au  Parlement, 
nommé  Sarot,  citoyen  du  district  des  Mathurins  et  ensuite  de 
la  section  des  Thermes  de  Julien,  qui  déjà  avait  fait  parvenir  à 
riïôtel-de-Ville  de  fréquentes  communications.  Sarot  adressa, 
le  20  septembre,  un  mémoire  dans  lequel  il  demandait  que 
tout  membre  de  l'administration  provisoire  qui  ferait  partie  des 
cent  quarante-quatre  notables  récemment  élus,  fût  tenu  d'af- 
firmer devant  l'Assemblée  générale  et  devant  sa  section  qu'il 
n'avait  reçu,  ni  directement  ni  indirectement,  des  deniers 
communaux  ou  du  pouvoir  exécutif,  aucuns  honoraires,  trai- 
tements ni  indemnités,  depuis  sa  nomination  à  la  place  de 
Représentant  de  la  Commune.  Il  s'agissait  uniquement,  comme 
on  voit,  dans  la  pétition  de  Sarot,  de  ceux  des  membres  du 
Conseil  de  Ville  qui,  réélus  au  nouveau  Conseil  général  de  la 
Commune,  se  trouvaient  appelés  en  quelque  sorte  à  contrôler 
eux-mêmes  leur  propre  gestion  :  vingt  et  quelques  étaient  dans 
ce  cas  (1). 

Ajournée  au  lendemain,  la  discussion  aboutit  à  une  résolution 
qui,  s'appuyant  sur  un  arrêté  du  30  septembre  1789,  aux  termes 
duquel  les  administrateurs  provisoires  devaient  exercer  leurs 
fonctions  gratuitement,  décidait  que  tous  les  membres  de  l'As- 
semblée, indistinctement,  actuels  et  anciens,  aussi  bien  simples 
Représentants  qu'administrateurs  composant  le  Conseil  de  Ville, 
seraient  invités  à  prêter  individuellement  et  sur  appel  nominal 
le  serment  de  gratuité  (2). 

J^'arrêté  définitif,  fixant  la  séance  de  prestation  du  serment 
au  30  septembre,  fut  adopté  le  24  septembre;  la  rédaction  en 
était  due  à  la  collaboration  de  Bertolio  et  de  Fauchet:  il  y  était 
dit  que  chaque  Représentant,  à  commencer  par  le  Maire,  chef 
de  l'Assemblée,  et  par  le  Commandant-général,  devrait  affirmer 
sur  son  honneur  «  n'avoir  jamais,  à  raison  des  fonctions  de 
mandataire  de  la  Commune,  reçu,  touché,  retenu,  directement 


(1)  Séance  du  20  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  226-227.) 

(2)  Séance  du  21  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  235-236.) 
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ou  indirectement,  à  quelque  litre  que  ce  puisse  être,  ni  de  la 
Commune,  ni  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  ni  de  quelqu'autre 
personne  que  ce  soit,  aucuns  deniers  ni  choses  équivalentes,  à 
l'exception  des  simples  déboursés  reconnus  nécessaires  ».  Un 
des  considérants  de  l'arrêté  faisait  valoir  la  difliculté  que  l'As- 
semblée éprouvait  à  se  faire  rendre  les  comptes  de  l'adminis- 
tration provisoire,  comme  un  des  motifs  qui  la  déterminaient  à 
adopter  le  serment  pour  établir  la  délicatesse  et  le  désintéres- 
sement de  ses  membres.  Les  présidents  des  nouvelles  sections 
et  les  présidents  des  comités  des  anciens  districts  encore  en 
activité  étaient  convoqués  à  assister  à  la  séance  solennelle  du 
30  septembre,  qui  intéressait  l'honneur  de  la  Commune  entière; 
en  outre,  invitation  était  faite,  à  tous  les  citoyens  ayant  connais- 
sance de  sommes  ou  choses  équivalentes  reçues  par  un  Repré- 
sentant à  raison  de  ses  fonctions  de  mandataire  de  la  Commune, 
de  venir  en  informer  l'Assemblée,  avec  preuves  à  l'appui  (I). 

C'est  seulement  le  27  septembre  que  le  Conseil  de  Ville,  qui 
n'avait  siég^é  ni  le  25  ni  le  2G,  put  s'occuper  de  l'arrêté  du 
24  septembre  :  il  n'eut  point  de  peine  à  reconnaître  que  l'obliga- 
tion du  serment,  imposée  en  apparence  à  tous  les  Représentants 
de  la  Commune,  était  en  réalité  dirigée  contre  les  seuls  membres 
du  Conseil  de  Ville,  attendu  qu'eux  seuls,  ayant  pris  une  part 
active  à  l'administration  communale,  pouvaient  être  suspectés 
d'y  avoir  trouvé  l'occasion  de  bénéfices  illicites.  Mais  se  sou- 
mettre ù  cette  obligation,  c'eût  été  accepter  la  compétence  de 
l'Assemblée  qui  prétendait  l'imposer,  alors  que,  cette  compé- 
tence, le  Conseil  de  Yille  venait  de  la  nier  en  refusant  de  lui 
rendre  ses  comptes.  Il  prit  donc  un  arrêté  déclarant  qu'il  n'était 
aucun  de  ses  membres  qui  ne  fût  prêt  à  faire  tel  serment  qui 
serait  prescrit  par  une  autorité  légitime;  mais  que  c'était  pro- 
faner la  sainteté  d'un  acte  religieux  que  de  le  faire  au  gré  de 
personnes -sans  droit  pour  l'ordonner;  que  ce  droit  n'appar- 
tenait qu'à  la  loi;  qu'en  conséquence,  aucun  de  ses  membres 
n'était  tenu  de  prêter  le  serment  de  gratuité.  Cet  arrêté,  d'ail- 
leurs, devait  être  soumis  au  Comité  de  constitution  de  l'Assem- 
blée nationale  (2). 

En  ouvrant  la  séance  du  30  septembre,  Fauchet  déclara  qu'à 
raison  de  son  objet,  elle  était  «  auguste  »,  l'acte  qui  allait  s'ac- 


(1)  Séance  du  24  septembre.  (Voir  ciJessuus,  p.  276-219.) 

(2)  Séance  du  27  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  302-303.) 
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complir  étant  «  plein  de  solennité  ».  En  réalité,  il  n'y  eut  d'autre 
incident  sensationnel  que  l'arrivée  du  Commandant-général  de 
la  Garde  nationale,  qui,  après  avoir  déclaré  qu'il  n'avait  jamais 
rien  reçu  ni  de  la  Commune,  ni  du  pouvoir  exécutif,  ajouta 
qu'il  persistait  à  refuser  le  traitement  que  l'Assemblée  lui  avait 
offert  à  deux  reprises,  parce  que  sa  fortune  le  mettait  au-dessus 
du  besoin,  et  termina  en  disant  :  «  Cette  fortune  était  considé- 
rable :  elle  a  suffi  à  deux  révolutions;  et,  s'il  en  survenait  une 
troisième  pour  le  bonheur  du  peuple,  elle  lui  appartiendrait 
toute  entière.  »  On  pense  s'il  fut  acclamé  de  l'Assemblée,  pour 
qui  sa  présence  seule  était  un  hommage,  et  des  spectateurs, 
éblouis  de  tant  de  générosité.  A  la  suite  du  général  Motier  de 
La  Fayette,  la  plupart  des  Représentants  en  fonctions  et  des 
anciens  Représentants  remplacés  depuis  le  19  septembre,  c'est- 
à-dire  depuis  la  constitution  de  la  seconde  Assemblée,  prêtèrent 
le  serment  selon  la  formule  de  l'arrêté.  Quant  aux  membres  du 
Conseil  de  Ville,  deux  seulement  se  séparèrent  de  leurs  collègues 
pour  obéir  à  l'arrêté  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune;  les  autres  refusèrent  hautement,  s'en  tenant  à  la 
décision  du  Conseil,  en  date  du  27  septembre.  En  tête  de 
ceux-ci,  se  trouvait  naturellement  Bailly;  à  la  lettre  de  convo- 
cation que  lui  avait  adressée  Fauchet,  lettre  convenable,  met- 
tant au-dessus  de  tout  soupçon  «  l'inviolable  intégrité  »  du 
premier  Maire  de  Paris,  Bailly  répondit  sèchement  qu'il  s'en 
référait  ;ï  l'arrêté  du  Conseil  de  Ville.  Comme  on  pouvait  s'y 
attendre,  le  refus  collectif  du  Maire  et  de  la  très  grande  majo- 
rité des  administrateurs  souleva  une  vive  discussion  :  on  était 
bien  d'accord,  dans  l'Assemblée  des  Représentants,  pour  blAmer 
l'attitude  de  ces  administrateurs,  osant  méconnaître  «  l'autorité 
supérieure  »  d'une  Assemblée  qui  prétendait  représenter  la  Com- 
mune; mais  quelle  sanction  donner  à  ce  blâme?  Pour  découvrir 
une  solution  satisfaisante,  on  ajourna  au  lendemain  ladiscussion 
(le  cette  question  (I). 

On  la  reprit  seulement  le  surlendemain,  2  octobre;  après 
une  longue  délibération,  on  décida  de  se  contenter  d'un  appel 
à  l'opinion  publique  ;  un  arrêté  d'improbation  serait  imprimé, 
afliché,  répandu  dans  les  sections,  communiqué  à  l'Assemblée 
nationale.  Pour  rédiger  la  formule  de  cet  arrêté,  dont  on  convint 


(1)  Séaucc  du  30  .s«'plenibre.  (Voir  ci-do6sous,  p.  324-327  et  ■iJi8-.{4o.)  —  Il  est 
à  remarquer  qu'aucune  dénouciation  ne  fut  apportée  contre  personne. 


xu  INTRODUCTION 

que  la  rédaction  demandait  réllexion,  six  commissaires  furent 
désignés  (I). 

L'arrêté  préparé  par  les  commissaires  fut  adopté,  sans  difli- 
cuité,  le  5  octobre  :  il  reproche  au  Conseil  de  Ville  d'usurper 
une  indépendance  contraire  à  tous  les  principes  et  de  donner 
un  exemple  dangereux  en  substituant  la  volonté  arbitraire  d'un 
corps  à  la  loi  générale  qui  régit  la  cité;  il  fait  remarquer  que 
le  recours  au  Comité  de  constitution  est  illusoire  quand  il  s'agit 
d'une  obligation  d'honneur;  il  exprime  enfin  la  crainte  que  le 
refus  des  administrateurs  de  venir  attester  publiquement  leur 
désintéressement,  leur  probité  et  leur  honneur  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  n'ouvre  la  voie  aux  soupçons  les  plus  défa- 
vorables, et  conclut  en  improuvant  la  conduite  du  Maire  et  du 
Conseil  de  Ville  et  en  la  livrant  au  tribunal  suprême  de  l'opi- 
nion d'un  peuple  libre  et  franc  ("2). 

Il  ne  semble  pas  que  le  tribunal  invoqué  ait  donné  raison  à 
nos  sévères  improbateurs.  Dès  le  30  septembre,  une  section 
s'était  prononcée  dans  le  même  sens  que  le  Conseil  de  Ville, 
déclarant  qu'elle  continuerait  de  regarder  comme  des  citoyens 
irréprochables  tous  les  membres  de  l'administration  provisoire, 
nonobstant  leur  défaut  de  comparaître  devant  l'Assemblée  des 
soi-disant  Représentants  de  la  Commune  et  leur  juste  refus  de 
prêter  un  serment  indiscrètement  prescrit  (3).  Un  peu  plus  tard, 
deux  autres  sections  exprimèrent  une  opinion  analogue,  ren- 
dant hommage  au  zèle  des  administrateurs  sortants  (4). 

L'indifférence  des  sections  explique  celle  que  manifesta  le 
Conseil,  qui,  durant  les  deux  ou  trois  séances  qu'il  tint  encore 
après  le  5  octobre,  ne  se  donna  pas  la  peine  de  protester  contre 
la  condamnation  impuissante  dont  il  avait  été  l'objet. 

Seul,  Bailly,  mis  personnellement  en  cause  dans  une  Adresse 
à  r Assemblée  nationale^  du  G  octobre,  répondit,  le  10  octobre,  par 
une  Lettre  de  M.  le  Maire  de  Paris  au  président  de  V Assemblée 
nationale.  L'adresse  dont  il  s'agit,  et  dont  on  s'occupera  plus 
loin,  avait  pour  but  de  dénoncer  de  prétendus  abus  d'autorité 
de  la  pari  du  Maire;  mais,  dans  le  préambule,  l'Assemblée  des 
Représentants  rappelait  avec  aigreur  la  résistance  opposée  par 

(1)  Séance  du  2  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  369-370.) 

(2)  Séance  du  5  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  391  et  :i9^-:i9ô.) 

(3)  Arrrté  do  la  section  de  la  l'iucc  Louis  XIV.  (Voir  ci-dessous,  p.  311.) 

(4)  ArnH(!'S  des  sections  des  Tuileries  et  de  Bondi/.  (Voir  ci  dessous,  p.  397- 
399.) 
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le  Conseil  de  Ville  el  par  le  chef  de  la  Municipalité  à  Texécution 
de  rarrèt»*  concernant  le  serment  de  gratuité.  Bailly,  dans  sa 
réponse,  explique  ainsi  son  refus  :  «  On  me  demandait  de  jurer 
que  je  n'avais  rien  fait  d'illicite  ni  de  contraire  au  premier  ser- 
ment que  j'avais  prêté  en  entrant  en  place.  Ce  second  serment 
imposé  est  injurieux  et  illusoire.  Il  est  injurieux  de  faire  jurer 
à  un  honnête  homme  qu'il  a  été  honnête;  et,  à  cet  égard,  je  crois 
que  ma  vie  passée  peut  répondre  pour  moi.  Tl  est  illusoire,  car 
qui  a  besoin  d'affirmer  son  honnêteté  peut  parfaitement  se  par- 
jurer; qui  n'a  pas  tenu  son  premier  serment  n'hésitera  pas  à  en 
faire  un  second  également  inutile.  J'ai  repoussé  l'invitation  qui 
m'a  été  faite,  et  je  n'ai  point  répondu  à  ceux  qui  n'avaient  pas  le 
droit  de  minterroger.  Je  n'ai  point  prêté  un  serment  qui  blessait 
ma  délicatesse  et  que  la  loi  ne  m'imposait  pas.  »  A  ce  moment, 
l'Assemblée  des  Représentants  était  dissoute  ;  mais  un  certain 
nombre  d'anciens  Représentants  continuaient  à  se  grouper  au- 
tour de  Fauchet;  ils  répliquèrent  dans  un  écrit  intitulé  :  ^4/^^- 
talion  des  principes  exposés  par  M.  le  Maire  de  Paris.  Sur  le 
point  du  serment,  le  raisonnement  de  Bailly  est  traité  par  eux 
de  «  dilemme  d'une  dialectique  fort  stérile  ».  Sans  doute,  di- 
sent-ils, un  malhonnête  homme  peut  se  parjurer  ;  mais  l'objec- 
tion vaudrait  contre  tous  les  serments,  toutes  les  affirmations 
sur  l'honneur.  P(jur  eux,  le  refus  du  Maire  reste  peu  conve- 
nable, mal  excusé,  ouvrant  la  voie  aux  soupçons  de  ceux  qui 
pourra'ent  ignorer  que  c'est  une  affectation  d'indépendance  qui 
a  fait  reculer  M.  le  Maire  (1). 

Ici,  les  contradicteurs  de  Bailly  disent  le  mot  vrai.  Oui,  c'était 
bien,  évidemment,  par  «  affectation  d'indépendance  »  que  le 
Maire  de  Paris,  et  avec  lui  presque  tous  les  membres  de  la 
Municipalité,  avaient  refusé  de  se  prêter  aux  exigences  de  l'As- 
semblée des  Représentants.  Mais  ce  qu'il  aurait  fallu  dire,  pour 
être  exact  et  impartial,  c'est  que  l'invention  du  serment  demandé 
aux  administrateurs  n'était  aussi,  de  la  part  de  l'Assemblée  des 
Représentants,  qu'une  «affectation  de  suprématie».  Malgré  leurs 
déboires  et  le  désaveu  de  leurs  commettants,  Fauchet  et  ses 
collègues  voulaient  quand  même  exercer  les  prérogatives  du 
titre  qu'ils  s'étaient  conféré  :  ils  tenaient,  jusqu'au  bout,  à  appa- 
raître comme  représentant  véritablement  la  Commune,  comme 
parlant  et  agissant  en  son  nom.  Or,  cette  prétention,  mani- 

(I)  Sûanco  du  6  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  401-402,  410-il  t  ot  iJ.i-HJ.) 
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feslement  injustifiée  en  soi,  suffisait,  par  contre,  à  justifier  la 
résistance  du  Maire  et  du  Conseil  de  Yille  :  à  ceux  qui  n'avaient 
pas  le  droit  de  commander,  ils  avaient  raison  de  ne  vouloir 
pas  obéir. 

C'est  toujours  la  même  affectation  de  suprématie  qui  poussa 
l'Assemblée  des  Représentants  à  réclamer,  inutilement  d'ail- 
leurs, le  droit  de  recevoir  le  serment  des  membres  de  la  nouvelle 
Municipalité,  11  était  dit,  dans  un  article  de  la  loi  d'organisation 
municipale  de  Paris  (21  mai  1790),  que  «  toutes  les  opérations 
attribuées  pour  l'avenir  au  Corps  municipal  relativement  aux 
élections  appartiendraient,  pour  cette  première  fois,  au  Maire 
et  aux  soixante  administrateurs  provisoires  ».  D'un  autre  côté, 
un  article  du  décret  général  sur  l'organisation  des  municipa- 
lités (14  décembre  1789)  portait  que  «  le  serment  serait  prêté, 
à  la  prochaine  élection,  devant  la  Commune,  et  devant  le  Corps 
municipal  aux  élections  suivantes  ».  Négligeant  le  premier  texte, 
l'Assemblée  voulut  tirer  de  ces  quelques  mots  du  second  : 
«  devant  la  Commune  »,  la  conséquence  que  c'était  à  elle  à 
exercer  par  représentation  Tattribulion  conférée  à  l'ensemble 
de  la  Commune. 

Cette  prétention  s'était  manifestée  incidemment  dans  un  pas- 
sage de  l'adresse  à  l'Assemblée  nationale,  du  19  août  :  l'As- 
semblée y  parlait  déjà  des  «  décrets  qui  la  commettaient  pour 
recevoir  le  serment  de  la  Municipalité  définitive  »  (I). 

Aussitôt,  une  section  avait  vigoureusement  protesté;  déniant 
aux  personnages  qui  délibéraient  à  l'Hôtel-de- Ville  la  qualité 
de  Représentants  de  la  Commune,  elle  établissait  que,  dans 
tous  les  cas,  ce  n'était  point  à  eux  que  la  loi  avait  attribué  la 
mission  qu'ils  revendiquaient  :  pour  appliquer  à  la  lettre  la 
disposition  qui  prescrivait  que  le  serment  devait  être  prêté 
«  devant  la  Commune  »,  il  faudrait,  ou  que  le  Maire  et  le  Corps 
municipal  vinssent  prêter  serment  dans  chacune  des  48  sec- 
tions, ou  que  la  Commune  entière  se  réunît  en  une  seule  as- 
semblée; les  deux  solutions  étant  également  impraticables,  il 
convenait  de  considérer  que  la  fonction  dont  il  s'agissait  était 
le  complément  de  celles  confiées  pour  la  surveillance  des  opé- 
rations électorales  au  Corps  municipal  provisoire,  et,  dès  lor^, 
d'appliquer  le  décret  du  21  mai  1790  de  préférence  à  celui  du 

(1)  Adresse  du  19  août.  (Voir  Tome  VI,  p.  749,  noie  4.) 
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l4  décembre  1789.  Cette  thèse  avait  été  exposée  dans  un  arrêté 
et  dans  une  adresse  que  lîailly  s'était  empressé  de  transmettre 
au  Comité  de  constitution,  le  15  septembre  (1). 

Conformément  aux  conclusions  de  ce  Comité,  l'Assemblée 
nationale  décida,  le  7  octobre,  dans  sa  séance  du  matin,  par 
interprétation  du  décret  du  21  mai,  que  les  officiers  munici- 
paux et  les  notables  élus  prêteraient  serment,  sur  le  perron  de 
riIôtel-de-Yille,  en  présence  de  la  Municipalité  provisoire,  des 
Représentants  provisoires  de  la  Commune,  des  présidents  et 
des  membres  des  comités  des  sections,  et  de  la  Commune  as- 
sistante :  le  vice-président  du  Conseil  de  Ville  était  désigné 
pour  lire  la  formule  du  serment  et  le  secrétaire  de  ce  même 
Conseil  pour  en  dresser  procès- verbal  (2). 

Dans  la  soirée  du  même  jour,  Fauchet  se  faisait  inviter  par 
ses  collègues  à  écrire  au  président  de  l'Assemblée  nationale 
pour  réclamer,  en  faveur  du  président  de  l'Assemblée  des  Re- 
présentants de  la  Commune  (c'était  lui-même),  la  fonction  attri- 
buée parle  décret  au  vice-président  du  Conseil  de  Ville  (3). 

La  lettre  de  Fauchet  est  sobre  d'arguments  :  elle  se  borne  à 
affirmer  une  fois  de  plus  que  le  Conseil  de  Ville  ne  doit  être 
considéré  que  comme  une  dépendance  de  l'Assemblée  générale 
des  Représentants,  comme  lui  étant  subordonné;  elle  insiste 
pour  que  l'Assemblée  nationale  ilinllige  pas,  au  dernier  mo- 
ment, à  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  une  mortifica- 
tion publique  qu'ils  n'ont  point  méritée  (4). 

L'Assemblée  nationale  consentit  d'abord  à  renvoyer  au  Comité 
de  constitution  cette  réclamation,  lue  tout  au  début  de  la  séance 
du  8  octobre,  à  l'occasion  de  la  lecture  du  procès-verbal;  elle 
tenait  à  connaître  l'avis  du  rapporteur  de  ce  Comité  qui  avait 
proposé  le  décret  voté  la  veille.  Dès  que  le  rapporteur  fut  entré 
en  séance,  il  expliqua  que  l'Assemblée  des  Représentants  delà 
Commune,  désavouée  par  ses  mandants,  réduite  à  un  petit 
nombre  de  membres  présents,  n'avait  nulle  autorité  à  exercer 
au  nom  de  la  Commune  :  il  proposa,  en  conséquence,  de  passer 
à  l'ordre  du  jour,  ce  qui  impliquait  le  maintien  du  décret.  Sans 
objection,  l'ordre  du  jour  fut  prononcé  (5). 


(1)  Adresse  de  la  section  de  la  Place  Louis  XIV.  (Voir  ci-dessous,  p.  4S7-4;iO.) 

(2)  Décret  du  7  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  420-4^7.) 

(3)  Séance  du  1  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  42.3-424.) 

(4)  Lettre  du  8  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  442-44't.) 
(u)  Décision  du  8  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  443-444.) 
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Fauchet  ne  put,  au  cours  de  la  séance  du  8  octobre,  soir,  ia 
dernière  tenue  par  l'Assemblée  des  Représentants,  que  rendre 
compte  à  ses  collègues  de  l'inutilité  de  ses  démarches,  en  pro- 
testant toutefois  contre  certaines  énonciations  du  discours  du 
rapporteur.  Il  obtint  les  remerciements  de  l'Assemblée,  pour 
le  courage  et  le  zèle  avec  lesquels  il  avait  défendu  les  droits  de 
la  Commune  de  Paris.  Bien  entendu,  ce  qu'dn  appelait  «  les 
droits  de  la  Commune  »  n'était  autre  chose  que  les  prérogatives 
honorifiques  revendiquées  par  ses  soi-disant  Représentants  (1). 

On  a  remarqué  le  rôle  prépondérant  de  Fauchet  dans  toutes 
ces  querelles  ;  visiblement,  c'est  lui  qui  entraîne  dans  des  conflits 
successifs  une  Assemblée  qui,  sans  lui,  peut-être,  se  résigne- 
rait à  disparaître  paisiblement,  silencieusement.  Mais  Fauchet 
ne  le  lui  permet  pas  :  au  dernier  moment,  il  s'avise  d'attaquer 
de  nouveau  Bailly  personnellement,  et  amène  l'Assemblée  des 
Représentants  à  formuler  contre  lui,  devant  l'Assemblée  natio- 
nale, une  dénonciation  en  règle. 

Le  I*""  octobre,  entre  dix  et  onze  heures  du  soir,  sur  le  boule- 
vard Saint-Martin,  à  la  porte  de  l'Opéra,  un  incident  vulgaire 
s'était  produit  :  un  passant,  un  ivrogne  peut-être,  avait  insulté 
un  factionnaire.  Mené  au  poste,  il  se  répand  en  propos  mena- 
çants, qui  paraissent  suspects  à  l'officier  de  garde.  Celui-ci 
estime  que  le  Maire  doit  être  averti,  et  fait  conduire  devant  lui 
l'individu  :  Bailly  l'envoie  à  la  prison  de  police,  à  l'hôtel  de  La 
Force,  et  avertit  aussitôt  le  Comité  des  recherches.  Mais  le 
président  du  Comité  était  obligé  de  s'absenter  :  à  son  tour,  il 
transmet  le  procès-verbal  à  un  autre  membre,  lequel  attend  la 
réunion  du  Comité,  qui  devait  avoir  lieu  le  4,  au  soir,  pour  en 
informer  ses  collègues.  Les  journées  du  2,  du  3  et  du  4  octobre 
s'étaient  donc  écoulées  sans  que  le  prisonnier  eût  été  interrogé. 

Dans  l'intervalle,  Manuel,  l'un  des  administrateurs  du  Dé- 
partement de  police,  s'était  présenté  à  La  Force;  ne  trouvant 
point  l'arrestation  réguHère,  il  avait  voulu  faire  élargir  l'indi- 
vidu ;  mais  le  concierge,  armé  de  l'ordre  du  Maire,  s'y  était 
opposé. 

Incomplètement  renseigné  par  Manuel,  Fauchet  raconte  ce 
qu'il  croit  savoir  au  cours  de  la  séance  du  4  octobre:  un  homme 
a  été  arrêté  illégalement;  le  Maire  a  attenté  ù  la  liberté  des  ci- 

(1)  Séance  du  8  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  432-'»33.) 
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toyens;  il  a  empiété  sur  les   attributions  dos  comités  des  sec- 
lions;  il  a  violé  la  loi!  Il  faut  que  l'Assemblée  proteste! 

L'Assemblée  s'indigne,  en  effet;  elle  fait  venir  d'abord  le 
procureur-syndic,  qui  n'a  aucune  connaissance  de  l'affaire;  puis 
elle  nomme  quatre  commissaires  qui  sont  chargés  de  se  trans- 
porter immédiatement  à  la  prison  et  de  revenir,  séance  tenante, 
rendre  compte  de  ce  qu'ils  auront  appris  :  l'Assemblée  les 
attendra,  quelle  que  soit  l'heure.  On  n'attend  pas  longtemps; 
les  commissaires  reviennent,  et  rapportent  que  l'emprisonne- 
ment a  été  ordonné  par  le  Maire,  sur  le  vu  d'un  procès-verbal 
dressé  au  corps-de-garde.  On  décide  que  les  commissaires, 
auxquels  se  joindra  le  procureur-syndic,  iront  demander  au 
Maire,  dès  le  lendemain  matin,  de  faire  cesser  la  détention  de 
l'homme  arrêté;  on  invite  le  Comité  des  recherches  et  le  Maire 
à  se  présenter  le  lendemain  soir  à  la  séance  pour  expliquer 
leur  conduite;  enfin,  on  enjoint  aux  commissaires  désignés  de 
retourner  à  l'hôtel  de  La  Force,  pour  faire  une  enquête  géné- 
rale sur  la  situation  de  tous  les  prisonniers  qui  y  sont  retenus. 
D'un  incident  particulier,  la  passion,  qui  grossit  tout,  cherchait 
à  tirer  des  conséquences  démesurées  (1). 

Le  lendemain,  naturellement,  vif  débat.  Le  Comité  des  re- 
cherches vient  dire  d'abord  qu'il  a  bien  reçu  du  Maire  les  pièces 
du  dossier,  mais  qu'il  les  a  reçues  tardivement,  la  veille  au  soir 
seulement,  et  qu'il  ne  sait  rien  de  plus.  Ensuite,  pour  mettre  les 
absents  au  courant,  on  redit  tout  ce  qui  avait  été  déjà  dit  la 
veille  sur  la  fameuse  arrestation  arbitraire  reprochée  au  Maire. 
Puis  on  délibère.  Quelques  hommes  sensés  soutiennent  que 
Bailly  ne  peut  raisonnablement  être  inculpé  de  rien;  que  le 
Maire  de  Paris,  responsable  de  l'ordre  public,  doit  avoir  le 
droit  de  faire  retenir  en  prison  un  individu  peut-être  suspect 
et  en  tout  cas  signalé  par  un  léger  délit.  Mais  d'autres  ne  l'en- 
tendent pas  ainsi  :  pour  eux,  le  Maire  est  répréhensible,  le 
Maire  doit  être  réprimandé.  Sur  ces  entrefaites,  on  entend  le 
rapport  des  commissaires  envoyés  à  La  Force  :  ils  ont  constaté 
que  les  administrateurs  de  police  ne  procédaient  pas  toujours 
aux  interrogatoires  dans  les  délais  voulus,  que  beaucoup  de 
prisonniers  avaient  subi  de  ce  chef  des  détentions  illégalement 
prolongées,  que,  actuellement  encore,  il  s'en  trouvait  une  ving- 
taine dans  ce  cas.  Sur  quoi,  l'on  décide  qu'une  adresse  à  l'As- 


(1)  Séance  du  4  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  375-37G  et  378.) 
Tome  VU, 
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semblée  nationale  exposera  les  abus  qui  viennent  d'être  révélés 
et  la  priera  d'y  remédier  en  délimitant  les  pouvoirs  respectifs 
du  Maire  et  des  administrateurs;  que  le  procureur-syndic  sera 
chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  de  s'assurer  si,  dans 
les  autres  prisons,  il  n'y  a  point  de  détenus  en  vertu  d'ordres 
arbitraires;  enfin,  que  les  administrateurs  du  Département  de 
police  seront  invités  à  mettre  plus  de  célérité  dans  leurs  opéra- 
tions. Les  quatre  commissaires  chargés  de  l'enquête,  avec  ad- 
jonction de  Bertolio,  sont  désignés  pour  rédiger  l'adresse  (1). 

Au  fond,  et  dans  son  texte,  l'arrêté  du  5  octobre  était  par- 
faitement correct;  les  recommandations  faites  au  procureur- 
syndic  et  aux  administrateurs  de  police  étaient  inspirées  par  un 
souci  légitime  de  la  liberté  individuelle;  l'adresse  même  à 
TAssemblée  nationale  avait  sa  raison  d'être,  du  moment  qu'elle 
n'avait  pour  but  que  d'obtenir  une  réglementation  plus  précise 
et  plus  sévère  des  pouvoirs  des  officiers  municipaux.  Mais  des 
considérations  générales  ne  pouvaient  satisfaire  les  rancunes 
de  l'abbé  Fauchet  :  c'était  à  Bailly  qu'il  en  voulait,  et  il  le  fit 
bien  voir. 

Dès  le  lendemain,  G  octobre,  lui-même  demandait  aux  com- 
missaires rédacteurs,  du  haut  de  son  fauteuil  présidentiel,  s'ils 
étaient  en  état  de  soumettre  leur  travail  à  l'Assemblée  ;  et, 
comme  ceux-ci  expliquaient  qu'ils  n'étaient  pas  prêts,  que  l'im- 
portance de  la  matière  leur  avait  paru  exiger  un  travail  très 
réfléchi  et  nécessairement  un  peu  long,  le  voilà  qui,  tirant  de  sa 
poche  un  papier,  se  met  à  lire  un  projet  d'adresse  tout  préparé. 
L'Assemblée,  surprise,  habituée  d'ailleurs  à  subir  son  influence, 
l'adopte  aussitôt  :  c'était,  sous  le  titre  à' Adresse  sur  des  conira- 
Tentions  aux  lois  qui  assurent  la  liberté  des  citoyens,  une  véri- 
table dénonciation  contre  Bailly,  La  constitution  violée;  la 
liberté  individuelle  sacrifiée  à  des  ordres  arbitraires,  immolée, 
au  mépris  des  décrets  les  plus  sacrés;  des  citoyens  gémissant 
dans  les  chaînes  de  la  captivité,  illégalement,  indûment  :  tels 
sont  les  méfaits  qui  sont  reprochés  au  Maire.  En  réalité,  on 
n'invoque  contre  lui  que  le  fait  de  l'ivrogne  de  l'Opéra  et  celui 
de  deux  autres  personnes  internées  à  La  Force  d'après  son 
seul  ordre.  Les  autres  abus  constatés  sont  à  la  charge  des  co- 
mités des  sections  ou  des  commissaires  du  Châtelet.  N'importe  : 
l'attention  «  sévère  »  de  l'Assemblée  nationale  est  appelée  spé- 

(1)  Séance  du  îj  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  391-393.) 
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cialement  sur  «  l'acte  extraordinaire  »  du  Maire,  sur  «  l'étrange 
singularité  »  de  sa  conduite,  sur  «  l'oubli  des  lois  »,  sur  «  l'at- 
teinte à  la  liberté  individuelle  »  dont  il  s'est  rendu  coupable. 
Ce  qu'on  demande  à  l'Assemblée,  c'est,  entre  autres  choses, 
d'interdire  au  Maire  de  prononcer  un  emprisonnement  de  son 
autorité  privée  (1).  Par  un  arrêté  spécial,  Fauchet  était  chargé 
de  demander  au  président  de  l'Assemblée  nationale  qu'une  dé- 
putation  fût  admise  à  remettre  elle-même  l'adresse  qui  venait 
d'être  votée  (2). 

Mais  TAssemblée  nationale  était  fatiguée  des  perpétuelles 
récriminations  de  Fauchet  et  de  l'Assemblée  qu'il  présidait; 
elle  ne  consentit  à  recevoir  aucune  députation,  et  l'adresse  du 
6  octobre  fut  renvoyée  le  10,  directement,  sans  avoir  été  lue 
en  séance, au  Comité  de  constitution,  qui  s'empressa  de  ne  point 
s'en  occuper  (3). 

Le  même  jour,  dénoncé  à  la  population  en  même  temps  qu'à 
l'Assemblée  nationale  par  la  publicité  donnée  à  l'adresse,  Bailly 
présentait  sa  facile  défense  sous  forme  de  Lettre  de  M.  le  Maire 
de  Paris  à  M.  le  'président  de  V Assemblée  nationale:  il  montrait 
que,  dans  les  deux  cas  relevés  contre  lui,  il  avait  fait  ce  que  lui 
commandaient  le  souci  de  la  sécurité  publique  et  le  respect  le 
plus  scrupuleux  de  la  loi.  Sans  entrer  en  polémique  avec  ses 
accusateurs,  sans  scruter  leurs  mobiles,  il  repoussait  simple- 
ment la  dénonciation  injuste  dont  il  était  l'objet  (4). 

A  ce  moment,  l'Assemblée  qui  avait  adopté  l'adresse  du 
G  octobre  était  dissoute.  A  défaut  de  tribune,  quelques  anciens 
Représentants,  dont  probablement  Fauchet,  usèrent  de  la  presse 
el,  dans  un  imprimé  ayant  pour  titre  :  Réfutation  des  principes 
exposés  par  M.  le  Maire  de  Paris,  s'efforcèrent  de  démontrer 
qu^ils  l'avaient  justement  accusé.  Il  faut  remarquer  pourtant 
qu'ils  n'insistent  pas  sur  la  discussion  des  faits;  ils  s'attachent 
uniquement  à  soutenir  que,  en  droit,  le  Maire  était  incompétent 
pour  ordonner  une  arrestation.  Et  c'est  parce  que  Bailly  n'était 
pas  d'accord  avec  eux  sur  l'étendue  de  ses  attributions  qu'ils 
éprouvaient  le  besoin  d'exprimer  leur  dissentiment  par  des  ter- 
mes ridiculement  violents:  «  autorité  arbitraire,  mépris  des  lois, 
idées  impérieuses,  despotisme  absolu,  attentats  à  la  constitu- 

(1)  Séauce  du  6  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  401-404.) 

(2)  Arn'té  du  6  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  409.) 
(;})  llcuvoi  du  10  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  410.) 
(4)  Lettre  du  10  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  410-4111.) 
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tion,  insupportable  tyrannie  »,  etc..  Bref,  ils  affirment  que 
liailly  va  plus  loin  dans  Tarbitraire  que  les  ex-lieutenants  de 
police,  que  la  position  est  pire  que  sous  l'ancien  régime,  que 
les  citoyens  sont  esclaves;  finalement,  ils  demandent  que  le 
Maire  de  Paris  ne  puisse  pas  être  en  même  temps  membre  de 
l'Assemblée  nationale  (1). 

Des  attentats  à  la  constitution  réprimés  au  moyen  d'une  in- 
compatibilité entre  deux  fonctions  électives!  Etait-ce  la  peine  de 
crier  si  fort  pour  aboutir  à  une  si  anodine  conclusion? 

Avant  de  se  séparer,  l'Assemblée  des  Représentants  jugea 
encore  à  propos  d'envoyer  à  l'Assemblée  nationale  une  dernière 
adresse,  celle-là  du  moins  inspirée  uniquement  par  le  souci  de 
l'intérêt  général. 

Le  6  octobre,  un  membre,  dont  le  nom  est  resté  inconnu, 
proposa  à  ses  collègues  d'émettre  le  vœu  que  les  séances  de 
toutes  les  assemblées  et  corps  administratifs  délibérants,  conseils 
et  directoires  de  départements,  conseils  et  directoires  de  dis- 
tricts, conseils  généraux  de  communes  et  corps  municipaux, 
fussent  rendues  publiques.  L'Assemblée  était  à  même  de  dis- 
cuter la  question  en  connaissance  de  cause,  ayant  dès  le  début 
institué  pour  elle-même  cette  publicité  qu'on  l'incitait  à  récla- 
mer pour  les  autres.  Les  opinions  cependant  furent  loin  d'être 
unanimes  :  la  question  préalable  même  fut  proposée,  appuyée, 
rejetée  seulement  à  la  majorité.  Toutefois,  la  motion  finit 
par  être  adoptée,  après  qu'eut  été  écarté  un  amendement  qui 
tendait  à  exclure  de  la  publicité  les  séances  du  futur  Conseil 
municipal  de  Paris  (2) ,  les  opérations  relatives  à  l'approvi- 
sionnement de  la  capitale  exigeant,  disait-on,  le  secret  le  plus 
complet  (;^). 

Il  s'agissait  de  rédiger  cette  adresse  :  l'inépuisable  Fauchet 
s'en  chargea,  sans  même  en  avoir  reçu  mission,  et,  dès  le  len- 
demain, fit  adopter  le  texte  de  V Adresse  sur  la  picbliciéé  des 
séances  des  conseils  administratifs,  qui,  pour  tout  argument, 
s'appuyait  sur  une  maxime  qu'une  proclamation  du  Comité 
provisoire  des  subsistances  d'août  1789  avait  mise  à  la  mode 


(1)  Réfutation,  sans  date.  (Voir  ci-dessous,  p.  4i3-4i6.) 

(2)  Le  Conseil  municipal  n'était  qu'une  partie  du  Cou&eil  général  de  la  Com- 
mune, dont  les  séances  étaient  déjà  rendues  publiques  par  une  disposition  spé- 
ciale du  décret  du  21  mai  1790. 

(3)  Séance  du  6  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  404-405.) 
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SOUS  cette  forme  :  «  La  publicité  est  la  sauvegarde  du  peuple.  » 
Cependant,  en  contradiction,  semble-t-il,  avec  le  vote  de  la 
veille,  l'auteur  reconnaissait  que  les  assemblées  des  directoires 
de  districts  et  de  départements,  étant  purement  executives, 
n'étaient  point  susceptibles  d'être  soumises  à  la  loi  générale; 
en  conséquence,  la  publicité  n'était  réclamée  que  pour  les 
conseils  généraux  de  communes,  les  conseils  municipaux,  les 
conseils  de  districts  et  de  départements  (I). 

Pas  plus  que  l'adresse  du  6  octobre  sur  les  atteintes  à  la 
liberté  individuelle,  celle  du  7  octobre  sur  la  publicité  des 
conseils  administratifs  ne  put  être  présentée  directement  à 
l'Assemblée  nationale  :  le  Comité  de  constitution  seul  en  fut 
saisi  et  ne  lui  donna  aucune  suite.  C'est  après  le  10  août  1792 
seulement  que  le  vœu  des  Représentants  de  la  Commune  devait 
recevoir  pleine  satisfaction  (2). 

Une  assemblée  qui  luttait  ainsi  pour  ne  pas  mourir  devait 
chercher  à  se  survivre  :  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune  n'y  manqua  pas. 

Elle  avait  d'abord  fait  rédiger  par  Godard  un  Exposé  général 
de  ses  travaux,  depuis  le  25  juillet  1789,  date  de  l'installation  de 
la  première  Assemblée  des  cent  quatre-vingts,  jusqu'au  mois 
d'octobre  1790,  époque  de  l'organisation  de  la  Municipalité  dé- 
finitive, exposé  dont  la  rédaction  avait  été  ordonnée  dès  le 
9  mars  et  qui  fut  définitivement  adopté  le  4  octobre,  avec  cette 
condition  que  les  frais  d'impression  seraient  à  la  charge  per- 
sonnelle des  Représentants  eux-mêmes  (3).  C'est  un  résumé 
assez  méthodique  et  facile  à  lire  de  ce  que  contiennent  les 
procès-verbaux  imprimés;  toutefois,  on  y  chercherait  en  vain  le 
moindre  commentaire,  la  moindre  explication,  le  moindre  ren- 
seignement nouveau. 

Il  fut  aussi  un  moment  question  d'une  médaille  commémo- 
rative  de  la  laborieuse  session  des  Représentants,  qui,  en  l'es- 
pace de  quatorze  mois  et  demi,  soit  441  jours,  avaient  tenu 
plus  de  500  séances,  tant  de  jour  que  de  nuit  (4).  Mais,  bien 


(t)  Séance  du  1  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  421-423.) 

(2)  Décret  du  27  août  1192.  (Voir  ci-dessous,  p.  4i.'i-4iG.) 

(3)  Élaboriilion  de  Y  Exposé  des  travaux.  (Voir  ci-dessous,  p.  ;{83-:J8i.) 

(4)  Exactement,  les  deux  Assemblées  successives  siégèrent  37b  jours;  mais,  en 
comptant  les  doubles  séances  tenues  une  le  matin^  l'autre  le  soir,  on  arrive  au 
totijl  de  513  séances. 
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que  la  proposition  eût  été  adoptée  et  renvoyée  au  bureau  pour 
exécution,  la  médaille  n'a  pas  été  frappée  (1). 

Enfin,  un  arrêté  pris  le  8  octobre,  au  cours  de  la  dernière 
séance,  institua  une  Société  fraternelle  des  anciens  Représen- 
tants de  la  Commune  de  Paris,  qui,  groupée  autour  de  Fauchet, 
organisa  une  imposante  cérémonie  à  Notre-Dame,  le  4  février 
1791,  pour  l'anniversaire  de  la  sanction  donnée  par  le  roi  aux 
décrets  constitutionnels,  et  fonctionna  sûrement  jusqu'en  mai 
de  la  même  année  (2). 

A  partir  de  la  fin  de  juillet,  les  sections  sont  absorbées  par  les 
multiples  opérations  relatives  à  l'élection  du  Maire,  du  procu- 
reur de  la  Commune,  de  ses  deux  substituts-adjoints,  des  cent 
quarante-quatre  notables  du  Conseil  général,  enfin  des  quarante- 
huit  officiers  municipaux.  11  n'est  donc  point  étonnant  que, 
durant  celte  période,  on  trouve  peu  de  traces  de  leur  participa- 
tion directe  à  l'administration  générale  de  la  cité. 

Ainsi,  on  signale  dans  ce  volume  l'existence  d'une  assemblée 
de  députés  de  districts,  qui  se  réunit  sur  la  convocation  du 
district  de  Saint-Magloire,  avec  mission  spéciale  de  réclamer  la 
suppression  du  corps  des  Volontaires  de  la  Bastille,  et  qui  sou- 
mit à  la  ratification  des  assemblées  générales  des  districts  un 
projet  d'adresse  à  l'Assemblée  nationale  qu'elle  avait  rédigé 
conformément  à  son  mandat.  Mais  les  réunions  de  cette  assem- 
blée remontent  aux  premiers  jours  du  mois  de  juillet  (du  4  au 
10  juillet).  Il  n'est  pas  sûr  d'ailleurs  que  l'adresse  projetée  ait 
finalement  été  adoptée.  Un  arrêté  du  Conseil  de  Ville,  du 
23  août,  suffit  pour  mettre  fin  à  l'existence  des  Volontaires  de 
la  Bastille,  en  prononçant  leur  incorporation  dans  le  corps  régu- 
lier des  chasseurs  nationaux  (3). 

Plus  tard,  à  l'occasion  d'une  motion  présentée, le 3  septembre, 
à  l'Assemblée  des  Représentants,  pour  qu'il  fût  fait  une  convo- 
cation générale  des  sections  à  l'effet  de  les  consulter  sur  la  créa- 
tion de  deux  milliards  d'assignats-monnaie,  motion  qui  fut 
rejetée  par  la  question  préalable,  on  relève  encore  les  arrêtés 
de  trois  ou  quatre  sections  qui  invitent  toutes  les  autres  à  se 
concerter  pour  présenter  à  l'Assemblée  nationale  une  adresse 


(1)  Séance  du  23  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  290-291.) 

(2)  Notice  sur  la  Société  des  anciena  Représentants.  (Voir  ci-dessous,  p.  4i4-4S*.'\ 

(3)  Séance  du  23  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  l!i-16  et  ^4-i7.) 
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collective.  Mais  cette  initiative  n'aboutit  pas;  sur  la  question 
des  assignats-monnaie  comme  sur  celle  des  impôts  indirects, 
en  août  précédent,  à  propos  de  l'adresse  des  Représentants  de 
la  Commune,  les  sections  préférèrent  procéder  par  délibérations 
séparées  (1). 

Par  contre,  et  pour  la  première  fois,  on  voit  se  constituer, 
dans  le  courant  de  septembre,  une  Assemblée  générale  des  dé- 
putés de  la  Oarde  nationale,  appelée,  sur  la  convocation  du 
(lommandant-g-énéral  en  personne,  à  exprimer  son  sentiment 
sur  les  lugubres  événements  de  Nancy. 

Il  n'était  point  sans  exemple  que  des  bataillons  eussent  tenu 
des  réunions,  délibéré,  pris  des  arrêtés  :  quoique  relativement 
rares,  de  telles  manifestations  n'étaient  pas  chose  inconnue  (2). 
Mais  ce  qui  ne  s'était  point  vu  encore,  c'étaient  des  réunions 
de  délégués  de  tous  les  bataillons  aboutissant  à  une  démarche 
collective  de  la  force  armée  de  Paris.  Sans  doute,  il  s'agissait, 
dans  la  circonstance,  d'afiirmer  le  respect  nécessaire  de  la  loi 
et  de  voter  une  adresse  aux  gardes  nationales  qui  avaient 
concouru,  par  une  sanglante  répression,  au  rétablissement  de 
Tordre  à  Nancy.  De  plus,  l'initiative  du  Commandant-général 
garantissait  qu'il  ne  sortirait  de  ces  réunions  aucune  atteinte 
à  la  discipline.  Ce  n'en  était  pas  moins  une  imprudence  que  de 
provoquer  à  une  manifestation  générale  d'ordre  purement  po- 
litique toutes  les  fractions  de  l'armée  parisienne:  alors  que  les 
mêmes  hommes  avaient,  comme  citoyens,  dans  les  assemblées 
de  leurs  sections  respectives,  toute  facihté  pour  faire  connaître 
leur  opinion,  il  était  inutile  et  il  pouvait  être  dangereux  de  les 
habituer  à  délibérer  par  bataillons,  en  tant  que  soldats. 

Mais,  je  le  répète,  il  s'agissait  pour  le  moment  de  confirmer 
le  serment  de  fidélité  à  la  loi,  et  personne  ne  parut  trouver  que 
ces  réunions  eussent  le  moindre  inconvénient  :  le  Maire,  l'As- 
semblée des  Représentants  de  la  Commune,  le  Conseil  de  Ville 
en  eurent  connaissance,  et,  loin  de  les  blâmer,  s'associèrent  par 
leur  présence  à  l'imposante  cérémonie  qui  en  fut  la  conclusion. 

Dès  le  30  août,  La  Fayette  était  venu  demander  et  avait 


(1)  Séance  du  3  septembre  et  proposition  de  la  section  des  Thermes  de  Julien, 
du  8  septembre,  répétée  parles  sections  des  Lombards,  de  l'Arsenal  et  de  Sainte- 
Geneviève,  les  13,  21  et  22  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  71,  90,  96-97  et  111.) 

(2)  On  avait  vu  notamment  les  bataillons  proclamer,  en  avril,  l«ur  indifférence 
pour  ou  contre  la  permanence  des  districts,  et  manifester,  à  la  fin  de  mai,  leur 
attachement  à  La  Fayette.  (Voir  Tome  IV,  p.  oi3-oi4,  et  Tome  V,  p.  Sô3-oo9.) 
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obtenu  la  permission  de  se  servir  de  la  salle  des  séances  de 
l'Assemblée  des  Représentants  pour  réunir  les  délégués  de  la 
Garde  nationale  (1). 

Sur  l'ordre  du  Commandant-général,  les  bataillons  se  réu- 
nirent le  3  septembre  pour  nommer  leurs  délégués,  à  raison  de 
dix  par  bataillon,  sans  savoir  d'ailleurs  au  juste  ce  qu'auraient 
à  faire  ces  délégués  (2). 

Dans  la  première  réunion ,  tenue  le  4  à  l'IIôtel-de-YiUe ,  La 
Fayette  proposa  de  voter  des  félicitations  aux  gardes  natio- 
naux et  aux  soldats  qui  avaient  combattu  à  Nancy  sous  les  ordres 
de  Bouille.  Les  délégués,  ne  se  sentant  pas  suffisamment  éclai- 
rés sur  la  portée  des  événements,  pris  peut-être  au  dépourvu, 
prononcèrent  l'ajournement  au  7  septembre  ;  ils  avaient  besoin 
de  consulter  leurs  mandants  (3). 

La  seconde  réunion  n'eut  lieu  que  le  8  :  malgré  l'opposition 
formulée  par  deux  bataillons  au  moins,  celui  des  Cordeliers  et 
celui  du  Yal  de  Grâce,  on  y  vota  le  principe  d'une  adresse  aux 
tristes  triomphateurs  de  Nancy;  on  y  approuva  aussi  et  surtout 
deux  délibérations  du  bataillon  de  Saint-Gervais  exprimant  à 
La  Fayette  les  sentiments  d'admiration,  de  dévouement  et  de 
fidélité  de  ses  subordonnés  (4). 

Le  1 1  septembre,  nouvelle  et  vraisemblablement  dernière 
réunion  des  délégués  des  bataillons,  d'où  sortent  deux  arrêtés  : 
Fun,  adoptant  une  Adresse  de  la  Garde  nationale  parisienne  aux 
gardes  nationales  qui  ont  concouru  au  rétablissement  de  l'ordre  à 
Nancy;  l'autre,  contenant  une  nouvelle  adhésion  aux  arrêtés  du 
bataillon  de  Saint-Gervais  (5). 

C'est  aussi  très  probablement  dans  cette  réunion  du  II  sep- 
tembre que  fut  décidée  l'organisation  d'une  cérémonie  funèbre 
à  célébrer  en  l'honneur  des  victimes  de  Nancy,  déjà  proposée, 
le  7  septembre,  par  le  bataillon  des  Capucins  du  Marais.  Tou- 
jours est-il  qu'une  députation  se  rend  chez  le  Maire,  entre  le  11 
et  le  14  septembre,  et  lui  expose  le  désir  de  l'assemblée  géné- 
rale des  délégués  gardes  nationaux.  Le  Maire  fait  part  au 
Conseil  de  Yille,  le  14  septembre,  de  la  démarche  faite  près  de 
lui  :  séance  tenante,  le  Conseil  de  Yille  adopte  le  vœu,  décide 


(1)  Séance  du  30  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  49.) 

(2)  Réunions  du  .'5  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  137  et  iô9.) 

(3)  Assemblée  du  4  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  ioS.) 

(4)  Assemblée  du  8  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  1G3.) 

(3)  Assemblée  du  11  septembre. (Voir  ci-dessous,  p.  168-109  et  171.) 
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que  le  service  sera  célébré  le  20,  que  la  Municipalité  y  assis- 
tera en  corps  et  que  l'Assemblée  nationale  sera  invitée  à  l'ho- 
norer de  sa  présence,  au  nom  de  l'armée  parisienne  et  de  la 
Municipalité  (I). 

Simultanément,  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune décidait  d'envoyer  à  La  Fayette  une  députation  de  six 
de  ses  membres,  chargée  de  lui  exprimer  ses  sentiments  d'es- 
time et  d'attachement  (2).  Dès  le  15,  la  députation  annonçait 
qu'elle  avait  rempli  sa  mission,  et  que  le  Commandant-général 
viendrait  lui-même  apporter  à  l'Assemblée  l'assurance  de  son 
respect  et  d^  sa  gratitude  (3).  Disons  tout  de  suite  que  La 
Fayette  remplit  en  effet  sa  promesse  à  la  séance  du  18  sep- 
tembre et  qu'il  en  profita  pour  inviter,  de  la  part  de  la  Garde 
nationale,  les  Représentants  de  la  Commune  à  la  cérémonie 
funèbre  arrêtée  pour  le  surlendemain  (4). 

C'était  le  Conseil  de  Yille  qui,  sur  la  demande  des  délégués 
de  la  Garde  nationale,  transmise  par  le  Maire,  avait  décidé  que 
le  service  serait  célébré  au  Champ-de-Mars;  c'est  encore  lui 
qui,  le  16  septembre,  désigne  neuf  de  ses  membres  pour  porter 
l'invitation  à  l'Assemblée  nationale  (5);  c'est  lui  qui  reçoit,  le 
soir  même,  le  compte  rendu  de  la  députation  comprenant  ses 
neuf  commissaires  et  douze  délégués  de  la  Garde  nationale, 
ayant  à  leur  tête  le  Maire  et  le  Commandant-général,  et  qui 
apprend  ainsi  que  l'Assemblée  nationale  a  désigné,  séance  te- 
nante, quarante  de  ses  membres  pour  la  représenter  à  la  céré- 
monie (6);  c'est  lui  enfin  qui,  le  18  septembre,  prend  les  dispo- 
sitions préparatoires  concernant  la  marche  qui  doit  être  suivie 
par  les  corps  constitués  pour  se  rendre  au  Champ-de-Mars, 
appelé  depuis  le  14  juillet  le  Champ  de  la  Fédération  (7).  Le 
20  septembre,  eut  lieu  la  solennelle  cérémonie  religieuse,  que 
Marat,  irrévérencieusement,  osa  qualifier  de  «  farce  politique  »  : 
les  Électeurs  de  1789,  les  Représentants  de  la  Commune,  les 
membres  du  Comité  militaire,  les  présidents  des  quarante-huit 
sections,  les  présidents  et  membres  des  soixante  comités  de  dis- 
tricts, les  membres  du  Comité  de  la  Confédération  du  14  juillet, 

(1)  Séance  du  14  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  loi.) 

(2)  Séance  du  14  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  liil.) 

(3)  Séance  du  lo  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  173.) 

(4)  Séance  du  18  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  203-206.) 
(îj)  Séance  du  10  septembre,  matin.  (Voir  ci-dessous,  p.  191.) 

(6)  Séance  du  16  septembre,  soir.  (Voir  ci-dessous,  p.  192  et  19-'i  190.) 
{!)  Séance  du  18  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  208.) 
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le  Conseil  de  Ville  ayant  le  Maire  à  sa  tête,  y  escortaient  la 
doputation  de  l'Assemblée  nationale  (1). 

Divers  incidents  :  une  députation  du  Cluh  des  patriotes  suisses^ 
apportant  à  l'Assemblée  des  lleprésentanls  des  assurances  de 
sympathie  et  de  dévouement  (15  septembre);  une  lettre,  adressée 
au  Conseil  de  Ville  par  la  présidente  de  la  Société  de  charité 
maternelle  {1[  septembre);  la  demande  d'un  plaideur,  renvoyée 
par  l'Assemblée  des  Représentants  à  V Association  de  bienfaisance 
judiciaire  (28  septembre),  ont  donné  l'occasion  de  fournir  des 
détails  intéressants  sur  les  trois  institutions  qui  viennent  d'être 
nommées  (2).  De  môme,  la  présentation  à  l'Assemblée  des  Re- 
présentants et  au  Conseil  de  Ville  du  procès-verbal  du  Comité 
militaire  (1"  octobre)  a  permis  de  signaler  V Adresse  dti  Comité 
militaire  de  la  Ville  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale,  adoptée 
le  G  septembre,  lue  le  9  septembre,  sur  l'urgence  d'organiser 
la  Garde  nationale  (3). 

Parmi  les  communications  oflicielles  échangées  entre  Paris 
et  la  province,  il  convient  de  mettre  en  première  ligne  la  récla- 
mation de  la  municipalité  d'Hesdin  (Pas-de-Calais)  au  sujet  de 
l'intervention  d'une  section  parisienne  dans  les  troubles  mili- 
taires de  cette  commune. 

Qu'on  ne  s'imagine  pas  au  moins,  sur  la  foi  de  la  réputation 
de  turbulence  qui  a  été  faite  aux  sections,  que  la  section  de 
Mauconseil,  dont  il  est  ici  question,  eût  pour  but,  en  se  mêlant 
des  affaires  d'IIesdin,  d'encourager  l'insubordination  du  régi- 
ment de  cavalerie  qui  y  tenait  garnison!  Loin  de  là:  sollicitée 
d'intervenir  par  une  députation  des  cavaliers  qui  se  disaient 
persécutés,  la  section  ne  dissimule  certes  pas  que  ses  sympa- 
thies sont  acquises  aux  soldats  patriotes  contre  les  chefs  sus- 
pects d'aristocratie.  Mais  les  commissaires  qu'elle  envoie  à 
Ilesdin  le  4  septembre,  —  le  jour  même  où  l'Assemblée  natio- 
nale décidait  qu'une  enquête  serait  faite  sur  place  à  Ilesdin,  et 
qu'à  cet  effet  le  pouvoir  exécutif  serait  invité  à  désigner  deux 
commissaires  civils,  —  n'ont  pas  d'autre  souci  que  d'éviter  à 

(1)  Cérémonie  du  20  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  226-227  et  22S-23I.) 

(2)  Séance  du  15  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  173  et  178-187.)  —  Séance  du 
21  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  237  et  2H-:ii7.)  —  Séauce  du  28  septembre. 
(Voir  ci-dessous,  p.  313-314  et  :H6-:i18,  avec  l'additiou  p.  054-655.) 

(3)  Séance  du  l"  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  347-348,  354  et  338-360.) 
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llesdin  le  renouvellement  de  la  catastrophe  de  Nancy,  et  ne 
cessent,  durant  tout  leur  séjour,  du  6  au  24  septembre,  de  prê- 
cher aux  cavaliers  le  calme,  la  résignation,  la  confiance  dans 
la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale.  Cela  est  tellement  vrai  que 
les  commissaires  royaux,  tout  en  critiquant  la  démarche  de  la 
section,  en  lui  déniant,  au  nom  du, respect  de  la  hiérarchie  ad- 
ministrative et  de  l'égalité  des  communes  entre  elles,  le  droit 
d'établir  une  sorte  d'inspection  en  dehors  de  son  territoire, 
sont  obligés  de  reconnaître  qu'ils  n'ont  point  de  reproches  par- 
ticuliers à  adresser  aux  délégués  de  Mauconseil  :  «  La  fermen- 
tation —  disent-ils  —  que  leur  présence  a  occasionnée  était 
inhérente  ^leur  démarche,  mais  ne  donne  heu  à  aucun  reproche 
contre  eux.  »  L'Assemblée  nationale  elle-même,  lorsqu'elle 
eut  à  discuter,  en  décembre,  le  rapport  de  ses  Comités  sur  les 
événements  d'Hesdin,  ne  trouva  point  l'occasion  de  blâmer  les 
agissements  des  commissaires  parisiens,  et  finalement  cette 
ingérence  d'une  section  de  Paris  dans  les  rapports  d'une  muni- 
cipalité de  province  avec  sa  garnison,  qui  paraîtrait  aujourd'hui 
si  abusive,  n'encourut  d'autre  censure  que  celle  impuissante 
du  Conseil  de  Ville  qui,  en  réponse  à  la  communication  de  la 
municipalité  d'Hesdin,  arrêta  qu'il  lui  serait  écrit  pour  désa- 
vouer la  démarche  de  la  section  et  lui  en  exprimer  tous  les  re- 
grets de  la  Municipalité  parisienne.  Il  convient  d'ailleurs  d'a- 
jouter que  l'enquête  faite  à  llesdin  par  les  commissaires  de 
Mauconseil  ne  resta  point  stérile  ;  le  rapport  fait  à  la  section 
et  l'arrêté  pris  à  la  suite  eurent  pour  conséquence,  au  commen- 
cement de  novembre  1790,  une  Adresse  des  commissaires  de  la 
Commune  de  Paris^  demandant  que  trois  ministres  fussent  ren- 
voyés et  poursuivis  devant  une  Haute-Cour  nationale,  adresse 
qui  fut  portée  à  la  barre  de  l'Assemblée  constituante  par  une 
dépulation  que  Bailly  présidait  officiellement  et  qui  eut  Danton 
pour  orateur  (1). 

L'Assemblée  des  Représentants  reçut  encore  une  demande 
d'affiliation  de  la  garde  nationale  de  Vernoux  (Ardèche),  qui 
lui  fut  présentée  par  Boissy  d'Anglas,  député  à  l'Assemblée 
constituante.  Limoges  s'adressa  au  Conseil  de  Ville  pour  de- 
mander des  secours  pécuniaires  à  la  suite  d'un  incendie  consi- 
dérable. De  Saint-Domingue  même,  la  municipalité  du  Cap- 
français  sollicitait  la  Municipalité  de  Paris  d'être  son  intermé- 

(1)  Séance  du  21  septembre,  (Voir  ci-dessous,  p.  239-240  cX  i47-i6l ,) 
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diaire  auprès  du  roi,  et  l'assemblée  générale  de  la  colonie  lui 
faisait  exprimer  ses  sentiments  de  fraternité  (1). 

Jusqu'au  dernier  moment,  les  villes  des  provinces,  petites  et 
grandes,  ne  cessèrent  de  regarder  la  Municipalité  provisoire 
de  Paris  comme  une  sœur  aînée,  dont  elles  trouvaient  naturel 
de  réclamer  l'appui  et  avec  qui  elles  étaient  fières  de  s'unir  par 
les  liens  de  l'affiliation  soit  civile  soit  militaire. 


RÉCAPITULATION 


SOMMAIRE  :  Les  adresses  présentées  à  l'Assemblée  nationale  au  nom  de  la 
Commune  de  Paris  et  les  décrets  rendus  à  la  suite.  —  Les  manifestations 
de  la  tendance  constante  des  districts  ou  des  sections  vers  le  gouverne- 
ment direct. 

Dans  l'histoire  de  la  Municipalité  parisienne  provisoire  au 
début  de  la  Révolution,  qui  s'étend  du  1.3  juillet  1789  jusqu'au 
8  octobre  1790,  c'est-à-dire  du  soulèvement  de  Paris  à  la  veille 
de  l'installation  de  la  Municipalité  légalement  élue  à  titre  défi- 
nitif, nous  avons  distingué  tiois  périodes. 

1"  Du  13  au  25  juillet  1789,  c'est  l'Assemblée  des  Électeurs 
qui  fait  fonction  d'assemblée  municipale;  un  Maire  et  un  Com- 
mandant-général sont  nommés  par  acclamation.  Cette  période, 
dont  l'histoire  aurait  pour  base  le  Procès-verbal  de  V Assemblée 
des  Electeurs,  était  en  dehors  du  cadre  de  notre  publication, 

2°  Du  25  juillet  au  1 8  septembre  1 789,  la  première  Assemblée 
des  Représentants  de  la  Commune  administre,  de  concert  avec 
le  Maire,  par  l'intermédiaire  des  Comités  institués  dans  son  sein 
et  grâce  au  concours  des  anciens  Electeurs. 

3°  Du  19  septembre  1789  au  8  octobre  1790,  s'organise,  sous 
les  auspices  de  la  deuxième  Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune,  une  Municipahté  provisoire  complète.  Maire,  procu- 
reur de  la  Commune,  Conseil  de  Ville,  Bureau  de  Ville,  etc.. 
L'Assemblée  nationale  y  ajoute  un  Tribunal  municipal  de  po- 
lice. 


(l)  Voici  l'énuiuératiou,  par  départements,  des  villes  dont  les  adresses  et  dé- 
putations  sont  mentionnées  dans  ce  volume  : 

Akdèche Veruoux.  Seine-et-Marne Meaux. 

Saint-Domingue Le  Cap-franrais.  Vienne  (Haute-) Limoges. 
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La  seconde  et  la  troisième  périodes  ont  fait  l'objet  de  la  pre- 
mière série  des  Acies  de  la  Co7nmune  de  Paris,  qui  se  termine 
avec  ce  volume,  septième  et  dernier. 

Un  coup  d'oeil  rétrospectif  sur  l'ensemble  des  événements, 
petits  et  grands,  qui  constituent  l'histoire  municipale  de  Paris 
pendant  les  quatorze  mois  et  demi  écoubis  du  25  juillet  1789 
au  8  octobre  1790,  fait  apparaître  aussitôt  à  l'esprit  attentif 
comme  particulièrement  caractéristiques  deux  ordres  de  faits  : 
c'est  d'abord  la  participation  fréquente  et  heureuse  de  la  Com- 
mune à  l'élaboration  de  la  législation  générale  du  pays,  par 
des  adresses  multipliées  à  l'Assemblée  nationale;  c'est  ensuite 
l'affirmation  constante,  par  les  fractions  de  la  Commune,  dis- 
tricts ou  sections,  de  leur  droit  à  pratiquer,  en  matière  commu- 
nale, le  gouvernement  direct,  par  la  limitation  au  strict  néces- 
saire du  régime  représentatif. 

Il  suffira  d'une  rapide  énumération  pour  appuyer  cette  double 
constatation,  qui  sera  comme  la  conclusion  de  notre  travail. 

A  proprement  parler,  la  Commune  est  l'ensemble  des  districts 
ou  des  sections,  qui  en  sontles  éléments  primordiaux.  Mais,  dans 
le  langage  usuel,  la  Commune  désigne  tantôt  la  collectivité  de  ses 
fractions,  districts  ou  sections,  tantôt  l'Assemblée  générale  des 
Représentants,  tantôt  une  représentation  encore  plus  restreinte, 
c'est  à-dire  la  Municipalité,  Conseil  de  Ville  ou  même  quelquefois 
Bureau  de  Ville. 

Voyons  ce  que  la  Commune  de  Paris,  prise  dans  ces  diverses 
acceptions,  a  demandé  et  ce  qu'elle  a  obtenu. 

Et  d'abord,  passons  en  revue,  par  ordre  de  dates,  les  adresses 
de  l'Assemblée  des  Représentants  à  l'Assemblée  nationale. 

Une  adresse  adoptée  le  31  juillet  1789,  présentée  le  l"août, 
renouvelée  à  deux  reprises,  le  3  et  le  30  septembre,  présentée 
de  nouveau  le  2  octobre,  réclama  avec  insistance  l'établissement 
d'un  tribunal  spécial  pour  juger  les  crimes  dits  de  lèse-nation. 
Par  décret  du  14  octobre,  la  connaissance  des  affaires  de  ce  genre 
fut  attribuée  provisoirement  au  Châtelet,  érigé  ainsi  en  tribunal 
politique. 

Sur  l'initiative  de  La  Fayette,  l'Assemblée  décida,  le  8  sep- 
tembre 1789,  qu'une  adresse  exposerait  l'urgence  d'une  réforme 
provisoire  de  la  procédure  criminelle.  Cette  démarche,  accomplie 
le  10  septembre,  eut  pour  conséquence  le  décret  du  Qoctobre  1 789, 
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qui  autorisa  la  publicité  de  la  procédure,  l'admission  des  preuves 
justificatives  et  la  présence  d'un  avocat-conseil  à  tous  les  actes 
de  l'instruction. 

A  la  suite  des  journées  d'octobre,  l'Assemblée  nationale  ayant 
décidé  d'accompagner  le  roi  et  de  siéger  désormais  à  Paris,  une 
adresse,  votée  le  10  octobre  1789,  présentée  le  même  jour,  félicita 
les  représentants  de  la  nation  de  la  confiance  qu'ils  témoignaient 
au  peuple  de  Paris  et  promit  que  leur  inviolabilité  serait  rigou- 
reusement respectée.  Un  décret  ordonna  l'impression  de  cette 
adresse,  pour  être  répandue  dans  les  provinces. 

Un  événement  déplorable,  l'assassinat  d'un  boulanger,  poussa 
TAssemblée  des  Représentants  à  réclamer,  le  2 1  octobre  1 789,  le 
vote  immédiat  d'une  loi  martiale  contre  les  attroupements.  Le 
jour  même,  la  loi  sur  les  attroupements  fut  votée  et  promul- 
guée. 

Le  district  des  Cordeliers  ayant  imaginé  d'imposer  à  ses  délé- 
gués à  l'Hôtel-de-Yille,  sous  forme  de  serment,  le  mandat  impé- 
ratif et  réyocable,  une  adresse  de  l'Assemblée  des  Représentants, 
datée  du  20  novembre  1 789,  remise  au  Comité  des  rapports,  sou- 
mit au  jugement  de  l'Assemblée  nationale  la  question  de  droit 
politique  qui  était  l'origine  du  conflit.  L'Assemblée  nationale, 
évitant  de  se  prononcer,  préféra  prononcer  l'ajournement  et, 
par  décret  du  23  novembre,  déclara  maintenir  toutes  choses  en 
l'état  antérieur  au  conflit. 

Le  22  décembre  1789,  une  députation  remit  à  l'Assemblée 
nationale  une  adresse  adoptée  le  18,  pour  lui  recommander  un 
mémoire  sur  les  travaux  à  fournir  aux  gros  ouvriers.  Un  an 
plus  tard,  comme  réponse  à  cette  adresse,  le  Comité  d'agri- 
culture, à  qui  elle  avait  été  renvoyée,  faisait  adopter  le  décret 
du  24  décembre  1790  sur  le  dessèchement  des  marais. 

La  question  de  l'étendue  à  donner  au  département  de  Paris 
fit  l'objet  d'une  adresse  adoptée  le  26  décembre  1789, présentée 
à  l'Assemblée  nationale  le  28.  En  proposant  le  décret  du  li  jan- 
vier 1790,  le  Comité  de  constitution  expliqua  les  considérations 
qui  l'empêchaient  d  adopter,  dans  cette  affaire  du  département 
à  créer  autour  de  Paris,  les  vues  formulées  par  l'Assemblée  des 
Représentants  et  la  majorité  des  districts. 

Par  une  adresse  adoptée  le  19  janvier  1790,  l'Assemblée  des 
Représentants  décidait  de  recommandera  l'Assemblée  nationale 
un  mémoire  sur  la  formation  d'un  Comité  pour  la  protection  de 
la  classe  non  propriétaire.  Mais  c'est  plutôt  par  l'effet  d'une  coïn- 
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cidence  que  le  décret  instituant  le  Comité  pour  l'extinction  de  la 
mendicité,  célèbre  sous  le  nom  de  Comité  de  mendicité,  se  trouve 
daté  du  21  janvier. 

Il  n'en  est  point  de  même  de  l'adresse  votée  le  1 2  février  I  790, 
présentée  le  18,  pour  demander  la  création  d'un  établissement 
public  en  faveur  des  sourds  et  muets.  Le  décret  du  2 1  juillet  1791, 
qui  admit  l'école  des  sourds-muets  au  rang-  des  établissements 
logés  et  dotés  par  l'Etat,  sous  la  surveillance  du  département  de 
Paris,  est  certainement  une  conséquence  de  l'adresse  de  l'As- 
semblée parisienne. 

Une  autre  adresse  de  la  même  époque,  votée  le  24  février  1 790, 
présentée  le  25,  qui  demandait  l'admission  des  juifs  de  Paris  au 
rang  de  citoyens  actifs,  donna  lieu  à  plus  de  difficultés.  Cepen- 
dant, après  que  la  Municipalité  définitive  eut  joint  ses  instances 
à  celles  des  Représentants  provisoires  de  la  Commune,  l'Assem- 
blée nationale  se  décida,  par  le  décret  du  27  septembre  1791, 
à  placer  les  juifs  sous  le  droit  commun  des  Français. 

Peu  de  questions  étaient  aussi  urgentes  et  aussi  complexes 
que  celle  du  crédit  public  et  des  billets  de  la  Caisse  d'escompte, 
mis  en  circulation  à  défaut  de  numéraire.  Après  de  longs  débats, 
l'Assemblée  des  Représentants  formula  ses  conclusions  dans 
une  adresse  qu'elle  vota  le  3  mars  et  qui  fut  présentée  le  6;  elle 
demandait,  entre  autres  choses,  la  nomination  de  commissaires 
chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  Caisse  d'escompte. 
Un  décret  du  23  mars  désigna,  en  effet,  quatre  commissaires 
pour  prendre  connaissance  de  la  situation  et  des  opérations 
habituelles  de  la  Caisse  d'escompte. 

Une  autre  adresse,  votée  et  présentée  le  même  jour,  G  mars, 
obtint  un  succès  encore  plus  complet  et  plus  prompt.  L'Assem- 
blée des  Représentants  ayant  sollicité  l'intérêl  et  la  sensibilité 
de  l'Assemblée  nationale  en  faveur  des  victimes  des  troubles 
du  Bas-Limousin  ou  de  la  ('orrèze,  par  décret  rendu  séance 
tenante  il  fut  ordonné  qu'il  serait  sursis  à  l'exécution  de  tous 
jugements  de  condamnation  rendus  par  les  juridictions  prévo- 
tales.  Plus  tard,  des  décrets  du  20  août  et  du  15  novembre  1790 
renvoyèrent,  d'abord  devant  le  tribunal  municipal  de  Bordeaux, 
puis  devant  le  tribunal  du  district  de  la  même  ville,  les  procès 
commencés  par  le  tribunal  prévôtal  de  Tulle.  L'intervention  des 
Représentants  de  la  Commune  de  Paris  sauva  réellement  des 
griffes  des  prévôts  de  maréchaussée  les  paysans  de  la  Corrèze 
que  d'insupportables  exactions  avaient  poussés  à  bout. 
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Le  22  mars  1790,  TAssemblée  des  Représentants  arrêta  que 
la  bienveillance  du  Comité  des  affaires  ecclésiastiques  serait 
appelée  par  une  adresse  sur  la  situation  des  frères  lais  ou 
convers  et  sur  l'excessive  modicité  de  la  pension  qui  leur  ùlait 
allouée.  Le  Comité  ecclésiastique  exprima,  le  24  avril,  son  re- 
gret de  ne  pouvoir  modifier  les  décrets  rendus  à  cet  égard. 

Paris  était  envahi  et  exploité  par  des  mendiants  venus  de 
tous  les  points  du  royaume  et  de  l'étranger.  Une  adresse  votée 
le  6  avril  1790,  présentée  le  15,  réclama  les  mesures  propres 
à  éloigner  du  royaume  les  mendiants  ou  vagabonds  étrangers 
et  à  obliger  toutes  les  municipalités  à  retenir  et  nourrir  leurs 
pauvres  dans  leur  sein.  A  la  suite  de  cette  adresse,  le  décret 
du  30  mai  1790  ordonna  la  création  d'ateliers  de  travail  pour 
les  mendiants  valides  et  de  dépôts  de  mendicité  destinés  aux 
mendiants  infirmes  :  les  mendiants  et  gens  sans  aveu  étrangers 
devaient  être  renvoyés  du  royaume,  avec  secours  de  route. 

Mais  TAssemblée  des  Représentants  se  voyait  chaque  jour 
dérangée  dans  ses  travaux  par  les  récriminations  d'un  grand 
nombre  de  districts  qui  la  sommaient  de  se  séparer,  le  plan  de 
Municipalité,  dont  la  confection  était  l'objet  principal  de  son 
mandat,  étant  enfin  achevé.  Sur  la  proposition  de  Godard,  elle 
décida  de  donner  sa  démission  en  masse  et  adopta,  le  12  avril 
1790,  une  adresse  pour  exposer  à  l'Assemblée  nationale  les 
motifs  de  cette  résolution  et  pour  réclamer  une  prompte  orga- 
nisation de  la  Municipalité,  conformément  au  plan  remis  le 
12  avril  au  Comité  de  constitution.  Sur  le  point  de  la  démission 
annoncée  par  les  Représentants  de  la  Commune,  et  qui  d'ailleurs 
resta  fictive,  l'Assemblée  nationale  n'avait  rien  à  répondre;  sur 
le  second  point,  elle  donna  satisfaction  à  l'adresse  en  commen- 
çant le  3  mai  la  discussion  du  décret  sur  la  nouvelle  organisa- 
tion municipale  de  Paris,  discussion  qui  fut  achevée  le  21  mai. 

Depuis  le  28  janvier,  il  était  décidé  qu'une  réclamation  serait 
portée  à  l'Assemblée  nationale  contre  les  conditions  de  cens  exi- 
gées pour  l'éligibilité  par  le  décret  dit  du  marc  d'argent.  Cette 
adresse,  œuvre  de  Condorcet,  définitivement  adoptée  le  19  avril 
1790,  fut  enfin  présentée  le  lendemain  20  avril,  en  même  temps 
que  l'adresse  sur  la  démission.  C'est  seulement  au  moment  de 
la  révision  de  la  constitution,  le  27  août  17S)1,  que  l'Assemblée 
nationale  parut  se  rallier  aux  principes  d'égalité  qui  avaient  ins- 
piré l'Assemblée  des  Représentants,  en  déclarant  éligibles,  sans 
condition  de  cens,  tous  les  citoyens  actifs;  elle  se  réservait,  il 
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est  vrai,  d'augmenter  en  même  temps  le  cens  exigé  des  électeurs 
du  second  degré. 

Après  la  démission  si  bruyamment  promise,  et  bien  qu'elle 
eût  conservé  ses  fonctions  si  contestées,  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants se  crut  obligée  de  garder  quelque  temps  le  silence.  On 
ne  la  vit  reparaître  qu'une  fois  faites  les  élections  du  Maire  et 
des  premiers  fonctionnaires  de  la  Commune,  quand  la  disso- 
lution approchait  à  grands  pas.  La  veille  même  du  jour  où 
devait  commencer  dans  les  sections  le  choix  des  membres  du 
futur  Conseil  général,  le  10  août  1790,  elle  présenta  à  l'As- 
semblée nationale  une  adresse  dont  le  texte  avait  été  adopté 
dès  le  7,  par  laquelle  elle  réclamait  la  suppression  ou  tout  au 
moins  la  diminution  des  octrois  et  en  général  des  impôts  indi- 
rects aux  entrées.  Quelques  maladresses  de  rédaction  jointes 
à  des  précédents  fâcheux  furent  cause  que  cette  pétition,  pour- 
tant bien  défendable,  reçut  de  l'Assemblée  nationale  un  accueil 
tel  que  les  sections  nouvellement  formées  s'empressèrent  de  la 
désavouer  :  ce  fut  un  vrai  désastre.  Pourtant,  l'idée  n'était  pas 
si  mauvaise  :  six  mois  après,  le  décret  du  19  février  1791  venait 
supprimer,  à  partir  du  l^mai,  tous  les  impôts  perçus  à  l'entrée 
des  villes,  bourgs  et  villages.  Paris  se  réjouit  alors,  sans  plus 
se  souvenir  de  la  pétition  ni  de  ses  auteurs. 

A  partir  de  la  manifestation  malheureuse  du  10  août,  l'As- 
semblée des  Représentants  perdit  tout  prestige  auprès  de 
l'Assemblée  nationale.  En  vain,  s'efforça-t-elle  d'expliquer  ses 
intentions,  de  protester  contre  les  interprétations  fausses  et 
malveillantes  dont  elles  avaient  été  l'objet:  elle  ne  put  parvenir 
à  présenter  officiellement  à  l'Assemblée  nationale  l'adresse 
qu'elle  avait  préparée  dans  ce  but  et  adoptée  le  19  août. 

De  môme,  un  mois  plus  tard,  quand  elle  voulut  obliger  les 
administrateurs  provisoires  de  la  Municipalité  à  lui  rendre 
leurs  comptes  et  qu'elle  se  heurta  à  la  résistance  du  Conseil 
de  Ville,  le  mémoire  qu'elle  rédigea  et  remit  au  Comité  de 
constitution  le  18  septembre  1790  fut  laissé  sans  solution.  Le 
Comité  de  constitution  s'abstint  d'en  faire  le  rapport  et  de  pro- 
voquer aucune  décision  :  c'était  une  façon  tacite  d'autoriser  le 
Conseil  de  Ville  à  ne  point  céder,  par  conséquent  de  donner 
tort  aux  Représentants. 

Môme  sort  fut  fait  à  l'adresse  du  6  octobre  1790,  sur  de 
prétendues  contraventions  reprochées  au  Maire  contre  les  lois 
qui  garantissaient  la  liberté  des  citoyens.  Remise  le  10  octobre 
Tome  VII.  c 


XX  XIV  INTRODUCTION 

au  Comité  de  constitution,  elle  ne  fit  l'objet  d'aucun  rapport, 
d'aucune  décision. 

Enfin,  une  adresse  votée  le  7  octobre,  à  l'avant-dernière 
séance  de  l'Assemblée  des  Représentants,  en  faveur  de  la 
publicité  des  conseils  administratifs  des  communes,  districts 
et  départements,  et  remise  aussi  le  10  octobre  au  Comité  de 
constitution,  ne  fut  pas  mieux  accueillie.  La  publicité,  «  sauve- 
garde du  peuple»,  comme  avait  dit  un  arrêté  du  Département 
de  police  de  décembre  1789,  ne  fut  admise,  comme  règle  géné- 
rale, que  deux  ans  plus  tard,  en  pleine  période  révolutionnaire, 
le  27  août  1792.  Le  vœu  de  l'Assemblée  des  Représentants  de 
la  Commune  était  tardivement  accompli. 

On  n'a  vu  défiler  jusqu'ici  que  des  adresses  à  l'Assemblée 
nationale  :  avec  le  roi,  en  effet,  l'Assemblée  des  Représentants 
n'échangea  guère  que  des  compliments  sans  intérêt.  On  peut 
signaler  cependant  une  adresse  au  roi,  en  faveur  du  candidat 
que  l'Assemblée  avait  présenté  pour  la  direction  de  l'établisse- 
ment des  sourds-muets  et  qui  avait  été  évincé.  C'est  le  Maire 
qui  fut  chargé  de  remettre  au  chef  de  l'exécutif  cette  adresse, 
votée  le  l"  juillet  1790  :  il  dut  remplir  sa  commission  du  6  au 
13  juillet;  mais  il  n'en  rendit  point  compte  et  le  résultat  paraît 
avoir  été  nul. 

Si ,  de  tous  les  organes  de  la  (Commune ,  l'Assemblée  des 
Représentants  fut  celui  qui  se  mit,  et  de  beaucoup,  le  plus 
souvent  en  communication  directe  avec  l'Assemblée  nationale, 
elle  ne  fut  point  cependant  le  seul.  Le  Conseil  de  Yille,  no- 
tamment, prit  parfois  une  initiative  utile,  dans  les  matières 
administratives  qui  étaient  de  son  domaine. 

Ainsi,  par  une  adresse  votée  le  30  octobre  1789,  présentée 
le  3  novembre,  il  détermina  l'élaboration  du  décret  du  5  no- 
vembre, qui  institua  le  tribunal  municipal  de  police  et  fixa  les 
attributions  des  comités  de  police  des  districts. 

Le  17  juin  1790,  il  présenta  une  adresse  votée  le  12,  dans 
laquelle  il  exposait  les  difficultés  que  soulevait  l'interprétation 
d'un  décret  antérieur  sur  l'acquisition,  par  la  Commune  de 
Paris,  d'une  certaine  quantité  de  biens  ecclésiastiques.  Cette 
démarche  n'empêcha  point  d'ailleurs  l'Assemblée  nationale  de 
donner  raison,  contre  le  Conseil  de  Ville,  aux  commissaires 
spéciaux  des  60  districts  :  tel  fut  l'objet  du  décret  du  25  juin. 
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Le  fonctionnement  défectueux  des  ateliers  de  secours  et  le 
nombre  toujours  croissant  des  ouvriers  indigents  et  sans  travail 
motivèrent,  le  23  août  1790,  l'adoption  d'une  adresse,  qui,  pré- 
sentée le  26,  aboutit  au  décret  du  31  août,  portant  réorganisa- 
tion desdits  ateliers. 

Vers  la  fm  de  sa  carrière,  mis  en  demeure  par  l'Assemblée 
des  Kepréseutants  d'avoir  à  lui  rendre  ses  comptes  d'adminis- 
tration, le  Conseil  de  Ville  riposta  par  une  adresse  volée  et 
présentée  le  16  septembre  1790  :  les  administrateurs  deman- 
daient, pour  rendre  leurs  comptes,  la  convocation  du  nouveau 
Conseil  général,  encore  incomplètement  élu.  Le  Comité  de 
constitution  trouva  moyen,  sans  recourir  à  ce  procédé,  d'éviter 
aux  administrateurs  provisoires  l'ennui  de  s'incliner  devant  les 
sommations  d'une  Assemblée  incompétente. 

Simple  réduction  du  Conseil  de  Ville ,  spécialement  destiné 
à  coordonner  l'action  des  différents  Départements  administra- 
tifs, le  Bureau  de  Ville  n'a  à  son  actif  qu'une  seule  adresse,  mo- 
destement qualifiée  de  «  Compte  rendu  à  l'Assemblée  nationale 
sur  les  maisons  religieuses  à  supprimer  ».  Mais  ce  compte 
rendu  suffit  à  sa  gloire  :  il  fournit  à  l'Assemblée  nationale  le 
moyen  pratique  de  réaliser  l'indispensable  mesure  de  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques,  décidée  en  principe  depuis  longtemps, 
mais  devant  laquelle  on  reculait,  par  crainte  de  ne  pas  réussir. 
Au  nom  de  la  Commune,  sûr  de  son  assentiment,  le  Bureau 
de  Ville  vint  présenter  le  10  mars  1790  le  compte  rendu  dont 
il  avait  arrêté  la  rédaction  le  8;  il  conseillait  de  prendre  les 
municipalités  pour  intermédiaires,  et,  donnant  l'exemple,  osait 
s'offrir  pour  acquéreur  jusqu'à  concurrence  de  200  millions. 
L'Assemblée  nationale  n'eut  pas  besoin  de  longues  réllexions 
pour  apprécier  la  haute  portée  politique  du  système  proposé  : 
par  décret  du  17  mars,  entrant  dans  la  voie  indiquée,  elle  or- 
donna l'aliénation  immédiate  de  40U  millions  de  biens  doma- 
niaux et  ecclésiastiques,  dont  500  à  la  Municipalité  de  Paris 
et  200  autres  aux  municipalités  de  départements  qui  ne  de- 
vaient pas  manquer  de  marcher  sur  les  traces  de  Paris.  Le 
Bureau  de  Ville  parisien  avait  rendu  un  grand  service  à  la  Ré- 
volution. 

Mais  Assemblée  des  Représentants,  Conseil  de  Ville,  Bureau 
de  Ville,  c'étaient  là  des  autorités  constituées,  des  délégations 
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officielles  :  de  son  côU-,  la  Commune  proprement  dite  aimait 
à  agir  par  elle-même,  et,  plus  d'une  fois,  s'adressa  à  l'Assem- 
blée nationale  en  lui  envoyant  des  commissaires  spéciaux,  dé- 
légués par  l'ensemble  des  districts  ou  des  sections. 

Le  premier  exemple  d'une  délégation  de  ce  genre  se  trouve 
dans  une  adresse  adoptée  le  5  février  1790  par  les  manda- 
taires de  vingt-sept  districts  délibérant  collectivement  :  il  s'a- 
gissait de  protester  contre  le  décret  du  marc  d'argent.  Une 
décision  de  l'Assemblée  nationale  renvoya,  le  'J,  la  pétition  au 
Comité  de  constitution,  qui  ne  statua,  comme  on  vient  de  le 
voir  à  l'occasion  de  l'adresse  présentée  plus  tard  par  les  Re- 
présentants de  la  Commune,  qu'en  août  1791. 

Plus  de  cinquante  districts  étaient  représentés  aux  réunions 
de  l'Assemblée  de  l'Archevêché,  qui  présenta  le  23  mars  1790 
une  adresse  qu'elle  avait  adoptée  le  16  mars,  en  faveur  de  la 
permanence  des  sections.  Le  rapport  du  Comité  de  constitution 
sur  l'organisation  municipale  de  Paris,  du  27  avril,  qui  précéda 
le  décret  du  21  mai,  discuta  cette  opinion,  sans  l'accueillir. 

De  la  même  assemblée,  représentant  les  mêmes  districts, 
émane  le  «  Règlement  général  pour  la  Commune  de  Paris  » 
ou  plan  de  Municipalité  basé  sur  la  permanence  des  sections, 
autrement  dit  sur  l'intervention  directe  des  citoyens  dans  le 
règlement  des  questions  administratives,  qui,  définitivement 
ratifié  par  les  districts  le  7  avril  1790,  fut  présenté  le  10  à 
l'Assemblée  nationale.  Système  de  la  permanence  et  projet  de 
l'Archevêché  furent  simultanément  écartés  par  le  rapport  du 
Comité  de  constitution  et  le  décret  du  21  mai. 

Le  10  mai  1790,  avec  l'adhésion  de  la  majorité  des  districts, 
le  district  des  Cordeliers  formula,  dans  une  adresse  à  l'Assem- 
blée nationale,  de  virulentes  attaques  contre  le  Chùtelet,  à  l'oc- 
casion de  la  procédure  entamée  sur  les  journées  d'octobre.  Rien 
que  la  remise  de  cette  adresse  ne  soit  pas  mentionnée,  il  n'est 
pas  douteux  qu'elle  exerça  une  influence  réelle  sur  les  décisions 
de  l'Assemblée  nationale  qui,  par  décret  du  2  octobre,  com- 
mença par  mettre  hors  de  cause  les  deux  députés  poursuivis, 
puis,  le  25  octobre,  révoqua  l'attribution  conférée  un  an  aupa- 
ravant au  Chùtelet  pour  le  jugement  des  affaires  de  lèse-nation. 

Mais  voici  la  Commune  entière,  composée  de  tous  les  districts, 
qui  apporte,  le  5  juin  1790,  à  l'Assemblée  nationale,  r«  Adresse 
des  citoyens  de  Paris  à  tous  les  Français.  »,  que  ses  délégués 
spéciaux  réunis  ont  votée  le  27  mai,  pour  proposer  à  la  France 
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de  célébrer  h  Paris  le  grand  acte  de  la  Confédération  nationale. 
L'initiative  de  la  Commune  de  Paris  est  ratifiée,  dès  le  8  juin, 
par  l'Assemblée  des  représentants  de  la  nation,  et  l'organisa- 
tion de  la  cérémonie  reste  confiée  aux  délégués  spéciaux  des 
soixante  districts. 

C'est  encore  toute  la  Commune,  représentée  par  d'autres  dé- 
légués spéciaux,  qui,  le  même  jour  5  juin,  vient  recommander 
à  l'Assemblée  nationale  un  projet  pour  l'ouverture  d'un  canal 
de  la  Marne  à  FOise  et  de  Paris  à  la  mer.  La  concession  du 
canal  fut  accordée  par  décret  du  9  novembre  1790. 

Un  dissentiment  ayant  éclaté  entre  le  Conseil  de  Ville  et  les 
délégués  des  soixante  districts  sur  l'interprétation  ù  donner  au 
décret  du  17  mars,  sur  l'acquisition  à  faire  par  la  Commune  de 
domaines  nationaux,  une  adresse  des  commissaires  spéciaux 
des  districts  fut  communiquée  à  l'Assemblée  nationale  le  24  juin 
1790.  Dès  le  lendemain,  un  décret  dépossédait  le  Conseil  de 
Ville  et  donnait  raison  aux  prétentions  des  représentants  des 
districts. 

Aux  adresses  émanées  de  l'ensemble  des  districts  ou  sections, 
il  convient  de  joindre  une  adresse  que  le  Comité  militaire  de 
la  Ville  de  Paris,  formé  d'un  député  par  district,  vota  le  G  se[»- 
tembre  1790  et  présenta  le  9,  pour  signaler  l'urgence  d'organi- 
ser les  gardes  nationales.  Ce  n'est  toutefois  qu'un  an  plus  lard 
environ  que  l'Assemblée  nationale  donna  satisfaction  à  ce  vœu. 

Les  notables-adjoints  de  Paris  (jurés  d'instruction  criminelle, 
institués  par  le  décret  du  9  octobre  178^),  qui,  au  commence- 
ment de  janvier  1790,  s'entendirent  pour  rédiger  une  adresse 
à  l'Assemblée  nationale  et  protester  contre  l'interprétation  que 
le  Comité  judiciaire  se  préparait  à  donner  au  décret  précité, 
étaient  aussi  les  élus  de  tous  les  districts.  Le  décret  du  22  avril 
fit  droit,  en  grande  partie,  à  leurs  réclamations  et  les  déchargea 
notamment  de  l'obligation  qui  leur  était  imposée  d'accepter 
indéfiniment  leurs  pénibles  fonctions. 

Parmi  les  nombreuses  adresses  que  des  fractions  isolées  de 
la  Commune  faisaient  également  parvenir  à  l'Assemblée  natio- 
nale, on  se  bornera  à  rappeler  les  plus  importantes. 

Au  sujet  du  conflit  survenu  en  novembre  1789  entre  le  dis- 
trict  des  Cordeliers  et  l'Assemblée  des  Ileprésentants  sur  le 
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mandat  impératif  et  révocable,  le  district  de  Saint-Leu  et  celui 
des  (^/ordeliers  publièrent  tous  deux,  le  20  novembre,  des  res- 
pectueuses adressas  qui,  contre-balançant  l'effet  de  l'adresse 
présentée  par  l'Assemblée  des  Représentants,  amenèrent  l'As- 
semblée nationale  à  prononcer  le  statu  quo. 

A  rencontre  de  l'intention  annoncée  par  l'Assemblée  des 
Représentants  de  conférer,  sans  l'adhésion  des  districts,  avec 
le  Comité  de  constitution  au  sujet  du  plan  de  Municipalité,  le 
district  des  Minimes  manifesta  aussi  son  opinion  dans  une  res- 
pectueuse adresse  datée  du  10  décembre  1789,  qui  contribua  à 
faire  prévaloir  le  droit  des  districts  mandants  à  exprimer,  au 
lieu  des  Représentants  mandataires,  le  vœu  de  la  (Commune 
sur  sa  propre  organisation. 

Une  adresse  du  district  des  Cordeliers,  du  22  janvier  1790, 
protestant  contre  un  mandat  d'amener  décerné  par  le  Châtelet 
contre  Marat,  reçut  une  solution  digne  d'attention  :  par  décret 
du  même  jour,  l'Assemblée  nationale  ordonna  à  son  président 
d'écrire  au  district  pour  l'avertir  de  l'erreur  où  il  était  tombé, 
erreur  qui,  contre  son  intention,  avait  l'effet  de  blesser  l'ordre 
public  et  de  renverser  les  principes.  Tant  était  grande  la  consi- 
dération méritée  par  certains  districts! 

La  même  considération  fut  accordée  à  une  autre  adresse, 
présentée  le  19  mars  1790,  par  laquelle  le  même  district  pro- 
testait contre  un  autre  mandat  d'amener  décerné  par  le  Châtelet 
contre  Danton,  son  président.  Le  Comité  des  rapports  épousait 
même  si  bien  la  cause  du  district  des  Cordeliers,  qu'il  proposait 
de  déclarer  le  mandat  du  Châtelet  inconstitutionnel,  contraire 
à  la  loi  et  attentatoire  à  la  hberté  nationale.  Mais  l'Assemblée, 
par  décret  du  18  mai,  se  contenta  d'ajourner  indéfiniment  la 
question,  laissant  ainsi  Danton  dans  une  situation  équivoque 
qui  lui  créa,  plus  tard,  quelques  difficultés. 

L'adresse  de  la  section  de  Mauconseil,  du  4  septembre  1/90, 
sur  les  événements  d'IIesdin,  appuyée  par  un  certain  nombre 
de  sections,  ne  paraît  pas  avoir  retenu  l'attention  de  l'Assem- 
blée nationale,  qui,  pourtant,  par  son  décret  du  1 1  décembre  de 
la  môme  année,  lui  donna  en  grande  partie  satisfaction. 

Conformément  ci  l'adresse  de  la  section  de  la  Place  Louis  XIV, 
datée  du  6  septembre,  que  Bailly  transmit  le  15  au  Comité  de 
constitution,  et  qui  avait  pour  but  de  demander,  contrairement 
aux  prétentions  de  l'Assemblée  des  Représentants,  que  le  ser- 
jnent  des  nouveaux  officiers  municipaux  fût  reçu  par  le  Conseil 
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de  Ville,  le  décret  du  7  octobre  délégua  le  vice-président  et  le 
greffier  du  Conseil  de  Ville  pour  recevoir  et  enregistrer  le 
serment  que  Bailly  et  ses  nouveaux  collègues  prêtèrent,  en 
effet,  le  9  octobre,  sur  le  perron  de  l'Hôtel-de-Ville. 

A  l'exemple  des  districts,  les  bataillons  de  la  Garde  nationale 
parisienne  se  crurent,  eux  aussi,  autorisés  à  converser  indivi- 
duellement avec  l'Assemblée  des  représentants  de  la  nation  :  de 
la  fin  de  mars  jusqu'en  mai  I  700,  ils  apportèrent  ou  envoyè- 
rent de  nombreuses  adresses  oii,  protestant  contre  une  phrase 
de  l'adresse  du  23  mars  sur  la  permanence  des  sections,  ils 
affirmèrent  leur  fidélité  et  leur  obéissance  à  la  loi,  quelle  que  fût 
la  solution  donnée  à  la  question  de  la  permanence.  Il  est  cer- 
tain que  ces  manifestations  répétées  affaiblirent  sensiblement 
la  portée  de  l'adresse  du  23  mars  et  encouragèrent  le  Comité 
de  constitution  et  l'Assemblée  nationale  à  résister  au  vœu  for- 
mulé par  les  délégués  des  districts. 

Mais,  si  les  districts  faisaient  parvenir  nombre  d'adresses  à 
l'Assemblée  nationale,  ils  n'étaient  pas  sans  en  recevoir  à  leur 
tour  quelques-unes  des  différentes  autorités  investies  de  la  dé- 
légation de  la  Commune.  Sans  parler  des  innombrables  arrêtés 
que  les  districts  se  communiquaient  réciproquement,  chacun 
demandant  aux  autres  d'adhérer  à  sa  manière  de  voir,  l'Assem- 
blée des  Représentants,  le  Conseil  de  Ville,  le  Maire  surtout 
ne  dédaignaient  point  d'expliquer  souvent  à  leurs  mandants, 
dans  des  lettres  publiques,  les  difficultés  de  leur  tâche  ou  les 
mobiles  de  leur  conduite. 

De  l'Assemblée  des  Représentants,  en  dehors  des  proclama- 
tions aux  habitants  de  Paris,  du  15  et  du  18  octobre  1789,  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique  et  le  respect  dû  k  l'As- 
semblée nationale,  documents  d'ordre  plutôt  politique  (I),  on 
trouve  une  lettre  du  24  octobre,  transmettant  aux  districts  une 
adresse  du  Comité  militaire,  du  23  octobre,  sur  la  création  des 
compagnies  de  chasseurs  nationaux;  puis  une  adresse  du 
12  avril  1790,  exposant  aux  districts  les  motifs  de  la  démission 
collective  que  les  Représentants  avaient  résolu  de  donner,  mais 


(1)  Dans  les  mêmes  circonstances,  rAsscmbléc  des  Représentants  se  mit  égale- 
ment en  relations  avec  les  provinces  par  des  Lettres  à  toutes  les  municipalités 
du  royaume,  du  10  et  du  19  octobre. 
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qu'en  réalité  ils  ne  donnèrent  pas;  puis,  le  20  mai,  une  lettre 
mettant  les  districts  au  courant  du  conflit  qui  avait  éclaté  entre 
le  Maire  et  l'Assemblée  au  sujet  du  cautionnement  qu'il  avait 
été  question  de  faire  fournir  par  la  Commune  pour  garantir 
l'achat  des  Liens  ecclésiastiques;  enfin,  le  17  septembre,  une 
lettre  aux  présidents  et  citoyens  de  Paris,  faisant  valoir  les  ar- 
guments qu'invoquait  l'Assemblée  pour  exiger  des  administra- 
teurs provisoires  la  reddition  de  leurs  comptes. 

Le  Conseil  de  Yille  n'eut  que  deux  occasions  de  communi- 
quer publiquement  avec  les  citoyens  réunis  dans  les  soixante 
sections  composant  la  Commune  :  pour  les  consulter  sur  le 
mode  d'administration  qu'il  convenait  d'appliquer  à  l'Opéra,  le 
12  avril  1790»  et  pour  leur  soumettre  ses  doutes  et  ses  scru- 
pules sur  la  légalité  des  opérations  des  commissaires  spéciaux 
des  sections  relativement  à  l'acquisition  des  biens  ecclésias- 
tiques et  domaniaux,  le  12  juin. 

Quant  au  Maire,  qui,  élu  de  tous  les  districts,  aimait  à  s'ap- 
puyer sur  eux  et  à  se  prévaloir  de  cette  supériorité  à  l'encontre 
des  simples  Représentants  et  même  des  administrateurs  du 
Conseil  de  Ville  ^ont  chacun  n'était  élu  que  par  un  district, 
c'est  souvent  qu'il  adressa  aux  fractions  constitutives  de  la 
Commune  des  appels  motivés.  Rappelons,  entre  autres,  la  lettre 
du  19  juillet  1789,  invitant  les  districts  à  se  prononcer  pour 
ou  contre  la  confirmation  de  son  élection  à  la  Mairie;  celle  du 
23  juillet,  leur  demandant  de  nommer  cent  vingt  députés  pour 
dresser  un  plan  d'administration  municipale,  origine  de  la  pre- 
mière Assemblée  des  Représentants;  celle  du  30  août,  leur  pro- 
posant de  lui  adjoindre  un  certain  nombre  de  collaborateurs 
pour  diriger  l'administration,  proposition  d'oii  sortit,  un  peu 
malgré  lui,  la  deuxième  Assemblée  des  Représentants;  celle 
du  23  mars  1790,  invitant  les  districts  à  se  prononcer  sur  le 
principe  de  l'acquisition  des  biens  ecclésiastiques,  attendu 
qu'eux  seuls  étaient  compétents  pour  engager  la  Commune 
dans  une  opération  de  cette  importance  ;  deux  lettres  du  9  avril, 
l'une  aux  districts,  expliquant  les  raisons  qui  l'avaient  amené  à 
ne  plus  signer  les  arrêtés  de  l'Assemblée  des  Représentants 
qu'il  avait  cessé  de  présider,  l'autre  aux  mômes  districts  sous 
le  couvert  des  Représentants,  où  il  revendiquait  son  droit  de 
convoquer  les  sections,  contesté  par  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants; une  lettre  du  16  mai,  sur  l'affaire  du  cautionnement 
et   l'espèce   d'accusation   hypocrite  dirigée  contre   lui   à  cette 
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occasion;  une  lettre  du  l"  juin,  sollicitant  l'autorisation  de 
réaliser  l'acquisition  des  biens  ecclésiastiques  aux  clauses  et 
conditions  négociées  avec  l'Assemblée  nationale;  une  lettre  du 
7  juillet,  priant  les  citoyens  de  s'associer  aux  mesures  prises 
pour  interdire  les  jeux  de  hasard  à  l'approche  de  la  Fédération; 
enfin,  une  lettre  du  10  octobre,  censément  adressée  au  président 
de  l'Assemblée  nationale,  mais  destinée  au  public,  c'est-à-dire 
aux  districts,  en  réponse  à  l'adresse  de  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants le  dénonçant  comme  ayant,  en  plusieurs  circonstances, 
porté  atteinte  aux  lois  protectrices  de  la  liberté  individuelle. 

Quel  rôle  remplissent  donc  les  districts  dans  l'organisation 
communale,  quelle  place  occupent-ils,  pour  être  le  centre  d'une 
correspondance  aussi  active?  Quand  on  voit  l'Assemblée  natio- 
nale donner  l'ordre  à  son  président  d'écrire  à  un  district  pour 
l'avertir  qu'il  se  trompe,  l'Assemblée  des  Représentants  insti- 
tuer un  référendum  sur  la  question  de  l'étendue  à  donner  au 
département  de  Paris  ou  sur  l'admission  des  juifs  aux  droits  de 
citoyens,  le  Conseil  de  Ville  demander  aux  districts  leur  avis 
sur  le  meilleur  mode  d'administrer  l'Opéra,  le  Maire  enfin  les 
convoquer  officiellement  à  l'effet  de  décider  s'il  convient  à  la 
Commune  d'acquérir  pour  200  millions  de  biens  ecclésiastiques 
et  domaniaux,  il  devient  manifeste  que  les  districts  sont  tout 
autre  chose  que  des  circonscriptions  administratives  ou  électo- 
rales dans  le  genre  de  nos  quartiers  actuels,  et  qu'il  y  a  là  une 
autorité  de  droit  et  de  fait,  qui  est  l'élément  essentiel  de  la 
Commune,  la  base  même  de  l'organisation  municipale  de  Paris 
pendant  la  Révolution. 

On  risque  de  comprendre  très  incomplètement  l'action  révo- 
lutionnaire de  Paris,  si  l'on  ne  tient  compte  que  des  organes 
officiels  de  la  Commune,  Maire,  Assemblée  générale  des  Repré- 
sentants ou  Conseil  général,  Conseil  de  Ville  ou  Conseil  muni- 
cipal. A  mon  sens,  le  secret  de  l'histoire  révolutionnaire  de  Paris 
doit  être  recherché  dans  l'intervention  directe  des  districts, 
plus  tard  des  sections,  dans  leur  volonté  constante  de  restreindre 
au  minimum  les  délégations  de  pouvoirs  qu'ils  étaient  obligés  à 
consentir  et  de  retenir  en  leurs  mains,  pour  la  plus  grande  part 
possible,  l'exercice  immédiat  de  leur  souveraineté.  Dès  le  début, 
et  pendant  toute  la  période  de  la  Municipalité  provisoire  dont 
on  s'occupe  particulièrement  ici,  les  fractions  de  la  Commune, 
organisées  sous  le  nom  de  districts,  ont  pratiqué  tant  qu'elles 
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ont  pu  le  gouvernement  direct  :  les  districts  n'ont  jamais  admis 
qu'une  assemblée  quelconque  put  légiférer,  réglementer,  admi- 
nistrer au  nom  de  la  Commune,  et  que  la  Commune  fût  obligée 
de  laisser  faire,  sans  mot  dire,  ses  mandataires  devenus  ses 
maîtres;  toujours,  ils  ont  combattu  le  système  de  la  représen- 
tation complète,  absolue,  sans  contrôle,  qu'ils  qualifiaient  d'u- 
surpation, et  revendiqué  sans  se  lasser  le  droit  de  limiter  et, 
au  besoin,  de  révoquer  le  mandat  par  eux  conféré. 

Théoriquement,  cette  idée  fondamentale  fut  affirmée  avec  le 
plus  de  force  lors  du  conflit  entre  le  district  des  Cordeliers  et 
l'Assemblée  des  Représentants,  sur  le  mandat  impératif  et  la 
révocabilité  permanente  des  élus,  conflit  qui  s'ouvrit  par  l'ar- 
rêté des  Représentants  du  29  octobre  et  se  termina  le  23  no- 
vembre par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

Mais  c'est  surtout  dans  la  pratique  que  nous  avons  cherché  à 
en  dégager,  en  toute  occasion,  les  conséquences.  Nous  n'avons 
actuellement  qu'à  en  rappeler  les  principales  applications  déjà 
signalées  au  passage,  en  les  groupant  sous  deux  paragraphes 
distincts.  La  souveraineté  des  districts  est,  en  efl'et,  susceptible 
de  s'exercer  de  deux  façons  difl"érentes  :  soit  par  voie  de  consul- 
tation directe,  de  référendum^  pourrait-on  dire,  chaque  assem- 
blée partielle  répondant  isolément  à  la  question  posée,  ce  qui 
est  la  méthode  la  plus  simple;  soit  par  l'intermédiaire  de  com- 
missaires spéciaux,  désignés  pour  une  aff"aire  déterminée  et 
chargés  de  s'entendre  avec  les  délégués  des  autres  districts  en 
vue  d'une  solution  commune. 

Tout  d'abord,  il  est  entendu  que  tout  plan  d'organisation, 
soit  civile,  soit  militaire,  est  de  droit  soumis  à  la  discussion  et 
à  la  ratification  des  districts  :  l'Assemblée  des  Représentants  et 
le  Comité  militaire  sont  chargés,  chacun  dans  leur  partie,  d'é- 
laborer des  projets  de  règlements  :  mais  ces  règlements  ne  vau- 
dront que  par  l'approbation  de  la  Commune  elle-même,  consultée 
dans  ses  districts. 

Aussi,  les  districts  sont-ils  appelés,  le  18  juillet  1789,  à 
confirmer  l'élection  un  peu  rapide  du  Maire  et  du  Commandant- 
général,  et,  le  30  août,  à  accepter  provisoirement  le  premier 
plan  de  Municipalité  dont  lîrissot  (de  Ouarville)  est  le  principal 
auteur.  En  approuvant  cette  organisation  provisoire,  ils  la  mo- 
difièrent sur  un  point  important  :  ils  se  réservèrent  à  eux- 
piêmes  le  droit  de  choisir  les  membres  du  Conseil  administratif 
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dit  Conseil  de  Yille  qui,  d'après  le  plan,  devaient  être  nommés 
par  l'Assemblée  des  Représentants;  en  conséquence,  et  non 
sans  quelque  regret,  l'Assemblée  reconnut,' par  arrêté  du 
30  septembre,  que  les  administrateurs  provisoires  devaient  être 
élus  par  les  districts.  Le  8  février  1790,  était  transmis  aux 
districts  le  deuxième  plan  de  Municipalité,  adopté  par  l'Assem- 
blée sur  le  rapport  de  Condorcet;  la  plupart  des  districts  le 
dédaignent  et  se  mettent  en  mesure  d'en  élaborer  directement 
un  nouveau. 

En  dehors  du  plan  de  Municipalité,  d'autres  questions  furent 
également  soumises  au  référendum  :  l'opinion  des  districts  était 
demandée,  le  14  décembre,  sur  l'étendue  à  donner  au  futur 
département  de  Paris,  et  d'après  leur  avis  était  rédigée  l'a- 
dresse du  26  décembre;  le  30  janvier  1790,  sur  l'admission 
des  juifs  à  la  capacité  civique,  et  l'adresse  du  24  février  consta- 
tait la  presque  unanimité  de  leur  adhésion;  le  22  mars  1790, 
sur  le  pacte  fédératif  proposé  par  les  provinces  de  Bretagne  et 
d'Anjou,  et  l'adresse  présentée  le  5  juin  par  les  commissaires 
spéciaux  des  districts  était  la  conséquence  de  cette  consultation. 

Mais  l'Assemblée  des  Représentants  n'était  point  seule  à  pro- 
voquer les  délibérations  simultanées  de  toutes  les  assemblées 
partielles  delà  Commune.  Le  Conseil  de  Ville  leur  soumit,  le 
12  avril  1790,  les  éléments  du  problème  de  l'administration  de 
l'Opéra;  il  ne  recueillit,  il  est  vrai,  que  quelques  délibérations 
isolées.  Et,  quand  le  Bureau  de  Yille  eut  l'idée  d'associer  la 
Commune  à  l'expropriation  du  clergé  en  lui  faisant  acquérir  une 
grosse  part  des  biens  mis  en  vente,  il  eut  bien  soin  de  deman- 
der aux  districts  d'abord,  le  23  mars  1790,  s'ils  admettaient 
le  principe  de  cette  acquisition,  ensuite,  le  1*'  juin,  s'ils  accep- 
taient les  conditions  d'achat  telles  qu'elles  résultaient  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale. 

Voilà  pour  les  affaires  civiles. 

En  ce  qui  concerne  l'organisation  militaire,  chacun  des  titres 
du  règlement  de  la  Garde  nationale  fut  successivement  soumis 
à  la  censure  des  districts,  à  partir  du  31  juillet,  et  cette  cen- 
sure était  si  peu  une  vaine  formalité  que  la  création  des  compa- 
gnies de  chasseurs  affectées  à  la  garde  des  barrières  ne  fut  ac- 
ceptée qu'après  envoi  aux  districts  d'une  adresse  explicative  du 
Comité  militaire  (24  octobre);  que  la  création  d'un  corps  d'ar- 
tillerie, renvoyée  aux  districts  le  31  décembre,  dut  être  défmiti- 
vement  abandonnée  à  la  suite  du  ve(o  signifié  par  la  majorité 
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des  districts  le  27  février  et  le  8  mars  1790;  que  les  Volontaires 
de  la  Bastille,  eonslitués  en  compagnie  séparée  par  arrêté  du 
16  octobre  1789,  furent  oblig^és,  par  les  manifestations  hostiles 
des  districts,  à  rentrer  dans  les  cadres  réguliers  (juillet-août 
1790).  Inversement,  le  bataillon  des  Vétérans  dut  sa  création  à 
la  seule  initiative  des  districts  (29  mars  1790). 

Dans  la  plupart  des  cas  qu'on  vient  de  parcourir,  le  fonction- 
nement du  gouvernement  direct  était  assez  simple.  Plus  compli- 
quée, plus  curieuse  aussi,  était  la  méthode  qui  faisait  sortir 
l'expression  de  la  volonté  de  la  Commune  des  délibérations 
d'assemblées  spéciales  et  temporaires  composées  de  délégués 
désignés  ad  hoc  et  dûment  autorisés.  C'est  cependant  ce  dernier 
procédé  qui  eut,  en  maintes  circonstances,  les  préférences  des 
districts. 

A  peine  la  première  Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune était-elle  constituée,  qu'on  signale,  le  28  juillet  1789, 
l'existence  d'un  «  Comité  central  »  ou  «  Comité  de  correspon- 
dance »,  qui  se  réunit  à  l'Archevêché  et  qui,  sous  le  prétexte 
d'établir  un  centre  de  communications  permanentes  entre  les 
assemblées  partielles  de  la  Commune,  tend  à  s'ériger  lui-même 
en  rival  de  l'Assemblée  officielle.  Le  7  septembre,  trente-quatre 
districts  adhèrent  à  cette  organisation;  le  25  octobre,  ce  chiffre 
s'élève  jusqu'à  quarante-deux.  On  voit  encore  le  Comité  central 
invoqué,  le  18  novembre,  à  l'occasion  du  conflit  entre  l'Assem- 
blée des  Représentants  et  le  district  des  Cordeliers;  puis,  le 
15  décembre,  lorsque  les  districts  sont  consultés  sur  la  ques- 
tion du  département  de  Paris.  Mais,  en  somme,  si  le  u  Comité 
central  »  pouvait  avoir  une  influence  sur  les  décisions  des  dis- 
tricts, il  n'en  prenait  lui-même  aucune,  n'ayant  point  qualité 
pour  statuer  sur  quoi  que  ce  soit. 

Des  meneurs  éprouvèrent  donc  le  besoin  de  modifier,  de 
perfectionner  ce  rouage  nouveau,  et  c'est  ainsi  qu'on  voit  une 
dizaine  d'assemblées  spéciales,  investies  de  mandats  limités, 
délibérer  successivement,  quelquefois  simultanément,  sur  les 
affaires  de  la  Commune,  tantôt  à  l'IIôtel-de -Ville,  plus  souvent 
à  l'Archevêché. 

La  première  assemblée  de  ce  genre  ne  comprenait  que  les 
commissaires  de  vingt-sept  districts;  elle  se  réunit  du  31  jan- 
vier au  8  février  1790,  et  élabora  l'adresse  contre  le  décret  re- 
latif au  marc  d'argent  comme  condition  d'éligibilité. 
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Du  17  au  22  février,  quatre-vingts  commissaires  de  districts 
se  donnèrent  rendez-vous  pour  visiter  les  magasins  de  blés  et 
de  farines  installés  à  l'École  militaire  et  dresser  le  procès- 
verbal  de  leur  visite. 

Quarante-trois  districts  envoyèrent  leurs  délégués  signifier 
à  deux  reprises,  le  27  février  et  le  8  mars,  à  l'Assemblée  des 
Représentants,  leur  opposition  déterminée  à  la  création  d'un 
corps  d'artillerie. 

Les  revendications  de  la  majorité  des  districts  pour  la  per- 
manence des  sections  et  pour  une  organisation  démocratique 
de  la  Commune  trouvèrent  leur  interprète  dans  une  assemblée 
importante,  qui  siégea  du  21  février  à  la  fin  d'avril  1790,  où 
cinquante-trois  districts  étaient  représentés.  Des  travaux  de  cette 
assemblée,  dont  Danton  mérita  d'être  appelé  le  coryphée,  sor- 
tirent la  fameuse  adresse  du  23  mars  pour  la  permanence  des 
sections,  et  le  projet  de  constitution  municipale  que  les  com- 
missaires, avec  Bailly  à  leur  tète,  portèrent  à  TAssemblée  na- 
tionale le  10  avril. 

Le  5  mars,  commencèrent  les  réunions  d'une  assemblée 
comprenant  les  représentants  de  quarante  districts,  chargés  de 
préparer  la  création  du  bataillon  des  Vétérans  :  ils  se  séparè- 
rent, le  1"  avril,  après  avoir  fait  adopter  leur  plan  d'organi- 
sation. 

Le  projet  de  canal  de  la  Marne  à  l'Oise  et  de  Paris  à  la  mer 
fut  aussi  élaboré  dans  une  assemblée  comprenant  les  députés 
de  la  grande  majorité  des  districts  et  qui  délibéra  du  24  mars 
au  12  juin. 

A  la  suite  de  l'initiative  prise  par  le  Bureau  de  Ville  pour 
l'acquisition  par  la  Commune  de  200  millions  de  domaines 
nationaux,  cinquante-neuf  districts,  se  substituant  résolument 
au  Conseil  de  Ville,  formèrent  une  assemblée  de  commissaires 
spéciaux  dont  les  mandataires  furent  seuls  reconnus  comme 
ayant  qualité  pour  négocier  avec  les  commissaires  de  l'Assem- 
blée nationale  :  formée  le  1"  avril  1790,  cette  assemblée  affir- 
mait encore  son  existence  et  ses  droits  le  24  juin. 

Sur  la  proposition  de  l'Assemblée  des  Représentants ,  les 
soixante  districts  avaient  adopté  l'idée  du  pacte  fédératif  na- 
tional. Mais,  en  même  temps^  s'emparant  de  l'idée,  la  déve- 
loppant, la  transformant,  ils  chargèrent  une  assemblée  de  dé- 
putés de  la  réaliser  et  de  parler  à  l'Assemblée  nationale  et  à  la 
France  au  nom  de  Paris.  Cette  assemblée,  formée  le  29  avril, 
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installée  le  6  mai  à  l'Hôtel-de-Vilie,  s'occupait  encore  le  12  oc- 
tobre de  rassembler  les  procès-verbaux  de  la  Fédération  dans 
les  villes  des  départements. 

Ce  fut  TAssemblée  nationale  elle-même  qui  voulut  que  les 
commissaires  de  la  Commune,  pour  préparer  la  division  de 
Paris  en  quarante-huit  sections  au  lieu  de  soixante  districts, 
fussent  nommés  par  les  districts;  formée  le  l*""  juin,  cette  as- 
semblée spéciale  avait  terminé  son  travail  le  14  du  même  mois. 

Enfin_,  au  commencement  de  juillet,  du  4  au  10,  une  assem- 
blée des  députés  de  plus  de  trente  districts  prépara  une  adresse 
à  TAssemblée  nationale  pour  réclamer  la  suppression  du  corps 
des  Volontaires  de  la  Bastille. 

Pour  ne  rien  omettre,  rappelons,  en  terminant,  qu'une  as- 
semblée des  députés  des  soixante  bataillons  de  la  Garde  natio- 
nale délibéra,  du  4  au  1 1  septembre,  sous  la  présidence  de  La 
Fayette,  et  félicita  les  gardes  nationaux  qui,  sous  les  ordres 
de  Bouille,  avaient  noyé  dans  le  sang  les  réclamations  des  ré- 
giments de  Nancy. 

La  suite  des  Acies  de,  la  Commune  de  Paris  montrera  com- 
ment, même  sous  l'empire  d'une  loi  municipale  qui  n'admettait 
plus  leur  permanence,  les  sections,  fidèles  aux  traditions  des 
districts,  surent  imposer  à  la  Municipalité  définitive  et  même 
au  Directoire  du  département  leur  intervention  directe  dans 
le  règlement  des  affaires  de  la  Commune,  instituer,  comme  au 
beau  temps  de  la  Municipalité  provisoire,  nombre  d'assemblées 
formées  de  commissaires  spéciaux,  et  préparer  par  ce  procédé 
l'acte  révolutionnaire  du  10  août  1792,  qui  fut  lui-même  l'œuvre 
de  commissaires  ad  hoCy  investis,  ceux-là,  momentanément, 
de  tous  pouvoirs  pour  sauver  la  chose  publique.  C'est  en  res- 
treignant le  plus  possible  les  délégations  de  pouvoirs,  en  exer- 
çant le  gouvernement  direct  avec  une  admirable  continuité  de 
volonté,  que  les  assemblées  partielles  de  la  Commune  réussi- 
rent à  maintenir  si  longtemps  puissante  et  féconde  l'énergie 
révolutionnaire  de  Paris. 

SIGISMOND  LACROIX. 

P.  S.  —  L'Index  alphahé tique  et  analytique  (personnes^  ma- 
tières et  localités)  des  sept  volumes  de  la  première  série  des 
Actes  de  la  Commune  de  Paris  formera  un  fascicule  à  part,  qui 
paraîtra  très  prochainement. 


DESCRIPTION  DE  LA  MÉDAILLE  xlvii. 


AVIS   AU   LECTEUR 

—  Comme  dans  les  volumes  précédents,  les  Eclaircissements, 
signalés  dans  le  texte  par  des  chiffres  romains,  sont  ajoutés  à  la 
suite  des  séances  de  chaque  jour  :  pour  faciliter  les  recherches, 
on  a  indiqué,  à  la  suite  du  chiffre  romain,  le  numéro  de  la  page  où 
commence  chRqne. Eclaircissement.  Les  chiffres  arabes  renvoient  aux 
notes  placées  au  bas  des  pages. 

" —  Dans  les  indications  de  pages  du  présent  volume,  faites  soit  en 
notes,  soit  au  cours  des  Eclaircissements,  les  renvois  au  texte  des 
procès-verbaux  se  distinguent  des  renvois  aux  Eclaircissements  par 
le  caractère  typographique  des  chiffres,  les  nombres  en  caractères 
ordinaires  se  rapportant  aux  procès-verbaux,  les  nombres  en  carac- 
tères italiques  aux  Eclaircissements. 


Description  de  la  Médaille  des  Colporteurs  de  papiers  publics. 

La  médaille  reproduite  au  titre  de  ce  volume  est  la  plaque  qui, 
aux  termes  de  l'arrêté  du  Département  de  police  du  mois  de  décembre 
1789,  devait  être  portée  ostensiblement  sur  l'habit  par  les  colpor- 
teurs de  papiers  publics  et  les  afficheurs  (1).  En  voici  la  description, 
d'après  Hennin  (2)  et  Lenormant  (3)  : 

Pièce  ronde  en  cuivre  (de  o9  mm.),  avec  bélière,  portant,  sur  une  face,  un 
œil  rayonnant  et  au-dessous  une  banderolle  sur  laquelle  on  gravait  en 
creux  le  numéro  d'enregistrement  du  colporteur  ou  de  l'afficheur,  avec 
cette  légende  tout  autour  :  La  'publicité  est  la  sauve-garde  du  peuple. 
BAiLLY,  M.  (Bailly,  Maire);  sur  l'autre  face,  dans  une  couronne  de  chêne, 
l'inscription  :  La  loi  et  le  roi.  Pièce  gravée  par  Gatteaux  (Nicolas  Marie), 

Le  nombre  des  colporteurs  était  limité  à  trois  cents,  et  celui  dos 
afficheurs  à  soixante. 


(1)  Arr«'té  du  20  décembre  1789,  art.  3.  (Voir  Tome  III,  p.  180.) 

(2)  Histoire  numismatique  de  ta  Révolution  française  (p.  69-70,  n° 

(3)  Trésor  de  numismatique  (p.  18,  et  planche  xiv,  n"  7). 


PROCES-VERBAL 

DES    SÉANCES 

DE   L'ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS 

DE    LA    COMMUNE    DE    PARIS 

Convoquée  le  18  Septembre  1789 

(Suite) 


Du   Samedi  21  Août   1790 


— "  Un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  18  août. 

El  la  rédaction  en  a  été  approuvée. 

■*-^*^  M.  de  Mars,  l'un  des  secrétaires,  a  fait  lecture  d'une  lettre  des 
officiers  municipaux  et  commandant  de  la  garde  nationale  de  Sé- 
zanne,  du  10  de  ce  mois,  qu'il  était  chargé,  conjointement  avec 
M.  Tliuriot,  de  présentera  l'Assemblée. 

Il  y  a  été  également  fait  lecture  de  la  délibération  de  la  munici- 
pal! t(''  (le  cette  ville,  en  date  du  7  de  ce  mois,  et  dont  l'objet  est  de' 
témoigner  sa  reconnaissance,  à  la  Ville  de  Paris,  de  l'accueil  fra- 
ternel fait  à  ses  députés  au  pacte  fédératif. 

L'Assemblée  a  arrêté  unanimement  que,  pour  preuve  de  la  satis- 
faction que  lui  a  fait  éprouver  la  lecture  de  cette  délibération,  elle 
serait  insérée  dans  le  procès-verbal  de  ce  jour,  et  a  chargé  son  pré- 
sident d'exprimer,  par  une  lettre  en  réponse  aux  officiers  munici- 
paux et  à  ceux  de  la  garde  n,ationale  de  Sézanne,  sa  reconnaissance 
des  sentiments  d'estime  et  de  fraternité  que  contient  ladite  délibé- 
ration ; 

Tome  VU.  I 
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Dont  siiil  la  loueur  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  municipalité 
de  la  ville  de  Sézanne. 

Ce  jourd'luii,  7  août  1790,  quatre  heures  de  relevée,  en  I  hôtel  comimin. 
les  maire,  officiers  municipaux  et  procureur  de  la  commune,  conjointement 
avec  les  commandant,  officiers  fie  l'état- major,  capitaines,  lieutenants  et 
.  autres  officiers  de  la  garde  nationale  citoyenne  de  cette  ville,  tous  extraor- 
dinairement  assemblés  pour  délibérer  sur  le  rapport  qui  leur  a  été  fait  par 
Miyj.  Mony  [\),  capitaine,  Frérot,  Frérot  (2),  grenadiers,  et  Uorge,  chasseur, 
tous  quatre  députés  de  ladite  garde  à  Paris  poui-  la  Fédération  générale 
du  H  du  mois  dernier:  à  laquelle  assemblée  se  sont  trouvés  MM.  Maret, 
maire,  Darfé,  Huot,  Fontaine,  Barost,  Vignon,  Gabriel,  Jacqiies  Postelle  et 
Fleury,  officiers  municipaux,  M«  Jacques  Michel  Brulley,  procureur  de  la 
commune,  MM.  de  Boubers,  commandant,  Micard,  major.  Prévôt  et  Voisem- 
bert,  aides-majors,  composant  le  corps  de  l'état-major;  MM.  de  Harive  (3), 
Prieur,  capitaines,  et  Champenois,  lieutenant,  MM.  Dorge  et  Frérot,  députés 
à  la  Fédération; 

Le  procureur  de  la  commune  a  dit  : 

Messieurs, 

Cet  empire  doit  dt''jd,  au  courage  et  à  la  sage  conduite  des  Parisiens,  le  bonheur 
et  la  gloire  qui  lui  sont  préparés  par  la  constitution.  Leurs  succès  ont  étonné 
l'Europe  et  mérité,  de  tous  les  Français,  un  juste  tribut  de  reconnaissanc.  Nous 
nous  sommes.  Messieurs,  empressés  de  leur  témoigner  la  nôtre,  au  mois  d'avril 
dernier,  par  une  députatiou  de  notre  municipalité  et  de  notre  garde;  elle  a  été 
accueillie  favorablement,  et  cette  capitale  a  répondu  aux  vœux  d'union  et  de 
fraternité  que  nous  avons  désiré  contracter  avec  elle  (4).  Ce  pacte,  Messieurs, 
sera  sans  doute  toujours  cher  aux  citoyens  de  notre  ville. 

L'auguste  et  imposante  cérémonie  d'une  fédération  de  toutes  les  parties  du 
royaume,  que  le  patriotisme  des  Parisiens  a  sollicitée,  leur  donne  de  nouveaux 
droits  à  notre  sensibilité. 

Le  rapport  qui  vous  a  été  fait  par  nos  députés,  et  qui  n'est  qu'une  confirmation 
de  ce  que  la  renommée  vous  a  appris,  vous  présente  l'idée  d'une  ft'te  dont  l'his- 
toire ne  fournit  pas  d'exemple.  Une  scène  magnifique,  foi-mée  et  embellie  par 
l'infatigable  activité  do  cette  métropole,  des  festins,  des  divertissements  ont  été 
préparés  pour  les  confédérés;  enfin,  .Messieurs,  les  soins  les  plus  attentifs,  tout 
ce  qu'on  peut  imaginer  pour  fêter  ses  hôtes  a  été  employé  par  la  Municipalité 
de  P^ris,par  §a  garde  nationale  et  par  chacun  de  ses  habitants.  Nos  concitoyens 
ont  témoigné  le  désir  qu'il  soit  adressé  des  remerciements,  à  cette  capitale,  du 
généreux  accueil  qu'elle  a  fait  à  nos  députés. 

Il  vous  sera  sans  doute  agréable,  Messieurs,  de  lui  porter  vos  sentiments,  ceux 
de  notre  garde  citoyenne  et  de  toute  notre  commune;  de  lui  renouveler  les  assu- 
rances de  notre  attachement  et  de  la  plus  intime  fraternité. 

A  quoi,  M.  de  Boubers,  commandant,  a  ajouté  que  le  bataillon  assemblé 
avait  manifesté  la  plus  vive  reconnaissance  de  l'accueil  qui  avait  été  fait, 
à  Paris,  à  ses  députés  ;  que  le  corps  regardait  comme  un  devoir  de  témoigner 
ses  sentiments  à  la  capitale;  qu'il  demandait  que  son  vœu  fût  particulière- 
ment e.xprimé. 

Sur  quoi,  il  a  été  unanimement  arrêté  que  le  discours  du  procureur  de  Ja 
coipmune  et  celui  de  M.  de  Boubers  seraient  transcrits  sur  le  registre  des 

(1)  Appelé  ailleurs  :  Mouy. 

(2)  La  répétition  du  même  nom  existe  dans  le  texte  original. 

(3)  Appelé  ailleur-s  :  Haruivk  et  de  Barive. 

(4)  Réception  et  arrêté  du  3  mai.  ("Voir  Tome  V,  p.  216-218.) 
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(li'ilibéralions,  comme  contenant  le  vœu  et  les  sentiments  tant  de  la  muni- 
cipalité et  de  la  garde  nationale  que  de  tous  les  citoyens,  habitants  de  cette 
ville,  pour  celle  de  Paris;  qu'il  en  serait  remis  une  expédition  à  M.  le  maire, 
et  une  à  M.  le  commandant  de  la  garde,  pour  être  par  eux  envoyées  à  la 
Commune  de  Paris. 

Fait  et  arrêté,  lesdits  jour  et  an. 

Et  ont  tous  Messieurs  signé  avec  nous,  maire,  procureur  de  la  commune 
et  le  secrétaire. 

Ainsi  signé  :  DK  BouBicns,  Ricard,  Prevot,  dk  Barive,  Voisembkrt,  aide- 
major,  pRiKi'R,  Champenois,  Frérot,  Dorge,  Huot,  Darré,  Fontaine,  Rarost, 
ViGNON,  Gabriel,  Jacques  Postklle,  Fleury,  Brulley,  procureur  de  la  com- 
mune, Maret,  maire,  et  Paij.larp,  secrétaire. 

Délivré,  pour  expédition  conforme  à  la  minute  étant  sur  le  registre,  à 
M.  Maret,  maire,  ce  requérant,  par  nous,  secrétaire  de  la  municipalité, 
soussigné. 

Signé  :  P^jllabd,  secrétaire. 

Un  (les  membres  de  l'Assemblée  a  rappelé  les  preuves  de 

civisme  et  de  courage  qu'avait  données  le  sieur  Le  Lièvre,  brigadier 
de  la  prévôté  générale  des  Monnaies  (1),  et  a  réclamé  la  bienveillance 
de  l'Assemblée  pour  lui  (i2). 

Le  sieur  Le  Lièvre  lui-même  a  été  entendu  :  il  a  demandé  que 
l'Assemblée  sollicitât  son  avancement  dans  son  corps  soit  auprès  de 
r.\ssemblée  nationale,  soit  auprès  du  ministre;  il  a  observé  qu'il  ne 
demandait  que  la  récompense  des  services  que  l'Assemblée,  disait-il, 
avait  reconnus  et  constatés  par  ses  procès-verbaux. 

M.  le  président  lui  a  répondu,  au  nom  de  l'Assemblée,  qu'il  n'était 
pas  possible  qu'elle  s'engageât  à  la  sollicitation  qu'il  lui  demandait; 
(ju'il  pouvait  s'appuyer  de  ses  procès-verbaux  pour  donner  à  ses  de- 
mandes toute  la  faveur  qu'elles  méritaient  (3). 

L'un  des  membres  du  Comité  des  rapports  a  rendu  compte  de 

plusieurs  mémoires  renvoyés  à  ce  Comité  : 

— -  Le  premier  avait  été  présenté  par  les  sieurs  Panin  et  Pinot  (  i)  : 
ils  demandaient  des  récompenses  pécuniaires,  pour  les  services  par 
eux  rendus. 

On  a  observé  qu'ils  étaient  au  nombre  de  ceux  qui  avaient  demandé 
et  obtenu  des  témoignages  honorables  de  leurs  services  (5),  et  que, 

(1)  Lors  de  l'invasion  de  i'Iiolel-de-Villc,  le  o  octobre  1189.  (Voir  Tome  II, 
p.  167,  uote  1,  et  168,  note  1.) 

(2)  L'Assemblée  des  Uepréscntants  s'était  déjà  occupée  de  ce  personnage,  les 
4  février  et  28  mai.  (Voir  Tome  lll,  p.  687,  et  Tome  V,  p.  579-380.) 

i'i)  Un  arrêté  fut  pris  à  ce  sujet,  le  23  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  U.) 

(4)  Séance  du  19  août,  où  les  pétitionnaires  sont  appelés  Panibr  ot  Picot.  (Voir 
Tome  V],  p.  74îi.) 

(5)  Un  sieur  Piçut  avait  été  recommandé,  le  18  novembre  1789,  par  uu  distritt; 
(Voir  Tome  II,  p.  6o70 
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dès  lors,  il  n'y  avait  lieu  à  délibérei'  sur  leur  nouvellr;  (Icriiaiidn. 

Cette  observation  a  été  adoptée, 

'»-'**  Le  deuxième  mémoire,  ouvrage  de  M.  Voilant,  négociant,  trai- 
tait la  grande  question  de  la  destruction  de  la  mendicité  en  France. 

Des  réflexions  judicieuses  et  approfondies,  présentées  par  le  Comité 
des  rapports,  avec  autant  d'intérêt  que  de  clarté,  sur  toutes  les  vues 
(jue  renferme  le  mémoire,  ont  paru  offrir  un  travail  digne  d'être  réuni 
à  la  masse  de  lumières  que  rassemble  le  Comité  de  mendicité  de  l'As- 
semblée nationale. 

Et  l'Assemblée,  en  adoptant  l'avis  de  son  Comité  quant  au  mé- 
moire, et  en  donnant  au  rapport  les  éloges  qui  lui  étaient  dus,  a  or- 
donné le  renvoi  du  mémoire  et  du  rapport  aux  Comités  d'agriculture 
et  de  mendicité  de  l'Assemblée  nationale.  (I,  p.  5.) 

'^^^^  Le  troisième  mémoire,  dont  le  Comité  des  rapports  a  rendu 
compte,  était  présenté  par  M.  Debrie- Serrant  :  il  avajt  pour  objet 
l'établissement  d'un  canal  de  navigation  de  Naiites  à  la  mer  par 
Pornid  (1),  et  un  projet  relatif  à  ce  dernier  port. 

L'Assemblée,  ayant  reconnu,  par  le  rapport  de  son  Comité,  toute 
l'importance  et  l'utilité  de  ces  projets,  s'est  hâtée  de  joindre  son  xam 
à  celui  des  municipalités  dont  ils  ont  déjà  obtenu  l'approbation,  et 
elle  a  arrêté  le  renvoi  de  ce  mémoire,  avec  recommandation,  aux 
Comités  d'agriculture  et  de  navigation  de  l'Assemblée  nationale  (2). 

L'auteur  de  ce  mémoire  en  avait  adressé  un  autre  à  l'Assemblée  : 
il  y  applique  à  toute  la  France,  et  à  la  capitale  surtout,  les  avantages 
(jui  résulteraient  de  l'exécution  de  ses  projets;  elle  ofTrirait  à  Paris, 
dit  l'auteur  du  mémoire,  l'avcintage  particulier  d'employer  la  multi- 
tude de  bras  que  cette  ville  nourrit  sans  les  occuper.  Enfin,  il  pré- 
sente l'idée  d'un  établissement  qui  assurerait  des  travaux  continuels 
à  cette  foule  d'hommes  sans  occupations  et  à  tous  les  journaliers 
qui,  employés  dans  les  grandes  entreprises,  restent,  lorsqu'elles 
finissent,  sans  travail  et  sans  pain  :  cet  établissement  est  la  forma- 
tion d'une  classe  d'ouvriers  pionniers,  qui  seraient  consacrés  aux 
grands  travaux  publics  du  royaume. 

L'Assemblée  a  cru  ce  projet  digne  de  l'attention  des  législateurs 
d'un  grand  empire,  et  elle  a  arrêté  le  renvoi  de  ce  second  mémoire 


(1)  Évidemment  Pornic,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Paimbœuf 
(Loire-Inférieure). 

(2)  Les  procrs-verbaux  de  l'Assemblée  constituante  font  mention,  à  la  <late 
du  15  février  1791,  soir,  d'une  adresse  de  M.  Brib-Serrant,  qui  fait  hommage 
à  l'Assemblée  de  plusieurs  projeta  de  ports  et  de  canaux.  (Voir  Archives  parle- 
mentaires, t.  XXII 1,  p.  204.) 
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aux  Comités  d'agriculture  et  de  mendicité  de  l'Assemblée  nationale. 

*->—  Un  des  membres  a  fait  une  motion  renfermant  deux  objets. 

Le  premier  était  la  fourniture  des  cires  aux  églises  :  il  se  plaignait 
(le  ce  que  des  personnes,  qui  ne  doivent  se  mêler  d'aucune  opération 
de  commerce,  se  chargeaient  de  cette  fourniture  et  l'enlevaient  à 
ceux  auxquels,  par  leur  état,  il  appartenait  de  la  faire;  il  demandait 
qu'un  règlement  fit  cesser  cette  entreprise  sur  le  commerce  des  mar- 
chands ciriers. 

Le  deuxième  objet  de  cette  motion  était  les  droits  perçus  aux  bar- 
rières sur  les  vieilles  cires,  lorsqu'elles  rentrent  dans  Paris,  d'où  elles 
sont  envoyées  dans  les  manufactures,  pour  être  reblanchies  :  il  de- 
mandait qu'elles  fussent  franches  de  droit  à  leur  retour. 

Ces  deux  questions  ayant  été  discutées; 

L'ordre  du  jour  a  été  réclamé. 

Et,  l'Assemblée  ayant  été  consultée; 

Elle  a  arrêté  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

••*~*^  L'affaire  dont  l'Assemblée  allait  s'occuper  ayant  paru  avoir 
quelque  étendue  (1),  il  a  été  observé  que  l'heure  était  trop  avancée. 

^^^  Et  M.  le  président  a  levé  la  séance,  qui  a  été  continuée  au 
lundi  23  août,  heure  ordinaire. 

Sifjné  :  Faucuet,  président. 

Secrétaires  :  Demars,  Bonneville,  Letelurr,  Balltn, 
Desprez. 


* 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  4)  Le  mémoire  dont  il  est  ici  question  est  annoncé  par  le  Moniteur 
(n"  du  15  octobre  1790)  en  ces  termes  :  «<  Mémoire  sur  tes  moyens  de  détruire 
la  mendicité  en  France  et  de  venir  au  secours  des  indigents  de  toutes  les 
classes,  lu  à  la  Société  d'agriculture,  suivi  du  rapport  de  MM.  les  commis- 
saires noniniés  par  cette  compagnie  pour  l'examiner,  et  présenté,  d'après 
ce  rapport,  au  Comité  de  mendicité  de  l'Assemblée  nationale,  avec  cette 
«épigraphe  :  «  La  joie  de  faire  du  bien  est  autrement  douce  et  touchante  que 

la  joie  de  le  recevoir.  Revenez-y  encore,  c'est  un  plaisir  qui  ne  s'use  point  : 
«(  plus  on  le  goûte,  plus  on  se  rend  digne  de  le  goûter.  On  s'accoutume  à 
«  sa  prospérité  propre,  et  on  y  devient  insensible;  mais  on  sent  toujours  la 
«  joie  d'être  l'auteur  de  la  prospérité  d'autrui.  —  Massillon.  »  Ce  mémoire, 

(1)  Peut-être  l'att'aire  Gallet,  qui  occupa  la  plus  grande  partie  de  la  séauce 
suivaute.  (Voir  ci-dessous,  p.  9-12.) 
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i^raud  iii-S"  de  18  p.,  se  vend  12  sous  au  profit  des  pauvres,  cliez  rauleui, 
M.  VoLLANT,  négociant,  rue  Thévenot,  n"  32,  et  chez  M.  Desknnk,  libraire,  au 
Pahlis-royal  (1)  ». 

Otielque  temps  afireis,  l'Ki'ciiKT  en  donnail,  dans  le  rnt'-ine  journal  (n"  du 
23  ilovenibre  1790)»  r<lnaly<se  et  rajjprécialion  dans  l'article  suivant  : 

«  Parce  que  tous  les  projets  pour  l'extinction  de  lu  mendicité  n'ont  point 
un  égal  caractère  de  facilité  d'exécution,  l'on  n'en  doit  point  concluie  qu'ils 
sont  absolument  impraticables,  et  surtout  il  n'est  pas  juste  d'en  dédaigner 
la  connaissance  et  d'en  blâmer  le  travail. 

«  Parmi  ceux  que,  jusqu'ici,  l'on  a  [)ioposés  sur  cette  matière,  celui  de 
M;  VouLLAND  (2)  méfiterait  encore  l'aliention  des  personnes  éclairées,  quand 
\ai  Société  d'agriculture  n'en  aurait  point  fait  l'éloge  et  ne  l'aurait  pas  re- 
commandé au  Comité  de  l'Assemblée  nationale. 

«  A  la  place  des  dépôts  et  des  établissements  coercilifs  établis  pour  dé- 
truire la  mendicité,  l'auteur  propose  île  former  des  maisons  où  les  ()auvres 
ménages,  les  individus  indigents  de  tout  Age  et  dé  toiit  sexe  seraient  libie- 
ment  admis  et  recevraient  une  paie  de  5  Soùs  par  jolir,  àfec  la  facilité  de 
travailler  à  des  ouvrages  proportionnés  aux  talents  de  chafcun. 

«  M.  VoixLAND  remarque  avec  raison  que,  dans  son  plan)  la  propriété,  la 
liberté  de  l'individu  seraient  respectées  et  la  pauvreté  ehicacement  secourue; 
riiais  il  compté  pour  trop  peu  les  sommes  que  coûteraient  de  semblables  étn- 
blissettlénts  tant  à  fonder  (^u'à  entretenir. 

«  L'hôpital  de  la  Salpètrière  et  celui  de  Bicètre  ont  quelque  rapport  avic 
les  asiles  nationaux  de  M.  Voulland;  mais  les  pauvres  n'y  jouisseiit  point 
des  avantages  qu'il  leur  promet,  tant  par  le  défaut  de  régime  que  par  celui 
de  fonds  et  de  local  suffisants. 

((  Le  plan  de  M.  Voulland  est  précédé  de  principes  généraux  abstraits 
qu'on  ne  saisit  pas  aisément  et  qui  manquent  d'exactitude,  tels  que  celui-ci: 
«  Un  citoyen  qui  néglige  d'appliquer  ses  propriétés  au  bien  général  de  l'Elat 
«  est  aussi  coupable  que  l'Etat  le  serait  envers  lui  s'il  permettait  qu'on 
«  attaquât  ses  propriétés.  »  Maxime  douteuse  :  car  la  [)rernière  faute  n'est 
que  contre  la  vertu  ;  la  seconde  est  contre  la  loi.  » 

Quanta  l'auteur,  il  est  assurément  celui  dont  les  Procès-verbaux  de  l'As- 
semblée constituante  mentionnent  le  nom  à  deux  reprises  : 

En  premier  lieu,  le  28  septembre  1789,  matin,  pour  signaler  le  don  patrio- 
tique du  sieur  Volland,  fabricant  de  taffetas  (3); 

Puis,  le  18  juin  1791,  soir,  à  l'occasion  d'une  lettre  de  M.  Volland,  négo- 
ciant, qui  fait  part  à  l'Assemblée  d'un  établissetnent  de  bienfaisance  dont 
il  est  l'auteur,  et  qui  consiste  à  retirer,  avant  l'âge  de  huit  ans,  de  l'hôpital 
des  Enfants-trouvés,  les  orphelins  les  plus  sains  et  les  mieux  conformés, 
pour  les  faire  élever,  chez  des  cultivateurs  ou  dans  des  ateliers,  aux  travaux 
des  arts  et  de  la  campagne.  M.  Volland,  qui  doit  consacrer  à  cette  œuvre  la 
portion  la  plus  considérable  du   produit  de  sa  fabrique  de  taffetas  àggluti- 

(i)  Cet  imprimé  ne  se  trouve  pas  à  la  Bibliothèque  nationale. 

(2)  Malgré  la  différenco  de  nom,  il  est  certain,  par  ta  mention,  faite  daus  l'ar- 
ticle, do  la  Socirué  d'agriculture  et  de  sa  reconiuiandatiou  auprès  du  Coiuilé  de 
nieudicilé,  qu'il  s'agit  bicu  du  Mémoire  de  Vollant. 

(3)  Voir  Archives  jtarlemenlaires  (t.  IX,  p.  197). 
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natif,  communique  une  lettre  d'approbation  que  le  Comité  de  mendicité  lui 
a  écrite  (1).  L'Assemblée  entend  la  lecture  d'une  lettre  de  M.  Volland  avec 
satisfaction;  elle  rend  liomma{:;e  à  son  patriotisme  et  à  son  humanité,  et 
ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention  dans  son  procès-verbal  (2). 

C'est  encoie  à  lui  qu'est  adressée  une  Lettre  de  MM.  les  Volontaires  de 
la  Bastille  au  sieur  Voulant,  rue  Meslay,  n"  30,  publiée  en  décembre  1789, 
par  laquelle  Hlllin,  commandant,  et  Subkrvikllk,  chirurgien- major  des 
Volontaires,  remercient  le  fabricant  d'avoir  prodigué  aux  blessés  de  la  Bas- 
tille son  taffetas  de  t'ruhce,  qu'ils  recomnlantlént,  disent-ils,  avec  tous  les 
gens  de  l'art,  aux  personnes  légèrement  blessées  qui  n'auraient  pas  besoin 
d'avoir  recours  au  traitement  d'un  chirurgien  (3). 

Mais  il  rie  semble  pas  que  notre  négociant  philanthrope  ait  jamais  joué 
un  rôle,  si  modeste  soit-il,  dans  les  affaires  publiques,  ni  rempli  aucune 
fonction  soit  dans  la  Commune,  soit  dans  un  district  ou  une  section. 

Pourtant,  il  n'est  pas  impossible  qu'il  y  ait  identité  entt^e  lui  et  un  sieur 
Louis  VdLLAND  ou  VoLLANT,  âgé  de  34  ans,  fabricant  de  draps,  rue  de  l'Arba- 
lète, qui  fut  condamné  à  mort  le  l'^''  Jiiessidor  an  It  =  19  juin  1794,  comme 
convaincu  d'avoir  conspiré  contre  le  peuple,  la  Convention  nationale  et  les 
autorités  constituéeSj  de  concert  avec  Ronsin,  Hébert  et  autres  (4). 

(1)  Probablement  en  lui  accusant  réception  du  Mémoire  du  21  août  1790. 

(2)  Voir  Ai-chiVes  parlemehtaires  (t.  XXVII,  p.  314). 

(3)  Voir  Moniïeuv  (n-  dit  3  décenlbre  1789). 

(4)  Voir  Monileur  (n°  du  o  messidor),  et  Histoire  du  Tribunal  révuluLiuiniaire, 
par  M.  Wallon  (t.  IV). 


ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS    [23  Août  1790] 


Du  Lundi  23  Août  1790 


*■"•'■  A  l'ouverture  de  la  séance,  un  de  MM.  les  secrétaires  a  l'ail 
lecture  du  procès-verbal  du  19  de  ce  mois. 

Et,  après  une  légère  discussion  ; 

La  rédaction  en  a  été  approuvée. 

Il  a  été,  de  suite,  fait  lecture  de  celui  de  la  séance  du  20  de  ce 
mois. 

Et  la  rédaction  en  a  été  pareillement  approuvée. 

■»'«---  Un  mémoire  présenté  par  le  sieur  Riboullet,  qui,  attendu  la 
charge  d'une  nombreuse  famille,  demande  à  être  employé  aux  tra- 
vaux de  la  Bastille,  où  la  solde  est  plus  forte  que  dans  les  autres 
ateliers,  a  été  renvoyé  au  Département  des  travaux  publics  (1). 

-^-^  Le  sieur  Durvy,  chef  de  bureau  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  et  le  sieur  Geoffroy,  soldat  volontaire  de  la  Garde  nationale 
parisienne,  ont  demandé  à  être  entendus  pour  faire  hommage  à  l'As- 
semblée d'une  estampe  allégorique  de  leur  composition,  relative  à  la 
régénération  de  la  France  par  sa  nouvelle  constitution  (2). 

Ce  tableau  ingénieux  a  paru  d'autant  plus  intéressant  qu'il  retrace 
des  événements  qui  se  sont  passés  sous  les  yeux  des  membres  de  cette 
Assemblée,  et  que  la  plupart  d'entre  eux  ont  contribué  aux  actions 
qu'il  représente  :  aussi  l'Assemblée  s'est-elle  empressée  de  l'accepter, 
et,  après  en  avoir  témoigné  sa  satisfaction  aux  auteurs  par  l'organe 
de  son  président,  a  arrêté  qu'il  en  serait  fait  une  mention  honorable 
dans  le  procès-verbal,  et  que  l'estampe  serait  exposée  dans  la  salle 
de  ses  séances. 


(1)  Sans  renseignements. 

(2)  La  uiAine  estampe,  représentant  la  Révolution  et  la  régénération  de  la 
l'Yance,  proposée  pour  servir  de  modèle  à  un  monument  public  ou  d'ornement 
à  ceux  qui  sont  élevés,  avait  été  olierte,  encadrée  et  montée  sous  glace,  à  l'Assem- 
hlée  nationale,  le  13  juillet,  soir,  par  Lecointre,  comme  tribut  du  patriotisme  de 
deux  soldats  citoyens  de  Paris,  MM.  Durvy  et  Geoffroy.  [Voir  Archives  parlemen- 
luires,  t.  XVII,  p.  78.)  Lecointre  (Laurent),  qui  fut  plus  tard  député  de  Seine-et- 
Oise  à  l'Assemblée  législative  et  à  la  Convention,  était  alors  administrateur  du 
même  département  et  commandant  de  la  garde  nationale  de  Versailles. 
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^-'-  Les  sieurs  Jean  Frédéric  Arnold  et  Louis  Antoine  Bourbier 
ont  remis  sur  le  bureau  plusieurs  certificats  et  autres  pièces  justifi- 
catives des  services  qu'ils  ont  rendus  dans  les  premiers  moments  de 
la  Révolution. 

L'Assemblée  en  a  renvoyé  l'examen  à  son  Comité  des  rapports  (1). 

^-*^  MM.  les  commissaires,  nommés  pour  la  vérification  des  dénon- 
ciations, faites  par  plusieurs  ouvriers  employés  à  la  démolition  de  la 
Bastille,  des  abus  auxquels  cette  opération  a  donné  lieu  soit  par  l'in- 
fidélité des  états  des  ouvriers  employés,  soit  par  celle  de  la  vente  des 
matériaux  {±),  ont  fait  leur  rapport  à  l'Assemblée  (3),  et  lui  ont  pro- 
posé l'arrêté  suivant  (4),  qui  a  été  adopté  : 

«  L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune,  ouï  le 
rapport  de  ses  commissaires,  a  arrêté  que  le  mémoire  et  toutes  les 
pièces  relatives  aux  réclamations  faites  par  les  ouvriers  ci-devant 
employés  à  la  démolition  de  la  Bastille  seraient  renvoyés,  ainsi  que 
le  rapport  des  commissaires,  à  M.  le  procureur-syndic  de  la  Com- 
mune, poui",  par  lui,  donner  à  cette  affaire  toutes  les  suites  dont  elle 
lui  paraîtra  susceptible.  » 

'»"'**  M.  le  président  a  fait  lecture  à  l'Assemblée  d'une  lettre  à  lui 
écrite,  en  date  de  ce  jour,  par  le  sieur  Gallet  l'aîné  :  ce  négociant  se 
plaint  que,  nonobstant  l'arrêté  du  31  du  mois  dernier,  qui  invitait 
le  Déparlement  des  subsistances  à  lui  donner  communication  de  tous 
registres  et  autres  pièces  qui  pourraient  lui  procurer  des  renseigne- 
ments sur  sa  comptabilité  (5),  M.  de  Vauvilliers  s'est  constamment 
refusé  à  cette  communication.  Le  sieur  Gallet  avait  joint  à  sa  lettre 
l'expédition  de  deux  procès -verbaux  dressés,  à  sa  requête,  par  le 
sieur  L'IIermite,  buissier  à  cheval  au  Chàlelet  de  Paris,  les  10  et  10 
de  ce  mois,  qui  constatent  ce  refus  de  communication  de  la  part 
de  MM.  de  Vauvilliers  et  Charpin,  et  la  réponse  par  eux  faite  que, 
lorsque  le  sieur  Gallet  aurait  établi  précisément  sa  demande  en  jus- 
tice, i'is  y  répondraient. 

Après  la  lecture  entière  de  ces  procès-verbaux,  faite  par  un  de 
MM.  les  secrétaires; 


(1)  Sans  renseiguements. 

(2)  Quatre  commissaires  uoramés  le  15  juin.  (Voir  Tome  VI,  p.  80-81.) 

(3)  Rapport  résumé  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  26  août.  (Voir  ci-des- 
sous, p.  31.) 

(4)  Cet  arrêté  se  trouve  répété,  avec  de  légères  variantes,  dans  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  26  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  32.) 

(3)  Arrêté  du  31  juillet,  faisant  droit  à  une  réclamation  présentée  le  24.  (Voir 
Tome  VI,  p.  o73  et  630-631.)  Depuis,  une  lettre  du  même  Gallkt  avait  été  signalée, 
le  li  août.  (Voir  Touje  VI,  p.  70-i.) 
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La  discussion  a  éiû  ouvprlo  sur  riiioxôciilion  de  rarriHi'  que  l'As- 
S('nibl('(!  avait  pris,  le  .'}1  du  mois  dernier. 

IJil  membre  a  «lemandi'  qu'il  CiU  nommé  deux  commissaires  «jui  si 
Iransporleraienl  au  Département  des  subsistances  avec  M.  GaUel,  à 
l'efTelde  lui  procurer  la  communication  qu'il  SJ)llicilc  et  dinviler  b's 
administrateurs  de  ce  Département,  dans  le  cas  où  ils  persisteraient 
dans  leui'  i-efus,  à  en  articuler  les  motifs  d'uiie  manièi'e  précise,  .'«fin 
de  les  soumettre  au  jugement  de  l'Assemblée. 

Celte  deihahde  a  été  combattue  par  un  autre  membre,  qui  a  pense 
qu'elle  compromettait  la  digrli^té  de  l'Assemblée  et  la  surveillance  qui 
lui  appartient  de  droit  sur  tous  les  Départements. 

11  a  été  observé  qu'un  décret  de  l'Assemblée  natibtiale  autorisait 
tout  citoyen  actif  fi  prendre  cdinmunication  aux  greffes  des  muni- 
cipalités de  toutiCS  les  pièces  relatives  aux  comptes  rendus  à  la 
commune  (1),  mais  que  cette  disposition  n'était  applicable  qu'aux 
comptes  a|)urés  et  imprimés,  et  qu'il  n'était  pas  possible,  qu'il  pou- 
vait même,  ù,  certains  égards,  être  dangereux  de  livrer  à  la  curiosité 
publique  les  papiers  d'un  Département;  et,  en  amendant  la  motion 
du  premier  opinant,  le  membre  qui  faisait  ces  observations  a  conclu 
à  ce  qu'il  fût  nommé  deux  commissaires  qui  iraient,  mais  sans  l'in- 
tervention du  sieur  fiallet,  conférer  avec  le  Département  des  subsis- 
tances sur  les  pièces  qui  étaient  en  sa  possession  et  qui  pouvaient 
être  utiles  à  ce  négociant. 

A  quoi,  un  autre  membre  a  ajouté  qu'il  convenait  que  le  sieur 
Gallet  indiquât  d'une  manière  précise  quelles  étaient  les  pièces  dont 
il  demandait  la  communication. 

Le  sieur  Gallet,  ayant,  du  consentement  de  l'Assemblée,  obtenu 
la  parole,  a  dit  qu'on  s'était  emparé  des  grains  qu'il  avait  dans  ses 
magasins;  que  ses  papiers  et  registres  lui  avaient  été  enlevés;  que, 
lors  de  cet  acte  d'autorité,  il  avait  dû  en  être  dressé  procès-verbal, 
et  qu'il  en  demandait  la  représentation  pour  pouvoir  motiver  la 
restitution  ou  au  moins  la  communication  qu'il  réclamait. 

^-^  Comme  neuf  beures  étaient  sur  le  point  de  sonner; 

M.  le  président  a  consulté  l'Assemblée; 

Qui  a  consenti  de  prolonger  la  séance. 

— -^  Sur  la  proposition  d'un  membre  de  l'Assemblée; 

Il  a  été  arrêté  que  M.  de  Vauvilliers  serait  invité  sur-le-cbamp  à 


(1)  Art.  59  (lu  décret  général  du  14  décembre  1189,  sur  la  constitution  des  muni- 
cipalités, rendu  applicable  à  la  Ville  de  Paris  par  l'art.  24.  du  titre  V  du  décret 
•du  21  mai  IIOU.  (Voir  Archives  parlemenluires.  t.  X,  p.  567,  et  t.  XVI,  p.  427.) 
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venir  doniiei"  à  rAssemblée  les  échiircissemenls  qui  pavaissaieiil  né- 
cessaires sur  la  demande  du  sieur  Gallet. 

—-  Pendant  le  message  relatif  îi  cette  invitation,  un  membre  a 
observé  qu'il  avait  été  pris,  le  21  de  ce  mois,  un  arrêté  portant  les 
justes  témoignantes  de  satisfaction  dus  au  zèle  et  au  courage  du  sieur 
Le  Lièvre,  brigadier  de  la  compagnie  générale  des  Monnaies,  ^\m 
avait  contribué  à  sauver  le  trésor  de  la  Ville  (1);  que  ces  témoi- 
i:,nages  étaient  confirmés  par  une  note  honorable,  insérée  dans  le 
procès-verbal  du  5  octobre  dernier,  dont  il  a  fait  lecture  (2),  et  dont 
il  a  demandé  que  MM.  les  secrétaires  fussent  autorisés  à  délivrer 
une  expédition  aiidit  sieur  Le  Lièvre. 

Cette  demande  a  été  adoptée  sans  réclaïualion. 

~ —  M.  Vauvilliers,  s'étant  rendu  à  l'Assemblée,  a  aniioncé  qu'il 
allait  lui  donner  tous  les  éclaircissements  qu'elle  pouvait  désirer  de 
lui,  relativement  à  la  réclamation  du  sieur  Gallet.  11  a  exposé  que, 
dans  les  premiers  jours  de  la  Hévolution,  ce  négociant  était  allé 
faire  des  achats  de  grains  à  la  Ferté-Milon  (3)  et  dans  les  environs; 
qu'il  avait  fait  ces  achats  pour  son  compte,  en  avait  revendu  une 
partie  sur  les  lieux  et  en  avait  envoyé  aussi  une  partie  qui  avait  été 
vendue  à  la  Halle  de  Paris  ;  que  la  suite  de  ses  opérations  avait  doniu' 
lieu  à  une  inculpation,  d'après  laquelle  il  avait  été  constitué  prison- 
nier, et  qu(!  ses  papiers  et  registres  avaient  été  alors  enlevés  et  remis 
au  greffe  criminel  du  Chàtelet  (4);  qu'ayant  été  instr-uil  qu'il  existait, 
dans  les  magasins  du  sieur  Gallet,  une  certaine  quantité  de  grains, 
dans  un  moment  où  la  disette  se  faisait  sentir  dans  celte  capitale,  le 
Di'partcment  des  subsistances  les  avait  fait  prendre,  de  concert  avec 
les  fondés  de  pouvoir  du  sieur  Gallet  et  au  moyen  des  clefs  qui  étaient 
à  leur  disposition,  après  en  avoir  fait  constater  les  quantités  de  la 
manière  la  plus  authentique,  e^(Jue  non  seulement  le  prix  en  avait 
été  payé  au  sieur  Gallet,  à  un  taux  supérieur  à  celui  de  ses  achats, 
mais  qu'il  y  avait  été  ajouté  une  prime  de  4  livres  par  septier;  que, 
si  le  sieur  Gallet  se  croyait  lésé,  il  était  le  maître  de  former  sa  de- 
mande contre  le  DépartenuMit,  qui  justifierait  de  la  régularité  de  ses 
opéi'ations;  et  qu'au  surplus  il  n'avait  aucun  papier  à  remettre  ni 
à  communiquer  au  sieur  Gallet,  (lui  devait  réclamer  au  greffe  du 
Chàtelet  ceux  qui  lui  avaient  été  enlevés. 

Sur  cette  explication,  plusieurs  membres  ont  demandé,  coid'or- 

(1)  Arr<\lé  du  21  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  3.) 

(2)  Séance  du  "i  octobre  1789.  (Voir  ci-dessus,  p.  .'{,  uote  1.) 

(3)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Château-Thierry  (Aisne). 

(4)  Procès  d'octobre  1789.  (Voir  Tome  I,  p.  oiO,  et  Tome  II,  p.  398  et  iOi-iO.l. 
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mément  à  la  motion  expresse  qui  en  avait  été  faite  précédemment, 
(|ue  le  sieur  Gallet  fût  tenu  de  remettre  sur  le  bureau  un  mémoire 
qui  expliquerait  la  demande  qu'il  se  croyait  fondé  à  former  contre 
le  Département  des  subsistances,  et  qu'il  y  indiquât  précisément  les 
pièces  dont  il  demandait  la  communication. 

D'autres  avis  s'étant  élevés,  (!t  la  discussion  paraissant  se  pro- 
longer; 

On  a  demandé  que  la  question  fût  ajournée  à  demain. 

Et,  M.  le  président  ayant  mis  cet  ajournement  aux  voix; 

Il  a  été  adopté  à  l'unanimité  (1). 

^^"^  La  séance  a  été  levée  à  dix  heures  et  demie,  et  remise  à  de- 
main 24,  cinq  heures  du  soir. 

Signé  :  Faucbet,  président. 

Secrétaires  :  Demars,  Bonne villk,  Letellier,  Ballin, 
Desprez. 


CONSEIL    DE    VILLE 


'-"■-  Le  lundi  23  août  1790,  à  six  heures  du  soir,  le  Conseil  de 
Ville  convoqué  et  réuni  en  sa  forme  ordinaire,  présidé  par  M.  le 
Maire  ; 

"'^'^  Il  a  été  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

Le  Conseil  en  a  approuvé  la  rédaction. 

-*^-  M.  le  Maire  ayant  informé  le  Conseil  qu'il  avait  été  instruit 
par  M.  Barbier,  ofticier  de  la  cavalerie  nationale,  que  le  sieur  Fon- 
taine, maréchal-des-logis,  avait  partagé  avec  les  sieurs  Aubri  et 
Amiol,  cavaliers  de  la  Garde  nationale,  les  dangers  et  l'honneur 
du  service  que  le  Conseil  avait  reconnu  et  gratifié  dans  la  dernière 
séance  (2)  ; 

11  a  été  arrêté  que  le  sieur  Fontaine  serait  mandé  au  Conseil,  en 
même  temps  que  les  sieurs  Aubry  et  Amiot,  et  qu'il  recevrait,  comme 
ces  deux  cavaliers,  des  mains  de  M.  le  Maire,  un  sabre  sur  lequel, 
ainsi  que  sur  ceux  des  sieurs  Aubry  et  Amiot,  le  Département  de  la 
Garde  nationale  ferait  graver  le  vaisseau  de  l'Hôtel-de-Ville  et  les 
mots  :  Donné  à  M par  la  Municipalité  de  Paris  (3). 


(1)  Séance  du  24  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  29.) 

(2)  Séance  du  20  août.  (Voir  Tome  VI,  p.  765-766.) 

(3)  La  remise  des  sabres  eut  lieu  le  :<  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  72-73. 
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— --  Sur  la  demande  de  MM.  les  chefs  de  division  (1); 

Le  Conseil  a  autorisé  le  secrétaire  à  commander  0  plans  de  la 
nouvelle  division  de  Paris  et  à  les  envoyer  à  MM.  les  chefs  de  divi- 
sion. 

Le  Conseil  ordonne  que  les  6  plans  seront  payés  par  le  trésorier 
de  la  Ville,  sur  la  quittance  du  graveur  qui  les  aura  fournis  (2). 

-**-  Sur  la  proposition  faite  par  un  de  MM.  les  administrateurs; 

Le  Conseil,  après  en  avoir  délibéré  ; 

A  unanimement  arrêté  que  les  écharpes  du  Maire,  du  procureur  de 
la  Commune,  de  ses  substituts-adjoints  et  des  ofliciers  municipaux 
seraient  offertes  par  la  Commune  aux  membres  qui  doivent  composer 
la  Municipalité  définitive  (3). 

Kn  conséquence,  le  Conseil  a  autorisé  le  Département  du  domaine 
à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  ces  écharpes  soient  faites 
avant  l'organisation  de  la  Municipalité  et  payées  sur  les  fonds  de  la 
Commune.  » 

*-*^  Le  Conseil  a  arrêté  que  MM.  les  commissaires,  nommés  pour 
aller  avec  M.  le  Maire  présenter  à  Sa  Majesté  les  vœux  de  la  Ville  de 
Paris  (4),  se  réuniront  mercredi  (5)  à  onze  heures,  au  plus  tard,  à 
riiùtel  de  la  Mairie,  d'où  ils  se  rendront  ensemble  chez  le  roi. 

Le  Conseil  a  ordonné  que  la  députation  serait  précédée  par  le 
colonel  et  le  major  des  Gardes  de  la  Ville. 

En  conséquence,  le  secrétaire  a  été  autorisé  à  commander  les 
voilures  nécessaires.  (I,  p.  19.) 

*—  Le  Conseil,  après  avoir  entendu  la  lecture,  qui  lui  a  été  faite 
par  le  Déparlement  des  travaux  publics,  du  projet  d'adresse  à  l'As- 
semblée nationale,  à  l'efTet  d'obtenir  un  décret  relatif  à  la  mendi- 
cité (6)  ; 

(1)  Chefs  des  G  divisions,  outre  lesquelles  étaient  répartis  les  60  bataillons  de 
la  Garde  nationale. 

(2)  Séance  du  31  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  53.) 

(.■{)  Aux  termes  de  l'art.  3  du  décret  du  20  mars  1790,  rendu  applicable  à  la 
Ville  de  Paris  par  le  décret  du  21  mai  1790  (lit.  1",  art.  4),  le  maire  et  les  ofli- 
ciers municipaux  devaient  porter,  pour  marque  distinctive,  par-dessus  leur  habit 
et  en  baudrier,  une  écharpo  aux  trois  couleurs  de  la  nation  :  bleu,  rouge  et  blanc, 
attachée  d'un  noîud  et  ornée  d'une  frange  couleur  d'or  pour  le  Maire,  blanche 
pour  les  officiers  municipaux,  iit  violette  pour  le  procureur  de  la  Commune. 
(Voir  Archives  parlementaires,  t.  XII,  p.  260-261,  et  t.  XVI,  p.  427.) 

(4j  Commissaires  nommés  le  20  août,  en  vertu  d'un  arrêté  du  12.  (Voir  Tome  VI, 
p.  698  et  768.) 

(3)  2;j  août,  jour  de  la  saint  Louis. 

(6)  L'adresse  proposée  le  20  août  par  le  Département  des  travaux  publii;s  était 
relative,  non  pas  précisément  à  la  mendicité,  mais  aux  atelin-s  ptiltlics  ou  ate- 
liers lie  charité.  (Voir  Tome  VI,  p.  767.) 
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En  a  a|i|)iimv(!  la  rt'daclioii  et  ordonna  qu'elle  serait  adressée  à 
rAssemhlée  nationale,  au  nom  de  la  Munieipalil(i.  (II,  p.  20.) 

-»-^  Le  procureur  de  la  Commune  a  requis,  et  le  Conseil  a  ordonné, 
la  transcription  sur  ses  registres  : 

1"  De  la  prodainalion  du  roi  du  i''  aoiU  1790,  sur  le  décret  de  rAsseinbléi 
nationale  du  28  juillet,  concernant  les  troupes  étranf^ères  sur  le  territoire  ô*: 
Fiance,  la  police  des  frontières  et  autres  demandes  (1). 

2"  D'une  autre  proclamation  du  roi  du  S  août,  sur  un  décret  du  29 juillet, 
relatif  à  l'échani^e  des  assignats  contre  des  billets  de  la  Caisse  d'escompte 
ou  promesses  dassignats  (2). 

~ —  Le  Conseil,  étant  inrornu'  (jue  le  sieur  Yiolte,  commis  au 
Département  de  la  (jarde  nationale,  ne  s'était  point  conformé  à  lar- 
rêté  qui  lui  a  été  notifié  [li],  qu'en  conséquence  il  ne  se  présentait 
point  pour  satisfaire  aux  demandes  du  Département; 

A  arrêté  que,  dès  demain,  le  sieur  Viotte  serait  tenu  de  remettre  à 
M.  de  Saint-Martin  (4)  les  papiers  et  feuilles  appartenant  au  Déparle- 
ment, sinon  que  M.  le  procureur  de  la  Commune  userait  des  voies  <lc 
droit  pour  contraindre  ledit  sieur  Viotte  à  faire  ladite  remise  ;  ordonne 
(ju'extrait  du  présent  arrêté  sera  remis  à  l'instant  au  procureur  de  la 
Commune,  pour  en  suivre  Texéculion. 

Sur  la  demande  formée  par  la  dame  veuve  du  sieur  Destagny, 

adjudant-général  de  la  Garde  nationale  (3),  décédé  le  20  mai  1700. 
tendante  à  ce  que  la  Municipalité  lui  accorde  non  seulement  les  arré- 
rages des  appointements  de  son  époux,  échus  au  jour  de  son  décès, 
mais  encore  ceux  qui  complètent  le  semestre  dans  lequel  le  sieur 
Destagny  est  décédé; 

Le  Conseil,  après  avoir  entendu  M.  Avril,  administrateur,  au  nom 
du  Département  du  domaine; 

Considérant  que,  depuis  l'époque  de  la  Révolution,  le  sieur  Destagny 
a  servi  avec  un  zèle  peu  commun  la  chose  publique;  qu'il  n'a  jamais 
cessé  ses  fonctions  dans  l'Hôlel-de-Ville,  même  dans  les  circonstances 
les  plus  orageuses,  et  notamment  dans  la  matinée  du  5  octobre  1789; 


(1)  Décret  du  28  juillet,  iuterdisaut  le  passage  d'aucune  troupe  étrangère  sur 
le  territoire  de  la  France,  à  moins  d'un  décret  du  corps  législatif,  et  prescrivant 
diverses  mesures  de  police  et  de  défense  sur  les  frontières.  {\oir  Archives  parle- 
mentaires, t.  XVII,  p.  387-393.) 

(2)  Décret  du  2'J  juillet,  sur  l'émission  des  assignats.  (Voir  Archives  parlement 
taires,  t.  XVII,  p.  186  et  39iM00.) 

(3)  Arrêté  du  20  août.  (Voir  Tome  VI,  p.  768.) 

(4)  JouANNE  DE  Saint-Martin,  lieutenant  de  maire  au  Département  de  la  Garde 
nationale. 

{Tt)  Parent  d'Estany,  uonuné  adjudant-général  le  13  septembre,  soir.  (Voir 
Tome  I,  pr613  et  filS.) 
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(jue  la  dernière  maladie  qui  l'a  enlevé  à  la  société  a  été  occasionnée 
par  des  travaux  longtemps  prolongés; 

Désirant  dojiner  à  la  mémoire  de  ce  militaire  pati'iote,  en  la  per- 
sonne de  sa  veuve,  un  témoignage  de  sa  satisfaction  et  de  sa  grati- 
tude; regardant  de  plus  comme  très  modérée  la  somme  demandée 
par  la  dame  Destagny; 

Et  croyant  (ju'il  ne  peut  mieux  encourager  les  bons  citoyens  qui 
s(nit  disposés  à  se  dévouer  à  la  chose  publique  (}u'en  leur  offrant 
la  certitude  d'un  dédommagement  accordé  à  leur  famille; 

Considérant  d'ailleurs  que  l'état  actuel  de  la  caisse  de  la  Ville,  sur- 
chargée de  dépenses,  l'oblige  de  mettre  des  bornes  à  sa  générosité  et 
à  sa  reconnaissance; 

A  arrêté,  en  conséquence  (1),  que,  sur  la  demuiule  de  madame 
Destagny,  les  appointements  du  semestre  dans  lequel  son  époux  est 
décédé,  formant  la  somme  de  1,200  livres,  lui  seraient  payés  en 
entier,  et  que  la  Municipalité  délinitive  serait  priée  de  vouloir  bien, 
lorsque  la  caisse  de  la  Ville  sera  moins  chargée,  faire  accorder  de 
plus  à  madame  Destagny  la  somme  de  1,8CK)  livres,  laquelle,  avec 
les  appointements  du  semestre  actuel,  formerait  (2)  un  total  de 
li,(M)0  livres,  é(|uivalant  à  l'indemnité  que  Icî  Conseil  estime  devoir 
être  payée  à  ladite  dame,  en  mémoire  des  services  rendus  à  la  patrie 
par  son  époux. 

"— r  Sur  le  rapport  fait  par  M.  de  Saint-Martin  (3),  au  nom  du 
Département  de  la  Garde  natif)nale,  en  exécution  de  l'arrêté  du  20 
de  ce  mois  (4); 

Le  Conseil  de  Ville,  considérant  que  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  12  juin  17t)0,  sanctionné  par  le  roi  le  18  du  même 
mois,  ordonne  l'incorporation  dans  la  Garde  nationale  de  tous  les 
corps  militaires  établis  soys  des  titres  et  dénominations  particu- 
lières (5);  considérant  également  l'importance  des  services  que  la 
compagnie  de  M.  Praslin  (6),  ci-devant  formée  en  vertu  d'un  arrêté 


(1)  Le  texte  du  i'ej,'istre-copie  porte  :  a  arrêté,  en  outre...  Erreur  du  copiste. 

(2)  Le  texte  du  registre-copie  porte  :  lufjuelle...  funnant  un  total.  in\  adrt  donner 
à  la  phrase  une  tournure  graïuiuaticale. 

(3)  JouANNE  deSaint-Martin,  lieutcnaut  de  maire  au  département  de  la  Garde 
nationale. 

(4)  Arrr-té  du  20  août,  renvoyant  au  Département  une  demande  de  Hulin. 
(Voir  Tome  VI,  p.  766.) 

(5)  Décret  du  12  juin.  (Voir  Tome  VI,  p.  lOi-IO-i.) 

(6)  Lire  :  Hulin.  Le  copiste  avait  écrit  plusieurs  fois,  au  cours  de  cet  arrêté, 
Praslin  au  lieu  de  Hulin;  corrigé  plus  loin,  le  nom  de  I'raslin  est  resté  à  cette 
place  par  erreur. 
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<les  llepréscntants  de  la  Commune  «lu  15  octobre  dernier,  sous  le 
nom  de  Volontaires  nationaux  de  la  Jiastille  (1); 

Arrête  provisoirement  que  la  compagnie  de  M.  Hulin  (-)  est  et 
demeure  incorporée  dans  la  Garde  nationale  parisienne  ;  qu'elle 
cesse  d'exister  sous  la  dénomination  pai'ticulièi'e  qui  lui  était  ci- 
devant  donnée  de  Volontaires  de  la  Bastille,  et  qu'elle  fera  le  service 
d'une  8*  compagnie  de  chasseurs,  dont  M.  Hulin  (3)  sera  capitaine; 
renvoie  à  M,  le  Commandant-général  l'organisation,  la  discipline  et 
l'emploi  de  cette  compagnie,  sous  la  dénomination  de  8"  compagnie 
de  chasseurs  de  Hulin  (4)  ; 

Et,  à  l'égard  de  la  somme  restante  après  les  appuinl(;nienls  fl  le 
prêt  des  soldais  acquittés,  le  Conseil  arrête  qu'elle  sera  répartie 
entre  les  officiers  de  ladite  compagnie,  aussi  à  compter  de  ce  jour, 
pour  leur  tenir  lieu  d'indemnité  des  services  antérieurs  qu'ils  ont 
rendus  à  la  Commune  sans  aucune  paie,  conformément  à  l'état  qui 
sera  représenté  par  le  capitaine  à  M.  le  Commandant-général  et 
approuvé  par  lui,  et  ce  jusqu'au  terme  qui  sera  fixé  par  la  Muni- 
cipalité définitive.  (III,  p.  24.) 

Au  surplus,  le  Conseil  arrête  que  le  rapport  de  M.  Saint-Martin 
sera  inséré  dans  le  procès- verbal. 

Suit  copie  du  rapport  de  M.  de  Saint-Martin  : 

Le  sieur  Hulin,  ci-devant  directeur-général  de  la  buanderie  de  la  lîriche, 
avec  3,000  livres  d'appointements,  est  venu  à  Paris  le  13  juillet  1789,  pour 
prévenir  des  démarches  des  troupes  de  ligne  qui  environnaient  la  capitale 
et  avertir  des  émigrations  considérables  qui  se  faisaient  sous  ses  yeux  des 
personnes  les  plus  constituées  et  les  plus  riches  de  la  capitale. 

C'est  à  l'Hôtel-de-Ville  que  le  sieur  Hulin  a  donné  ces  avertissements  :  les 
Electeurs  réunis  ont  témoigné  à  M.  Hulin  combien  ils  lui  étaient  redevables 
de  ce  service. 

Le  14,  M.  Hulin,  étant  à  l'Hôtel-de-Ville  au  moment  de  l'insurrection  géné- 
rale, partit  à  la  tête  d'un  détachement  de  40  grenadiers  des  ci-devant  gardes- 
françaises,  compagnie  de  Buferete,  et  30  fusiliers  du  même  régiment,  com- 
pagnie de  Lubersac,  qui  furent  bientôt  suivis  de  400  citoyens  et  précédés  de 
0  pièces  de  canon.  Ce  fut  sans  doute  à  celte  expédition  que  la  France  dut  la 
perte  et  l'anéantissement  de  la  Bastille. 

Il  n'a  eu  aucun  ordre  particulier  pour  le  commandement  de  ce  détache- 
ment. Mais  il  rapporte  le  mémoire  le  plus  authentique,  signé  de  la  majeure 
partie  de  ce  détachement,  qui  constate  :  1"  la  nomination  qui  a  été  faite 
pour  le  commander;  2»  la  conduite  qu'il  a  tenue  dans  cette  occasion  impor- 
tante. 


(1)  Arrêté  du  16  octobre,  soir.  (Voir  Tome  11,  p.  316.) 

(2)  Ici,  dans  le  registre-copie,  le  nom  est  surchargé  :  de  Praslin  le    copiste 
a  fait  Hulin. 

(3)  .Méuae  observation  qu'à  la  note  i. 

(t)  Séance  du  31  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  o9.) 
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Irninédiatement  après  cette  expédition,  le  sieur  Hulin,  Inquiet  sur  les 
nterruptioiis  de  grains  qui  devaient  arriver  au  port  de  la  Briche  (1),  s'y  est 
transporté  avec  24  hommes  d'élite,  dont  moitié  choisis  parmi  les  gardes- 
franraises  et  moitié  parmi  les  citoyens;  le  reste  du  détachement  s'est  dis- 
persé. 

Cette  petite  compagnie  n'a  pas  quitté  un  seul  instant  le  sieur  Ilulin  dans 
,  toutes  les  commissions  particulières  qu'il  a  reçues  du  général  pour  la  per- 
quisition des  armes  et  des  grains  à  10  lieues  de  l'arrondissement  de  son 
domicile  (2).  Les  12  hommes  des  gardes  étaient  payés  à  raison  de  30  sols 
par  jour;  les  12  citoyens  étaient  logés,  nourris  et  entretenus  aux  frais  du 
sieur  Hulin. 

Ce  n'a  été  qu'après  la  malheureuse  affaire  du  maire  de  Saint-Denis,  vers 
la  fin  du  mois  d'août  (3),  que  la  tioupe  du  sieur  Hulin  s'est  rendue  à  Paris, 
d'où  elle  a  reçu  des  ordres  de  partir  pour  camper  à  Montmartre  et  renvoyer 
les  ouvriers  qui  y  étaient  attroupés  en  si  grand  nombre  (4).  A  cette  époque, 
il  se  joignit  à  la  compagnie  de  M.  Hulin  16  volontaires,  qui  portèrent  le 
nombre  de  ses  soldats  à  40  hommes.  Les  ordres  les  plus  formels  du  Comité 
établi  par  les  Électeurs  (o),  et  visés  du  général,  ont  assuré  la  légitimité  de 
ses  opérations. 

Après  l'expédition  de  Montmartre,  le  sieur  Hulin,  ayant  ordre  de  se  retirer 
pour  prendre  poste  à  la  Bastille,  s'y  installa  (6)  avec  23  hommes  seulement, 
dont  24  formaient  son  ancienne  compagnie  (7). 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  cette  installation  que  la  Ville  a  fait  payer  le  prêt 
à  ces  2;»  hommes,  à  raison  de  oO  sols  par  jour.  Le  prix  considérable  de  cette 
solde  ne  tourna  pas  longtemps  au  profit  de  ces  25  hommes  :  ils  en  parta- 
gèrent bientôt  l'excédant  avec  des  camarades,  que  la  tenue  de  la  troupe  et 
les  procédés  du  capitaine  y  engagèrent  bientôt  jusqu'au  nombre  de  60  :  deux 
détachements  furent  alors  envoyés,  par  ordre  des  commissaires  de  la  Ville, 
l'un  pour  l'acquisition  des  grains  à  Montlhéry  (8),  à  Brison  (9),  et  l'autre 
pour  l'affaire  de  Vernon  (10). 

Comme  la  troupe  grossissait  de  jour  en  jour  et  que  la  solde  qui  formait 
masse  générale  ne  suffisait  plus,  il  fut  présenté  à  la  Commune  alors  existante 
à  l'Hôtel-de-Ville,  par  M.  de  Goiivion,  major-général,  un  mémoire  (11),  sur 
lequel  les  Volontaires  de  la  Bastille  furent  créés  en  corps  particulier,  lequel 
servit,  composé  de  loO  hommes,  sous  le  nom  de  Volontaires  nationaux  de  la 


(1)  Dépendance  do  la  coininuiie  dr  Saint-Denis,  chcl-liou  d'arrondissement 
Seine). 

(2)  Le  texte  du  registre-copie  porte  :  à  dix  lieues  de  l'arrundisneinenl  de  non 
arrondissement  de  son  duinicile. 

(;<)  Assassinat  du  lieutenant  de  maire  Chatel,  le  :i  août  178'J.  (Voir  Tome  I, 
p.  88  et  .9i.) 

(4)  Dissolution  des  ateliers  de  charité  de  Montmartre,  le  IM  août  1780.  (N'oir 
Tome  1,  p.  2o9-2Gi,  :i:i4  cl  iH.) 

(o)  Comilé  permanent,  institué  le  13  juillet  1789.  (Voir  Tome  I,  p.  IG-il.) 

(6)  Le  texte  du  registre-copie  porte,  par  erreur  :  s'y  installer... 

(7)  Un  arrêté  de  TAssemblée  des  Uepréseutauts,  du  la  septembre  1789,  matin, 
invita  les  Volontaires  à  aller  se  reposer  chez  eux,  ou  tout  au  moins  à  abandonner 
la  garde  de  la  Bastille.  (Voir  Tome  1,  p.  561-562  et  r,66-iiG9.) 

(8)  Canton  d'Arpajon,  arrondissement  de  Corbeil  (Seiue-et-Oise). 

(9)  Impossible  d'identifier  le  nom  de  cette  localité. 

(lu)  Troubles  de  Vernon,  (in  octobre  1789.  (Voir  Tome  11,  p.  451  et  454-455.) 
(H)  DE  GoovioN  ne  fit  que  présenter,  le  15  octobre,  soir,  un  mémoire  des  Volon- 
taires de  la  Bastille  eux-mêmes.  (Voir  Tome  11,  p.  305.) 

i'oMK    Vil  2 
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Basiille  (1).  Il  ne  lut  cependant  liun  ajouta  à  la  paie,  et,  depuis  ce  moment 
jusqu'au  24  novembre,  époque  de  rinstallation  de  la  compa{,'nie  à  l'Ecole 
militaire  (2),  le  sieur  Hulin  a  suppléé  d*;  ses  deniers  à  ce  qui  manquait  a  la 
paie  pour  la  nouiriture  de  sa  troupe. 

A  ce  jour,  24  novembre,  M.  Lajard,  aide-major  général,  de  l'ordre  de  la 
Commune,  envoya  M.  Hulin  avec  sa  compagnie,  pour  la  gaide  des  grains 
et  farines,  ii  l'École  militaire.  On  peut  voir,  dans  les  ordres  divers  que  cet 
olficier  a  reçus  relativement  au  maintien  de  Tordre  et  des  4,000  ouvriers 
qui  étaient  réunis  tant  pour  les  travaux  de  moulure  (3)  que  poiu'  les  ate- 
liers de  charité  circonvoisins,  combien  il  était  essentiel  pour  la  chose  pu- 
blique qu'il  y  eiH  une  contenance  active  dans  cette  parlie  de  la  capitale. 

Ce  fut  à  ce  moment  même  que,  la  compagnie  de  M.  Hulin  formée  des 
150  hommes  qu'il  était  autorisé  à  s'attacher  d'après  les  ordres  de  la  Com- 
mune, il  en  a  présenté  l'état  nominatif  à  la  Ville,  qui  l'a  renvoyé  au  quar- 
tier-maître général  qui  a  payé  le  prêt  jusqu'à  ce  jour,  à  raison  de  30  sols 
par  jour  et  par  homme,  sur  les  contrôles  de  ses  commissaires  des  revues. 

Les  officiers  qui  commandaient  sous  les  ordres  de  M.  Hulin,  et  qui  ont  été 
nommés  et  reçus  par  ordre  du  général,  ne  recevaient  pas  d'autre  paie  que 
celle  des  soldats.  A  l'égard  du  sieur  Hulin,  capitaine,  il  n'a  jamais  reçu 
aucune  indemnité  de  ses  avances  ni  traitement  de  sa  place. 

Il  serait  inutile.  Messieurs,  que  le  Dépaitement  entrât  ici  dans  aucun 
détail  sur  les  services  multipliés  que  la  compagnie  de  M.  Hulin  a  rendus 
depuis  l'instant  de  la  Révolution  :  tous  les  ordres  et  toutes  les  lettres  qui 
nous  ont  été  communiqués  prouvent  assez  combien  cette  troupe  a  été  utile 
dès  sa  formation  originaire,  et  personne  n'ignore  combien  le  sieur  Hulin 
a  mérité  personnellement  de  la  Commune  par  (4)  sa  bravoure  et  ses  ser- 
vices très  distingués. 

La  question  sur  laquelle  nous  devons  fixer  votre  attention,  Messieurs,  est 
de  savoir  si  la  compagnie  des  Volontaires  de  la  Bastille  est  légitimement 
constituée  et  si  vous  devez,  sous  ce  rapport,  vous  occuper  de  la  demande 
que  fait  cette  compagnie,  qui  consiste  à  diminuer  jusqu'à  la  solde  ordinaire 
le  prêt  de  30  sols  que  l'usage  a  maintenu  dans  cette  compagnie,  exclu- 
sivement à  toutes  les  troupes  du  centre  qui  ne  reçoivent  que  15  sols,  et  à 
convertir  tout  l'excédant  en  honoraires  ou  traitement  des  officiers  qui  les 
commandent. 

Nous  pensons  que  la  compagnie  de  M.  Hulin  a  été  formée  par  le  zèle  le  plus 
louable;  qu'elle  s'est  maintenue  très  heureusement  pour  la  chose  publique; 
que  la  Commune,  le  général  et  l'iltat-major  l'ont  sanctionnée  autant  qu'il 
a  été  en  leur  pouvoir;  que  tous  les  établissements,  de  quelque  nécessité  ou 
utilité  qu'ils  ont  pu  paraître  à  l'administration  provisoire,  demeurent  sou- 
mis sans  difficulté  à  l'examen  nouveau  de  la  Municipalité  définitive,  et  que 
cette  seule  considération  nous  défend  de  rien  changer  à  l'état  actuel  des 
choses. 

Mais  une  considération  plus  puissante  ne  doit  pas  nous  échapper.  Vous 
connaissez  tous,  Messieurs,  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  ordonnant 
la  fusion  (5)  do  tous  les  corps  particuliers  dans  celui  de  la  Garde  natio- 

(1)  C'est  l'arrêté  du  16  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  16,  note  1.) 

(2)  En  exécution  de  l'arriHc  du  21  novembre.  (Voir  Tome  lll,  p.  14  et  19.) 

(3)  Le  copiste  a  écrit  ici  :  des  jnontes,  ou  des  montes.  Ou  a  dû  traduire,  ou  plutôt 
deviner. 

(4)  Le  registre-copie  porte  ici  :  pour  sa  bravoure. 

(5)  Le  registre-copie  porte  ici,  textuellement  :  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, la  fonte,  /'usion,  etc..  Ou  a  dû  rectifier  par  à  peu  près. 
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nale  (i).  Cette  loi  respectable  commande  absolument  dans  cette  circons- 
tance, et  rien  ne  peut  soustraire  M.  Hulin  et  sa  compagnie  à  son  exécution. 

Mais  quelle  espèce  d'incorporation  pouvez-vous  ordonner?  Les  compagnies 
sont  complètes  ;  leur  nombre  est  fixé,  et  il  ne  pourrait  èkre  proposé  raisonna- 
blement que  la  création  d'une  8^  compagnie  de  chasseurs,  et  nous  devons 
vous  exposer  combien  d'ailleurs  cette  création  serait  nécessaire  au  service 
des  barrières  qui  sont  l'aliment  de  la  caisse  principale  de  la  Ville.  Ce  ser- 
vice défenseur  contre  la  contrebande  exigera  sans  doute  non  seulement  la 
création  d'une  compagnie,  mais  encore  de  la  porter  peut-être  au  double  de 
leur  existence  actuelle.  Mais,  autant  cela  est  urgent,  autant  notre  position 
du  moment  nous  arrête  sur  cet  établissement  (2). 

Contentons-nous  d'émettre  un  vœu  qui  remplisse  également  nos  enga- 
gements envers  la  Commune,  envers  une  compagnie  et  un  officier  dignes 
de  notre  estime  et  de  la  reconnaissance  de  la  Commune;  indiquons  à  nos 
successeurs  ce  qu'ils  pourraient  avoir  à  faire  pour  servir  l'une  et  récom- 
penser les  autres.  Que  l'indemnité  des  services  rendus  soit  le  droit  de  servir 
encore  avec  avantage;  et,  à  l'égard  de  la  demande  de  la  compagnie  pour 
la  nouvelle  distribution  du  prêt,  renvoyons  au  capitaine,  comme  objet  de 
discipline,  cette  partie  de  la  demande  de  la  compagnie,  en  lui  lecomman- 
dant  de  plus  en  plus  le  zèle  et  la  vigilance  qui  les  ont  distingués  jusqu'à  ce 
moment. 

Cet  arrêté  satisfera  également  sans  doute  à  tout  ce  que  nous  devons  à  la 
chose  publique,  à  M.  Hulin,  à  sa  troupe  et  à  nous-mêmes. 


Après  une  miire  discussion  sur  la  présentation  d'un  arrêt  du 
Conseil,  obtenu  par  le  sieur  Brognard,  architecte  du  roi  (3),  portant 
permission  d'ouvrir  une  rue  dans  le  quartier  du  Gros  Caillou  (i); 

Le  Conseil  a  arrêté  que  M.  le  Maire  se  concerterait  avec  M.  le  garde 
des  sceaux,  pour  faire  rectilier  la  disposition  de  cet  arrêt. 

-^^-^  Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  B.\illy;  Daugy,  président;  Dejoly,  secrétaire. 


* 

;     * 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  13)  11  n'est  point  rendu  compte,  dans  les  procès-verbaux  des 
séances  suivantes,  du  résultat  de  la  députation  chargée  par  le  Conseil  de 
Ville  d'aller  complimenter  le  roi,  à  l'occasion  de  sa  fête,  et  les  journaux  ne 

(i)  Décret  du  12  juin.  (Voir  ci-dessus,  p.  13,  note  o.) 

(2)  Cela  veut  «lire  que  le  caractère  provisoire  du  Conseil  do  Ville  l'enipèctie  de 
rien  arnHer  de  définitif. 

\3)  Lire:  Brononiart  (Alexandre  Théodore),  auteur  du  plan  de  la  Bourse  do 
Paris. 

(4)  Arr.n  du  ConseU  d'État  du  roi,  du  :{Û  juin  1790,  autorisant  Brononiart, 
architecte  de  l'Hotel  des  Invalides,  à  ouvrir  sur  dos  terrains  lui  appartenant 
près  de  l'Hôtel  des  Invalides,  dc  l'École  militaire  et  du  Gros  Caillou,  diverses 
avenues,  conformément  au  pian  par  lui  dressé,  à  la  condition  que  les  frais 
d'établlsseuient  du  premier  pavage  restent  à  sa  charge;  pièce  manusc.  (Arch. 
Nat.,  E26o4.  n"  310). 
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s'occiipcrent  pas  de  cette  visite,  sur  laquelle,  par  conséquent,  nous  man- 
quons de  détails. 

I^a  seule  observation  qu'il  y  ait  dès  lors  à  faire,  c'est  que  cette  dépulation 
émane  du  Conseil  de  Ville  seul,  et  que  l'Assemblée  des  Heprésentaiits  de  la 
Commune,  d'ordinaire  si  empressée  à  se  mettre  en  avant,  qui  n'avait  pas 
manqué  d'envoyer  des  députations  au  roi  pour  lui  soubaiter  la  bonne 
année  (1),  pour  le  féliciter  de  son  adbésion  aux  principes  de  la  constitution 
nouvelle  (2),  et,  tout  r>'cemment  encore,  pour  prendre  des  nouvelles  de  sa 
santé  (3),  avait  négligé  cette  occasion  de  jouer  un  rôle  et  de  se  tenir  en 
communication  avec  le  monde  officiel.  Il  est  probable  que  l'état  fâcheux 
de  ses  relations  avec  Bailly  n'est  point  étranger  à  cette  surprenante  absten- 
tion :  l'Assemblée  provisoire  des  Représentants  de  la  Commune  ne  pouvait 
être  admise  auprès  du  roi  que  par  l'intermédiaire  du  Maire,  et  on  peut 
croire  que  celui-ci,  fier  de  la  presqu'unanimité  de  suffrages  qui  venait  de 
le  confirmer  dans  ses  fonctions  (4),  n'était  point  disposé  à  servir  d'intro- 
ducteur à  l'Assemblée  qui  avait  eu  le  malheur  de  mettre  publiquement  sa 
probité  en  suspicion  et  dont,  au  surplus,  les  jours  étaient  désormais  comptés. 

La  députation  du  Conseil  de  Ville  fut  donc  seule  à  représenter  la  Com- 
mune de  Paris  dans  la  petite  solennité  du  25  août,  à  côté  de  la  députation 
de  48  membres  que  l'Assemblée  nationale  désigna,  le  2\  août, .pour  aller 
souhaiter  la  fête  du  roi,  et  dont  le  président,  Dupont  (de  Nemours),  adressa 
à  Louis  XVI  un  compliment  où  il  était  dit  que  le  restaurateur  de  la  liberté 
française  recevrait  de  la  reconnaissance  de  la  nation  des  palmes  plus  hono- 
rables que  celles  que  saint  Louis  était  allé  chercher  en  Afrique  et  en  Asie  (5). 

Il  est  regrettable  que  l'absence  de  comptes  rendus  nous  empêche  de 
comparer  l'éloquence  de  l'académicien  Bailly  avec  celle  de  l'économiste 
Dupont  (de  Nemours). 

(II,  p.  14)  L'adresse  sur  les  ateliers  de  secours  ou  de  charité,  proposée  par 
le  Département  des  travaux  publics  le  20  août  et  approuvée  par  le  Conseil 
de  Ville  le  23,  fut  communiquée  à  l'Assemblée  nationale  le  26  août,  soir. 
Le  texte  n'en  a  point  été  conservé  et  il  n'en  reste  que  le  résumé  suivant 
inséré  dans  le  i)rocès-verbal  de  la  séance  (G)  : 

«  M.  le  président  (d'Andri^:,  ancien  président)  annonce  une  pétition  du 
Maire  de  Paris,  par  laquelle  il  sollicite  un  décret  qui,  annulant  les  ateliers 
actuels  dans  Paris,  en  crée  sur-le-champ  d'autres,  et  donne  ainsi  à  la  Mu- 
nicipalité le  moyen  d'animer  le  travail,  de  ne  le  payer  que  sa  valeur  et  de 
n'en  conmiander  que  d'utile.  La  Municipalité  de  Paris  demande  aussi  un 
décret  qui  l'autorise  à  creuser  et  étendre  la  gare  de  Paris,  près  Saint-Maur, 
pour  recouvrer  la  navigation  de  la  Marne. 

«  Ces  deux  pétitions  sont  renvoyées  à  l'examen  du  Comité  do  mendicité.  » 

Mais  on  peut  se  rendre  compte  approximativement  du  contenu  de  cette 
adresse  par  ce  qui  en  est  dit  dans  le  rapport  que  présenta  à  ce  sujet 

(1)  «('•auce  du  i>8  décoiubre  1189.  (Voir  Toiue  III,  p.  ;i02.) 

(2)  Séance  du  4  février  1790.  (Voir  Tome  III,  p.  (J9ii.) 
(3;  Séance  du  2  août  1790.  (Voir  Tome  VI,  p.  ()4.'j.) 
(4)  Scrutin  du  2  août.  (Voir  Tome  VI,  p.  6JJ.'},  uoto  4.) 
(o)  Voir  Archives  ]iarieme)Uaire.s  (t.  XVIII,  p.  24(3  ot  259). 
(6)  Voir  Archives  ijurleinmlaireu  {l.  XVIII,  p.  29'j). 
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Massieu  (1),  au  nom  du  Comité  de  mendicité,  le  31  août,  soir,  et  dont  voici 
le  texte  (2)  : 

Rapport  fait  au  nom  du  Comité  de  mendicité  par  M.  Massieu,  à  l'Assemblée 
nationale,  au  sujet  de  l'adresse  présentée  par  la  Municipalité  de  Paris  sur  l'état  des 
ateliers  de  secours  et  l'accroissement  du  nombre  des  ouvriers  indir/enls  et  sa7is 
travail. 

Messieurs, 

La  Municipalité  de  Paris  vous  a  présenté  une  adresse  relative  à  l'état  présent 
des  ateliers  de  secours  établis  dans  la  capitale.  Vous  avez  ordonné  à  votre 
Comité  de  mendicité  de  vous  rendre  compte  de  cette  adresse,  et  ce  Comité  lui- 
même  m'a  chargé  d'être  son  organe  auprès  de  vous. 

Votre  Comité,  attentif  à  lier  la  classe  souffrante  des  citoyens,  comme  toutes 
les  autres,  à  la  constitution  de  l'État,  éprouve  toujours  quelque  répugnance  à 
vous  proposer  des  lois  en  quelque  sorte  partielles,  locales  et  provisoires.  Mais, 
Messieurs,  vous  avez  éprouvé  plus  d'une  fois  qu'il  est  des  circonstances  impé- 
rieuses qui  ne  permettent  aucun  délai  et  forcent  les  législateurs  les  plus  attachés 
aux  principes  à  paraître  s'en  écarter  quelques  instants,  pour  y  revenir  par  une 
marche  plus  sûre  et  plus  directe. 

C'est  d'après  ces  observations  que  nous  avons  accueilli  avec  empressement 
les  représentations  de  la  Municipalité  de  Paris  sur  les  ateliers  de  secours  ouverts 
en  ce  moment  dans  son  sein.  Nous  avons  reconnu  que  les  citoyens  respectables 
qui  la  composent  ont  mis  en  usage  tous  les  moyens  que  les  circonstances  leur 
ont  permis  d'employer  pour  faire  exécuter  votre  décret  provisoire  du  30  mai 
dernier  sur  les  mendiants  étrangers  qui  infestaient  la  capitale  et  rassend)laicnt 
ainsi  sur  sou  sol  un  nombre  effrayant  d'infortunés  qui  ajoutaient  par  leur 
nombre  à  la  misère  de  ses  habitants  indigents  (3).  Mais  quelques  dispositions  de 
ce  décret,  où  vous  aviez  sagement  concilié  les  vues  de  la  bienfaisance  avec  celles 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité,  n'ont  pu  recevoir  leur  entière  exécution,  et,  si  le 
nombre  des  mendiants  a  diminué,  celui  des  ouvriers  indigents  et  sans  travail 
s'est  accru  d'une  mauière  onéreuse  pour  le  trésor  national  et  peu  favorable  au 
maintien  de  l'ordre. 

Sans  entrer  ici  dans  le  détail  des  différentes  causes  de  cet  accroissement  d'ou- 
vriers soudoyés  (4)  par  le  trésor  public,  nous  nous  contenterons  d'observer  que 
les  circonstances  n'ont  guère  permis  d'adopter,  dans  l'organisation  des  ateliers, 
les  principes  que  votre  Comité  vous  a  déjà  présentés  et  que  vous  avez  vous-mêmes 
approuvés  par  votre  décret  du  30  mai  dernier. 

Le  premier  de  ces  principes  consiste  en  ce  que  le  salaire  des  ateliers  de  se- 
cours soit  toujours  inférieur  à  celui  des  travaux  de  l'agriculture  et  des  manufac- 
tures, ou  en  général  des  travaux  libres  de  l'industrie. 

Le  second  exige  que,  parnn  les  ouvriers  indigents  (jui  se  présentent  dans  les 
ateliers,  on  distingue  ceux  dont  les  forces  physiques  peuvent  suffire  à  une  tâche 
déterminée  de  ceux  qui,  plus  faibles  ou  moins  accoutumés  aux  travaux  pénibles 
de  la  terre,  peuvent  être  payés  à  la  journée  et  recevoir  un  salaire  suffisant  à  leur 
subsistance  avec  un  travail   moins   considérable,  de,  manière   quo  les  secours 

(1)  Massieu  (Jean-Baptiste),  curé  de  Cergy,  député  du  clergé  du  bailliage  de 
Senlis. 

(2)  Publié  par  iVl.  Toetey,  dans  L'Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  liévolu- 
tion  (t.  II,  p.  141-14.3). 

(3)  Décret  du  30  mai,  rendu  à  la  suite  d'une  précédente  Adresse  sur  la  mendi- 
cité, présentée  ])SiV  V  Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune.  (Voir  Tome  V, 
p.  29-:i:i.) 

(4)  Dans  le  sens  de  salariés. 
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soient  partagés  entre  le  plus  grand  nombre  possible  d'indigents,  sans  trop  mul- 
tiplifir  les  dépenses. 

Votre  Comité  ne  se  dissimule  pas  que  les  articles  f4u'ii  me  charge  de  vous  pré- 
senter sont  en  quelque  sorte  plutôt  du  ressort  de  l'adunnistration  que  de  celui  du 
corps  législatif.  Mais  les  conjonctures  difficiles  où  se  trouve  la  Municipalité  do  Paris 
nous  ont  paru  assez  impérieuses  pour  vous  proposer  de  l'aider  eu  ce  moment  de 
votre  autorité,  réuuie  à  celle  du  pouvoir  exécutif,  comme  elle  vous  eu  sollicite; 
elle  ne  doute  pas  qu'eu  exigeant  des  ouvriers  secourus  le  juste  travail  que  la 
société  a  le  droit  d'en  attendre,  leur  nombre  ne  diminue  promptement. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet 
de  décret  suivant. 

Ce  fut,  parait-il,  le  président  du  Comité  de  mendicité,  dk  La  Hochefou- 
CAULD-LiANCOURT,  qui  (lonua  lui-même  lecture,  le  31  août,  soir,  du  rapport 
rédigé  par  Massieu.  Une  objection  fut  soulevée  par  de  La  Gallissonnière  (1), 
qui  estimait  que  l'objet  dont  on  entretenait  l'Assemblée  nationale  devait 
être  renvoyé  au  département  de  Paris,  une  pareille  dépense  n'incombant 
pas  à  la  charge  du  trésor  public,  et  demandait  en  conséquence  la  question 
préalable  sur  tout  le  projet.  Massiku  répondit  que  les  besoins  de  la  Ville  de 
Paris  étaient  pressants,  que  les  malheureux  qu'il  s'agissait  de  secourir 
appartenaient  à  tous  les  départements  du  royaume,  et  que,  à  défaut  d'une 
législation  unifoime  encore  à  l'état  de  projet  (2),  le  Comité  persistait  à  ré- 
clamer l'adoption  de  son  projet.  Quelques  membres  émirent  l'avis  que  l'as- 
sistance aux  pauvres  devait  incomber  soit  aux  départements,  soit  aux 
municipalités.  Mais  l'Assemblée,  appréciant  les  arguments  du  rapporteur, 
ajourna  tous  les  amendements  proposés  et  adopta  en  son  entier,  avec  de 
très  légères  modifications  de  forme,  le  projet  de  décret  présenté  par  le 
Comité  (3). 

Le  décret  du  31  août  est  ainsi  conçu  : 

Art  l*^''.  —  Les  ateliers  de  secours,  actuellement  existants  dans  la  ville  de 
Paris,  seront  supprimés,  et  il  en  sera  sur-le-champ  formé  de  nouveaux,  soit  dans 
la  ville  de  Paris  et  la  banlieue,  soit  dans  les  ditl'éreuts  départements  où  des  tra- 
vaux auront  été  jugés  nécessaires  par  les  directoires. 

2.  —  Les  ateliers  seront  de  deux  espèces  :  daus  la  première,  les  administra- 
teurs n'admettront  que  des  ouvriers  qui  travailleront  à  la  tâche;  dans  la  seconde, 
ils  occuperont  les  hommes  faibles  ou  moins  accoutumés  aux  travaux  de  terrasse, 
qui  seront  payés  à  la  journée. 

.3.  —  La  fixation  du  prix  des  travaux  à  la  lâche  ou  à  la  journée  sera  toujours 
inférieure  au  prix  courant  du  pays  pour  les  travaux  du  même  genre,  et  sera 
déterminée  par  les  corps  administratifs  des  lieux  où  les  ateliers  seront  ouverts. 
Les  règlements  pour  la  police  desdits  ateliers  seront  également  faits  par  ces 
mêmes  corps  admiuisti'atifs. 

(1)  Barrin,  comte  de  La.  Gallissonnière.  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Angers. 

(2)  Le  Rapport  du  Comité  de  mendicité  sur  les  bases  de  répartition  des  secours 
dans  les  différents  départements,  districts  et  municipalités,  de  leur  administration 
et  du  système  c/é7iéral  qui  lie  cette  branche  de  législation  et  d'administration  à  la 
constitution,  avait  été  présenté  par  de  La  Uochefoucauld-Liancourt,  le  lii  juillet 
n!)0.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVll,  p.  87  et  iOo-lH.)  L'Assemblée  natio- 
nale n'eut  pas  malheureusement  le  temps  d'aborder  la  discussion  des  projets 
très  complets  élaborés  par  le  Comité  de  mendicité. 

(3)  Vnii'  Arrhives  parlementaires  (t.  XVI II,  p.  435-436). 


[23  AoiU  1790]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  23 

4.  —  Ceux  dos  ouvriers  qui  contreviendront  aux  règlpmcnts  qui  seront  faits 
soit  pour  la  police  des  ateliers,  soit  pour  la  fixation  du  prix  des  ouvrages,  seront 
jugés,  comme  pour  faits  de  police,  par  les  officiers  municipaux  des  lieux,  et 
punis  ainsi  qu'il  appartiendra;  et,  en  cas  d'attroupements  séditieux,  d'insubordi- 
nation ou  autres  faits  graves,  ils  seront  arrêtés,  poursuivis  dans  les  tribunaux 
ordinaires,  comme  perturbateurs  du  repos  public,  et  punis  comme  tels  suivant 
l'exigence  des  cas. 

.j.  —  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  toute  personne 
non  actuellement  doiuiciliéc  à  Paris  ou  qui  n'y  serait  pas  née,  et  qui  se  présente- 
rait pour  avoir  de  l'ouvrage,  ne  sera  pas  admise  aux  ateliers  de  secours  qui 
seront  ouverts  conformément  à  l'arl.  {".  Et,  pour  le  surplus,  l'Assemblée  natio- 
nale renvoie  aux  dispositions  du  décret  du  30  mai  dernier,  concernant  la  mendi- 
cité à  Paris. 

En  exécution  de  l'art.  3  du  décret,  les  Départements  de  la  police  et  des 
travaux  publics  élaborèrent  ensemble  un  Règlement  pour  les  ateliers  pu- 
blics, qui  ne  fut  publié  que  le  24  septembre,  et  qui  remplaça  un  précédent 
Règlement,  édicté  p.'ir  le  Département  des  travaux  publics  (1). 

Le  Règlement  municipal  du  24  septembre  (2)  est  précédé  d'un  préambule 
dont  voici  le  le.vte  : 

La  Municipalité  de  Paris  ; 

Instruite  des  abus  qui,  malgré  sa  surveillance  et  celle  de  ses  préposés,  se  sont 
introduits  dans  les  ateliers  publics;  voj-ant  avec  peine  que  l'exécution  de  ses 
précédents  règlements  a  été  négligée  et  que  la  plupart  des  ouvriers,  induits  en 
erreur  par  des  gens  malintentionnés,  se  croient  dispensés  de  travailler,  parce 
qu'ils  regardent  comme  une  dette  ce  qui  n'est  et  ne  peut  être  que  le  salaire  de 
leur  travail;  considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  maintenir  la  subordination 
parmi  les  ouvriers,  l'exactitude  et  la  vigilance  parmi  les  chefs;  et  désirant  faire, 
autant  qu'il  est  en  elle,  tourner  au  profit  de  la  société  eu  géuéral  la  dépense 
excessive  qu'occasionnent  les  ateliers  et  à  laquelle  fournit  le  trésor  public; 

Ouï,  et  ce  consentant,  le  procureur-syndic  de  la  Commune; 

.V  arrêté  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  règlement,  lesdits 
ateliers  publics  seront  dirigés  et  conduits  ainsi  qu'il  suit. 

Suivent  23  articles,  qui  définissent  successivement  les  fonctions  des  ins- 
pecteurs généraux,  des  simples  inspecteurs,  des  c^efs  d'ateliers  et  des  pi- 
queurs,  précisent  les  devoirs  des  ouvriers  et  rèfjiementent  les  appels.  Les 
derniers  articles  prévoient  les  pénalités  suivantes  : 

Art.  21.  —  Les  ouvriers  qui  refuseraient  d'obéir  à  leurs  chefs  ou  de  se  sou- 
mettre aux  dispositions  du  présent  règlement  seront,  pour  la  première  fois  et 
d'après  l'ordre  du  Département  des  travaux  publics,  envoyés  dans  les  ateliers  de 
correction,  où  ils  seront  tenus  <le  rester  un  temps  proportionné  à  la  gravité  de 
la  faute  qu'ils  auront  commise,  et,  en  cas  de  récidive,  renvoyés  à  toujours. 

22.  —  Il  sera  établi,  en  conséquence,  des  ateliers  sous  la  dénomination  d'ate- 
liers de  correction,  où  le  prix  des  journées  sera  moindre  d'un  quart  que  celui 
ordinaire  et  ne  sera  délivré,  à  chaque  ouvrier,  qu'autant  qu'il  aura  rempli, 
chaque  jour,  la  tâche  qui  lui  aura  été  imposée. 

{{yiièf/lemenl  pour  lis  uU-iiers  publics,  du  11  novemiii'e  1789.  (Voir  Tome  11, 
p.  611  et  6U-616.) 

(2)  Imp.  11  p.  in-4°,  comprenant  le  décret  du  31  août  (Arch.  Nal..  F  15/3594); 
publié  dans  le  Jouimal  de  la  Municipalité  et  des  sections  (u"  du  2  octobre);  repro- 
duit par  M.  ÏUETKY,  dans  L'Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Révolution 
(t.  II,  p.  Iu2-lu7). 
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23.  —  Quant  à  ceux  des  ouvriers  qui  mériteraient  une  punition  plus  grave  par 
la  nature  des  fautes  qu'ils  auraient  corainises,  telles  que  voies  de  fait  envers 
leurs  supérieurs  ou  tous  autres,  qui  insulteraient  les  passants,  qui  auraient  sus- 
cité ou  fomenté  des  émeutes,  ils  seront  arrêtés  h  la  réquisition  des  piqueurs, 
chefs  ou  inspecteurs,  et  conduits,  par  la  Garde  nationale,  à  laquelle  il  sera  en- 
joint de  prêter  main-forte,  par-devant  les  commissaires  de  la  section  la  plus  voi- 
sine, pour  être  Jugés  et  punis,  comme  perturbateurs  du  repos  public,  suivant  la 
rigueur  des  ordonnances. 

La  Municipalité  invite  M.  le  Commandant-général  et  MM.  les  commissaires  de 
sections  l'i  tenir  la  main   à  l'exécution  du  présent  règlenjent  et  à  prêter  main- 
forte,  sur  la  demande  des  inspecteurs,  contrôleurs  et  autres  préposés,  pour  faire 
punir  les  contrevenants. 
Fait  et  donné  à  l'IIôtel-de-Ville,  le  24  septembre  1790. 
Signé  :  Baillv,  Maire. 

M.  L.  F.  DupoRT,  Cei.lerieh.  lieutenants  de 

maire. 
Plaisant,  conseiller-administrateur. 
BouLLEMER,  procurcur-syndic  de  la  Com- 
mune. 

D'après  un  document  du  mois  d'octobre  suivant  (1),  le  nombre  des  ou- 
vriers admis  aux  ateliers  s'élevait  à  plus  de  18,600,  dont  environ  8,000  de- 
puis le  l'^^'juin;  sans  compter  4,350  passeports  délivrés  depuis  la  même 
époque  aux  étrangers  et  mendiants  renvoyés  dans  leurs  départements. 

(III,  p.  16)  Le  corps  des  Volontaires  de  la  Bastille  n'avait  jamais  été 
très  populaire  à  Paris  :  aussitôt  après  l'arrêté  du  10  octobre,  qui  l'avait 
officiellement  constitué  en  compagnie  soldée,  des  protestations  avaient  été 
formulées  par  un  grand  nombre  de  districts  (2),  parmi  lesquels  nous  avons 
signalé  ceux  des  Pères  de  Nazareth  (antérieurement  au  16  novembre),  de 
Saint-Louis  de  la  Culture  (16  et  28  novembre),  de  Saint- Philippe  du  Roule 
(29  novembre),  des  Récollets  (3  décembre),  et  des  Jacobins  Sainl-Honoré 
(antérieurement  au  7  décembre). 

Plus  récemment,  à  la  suite  du  décret  du  12  juin,  qui,  en  obligeant  tous 
les  corps  particuliers  à  se  fondre  dans  la  Garde  nationale,  avait  entraîné 
la  dissolution  de  la  Basoche  et  de  l'Arquebuse,  une  nouvelle  et  plus  vive 
opposition  s'était  manifestée  tant  contre  le  groupe  des  Vainqueurs  de  la 
Bastille  que  contre  la  compagnie  des  Volontaires  de  la  Bastille. 

La  corporation  des  Vainqueurs  avait  été  obligée  de  céder,  et  de  renoncer 
au  bénéfice  du  décret  du  19  juin  (3). 

Maintenant,  c'était  le  tour  des  Volontaires  de  succomber,  et  l'arrêté  du 
Conseil  de  Ville,  du  23  août,  qui  prononça  leur  incorporation  dans  la  troupe 
régulière  des  chasseurs  nationaux  ou  chasseurs  des  barrières,  ne  fit  que 
ratifier  la  sentence  de  l'opinion  publique. 

Déjà,  nous  avons  vu  le  comité  général  du  district  de  Saint -Philippe  du 
Roule,  dans  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  du  25juin  1790,  demander 


(1)  Mémoire  du  Département  des  travaux  publics  adressé  au  Comité  de  mendi- 
cité, le  17  octobre  1790;  publié  par  M.  Tuetey,  dans  L' Assistance  pulilique  à  Paris 
pendant  la  liévolution  {t.  Il,  p.  1()()-16V). 

(.2)  "Voir  Tome  MI,  p.  4,  H,  Ut,  iO  et  138. 

(.'/)  "Voir  Tome  "Vl,  p.  2}.ï«-26'tf. 
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que  les  Volontaires  dits  Vainqueurs  de  la  Bastille  soient  immédiatement 
licenciés  et  incorporés  dans  l'armée  parisienne  (1). 

Le  district  de  Noire  Dame,  dans  une  délibération  du  26  juin  (2),  se  pro- 
nonce dans  le  même  sens  avec  plus  d'énergie  encore  : 

Attendu  que,  d"ua  cùté,  il  est  dans  les  principes  d'union  ainsi  que  dans  ceux 
de  l'Assemblée  nationale  que,  dans  chaque  municipalité,  il  n'existe  désormais 
qu'un  seul  et  unique  corps  formant  la  garde  nationale;  que,  de  l'autre,  chaque 
citoyen  armé  dans  Paris  ou  occupé  de  la  chose  publique  lors  du  siège  de  la 
Bastille  devant  être  considéré  comme  ayant  participé  à  sa  conquête,  il  paraît 
"d'une  conséquence  nécessaire  et  absolue  que  le  corps  des  soi-disaiiL  Vainqueurs 
de  la  Bastille  soit  absolument  éteint  et  suppi'imé  jusque  dans  ses  houpettes,  ' 
pompons  et  épaulettes  jaunes  (3); 

Par  ces  motifs,  l'assemblée  a  arrêté  que  l'Assemblée  nationale  sera  humble- 
ment suppliée  de  décréter  que  les  soi-disant  Vainqueurs  de  la  Bastille,  loin  de 
composer  dorénavant  un  corps  particulier,  seront  incorporés  dans  les  60  batail- 
lons du  centre  ou  dans  les  compagnies  volontaires  de  la  Garde  nationale  pari- 
sienne, et  ce,  avant  le  14  juillet  prochain,  et  que  le  présent  arrêté  sera  porté 
au  Comité  de  constitution,  adressé  à  MM.  nos  Représentants  séants  à  l'Hùtel- 
de-Ville,  et  enfin  envoyé  aux  59  autres  districts. 

Signé  :  GuYOT  de  Sainte-Hélène,  président. 
Clément,  vice-secrétaire. 

Puis,  c'est  le  district  des  Carmélites  qui  motive  ainsi  qu'il  suit  sa  délibé- 
ration, en  date  du  3  juillet  (4)  : 

L'assemblée  générale,  considérant  que,  dans  les  journées  des  12, 1)}  et  14  juil- 
let 1789  et  celles  qui  ont  suivi  cette  époque,  tous  les  citoyens  de  Paris  se  sont 
généreusement  dévoués  à  la  défense  de  la  liberté  contre  le  despotisme  armé 
pour  la  détruire;  qu'il  ne  doit  être  fait  à  ce  sujet  aucune  distinction  entre  eux; 
que,  si  un  corps  particulier  doit  être  distingué,  c'est  celui  des  ci-devant  gardes- 
françaises  ; 

Considérant  que  les  braves  gardes-françaises  sont  actuellement  incorporés 
dans  les  gardes  nationales,  sans  autre  distinction  qu'une  décuratiou  individuelle 
et  purement  honorifique  {'6)  ; 

Considérant  que,  depuis  la  formation  des  gardes  nationales  décrétée  par  l'As- 
semblée nationale,  il  ue  doit  plus  y  avoir  d'autre  corporation  de  citoyens  armés 
que  la  grande  corporation  de  la  Garde  nationale; 

A  arrêté,  ii  lunauimité,  d'envoyer  MM.  Candon,  son  vice-président,  Lallouettk, 
Le  l^AGE  et  BoYER,  en  qualité  de  députés,  à  l'Assemblée  nationale,  pour  lui  de- 
mander, conformément  à  ses  décrets,  la  suppression  et  l'extinction  des  corps 
armés,  désignés  dans  la  ville  de  Paris  sous  les  noms  distinctifs   soit  de  Vain- 


(1)  Voir  Tome  VI,  p.  i4(i-2i8. 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Div4,  u»  26)  ;  imp.  2p.  in-8°(Bib.  Nat.,  Lb 40/1469). 
Une  faute  d'impression  a  fait  indiquer,  par  M.  Tourneox  iUitjliof/raphie,  t.  Il, 
n*  7288),  la  cote  inexacte  :  Lb  40/1467. 

(3)  Ces  derniers  mots  prouvent  qu'il  s'agit  bien  des  Volontaires,  (jualifiés  pour- 
tant de  Vainqueurs.  Il  est  décidément  très  difficile  de  distinguer  entre  le  groupe 
de  ceux-ci  et  la  compagnie  de  ceux-là. 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  iNaL.,  Divb3,  n''24),deux  fois  menliounée  par  M.Tueiey 
dans  son  Répertoire  f/énérul  (t.  l,  n»  3430,  et  t.  H,  n*  464)  ;  imp.  3  p.  in-8*  (Bib.  Nat., 
Lb  40/176.3). 

(u)  Médaille  et  ruban  accordés  aux  gardes-françaises  par  arrêtés  du  20  et  du 
24  août  1789.  (Voir  Tome  I,  p.  121,  288  et  330. j 
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queiifs  (Ip.  lu  HdaLille,  soit  de  Vuhmlaires  de  la  liastllle,  los(|ucls  ont  {'U'.  formé» 
sans  le  vœu  de  la  Coraraune,  eu  réservant  4  tous  les  citoyens  emijloyés  la  facultt- 
do  se  faire  incorporer  dans  les  gardes  nationales; 

A  arrr-té,  en  outre,  que  les  :j9  autres  sections  seraient  invitées  à  faire  la  même 
demande  à  l'Assendjlée  naliimale. 

Sii/iié  :  Candon,  vice-président. 

Le  Page,  secrétaire-général. 
Tricault.  secrétaire-greffier. 

Cette  démarche  collective  des  districts  près  de  l'Assemblée  nationale 
eut-elle  lieu?  On  ne  saurait  l'aflirmer.  Mais  il  est  certain  qu'elle  a  été 
tentée,  et  poussée  assez  avant.  Il  résulte,  en  effet,  d'un  rapport  adressé 
au  district  de  Saint-Roch^  le  7  juillet  (1),  qu'un  sieur  Bouixenger  fut  député 
par  le  comité  de  ce  district  pour  assister,  avec  des  pouvoirs,  à  une  assemblée 
convoquée  pour  le  dimanclie  4  juillet,  par  le  comité  du  district  de  Saint- 
Magloire,  dans  la  salle  des  ventes  de  tableaux  du  sieur  Lk  Brun,  sise  en  sa 
maison,  rue  de  Cléry,  relativement  aux  Vainqueurs  de  la  Bastille;  qu'il  ne 
se  trouva  ce  jour-là  que  7  à  8  délégués  présents;  que  la  réunion  fut  remise 
et  indiquée  au  mardi  6  juillet;  qu'à  cette  seconde  séance,  il  n'y  eut  encore 
que  24  membres  présents;  que,  dans  la  conversation  qui  s"enj,'agea  alors, 
le  président  du  district  de  Saint-Magloire  annonça  que  la  réunion  ayait  pour 
but  de  prendre  un  parti  sur  le  corps  illégal  des  Volontaires  se  disant  Vam- 
qneurs  de  la  Bastille;  que  Boullengkr  fut  alors  élu  pour  présider  la  réunion, 
malgré  sa  résistance  et  grâce  à  la  bonne  réputation  dont  le  district  de  Sainl- 
Roch  jouissait  parmi  les  autres;  que  les  pouvoirs  des  membres  présents  fu- 
rent examinés,  vérifiés  et  enregistrés  ;  que,  vu  l'absence  des  représentants 
de  la  majorité  des  districts,  il  ne  fut  rien  délibéré  sur  le  sort  des  Volontaires 
de  la  Bastille,  mais  que  tous  les  membres  présents  étaient  disposés,  avec 
chaleur  et  sans  vouloir  perdre  de  temps,  à  supprimer  le  corps  des  Volontaires 
de  la  Bastille  et  à  les  inviter  à  s'incorporer  dans  la  Garde  nationale  pari- 
sienne, ce  pour  quoi  le  district  de  Saint-Magloire  désirait  avoir  l'adhésion 
de  la  majorité  des  districts,  c'est-à-dire  de  trente  plus  un;  que  l'assemblée, 
reconnaissant  qu'elle  n'était  pas  en  nombre,  se  contenta  de  s'ajourner  au 
jeudi  suivant  8  juillet,  en  arrêtant  toutefois  que  les  districts  seraient  invités 
avec  instance  à  se  faire  représenter  à  cette  nouvelle  assemblée.  Boullenger 
demandait,  en  terminant,  quelle  conduite  il  aurait  à  tenir  dans  le  cas  où 
l'assemblée  qui  devait  se  tenir  le  lendemain,  8  juillet,  se  trouvant  compé- 
tente, c'est-à-dire  au  nombre  de  plus  de  trente,  voudrait  mettre  aux  voix 
le  vœu  et  l'adhésion  des  districts  représentés  par  leurs  députés  au  vœu  du 
district  de  Saint-Magloire,  et  où  la  majorité  serait  d'avis  de  prendre  un 
arrêté  tendant  à  détruire  les  Volontaires  de  la  Bastille. 

Il  paraît  bien  probable  que  l'assemblée  des  députés  des  districts,  du 
8  juillet,  se  trouva  assez  nombreuse  pour  rédiger  valablement  un  projet 
d'adresse  à  l'Assemblée  nationale;  car  le  district  de  Saint-Hoch  reçut,  le 
lendemain  et  le  surlendemain,  deux  communications  l'invitant  à  approuver 
cette  adresse. 

La  première,  du  0  juillet  (2),  est  ainsi  conçue  : 


(1)  Pièce  manusc.  (Bib.  Nat.,  manusc.  reg.  2666,  fol.  54). 

(2)  Pièce  manusc.  (Bib.  Nat.,  manusc.  reg.  2666,  fol.  32). 
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Monsieur  le  président,  Messieurs, 
Vous  ("'tes  priés,  de  la  part  de  MM.  les  députés  réunis  des  districts,  de  faire 
assembler  demain,  10  du  courant,  sur  les  cinq  heures  du  soir,  tous  les  citoyens 
de  votre  arrondissement,  notamment  la  compagnie  du  centre,  pour  avoir  vntre 
adhésion  à  une  A  cireuse  à  l'Assemblée  naiinnale,  relative  aux  soi-disant  Vtdîiqueiirs 
de  la  liastiUe. 

.l'ai  l'honneur  d'être,  etc.. 

Signé:  dk  Vaulavré,  président  (1). 

La  seconde  lettre,  datée  du  10  juillet,  est  formulée  ainsi  qu'il  suit  : 

Monsieur  le  président, 
.l'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  un  projet  d'adresse  rédigé  contre  \cs  prétendus 
Vainqueurs  de  la  Bastille  par  les  députés  des  districts.  Je  vous  prie  d'en  faire  part 
à  votre  assemblée  (2),  pour  qu'elle  puisse  y  adhérer,  et  de  faire  passer  votre 
adhésion  à  la  salle  d'assemblée,  rue  de  Cléry,  maison  de  M.  Lebrun,  où  est  la 
salle  d'assemblée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Sirjné  :  DK  Vaulavré,  président. 

Il  est  donc  établi  qu'il  se  forma,  sur  la  convocation  du  district  de  Saint- 
Magloire,  une  Assemblée  de  députés  des  districts  ayant  pour  mission  spéciale 
de  réclamer  la  suppression  du  corps  des  Volontaires  de  la  Bastille,  et  que, 
après  deux  réunions  incomplètes,  celte  assemblée  rédi;.;ea,  le  8  juillet,  un 
projet  d'Adresse  à  l'Assemblée  nationale,  qui  fut  soumis,  le  iO,  à  la  ratifi- 
cation des  assemblées  de  districts. 

Mais  c'est  tout  ce  que  nous  en  savons.  Le  teste  même  sur  lequel  les  dis- 
tricts furent  appelés  à  délibérer  reste  inconnu;  aucune  délibération  de  dis- 
trict, relative  à  ce  projet  d'adresse,  n'a  été  conservée,  et  les  procès-verbaii.v 
de  l'Assemblée  constituante  ne  font  mention  d'aucune  adresse  relative  aux 
Volontaires  de  la  Bastille. 

Toujours  est-il  que  l'arrêté  du  Conseil  de  Ville  du  23  août  mit  fin  à  leur 
existence,  en  tant  que  corps  séparé  de  la  Garde  nationale. 

(1)  M  TuETKY  prend  à  tort,  je  crois,  de  Vaulavré  pour  un  citoyen  du  district 
lie  Saint-Uoch  [Répertoire  (jénéral,  t.  II,  table  alphabétique,  p.  584).  Il  apparte- 
nait plus  probablement  au  district  de  Saiut-.Magloire,  initiateur  en  celle  alfaire. 

(2)  L'assemblée  convoquée  sur  l'invitation  du  9  juillet. 
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Du  Mardi  2A  AoiU  1790 


La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  d'une  lettre  du  Comité 
de  l'Assemblée  nationale  pour  l'extinction  de  la  mendicité  :  en  ré- 
ponse à  la  lettre  de  M.  le  président  du  19  de  ce  mois  (1),  M.  La  Ro- 
chefoucault-Liancourt  (2)  annonce  à  M.  le  président  que  l'objet  de 
la  demande  de  l'Assemblée  de  la  Commune  est  à  l'ordre  du  jour,  ce 
soir  môme,  à  l'Assemblée  nationale  (3),  et  que  c'est  la  meilleure  ré- 
ponse qu'il  puisse  faire  à  sa  lettre  {A). 

^^^^  Il  a  été  présenté  à  l'Assemblée  une  demande  du  p.  Eudoxe, 
Capucin,  qui  réclame  le  paiement  de  sa  pension  (5),  ayant  fait  pro- 
fession à  Paris  et  sa  déclaration  dans  cette  même  ville  entre  les 
mains  du  lieutenant  de  maire  au  Département  du  domaine,  sans  être 
cependant  compris  dans  la  liste  des  pensionnaires  du  département 
de  Paris.  A  la  vérité,  dans  sa  déclaration,  il  est  dit  que  le  p.  Eudoxe 
est  affilié  de  la  maison  de  Boulogne-sur-mer.  Mais  il  a  été  observé 
qu'il  n'y  a  point  de  conventuels  dans  les  maisons  des  Capucins;  que 
les  religieux  de  cet  ordre  n'ont  point  d'autre  domicile  que  celui  de 
la  maison  où  ils  se  trouvent;  que  le  p.  Eudoxe  avait  reçu  son  obé- 
dience dans  un  temps  où  il  n'était  plus  permis  à  ses  supérieurs  d'en 
donner;  qu'arrivé  au  lieu  désigné,  on  avait  refusé  de  l'y  recevoir,  et 
qu'il  était  venu  à  Paris  dans  la  maison  où  il  avait  fait  sa  profession, 
et  y  avait  été  reçu.  Ces  faits  et  la  situation  du  p.  Eudoxe  ont  été 
exposés  avec  beaucoup  d'énergie  par  un  jeune  artiste,  qui,  après 
avoir  assisté  le  p.  Eudoxe  de  la  manière  la  plus  désintéressée,  est 
venu  solliciter  pour  lui  la  justice  de  l'Assemblée. 


(1)  Lettre  du  20  août,  trausmettaut  une  jjétitiou  pour  le  dessèchement  des 
marais.  (Voir  Tome  VL  ]).  762 -'ï64.) 

(2)  L'édition  originale  porte,  par  erreur  :  MM.  La  Roche f'oucnult  et  Lluncourl, 
avec  les  verbes  au  pluriel. 

(3)  La  discussion  du  projet  de  décret  sur  le  dessèchement  des  marais  fut,  en 
ell'et,  reprise  le  24  août.  (Voir  Tome  VI,  p.  760,  note  4.) 

(4)  Le  texte  de  la  lettre,  adressée  par  erreur  A  MM. les  adminislrateurs  de  la 
Mimuripalitë  de  Paris,  a  été  publié  par  M.  Tuetey.  (Voir  L' Assistance  publique  à 
Paris  pendant  la  It&volulion,  t.  Il,  p.  141.} 

{'.'))  Sans  renseignements. 
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Les  procédés,  la  déinarclie  et  la  sollicitation  de  ce  jeuin!  homme 
ont  été  vivement  applaudis;  et,  sans  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à 
surcharger  le  département  de  Paris  de  paiements  qui  peuvent  être 
laits  par  les  autres  départements,  la  demande  du  p.  Eudoxe  eiU  été 
pleinement  agréée.  Afin  cependant  d'accorder  ses  principes  avec  les 
circonstances,  l'Assemblée  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

«  L'Assemblée  a  renvoyé  le  p.  Eudoxe,  Capucin,  à  se  pourvoir  au 
Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale,  pour  faire  prononcer 
sur  la  fixation  du  département  par  lequel  sa  pension  lui  sera  payée; 
et  cependant,  attendu  le  besoin  urgent  où  il  se  trouve,  l'Assemblée 
invite  le  Département  du  domaine  à  lui  faire  l'avance  d'une  somme 
proportionnée  à  ses  besoins,  sauf  au  Département  à  en  être  rem- 
boursé sur  la  caisse  par  laquelle  la  pension  du  p.  l'udoxe  sera  ac- 
quittée, dans  le  cas  où  elle  ne  le  serait  pas  par  le  département  de 
Paris.  » 

---*-  L'affaire  de  M.  Gallet  étant  a  l'ordre  du  jour  (1)  ; 

«  11  s'est  présenté  à  la  tribune,  et  avec  lui  un  ancien  membre  du 
Comité  des  subsistances,  lequel,  prenant  la  parole,  a  dit  que  c'était 
avec  raison  que  M.  Gallet  s'était  dit  député  de  la  Commune  pour  des 
achats  de  grains,  puisque,  avant  qu'il  eût  été  chargé  d'acheter  et 
vendre  pour  son  compte,  il  avait  fait  nombre  d'achats  pour  le  compte 
de  la  Commune,  qui  l'avait  député  pour  faire  ces  achats;  que 
M.  Gallet  avait  fait  aussi  nombre  de  livraisons,  et  que  les  pièces  jus- 
tilicatives  du  compte  de  ces  livraisons  et  de  ces  achats,  ainsi  que  la 
correspondance  à  ce  sujet,  devaient  se  trouver  au  Département  ac- 
tuel des  subsistances,  auquel  l'ancien  Comité  les  avait  remises  (2). 

Quelques  membres  ayant  observe  que,  M.  Vauvilliers  n'étant  pas 
présent,  ces  questions  ne  pouvaient  être  traitées  en  son  absen'e; 
qu'à  la  vérité,  M.  Vauvilliers  avait  été  présent  à  l'ajournement  avec 
M.  Gallet,  mais  non  pas  avec  un  membre  de  l'ancien  Comité  des  sub- 
sistances, lequel,  n'étant  pas  de  l'Asseifiblée,  ne  pouvait  y  opiner; 

Après  des  débats  assez  vifs; 

Un  des  membres  de  l'Assemblée  a  pris  place  à  la  tribune,  et  a  cité 
plusieurs  faits  et  plusieurs  pièces  tendantes  à  prouver  (pie  M.  Vau- 
villiers (qui  avait  dit  n'avoir  aucune  part  à  l'ancienne  administra- 
tion des  subsistances  et  à  l'arrestation  du  sieur  Gallet)  était  président 
de  l'ancien  Comité  des  subsistances  à  l'épocjuc  où  M.  Gallet  avait 
été  arrêté. 


(1;  Ajournement  du  23  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  12.) 

(2)  L'édition  originale  porte,  par  erreur  :  les  avait  réu/iis. 
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Collu  discussion  ne  ruisîiiil  que  reiidru  plus  sensible  la  nécessité 
(le  la  présence  de  M.  Vauvilliers,  lAsseinhlée  a  ajourné  la  continua- 
lion  (le  la  discussion  ù  vendredi,  en  [)révenant  de  cet  ajournement 
M.  Vauvilliers,  auquel  il  serait  donné  communication  des  pièces  lues 
dans  l'Assemblée  (1). 

'~**^  Un  mémoire  de  M.  l.uunay,  tendant  à  ce  (ju"il  soit  lait  des 
assignats  de  23  livres  (2),  a  été  renvoyé  au  Comité  des  rapports  (3). 

^"-^^  La  séance  a  été  levée,  et  l'Assemblée  ajournée  à  jeudi 
2«J  aoCit,  six  heures  du  soir. 

Signé  :  F.vucuet,  prrùdent. 

Secrétaires  :  F)kmahs,  Bon.neville,  Le  Tellibr,  Balun, 
Desprez. 


(t)  Séance  du  vencJredi  27  août.  (Voir  ci -dessous,  p.  :}4.) 

(2)  Mémoire  déjà  signalé  le  16  août,  et  attribué  alors  au  sieur  Delaunay.  (Voir 
Tome  VI.  p.  732.) 

(3)  Rapport,  6  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 
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Du  Jeudi  26  AoiU   1790 


— *►  A  rouvei'ture  de  la  séance,  il  a  été  fait  lecture  d'un  mémoire 
du  sieur  Kaguenet,  ci-devant  sous-chef  d'atelier  dans  les  travaux 
du  canal  de  Bourgogne  :  il  se  plaint  d'avoir  été  renvoyé,  dénonce 
de  prétendus  abus;  il  dit  que  les  chefs  ont  craint  qu'il  n'en  donnât 
connaissance,  et  réclame  la  protection  de  l'Assemblée  pour  obtenir 
un  nouvel  emploi. 

Il  a  été  arrêté  que  le  mémoire  serait  renvoyé  à  M.  le  procureur- 
syndic  de  la  Commune,  avec  invitation  d'en  rendre  compte  à  l'As- 
semblée (1). 

---*•  Sur  les  observations  de  plusieurs  membres; 

Un  de  MM.  les  secrétaires  a  été  chargé  de  hâter  l'impression  de 
l'adresse  adoptée  par  l'Assemblée,  dans  la  séance  du  4î>  août  (2), 
pour  être  présentée  à  l'Assemblée  nationale  (3). 

^'^^^  Les  anciens  ouvriers  de  la  Bastille  avaient  présenté  un  mé- 
moire à  l'Assemblée;  elle  avait  nommé,  le  15  juin,  quatre  commis- 
saires pour  prendre,  sur  les  faits  qui  y  étaient  énoncés,  les  instruc- 
tions nécessaires  et  lui  rendre  compte  du  tout  {A). 

MM.  les  commissaires  ont  fait  leur  rapport  (5)  ;  il  contenait  des  faits 
graves  :  il  en  résultait  (jue  la  Commune  de  Paris  avait  un  très  grand 
intérêt  à  s'assurer  de  la  vérité.  MM.  les  commissaires  observaient 
que  des  commissaires  nommés  avant  eux  avaient  entrepris  vaine- 
ment de  la  découvrir  ;  qu'eux-mêmes  n'avaient  pas  eu  plus  de  succès, 
quoique  leur  rapport  prouvât  qu'ils  avaient  apporté  un  grand  zèle  à 
remplir  leur  mission;  enfin,  que  M.  le  procureur-syndic  avait  seul  le 
moyen  d'y  parvenir  par  les  informations  juridiques  que  son  minis- 


(1)  Séance  du  2  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  66.) 

(2)  Séance  du  19  août.  (Voir  Tome  VI,  p.  740-753.) 

(3)  On  s'otîcupa  encore  de  l'impression  de  cette  Adresse,  le  30  août.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  50.) 

(4)  Séance  du  15  juin.  (Voir  Tome  VI,  p.  81.) 

(u)  Le  même  rapport  est  seulement  signalé  à  la  séance  du  23  août.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  9.) 
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1ère  raulorisail  à  fairo  l'aire,  el  ils  ont  {)roposéà  l'Asseml)!*''»'  r.-n-n'lé 
suivant  (1)  : 

<(  L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune,  ouï  le 
rapport  de  ses  commissaires,  a  arrêté  que  le  mémoire  et  toutes  les 
pièces  y  relatives  seraient  renvoyés  à  M.  le  procureur-syndic  de  la 
Commune,  pour,  par  lui,  donner  à  cette  affaire  toutes  les  suites  dont 
elle  serait  susceptible.  » 

L'Assemblée  a  adopté  cet  arrêté  (2). 

*^-*-'  Il  a  été  présenté  un  mémoire  par  le  sieur  Gervais,  dans  lequel 
il  expose  qu'il  a  eu  part  à  la  prise  de  la  Bastille,  qu'd  y  a  reçu  plu- 
sieurs blessures;  croyant  n'avoir  fait  en  cela  que  remplir  les  devoirs 
d'un  citoyen  français,  il  s'enorgueillit  d'avoir  versé  son  sang  pour  la 
cause  de  la  liberté,  mais  les  soins  que  ses  blessures  ont  exigés  ont 
bientôt  épuisé  ses  faibles  ressources;  aussitôt  rendu  à  la  santé  el  au 
travail,  il  mîînque  des  premiers  moyens  de  fournir  à  ses  besoins.  Il 
demande  que  les  ateliers  publics  lui  soient  ouverts,  et  réclame  la  jus- 
lice  et  la  bienveillance  des  Représentants  de  la  Commune  :  il  aurait 
cru  trahir  leur  humanité  en  leur  ravissant  celte  occasion  défaire  le 
bien. 

L'Assemblée  a  renvoyé  ce  mémoire  à  l'administration,  avec  invi- 
tation d\y  avoir  égard  (3). 

<«^>~*-  La  séance  a  été  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

Signé  :  Fauchet,  président. 

Secrétah-es  :  Demars,  Bonneville,  Letellier,  Desprez, 
Ballin. 

(1)  Le  môme  arnHo  figure,  à  peu  près  dans  les  mrmcs  tenues,  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  23  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  9.) 

(2)  Séance  du  1  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Séances  du  29  septembre  et  du  1  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 
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Du  Vendredi  27  Août  1790 


A  l'ouverture  de  la  séance,  un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait 
lecture  du  procès-verbal  du  21  de  ce  mois. 

La  rédaction  en  a  été  approuvée. 

Un  autre  de  MM.  les  secrétaires  a  lu  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  24; 

Dont  la  rédaction  a  été  également  approuvée. 

~—  11  a  été  fait  lecture  d'une  lettre,  en  date  du  24  de  ce  mois, 
écrite  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  par  celui  de  la  section  de 
Notre-Dame,  ainsi  que  de  deux  délibérations  de  la  même  section,  qui 
y  étaient  jointes  : 

La  première,  relative  aux  violences  exercées  contre  la  garde  natio- 
nale à  cheval,  dans  l'émeute  qui  a  eu  lieu  le  18  de  ce  mois,  au  fau- 
bourg Saint-Antoine,  à  l'occasion  d'un  particulier  prévenu  de  vol, 
qu'elle  a  soustrait  à  la  fureur  populaire  pour  l'amener  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  d'où  il  a  été  conduit  au  Châtelet  (l),  avait  pour  objet  la  propo- 
sition d'une  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  à  l'effet  d'obtenir  l'éta- 
blissement d'un  tribunal  qui  serait  chargé  de  juger  en  dernier  ressort 
et  dans  le  plus  bref  délai  les  gens  pris  et  arrêtés  dans  les  rues  de  la 
capitale,  pour  les  délits  qu'ils  seraient  accusés  d'y  avoir  commis  (2); 

La  seconde,  relative  ;\  un  écrit  calomnieux,  publié  contre  un  ci- 
toyen de  cette  section  nommé  pour  remplir  une  des  places  de  la  nou- 
velle Municipalité  (3). 

Après  avoir  entendu  cette  lecture,  l'Assemblée  a  arrêté  de  passer 
ù  l'ordre  du  jour. 


(1)  Le  Conseil  de  Villo  s'était  occupé  de  cette  échaullburée  dans  la  séance  du 
20  août.  (Voir  Tome  VI,  p.  TCJ.j-lGG  et  770-77*.) 

(2)  Cette  délibération  a  été  signalée.  (Voir  Tome  VI,  p.  77:».) 

(3)  Imp.  3  p.  in-8"  (Bib.  nat.,  Lb  40/2002).  Il  s'agit  d'un  mémoire  visant  Grou- 
VBLi.E,  marchand  bijoutier,  ancien  Électeur  de  89,  qui  fut  notable  au  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune  jusqu'au  10  août  1792  :  l'auteur  était  un  nommé  Sciaru. 
Par  la  délibération  du  20  août,  la  section  déclare  faux,  calomnieux  et  dill'fimanls 
les  faits  allégués  et  invite  Sciard  <i  faire  réparation  à  Grouvellk. 

Tome  VIL  3 
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-^--'  Le  sieur  Gallet,  s'étant  présenté  ù  la  tribune  fl),  a  (Icrnaiidé  à 
.être  entendu  par  l'organe  de  son  conseiL 

Kt  rAsscimblée,  consultée  à  ce  sujet,  y  ayant  consenti; 

M.  J.e  Grand  de  Saint-Ilené,  conseil  dudit  sieur  Gallet,  a  pris  la 
parole  :  il  a  rappelé  l'arrêté  pris  par  l'Assemblée,  le  31  juillet  der- 
nier, qui  autorisait  le  sieur  Gallet  à  prendre  et  invitait  le  Départe- 
ment des  subsistances  à  lui  donner  communication  des  registres  et 
pièces  qui  pouvaient  servir  à  établir  sa  comptabilité;  il  a  rendu 
compte  des  démarcbes  que  le  sieur  Gallet  avait  inutilement  faites, 
même  par  des  voies  juridiques,  pour  se  procurer  cette  communica- 
tion à  laquelle  le  Département  s'était  constamment  refusé;  il  a  établi 
la  nécessité  indispensable  de  cette  communication  sur  l'autorisation 
(jue  l'ancien  Comité  des  subsistances  avait  donnée  au  sieur  Gallet  de 
faire  des  achats  de  grains  pour  la  Ville  de  Paris;  vi,  après  la  lecture 
du  pouvoir  qui  lui  avait  été  donné  à  cet  effet,  il  a  fait  le  détail  des 
opérations  auxquelles  il  s'était  livré  jusqu'au  moment  où  il  avait 
été  arrêté  et  constitué  prisonnier,  Il  a  observé  qu'ayant  été  privé, 
par  sa  détention,  de  ses  papiers,  il  lui  était  impossible  de  constater 
la  quantité  des  grains  ({ui  formaient  ses  approvisionnements  lorsque 
le  Département  des  subsistances  les  avait  fait  enlever; que  le  compte 
en  avait  été  dressé  par  le  Département;  que,  pressé  d'en  toucher  le 
reliquat,  dont  le  montant  lui  était  nécessaire  pour  l'arrangement  de 
ses  affaires,  il  avait  souscrit  le  compte,  mais  en  insérant  dans  l'arrêté 
la  réserve  de  toutes  erreurs  ou  omissions.  Il  a,  en  conséquence, 
conclu  à  l'exécution  pure  et  simple  de  l'arrêté  du  31  juillet  dernier, 
et  à  ce  que,  dans  le  cas  où  l'Assemblée  le  trouverait  convenable, 
le  sieur  Gallet  fût  assisté  de  deux  commissaires  nommés  par  elle, 
à  l'effet  d'être  présents  au  compulsoire  et  d'en  dresser  procès- 
verbal. 

M.  Vauvilliers,  ayant  obtenu  la  parole,  a  présenté  à  l'Assemblée 
un  exposé  de  la  forme  qui  avait  été  adoptée  par  le  Département 
pour  établir  la  comptabilité  du  sieur  Gallet  :  ce  négociant  n'avait 
point  été  chargé,  par  le  Comité  des  subsistances,  de  faire  des  achats 
pour  la  Ville  de  Paris,  mais  seulement  autorisé  à  acheter  des  grains 
soit  pour  les  revendre  aux  boulangers,  soit  pour  les  envoyer  à  la 
Halle  pour  y  être  vendus,  et  le  tout  pour  son  compte  particulier  II 
a  ajouté  que,  lors  de  sa  détention,  le  Département  étant  informé 
qu'il  existait  à  la  Ferté-Milon  une  certaine  quantité  de  grains  dans 
les  magasins  du  sieur  Gallet,  la  situation  des  approvisionnements  de 

(1)  Ajournement  du  24  août.  (Voir  ci-drssus,  p.  .'fO.) 
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la  ville  (le  Paris  faisant  une  loi  d'employer  tous  les.  moyens  qui 
pouvaient  concourir  à  en  assurer  la  subsistance,  le  Département 
avait  donné  des  ordres  pour  les  faire  venir;  mais  qu'il  avait  été  pro- 
cédé avec  toutes  les  précautions  convenables;  que  les  quantités  en 
avaient  été  constatées  de  concert  avec  M.  Montliolon,  maire  de  la 
Ferîé-Milon,  et  le  mesurage  fait  par  le  minotcur  juré,  ofticier  public, 
et  conséquemment  digne  de  toute  confiance;  que  le  Département, 
s'étant  procuré  des  copies  des  traités  particuliers  faits  par  le  sieur 
Gallet  avec  des  fermiers  des  environs  de  la  Ferté-Milon,  les  avait 
fait  exécuter,  avait  même  accordé  des  augmentations  réclamées  par 
ces  fermiers,  et  que  cependant  le  Département  n'avait  pas  moins  luit 
allouer  au  sieur  Gallet  une  prime  de  4  livres  par  septier,  outre  le  bé- 
néfice (ju'il  avait  fait  sur  ses  achats.  M.  Vauvilliers,  se  rapprochant 
ensuite  de  la  question  soumise  au  jugement  de  l'Assemblée,  a  ob- 
servé qu'aucun  tribunal  ne  pouvait  ordonner  en  termes  vagues  un" 
compulsoire  de  pièces;  il  a  rappelé  la  demande,  qu'il  avait  faite  dans 
une  des  séances  précédentes,  que  le  sieur  Gallet  articulât  en  termes 
précis  (juelles  étaient  les  pièces  dont  il  demandait  la  communication, 
parce  qu'il  n'était  pas  proposiiblo,  et  qu'il  serait  peut-être  môme 
dangereux  de  livrer  à  sa  curiosité  tous  les  registres,  tous  les  papiers 
du  Département  des  subsistances. 

Plusieurs  membres  de  l'Assemblée,  ayant  successivement  pris  la 
parole,  ont  demandé  qu'on  écartât  de  la  discussion  tout  ce  qui 
concernait  la  gestion  du  sieur  Gallet,  sur  laquelle  l'Assemblée  n'avait 
pas  dans  ce  moment  à  prononcer,  et  ont  témoigné  des  regrets  sur  ce 
que  le  compte  du  Département  des  subsistances  n'était  pas  encore 
rendu,  parce  qu'alors  toutes  les  pièces  justificatives  devant,  aux 
termes  des  décrets  de  TAssemblée  nationale,  être  déposées  au  grede 
de  la  Municipalité  (l),  le  sieur  Gallet,  comme  tout  autre  citoye:i,  au- 
l'ait  eu  la  liberté  d'en  prendre  communication. 

Un  membre  a  demandé  ([u'il  fiH  iu)mmé  des  commissaij'cs  (jui 
vérifieraient  s'il  se  trouvait,  dans  le  Département  des  subsistances, 
des  pièces  qui  pussent  servira  la  comptabilité  du  sieur  Gallet,  et  qui 
concilieraient  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  ce  négociant  et 
le  Département. 

Un  autre  a  observé  que,  lors  de  la  formation  du  compte  que  le 
sieur  Gallet  se  croyait  en  droit  d'arguer  d'erreurs  ou  omissions,  le 
Département  avait  dû  mettre  en  liasse  ou  dans  des  cartons  séparés 
toutes  les  pièces  qui  avaient  rapport  à  cette  comptabilité,  et  qu'ainsi 

(1)  Art.  59  du  décret  du  14  décembre  1789.  (Voir  ci-dessus,  p.  10,  note  1.) 
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il  (Hait  facile  d'en  donner  communication,  sans  avoir  à  redouter  au- 
cune curiosité  indiscrète. 

Tous  les  honorables  membres  qui  ont  parlé  dans  celte  discussion 
s'accordaient  à  demander  des  commissaires,  qui  assisteraient  à  la 
communication  qui  serait  donnée  au  sieur  Gallet.  Cette  opinion  a 
cependant  été  combattue  par  un  membre  de  l'Assemblée,  qui  a  dé- 
claré qu'il  avait  suivi  les  opérations  du  Département  des  subsistances 
et  des  Comités  qui  avaient  précédé  son  établissement  ;  que,  dans  les 
commencements,  il  avait  été  impossible  de  mettre  dans  l'arrange- 
ment des  papiers  l'ordre  qu'on  aurait  désiré,  et  que,  au  surplus, 
M.  Vauvilliers  offrant  d'en  donner  communication  aux  commissaires 
(jui  seraient  nommés  par  l'Assemblée  pour  en  extraire  ce  qui  leur 
paraîtrait  utile  au  sieur  Gallet,  il  avait  rempli  tout  ce  que  sa  qualité 
d'administrateur  exigeait  de  lui. 

M.  Vauvilliers,  reprenant  la  parole,  a  observé  (jue  les  pièces  qui 
avaient  servi  à  établir  le  compte  du  sieur  Gallet  étaient  les  actes  par 
lui  faits  avec  les  fermiers,  dont  il  devait  avoir  les  doubles  originaux  ; 
que  le  Département  ne  s'en  était  procuré  que  des  copies;  et,  au  sur- 
plus, il  a  conclu  à  ce  qu'il  fiH  nommé  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
deux  commissaires  auxquels  il  communiquerait  les  pièces  communes 
entre  le  Département  et  le  sieur  Gallet,  pour  lui  en  être  délivré  des 
copies  collationnées;  qu'à  l'égard  des  pièces  mixtes,  c'est-à-dire  dans 
lesquelles  il  pourrait  se  trouver  des  renseignements  utiles  au  sieur 
Gallet,  les  commissaires  pourraient  en  prendre  des  extraits. 

L'opinion  générale  de  l'Assemblée  étant  la  nomination  des  com- 
missaires pour  assister  à  la  communication  demandée,  M.  le  prési- 
dent a  proposé  de  la  mettre  aux  voix. 

Alors,  il  a  été  fait  plusieurs  amendements  : 

Le  premier,  de  laisser  à  la  prudence  des  commissaires  de  vérifier, 
en  la  présence  ou  hors  la  présence  du  sieur  Gallet,  les  pièces  exis- 
tantes au  Département  des  subsistances  dont  la  communication  de- 
vait lui  être  donnée; 

Et  le  second,  d'étendre  cette  communication  aux  registres  et  pièces 

qui  pourraient  se  trouver  à  la  disposition  des  membres  du  Comité 

des  subsistances  qui  avait  précédé  l'établissement  du  Département. 

Ces  deux  amendements  ayant  été  mis  aux  voix  et  unanimement 

adoptés; 

L'Assemblée  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

«  L'Assemblée  générale  des  Représeiitants  de  la  Commune,  persis- 
tant dans  son  arrêté  du  31  juillet  dernier,  a  arrêté  :  1"  qu'il  serait 
noinnié'  deux    commissaires   (jui  seraient  chargés  de  vérifier,   tant 
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dans  le  Département  actuel  des  subsistances  que  dans  les  papiers 
des  Comités  qui  l'ont  précédé,  les  registres  et  autres  pièces  relatives 
à  la  comptabilité  du  sieur  Gallet,  pour  lui  en  être  donné  communi- 
cation sans  déplacement,  ainsi  que  des  copies  collationnées  ou 
extraits  de  celles  qui  seraient  jugées  nécessaires;  2°  qu'il  serait 
laissé  à  la  prudence  desdits  commissaires  de  faire,  en  la  présence 
où  hors  la  présence  du  sieur  Gallet,  la  vérification  des  registres  et 
pièces  dont  il  conviendrait  de  lui  donner  communication.  » 

L'Assemblée  a  nommé  pour  commissaires  MM.  Tannevot  et  Michel, 
qui  ont  accepté  (i), 

— -  La  séance,  qui,  du  consentement  de  l'Assemblée,  avait  été 
prolongée  au-delà  de  neuf  heures,  a  été  levée  à  dix,  et  ajournée  au 
lendemain. 

Signé  :  Faughet,  'président. 

Secrétaires  :  Demars,    Bonneville,  Letellier,  Ballin, 
Desprez. 


CONSEIL    DE    VILLE 


-—  Le  vendredi  27  août  1790,  à  six  heures  du  soir,  le  Conseil  de 
Ville  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  réuni  et  présidé  par  M.  Daugy 
et,  ensuite,  par  M.  le  Maire; 

-*"-  Il  a  été  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

Le  Conseil  en  a  approuvé  la  rédaction. 

-*-^  Leprocureurde  la  Commune  a  requis,  et  le  Conseil  a  ordonné, 
la  transcription  sur  ses  registres,  l'impression  et  l'affiche  des  procla- 
mations, lettres-patentes  et  décrets  qui  suivent,  lesquels  seront  exé- 
cutés selon  leurs  forme  et  teneur  : 

1"  Lottres-patenles  du  31  juillet  1790,  sur  un  décret  du  3  du  même  mois, 
relatif  au  rachat  des  droits  féodaux  sur  lesquels  il  avait  été  réservé  de  sta- 
tuer par  les  art.  9,  10  et  11  du  décret  du  3  mai  dernier  et  des  lettres-pa- 
tentes du  9  du  même  mois  (2). 

2"  Une  proclamation  du  roi  du  8  août  1790,  sur  un  décret  du  H  juillet, 
concernant  l'administration  des  postes  (3). 

(i)  Rapport  présenté  le  1"  oclobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Décret  du  3  juillet,  additionnel  à  celui  du  3  mai,  sur  le  rachat  dos  droits 
féodaux.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVI,  p.  676-677.) 

(3)  Décret  des  9  et  11  juillet,  supprimant  l'intendance  générale  des  postes  et 
ajournant  la  réorganisation  de  la  poste  aux  lettres,  de  la  poste  aux  chevaux  et 
des  messageries.  {\'oir  Archives  parlementaires,  t. XVII,  p.  4-12  et40-'t8.) 
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3"  Une  luoclumalion  du  roi  du  14  août  1790,  sur  un  décret  du  6  du  uii>rne 
mois,  qui  cliarf,'e  la  Municipalité  de  Paiis  de  la  vente  et  levente  (1)  des 
domaines  nationaux  situés  dans  la  ville  et  le  département  de  l*aris  (2). 

4"  Lettres-patentes  du  15  aoiU  1790,  sur  un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  4  du  même  mois,  qui  ordoime  que  les  octrois  continueront  d'être 
perçus  dans  les  lieux  où  il  s'en  trouve  d'étaldis  (3). 

-—  M.  de  Velly  a  requis,  et  le  Conseil  a  ordonné,  le  dépAt  aux 
archives  de  trois  volumes  dans  lesquels  sont  inscrits,  en  exécution 
de  l'arrêté  du  7  avril  dernier,  les  lettres-patentes,  proclamations  et 
décrets  dont  rexéculion  a  été  ordonnée  au  fur  et  à  mesure  des  en- 
vois (A). 

Conformément  à  sa  demande; 

Le  Conseil  a  ordonné  que  les  commis  qu'il  a  employés  seraient 
payés  et  les  avances  qu'il  a  faites  lui  seraient  remboursées,  sur  l'état 
qu'il  en  fournirait  au  Département  du  domaine,  lequel  donnera,  en 
exécution  du  présent  arrêté  et  de  celui  du  7  avril  dernier,  les  ordres 
nécessaires  pour  le  paiement. 

M.  Mitoutlet,  procureur-syndic  adjoint,  que  les  affaires  du 

parquet  avaient  empêché  d'assister  aux  précédentes  assemblées,  est 
venu  faire  ses  remerciements  et  témoigner  sa  juste  sensibilité  sur  les 
marques  d'estime  et  d'attachement  que  le  Conseil  lui  avait  données 
et  qui  avaient  été  consignées  dans  son  arrêté  du  11  de  ce  mois  (5). 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  le  secrétaire  du  Conseil; 

Le  Conseil  a  ordonné  que  le  nommé  Cordebard,  garde  de  la  Ville, 
sera  payé  d'une  somme  de  9  livres  à  lui  due,  pour  différentes  com- 
missions et  voitures  faites  et  employées  pour  le  service  du  Conseil. 

Il  a  été  arrêté  également  que  MM.  les  commissaires,  nommés 

pour  assister  à  la  procession  de  l'archiconfrérie  de  Saint-Roch  (G), 
qui  a  eu  lieu  le  mercredi  2rj  de  ce  mois,  seraient  remboursés,  sur  la 
quittance  de  M.  Daugj-,  président  de  la  députation,  de  la  somme 
do  23  liv.  10  sols,  qu'ils  ont  avancée  pour  le  service  de  la  Ville. 

~-^-  Sur  le  compte,  rendu  par  le  procureur  de  la  Commune,  des 
réclamations  formées  par  le  sieur  Joffron,  huissier  commissaire  de 


(1)  Lo  registre-copie,  au  lieu  de  revente,  écrit  :  recelte. 

(2)  Décret  du  G  août,  attribuant  à  la  Municipalité  de  Paris  les  ventes  et  reventes 
des  domaines  nationaux  dans  le  département.  (Voir  Tome  V,  p.  ff.V7-6'.?S.) 

(3)  Décret  du  4  août,  maintenant  les  octrois  à  Noyon  (Oise),  et  déclarant  le  dé- 
cret commun  ù  tous  les  lieux  où  il  se  trouve  des  octrois  établis.  (Voir  Archives 
parlementaires,  t,  XVII,  p.  60a.) 

(4)  Arrêté  du  Conseil  de  Ville,  du  1  avril.  (Voir  Tome  IV,  p.  629.) 
(l))  Arrêté  du  10  août,  non  du  11.  (Voir  Tome  VI,  p.  694-693.) 

(6)  Commissaires  désignés  le  20  août,  en  exécution  d'un  arrêté  du  12.  (Voir 
Tome  VI,  p.  698  et  768.) 
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rHôtel-dc- Ville,  à  raison  de  la  publication  qu'il  a  été  chargé  de  faire 
de  la  proclamation  du  roi  relative  à  la  convocation  générale  des  ci- 
toyens actifs  pour  rélection  des  officiers  municipaux  (1)  ; 

Le  Conseil  a  ordonné  que  le  mémoire  du  sieur  Joffron  serait  réglé 
par  le  secrétaire,  qui,  pour  cet  effet,  se  concerterait  avec  le  procureur 
de  la  Commune,  et  que  le  paiement  en  serait  fait  au  trésor  de  la 
Ville,  sur  l'expédition  que  le  secrétaire  remettrait  au  sieur  Joffron. 

.  Le  Conseil,  étant  informé  que  le  Déparlement  du  domaine 

avait  fait  quelques  diflicullés  pour  le  paiement  d'une  somme  de 
1,000  livres  accordée,  à  litre  de  gratilication,  par  M.  le  Maire  et  le 
Département  des  travaux  publics,  aux  deux  commis  du  sieur  Poyet, 
architecte  de  la  Ville,  et  qu'il  désirerait  avoir  à  cet  égard  l'attache 
du  Conseil; 

A  reconnu  que  cette  somme  (îlail  méritée  par  les  commis  du  sieur 
Poyet;  qu'ainsi  l'ordonnance  du  Depai'lement  devait  être  exécutée  et 
le  trésorier  de  la  Ville  autorisé  îi  la  payer. 

Sur  la  demande  de  M.  Filleul; 

Le  Conseil  a  ajourné,  à  la  séance  qui  suivra  celle  qui  doit  avoir  lieu 
mardi  prochain,  le  rapport  de  l'affaire  des  maîtres  de  la  poste  qui 
ont  fourni  des  chevaux  pour  la  conduite  des  grains  et  farines  (2). 

— ^  Le  Conseil  a  légalement  ajourné  à  la  môme  séance  l'affaire  de 
M.  Roux-Desormaux,  commissaire  à  riir)teI-de-Ville,  envoyé  pour 
veiller  à  la  mouture  des  grains,  dont  M.  Filleul  doit  également  faire 
le  rapport  (3). 

M.  Bureau  ayant  réclamé,  au  nom  des  dames  religieuses  de 

X \v)e  Maria,  l'exécution  des  promesses  qui  leur  avaient  été  faites  et 
de  l'arrêté  pris,  le  21  juin  dernier,  lant  à  l'égard  desdites  dames  ([ue 
relativement  aux  f^ordeliers  attachés  à  celte  maison  (4)  ; 

Le  Conseil  a  ordonné  (jue  son  arrêté  dudit  jour  21  juin  serait  exé- 
cuté selon  ses  forme  et  teneur;  en  conséquence,  que  les  religieuses 
de  ÏAoe  Maria  recevraient  les  secours  qui  leur  ont  été  promis  et  que 
les  Cordeliers  seraient  payés  de  leurs  pensions. 


(1)  Prociamalion  du  roi,  du  21  juillet,  prescrivant  l'ouverture  des  assemblées 
des  48  sections  de  la  ville  de  Paris,  le  26  juillet,  à  buit  heures  du  matin,  pour 
procéder  à  l'élection  du  maire,  des  olliciers  municipaux  et  du  Conseil  général  de 
la  Commune.  (Voir  l'ouvrage  sur  VOrf/uuisatiun  municipale  de  Paris  au  début  de  la 
Révolution.) 

(2)  Affaire  déjà  ajournée  le  l'J  juillet.  (Voir  Tome  VI,  p.  328.)  Rapport  présenté 
le  4  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Allaire  déjà  ajournée  le  19  juillet.  (Voir  Tome  VI,  p.  528,)  Rapport  présenté 
le  4  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Arrêté  du  21  juin.  (Voir  Tome  VI ;  p.  193-198.) 
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^^■^  M.  le  Maire  a  informé  le  Conseil  que  le  nomme  Villiol,  bate- 
lier, s'était  généreusement  exposé  sur  la  rivière  le  jour  de  la  joule 
dans  les  fêtes  de  la  Fédération  (1)  et  qu'il  avait,  par  son  courage  et 
sa  fermeté,  sauvé  une  barque  de  trois  cents  personnes  (2;  qui  étaient 
sur  le  point  de  périr. 

Le  Conseil,  considérant  (3)  que  ces  actes  de  dévouement  sollicitent 
une  publicité  qui  soit  tout  à  la  fois  la  récompense  de  ceux  qui  en 
sont  les  auteurs  et  l'encouragement  des  autres  citoyens  qui  peuvent 
les  imiter; 

A  arrêté  que  ;le  nommé  Villiot  serait  appelé  au  Conseil,  pour  y 
recevoir  à  son  nom,  des  mains  de  M.  le  Maire,  une  de  ces  médailles 
d'argent  frappées  en  faveur  de  ceux  qui  ont  sauvé  la  vie  à  quelque 
citoyen  (4). 

Sur  la  proposition  faite  par  un  de  MM.  les  administrateurs; 

Le  Conseil  a  arrêté  que,  vendredi  prochain,  3  septembre,  le  prix 
ci-devant  décerné  serait  délivré  au  nommé  Yilliot  (5). 

Il  a  été  également  arrêté  que  tant  les  sieurs  Aubry  et  Amiot, 

cavaliers  de  la  Garde  nationale,  que  le  sieur  Fontaine,  maréchal- 
des  logis  de  ladite  Garde  nationale,  et  le  nommé  Sergent,  jardinier, 
seraient  aussi  appelés  au  Conseil  ci-devant  indiqué,  pour  recevoir 
les  récompenses  qui  leur  ont  été  décernées  dans  les  séances  du  20 
et  du  23  de  ce  mois  (6). 

M.  le  Maire  a  été  prié  de  vouloir  bien  les  faire  avertir. 

Et,  conformément  à  l'observation  du  secrétaire; 

Il  a  été  arrêté  que  le  commissaire  Le  Seigneur  serait  prié  d'amener 
lui-même  le  sieur  Sergent,  jardinier,  afin  d'être  témoin  des  justes 
éloges  qui  lui  seront  donnés  et  de  recevoir,  de  la  bouche  de  M.  le 
Maire,  les  remerciements  que  le  Conseil  croit  devoir  à  son  zèle,  à  son 
patriotisme  et  surtout  à  l'empressement  avec  lequel  il  a  informé  la 
Municipalité  du  dévouement  du  sieur  Sergent  (7). 

^--  M.  Osselin  a  fait  le  rapport  des  demandes  formées  par  les 
entrepreneurs  de  la  manufacture  de  Saint-Étienne-en-Forès,  pour 


(1)  Le  dimanche  18  juillet.  (Voir  Tome  VI,  p.  S47-o48.) 

(2)  Le  diill'ro  de  trois  cents  paraît  invraisemblable  ;  mais,  comme  il  est  encore 
répété,  en  toutes  lettres,  dans  le  compte  rendu  de  la  réception  du  sauveteur 
(Voir  ci-dessous,  p.  73),  il  faut  croire  qu'il  y  avait  en  ce  temps-là  sur  la  Seine 
des  barques  portant  trois  cents  passagers.  ' 

(3)  Le  mot  considérant  manque  dans  le  registre-copie. 

(4)  Médailles  instituées  le  1"  septembre  1789.  (Voir  Tome  1,  p.  431  et  442.) 

(5)  Séance  du  3  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  72-73.) 

(6)  Anvtés  des  20  et  23  août.  (Voir  Tome  VI,  p.  765-766,  et  ci-dessus,  p.  12.) 

(7)  Séance  du  3  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  72-73.) 


[27  Août  1790]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  41 

raison  de  3,000  fusils  qu'ils  ont  fournis  pour  le  service  de  la  Garde 
nationale  (1):  il  a  particulièrement  insisté  sur  l'indemnité  que  les  en- 
trepreneurs prétendaient  leur  être  due  sur  les  intérêts  de  la  somme 
principale  qu'ils  réclament  depuis  le  moment  où  les  3,000  fusils  sont 
sortis  de  l'arsenal  de  la  ville  de  Lyon,  pendant  tout  le  temps  que 
le  peuple  les  a  retenus  dans  cette  ville,  jusqu'au  moment  de  leur 
livraison  à  la  Ville  de  Paris. 

Le  Conseil,  délibérant  sur  le  rapport,  a  renvoyé  aux  Départements 
réunis  du  domaine  et  de  la  Garde  nationale,  pour  déterminer  s'il  est 
di'i  une  indemnité  et  en  rendre  compte  au  Conseil  (2). 

•~-^  Sur  la  demande  faite  par  le  Département  de  la  Garde  natio- 
nale ; 

Le  Conseil  l'a  autorisé  à  changer  la  couleur  des  vestes  et  des 
culottes  des  canonniers  de  la  Garde  nationale  (3),  après  avoir  néan- 
moins consulté  M.  le  Commandant-général  et  s'être  assuré  qu'il  juge 
ce  changement  convenable. 

^^-  M.  le  Maire  a  fait  lecture  dune  lettre  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  par  laquelle  il  annonce  que,  dorénavant,  les  coupables, 
condamnés  par  sentence  confirmée  par  arrêt,  auxquels  on  était 
dans  l'usage  d'infliger  des  peines  à  l'extérieur  (4)  des  prisons  seu- 
lement, seront  exécutés  publiquement,  avec  affiche  de  l'arrêt. 

-^'-  Sur  la  demande  de  M.  l'abbé  ïascher; 

Le  Conseil  l'a  confirmé  dans  la  place  et  qualité  d'aumônier  de  la 
Ville,  qu'il  avait  avant  la  Révolution,  sans  aucun  honoraire  (o). 

Le  Conseil  ordonne,  en  conséquence,  qu'expédition  du  présent  ar- 
rêté sera  délivrée  à  M.  Tascher. 

M.  le  Maire  a  informé  le  Conseil  de  l'envoi  qui  lui  avait  été 


(1)  Demande  reuvoyée,  le  31  juillet,  au  Conseil  de  Ville  et,  le  'ô  août,  au  Dépar- 
tement de  la  Garde  nationale.  (Voir  Tome  VI,  p.  6U3-63o  et  663.) 

(2)  Le  rapport  définitif  n'est  pas  signalé  ultérieurement. 

(3)  Compagnies  de  canonniers  organisées  par  anvté  du  21  juin.  (Voir  Tome  VI, 
p.  193-193.) 

(4)  11  semble,  d'après  le  sens  de  la  phrase,  ([u'il  faudrait  lire  ici  :  à  rintérieur, 
par  opposition  avec  publujuemenl. 

(ii)  L'abbé  Taschkr  est  signalé  comme  ayant  célébré  le  28  avril  1789,  en  qua- 
lité d'aumônier  de  la  Ville,  la  messe  dite  à  l'église  de  l'hôpital  du  Saint-Esprit 
préalablement  à  la  pseudo-élection  du  dernier  prévôt  des  marchands  de  la 
Ville  de  Paris,  dk  Flesskllks.  (Voir  Chassin^  Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris 
en  1789,  t.  111,  p.  38.)  La  messe  et  l'intervention  de  l'aumônier  de  la  Ville  fai- 
saient partie  du  cérémonial  obligatoire  de  ce  qu'on  appelait  l'élection  du  prévôt. 
(Voir  MoNiN,  L'état  de  l'aris  en  HH!),  p.  iJ30.)  Il  est  surprenant  que  l'existence 
d'un  aumônier  de  la  Ville  n'ait  point  été  rappelée,  le  1"  octobre  1789,  quand  il 
fut  question  de  nommer  un  grand-aumônier  de  la  Commune.  (Voir  Tome  11, 
p.  133.) 


42  CONSEIL  J)E  VILLE  (27AonH7(m| 

Cail,  (](i  (Ifuix  (!\(Mri[)laii'(is  d'un  ouvrage  intilulf'î  :  h'iafj/issfimenl  (pii 
inU'ri'Use  l'ulU.llë  puhlif/uc  ri,  la  dfkorniion  de  la  capilala^  avec  uiw 
('pilri!  (lédicaloirc  à  M.  lo  Maire  eL  à  MM.  de  la  Municipalité  de  Paris, 
par  M.  l'abbé  Arnaud  (1). 

Et  le  Conseil  a  ordonné  (2)  que  l'ouvrage  serait  déposé  dans  la 
bibliothèque  de  la  Ville. 

- —  Le  Conseil  donne  acte  à  MM.  de  Jussieu,  Etienne  et  Lejeuiu^, 
cbargés  de  faire  l'inventaire  de  la  maison  des  Mathurins  (3),  de  leur 
déclaration  que  le  sieur  Ravaut,  employé  par  MM.  les  administra- 
teurs des  biens  nationaux  (4),  avait  levé,  sans  les  appeler,  les  scellés 
qu'ils  avaient  apposés  dans  cette  maison. 

^^^  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Si(/né  :  Batlly;  Daugy,  président;  Di:s.iolv  (.sï'c),  secrétaire. 


(1)  Etablissement  Cjui  Intéresse  V utilité  publique  et  la  décoration  de  la  capilale, 
par  l'abbé  Arnaud,  précédé  d'une  Lettre  à  M.  Bailly,  sans  date,  et  reproduisant 
une  lettre  àu  Journal  de  Paris,  du  8  septembre  1777,  irap.  54  p.  in-S»,  avec  figures 
(Bib.  Nat.,  V  2284/Zzc  51),  adressé  par  l'auteur  à  rAsserabléc  nationale,  le  28  août, 
matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVIII,  p.  386.)  Il  s'agit  d'un  projet  de 
bains  publics,  chauds  ou  froids,  et  d'une  école  de  natation,  à  installer  à  l'éperon 
du  Pont-neuf  et  le  long  du  quai  joignant  le  Pont-royal,  le  baiu  chaud  devant 
coûter  1  liv,  4  sols.  La  lettre  au  Journal  de  Paris  est  signée  de  l'abbé  Ar.naup, 
chanoine  de  la  Sainte-Chapelle  eu  Duuois. 

(2)  Les  mots  le  Conseil  manquent  dans  le  registre-copie. 

(3)  L'arrêté  du  12  avril  désignait,  pour  cet  inventaire,  de  Jossiëu,  Fjsso^jr  et 
DK  La  Rivièrk  (Etienne).  Ce  dernier  était  souvent  appelé  Etienne  tout  court; 
quant  à  Fissour,  il  avait  dû  être  remplacé.  (Voir  Tome  IV,  p.  683  et  6'5.jf,  n°  10.) 

(4)  Il  s'agit  de  Ravault,  ancien  Représentant  de  la  Commune,  nommé,  le 
23  juillet,  chef  d'une  division  du  bureau  de  féodalité  du  Comité  d'administration 
des  biens  ecclésiastiques  du  département  de  Paris.  (Voir  Tome  VI,  p.  602  et  608.) 
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Du  Samedi   28  AoiU   1790 


— --  A  l'ouverture  de  la  séance,  un  de  MM.  les  secrétaires  a  l'ait  la 
lecture  du  procès-verbal  du  27. 

Et  la  rédaction  en  a  été  approuvée. 

-—  M.  Osselin,  administrateur  au  Département  de  la  garde  natio- 
nale, a  exposé  à  l'Assemblée  qu'il  attendait  son  autorisation  pour  or- 
donnancer le  paiement  de  260  livres  sur  la  demande  du  sieur  Moussi, 
maître  charron  (1),  qui  lui  avait  présenté  son  mémoire  réglé  à  ladite 
somme,  pour  avoir  monté  sur  affûts,  par  ordre  de  M.  Bufîaut,  pre- 
mier échevin,  et  au  su  de  M.  l'abbé  Lefèvre,  garde-magasin  de  l'ar- 
tillerie de  riIôtel-de-Ville,  deux  pièces  de  canon,  dont  il  a  été  fait 
présent  à  M.  le  Commandant-général  :  «  Ce  n'est  qu'à  regret,  a  dit 
M.  Osselin,  que  j'ai  différé  à  ordonnancer  une  dette  qui  avait  pour 
objet  un(^  destination  aussi  précieuse;  mais  sa  date,  antérieurt!  à 
l'organisation  du  Département,  me  faisait  une  loi  de  suspendre,  jus- 
qu'à ce  que  l'Assemblée  générale  de  MM.  les  Représentants  de  la 
Commune  m'autorisât  à  donner  une  ordonnance  à  l'effet  d'acquitter 
cette  dette;  et  c'est  ce  titre  que  je  demande  à  l'Assemblée.  » 

Il  a  été  arrêté  que  M.  Osselin  serait  autorisé  à  donner  l'ordonnance 
sollicitée  par  le  sieur  Moussi. 

--'•''  M.  le  curé  de  Chaillot  (2),  connaissant  tout  l'intérêt  que  prend 
l'Assemblée  au  sort  de  la  veuve  de  l'infortuné  François  (3),  a  cru 
devoir  l'informer  qu'hier  27,  les  cérémonies  du  baptême  ont  été  sup- 
pléées dans  l'église  de  la  Magdeleine  à  l'enfant  dont  elle  est  accou- 
chée, il  y  a  cinq  semaines.  Le  roi  et  la  reine,  pai'rain  et  marraine  de 
l'enfant,  ont  été  représentés  par  M.  de  Villequier  (4)  et  madame  de 


(1)  Appelé  ailleurs  de  Monchy. 

(2)  Bénièrb. 

(3)  Le  boulanger  François  avait  été  assassiné  le  21  octobre  1789.  Une  peiisi(ui 
viagère  avait  été  accordée  à  sa  veuve,  par  arrêté  du  2'J  octobre.  (Voir  Tome  11, 
p.  462-463.) 

(4)  D'AuMONT,  duc  DE  ViLLEyuiER,  prenucp  gcntilliomme  de  la  chambre  du  roi. 
(Voir  Tome  VI,  p.  (;//8,  note  2.) 
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Ghimai  (1).  Il  a  ajouté  qu'aussitôt  que  sa  santé  le  lui  permettrait,  la 
veuve  François  se  présenterait  à  l'Assemblée  pour  lui  rendre  l'Iiom- 
mage  de  sa  reconnaissance  (2). 

•^"^  Un  de  MM,  les  secrétaires  a  fait  lecture  (h;  la  ri-ponst-  du  Co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce  de  l'Assemblée  natioiiab!  à  la 
lettre  que  M.  l'abbé  Faucbet  lui  avait  écrite,  de  la  part  de  l'Assem- 
blée, relativement  au  dessécliement  des  marais  (3). 

Il  a  été  arrêté  que  cette  réponse,  dans  laquelle  le  Comité  rerul 
hautement  justice  au  zèle  qu'en  toute  occasion  l'Assemblée  n'a  cessé 
de  manifester  pour  le  bien  public,  serait  insérée  dans  le  procès- 
verbal. 

Suit  la  teneur  de  la  réponse; 

Le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce,  Monsieur,  a  pris  en  grande 
considération  la  lettre  que  vous  lui  avez  écrite,  jointe  à  la  demande  de  la 
Commune  de  Paris.  Le  dessèchement  des  marais  que  vous  sollicitez  est  un 
objet  très  important,  et  fait  partie  des  travaux  les  plus  essentiels  du  Comité. 
Le  rapporteur,  qu'avait  nommé  le  Comité,  a  obtenu  la  parole  le  24,  au  soir; 
et  il  y  a  eu  de  nouveau  quelques  articles  de  décrétés.  Il  faut  espérer  que, 
soit  dans  un  instant,  soit  dans  un  autre,  les  vœux  de  votre  patriotisme 
éclairé  seront  remplis,  et  que  le  décret,  qui  peut  vivifier  l'agriculture  et 
fournir  des  travaux  et  des  salaires  aux  nombreux  ouvriers,  sera  achevé  (4). 
Le  vœu  de  la  Commune  de  Paris,  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  pourra 
hâter  sa  décision  ;  cet  effet  heureux  ne  s'opérera  jamais  aussitôt  que  le  Co- 
mité le  désirerait.  I!  me  charge  de  vous  en  assurer,  et  de  vous  féliciter  du 
zèle  universel  qu'en  toute  occasion  vous  jnanifestez  pour  le  bien  public. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  entier  dévouement,  Monsieur,  votre  très 
humble,  etc. 

Signé  :  Etienne  Mégnier  (o). 
Président  du  Comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

-—  Un  des  commissaires  nommés  pour  s'entendre  avec  M.  le 
Commandant-général,  à  l'efFet  de  procurer  au  sieur  Mahé-Santerre 
une  place  à  la  suite  de  l'État-major  de  la  cavalerie  de  la  Garde  na- 
tionale parisienne,  M.  Le  Tellier  (6),  a  rendu  compte  de  sa  conférence 
à  ce  sujet  avec  M.  La  Fayette,  et  a  lu  un  projet  d'arrêté; 

Qui  a  donné  lieu  à  une  discussion,  fondée  sur  ce  que  le  rédacteur, 
en  annonçant  que,  les  places  d'officiers  de  la  Garde  des  ports  n'étant 


(1)  Marguerite  Charlotte  Le  Peletier,  princesse  de  Chimay. 

(2)  La  visite  de  la  veuve  François  n'est  pas  signalée  ultérieurement. 

(3)  Lettre  du  20  août.  (Voir  Tome  VI,  p.  762-764.) 

(4)  Le  projet  de  décret  sur  le  dessèchement  des  marais,  dont  la  discussion 
avait  été  reprise  le  24  août,  soir,  ne  fut  définitivement  adopté  que  le  24  décembre. 
(Voir  Tome  VI,  p.  760,  note  4,  et  761,  note  1.) 

(5)  Lire  :  Mkvmkii  de  Salinelles  (Etienne  David),  député  du  tiers  état  de  la 
sénéchaussée  de  iN'imes. 

(6)  Seul  commissaire  nommé  le  10  août.  (Voir  Tome  VI,  p.  692-693.) 
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pas  encore  remplies,   le  sieur  Mahé-Santerre  pourrait  être  mis  en 
possession  d'une  de  ces  places...  (1). 

Il  a  été  observé  et  reconnu  généralement  que  l'Assemblée  a  le  droit 
de  nommer  aux  places  d'officiers  des  compagnies  des  Gardes  des 
ports,  mais  sur  la  présentation  de  M.  le  Commandant-général;  en 
conséquence,  il  avait  été  conclu  à  ce  que  MM.  les  commissaires 
s'entendissent  de  nouveau  avec  lui,  et  l'invitassent  à  présenter  à 
l'Assemblée  le  sieur  Mahé-Santerre. 

Mais,  un  honorable  membre  ayant  proposé  qu'au  préalable,  lec- 
ture fût  faite  du  règlement  ; 

Cette  demande  a  été  adoptée. 

Et  l'Assemblée  a  ajourné  l'affaire  à  lundi,  pour  que  le  règlement 
fût  lu  avant  de  prendre  aucun  parti  (2). 

— ^  Le  Comité  des  rapports  de  l'Assemblée  nationale  ayant  ren- 
voyé à  l'Assemblée  générale  de  la  Commune  une  lettre  de  la  femme 
Ecosse,  ci-devant  domestique  du  sieur  Haller,  architecte,  par  la- 
(juelle  elle  demande  à  être  payée  de  ses  gages  (3); 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'elle  se  pourvoirait,  à  cet  effet,  en  justice 
réglée,  par  les  voies  de  droit. 

— *  Un  mémoire  du  sieur  Monceau,  fermier  du  marché  Saint - 
.Martin,  tendant  à  y  rappeler  et  y  fixer,  sous  le  double  rapport  du 
bien  public  et  de  son  intérêt  particulier,  les  marchandes  éparses 
dans  les  rues  voisines,  a  été  renvoyé  au  Département  de  la  police. 

M.  le  président  ayant  rappelé  à  l'Assemblée  qu'il  était  dans 

l'ordre  du  jour  de  lui  nommer  un  successeur  (4); 

Il  y  a  été  procédé  par  la  voie  du  scrutin. 

La  pluralité  absolue  des  suffrages  a  porté  à  cette  place,  en  un  seul 
tour  de  scrutin,  M.  Uemars,  le  premier  des  secrétaires  en  exercice. 

Il  a  été  proclamé  président,  et  a  prêté  le  serment  d'usage  entre  les 
mams  de  son  prédécesseur. 

M.  l'abbé  Fauchet,  avant  de  quitter  le  fauteuil,  a  fait  ses  remercie- 
ments à  l'Assemblée  et  prononcé  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 
L'Assemblée,  se  plaçant  à  une  grande  élévation  de  sagesse,  tandis  que 
ses  adversaires  descendaient  dans  les  bassesses  de  l'imposture,  ;i  passé  en 
paix  des  jours  où  tout  excitait  ses  ressentiments  et  commandait  son  indi- 


(1)  La  phrase  incomplète  est  ainsi  terminée  par  des  points  suspensifs  dans 
l'édition  originale. 

(2)  L'all'aire  revint  en  discussion  le  lundi  30  aoiU.  (Voir  ci-dessous,  p.  48.) 

(.{)  Saus  renseignements.  Les  noms  ci-dessus  inscrits  ne  figurent  pas  à  la  table 
des  procès-verbaux  de  l'Assemblée  cousliluante. 
(,4)  Fauchet  avait  été  réélu  président  le  li  août.  (Voir  Tome  VI,  p.  709.) 
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f,'n;ilioii.  Elle  a  laissé  la  calomnie  rugir  autour  (rdle,  la  perfidie  solliciter 
contre  son  zèle  les  injnres  de  quelques  sections,  des  caractères  f)elits  et 
vains,  haineux  sans  motif,  vindicatifs  sans  objet,  recueillir  avec  soin  ces  in- 
jures, prouver  de  toutes  les  manières  que  rien  n'est  si  aveugle  que  l'or- 
gueil, si  l)as  que  la  vengeance,  si  voisin  du  mépris  piil)lic  que  les  affecta- 
tions de  !a  vanité  et  les  jouissances  de  la  haine,  et  montrer  qu'on  est  au- 
dessous  de  tout  quand  on  ne  sait  se  montrer  au-dessus  de  rien  (i).  Nous 
donnions  ici,  Messieurs,  l'exemple  du  contraire  :  nous  avions  tellement  rai- 
son dans  cette  pétition  qu'on  a  outrageusement  accueillie  (2),  on  avait  tel- 
lement tort  dans  un  outrage  qui  offensait  les  droits  et  les  intérêts  du  peuple, 
que  nous  avons  cru  devoir  laisser  triompher  un  temps  nos  détracteurs, 
plutôt  que  de  repousser  avec  éclat  une  injustice  si  scandaleuse  et  une  at- 
teinte si  marquée  à  la  liberté  publique. 

Nous  avons  imité  la  piété  de  Sem  :  nous  avons  prouvé  que  nous  aimerions 
mieux  nous  manquer  à  nous-mêmes  que  d'affaiblir  le  respect  dû  aux  pères 
de  la  patrie,  qui  ne  sont  pas  h.  l'abri  d'une  surprise,  mais  qui  n'ont  jamais 
pour  objet  que  le  bien  général  et  les  grands  intérêts  de  la  nation. 

Les  délais  et  la  modération  de  notre  seconde  adresse  (3)  seront  appréciés 
par  les  vrais  patriotes.  Nous  n'avons  pas  profité  de  nos  avantages  pour  nous 
élever  contre  une  insulte  faite  au  peuple  encoie  plus  qu'à  ses  représentants; 
avec  la  supériorité  du  droit,  nous  sommes  restés  dans  la  modestie  de  la  dé- 
fense. Nous  aurons.  Messieurs,  une  prérogative  inestimable  :  c'est  d'être  la 
seule  assemblée  civique  qui,  dans  une  existence  de  quelque  étendue,  n'a  fait 
que  du  bien,  n'a  eu  que  l'émulation  des  sacrifices,  et  n'a  opposé  aux  ingrats 
que  la  dignité  de  la  raison  et  le  désintéressement  du  patriotisme. 

M.  Demars,  à  qui  M.  l'abbé  Fauchet  avait  adressé  les  paroles  sui- 
vantes : 

Monsieur, 

L'assiduité  de  votre  zèle  et  la  vérité  de  votre  patriotisme  ont  fixé  sur  vous 
les  sufTrages  de  l'Assemblée;  elle  compte  avec  sécurité  sur  votre  sagesse, 
voti'e  prudence  et  vos  talents. 

A  répondu  avec  une  noble  et  franche  modestie  : 

Messieurs, 
La  place,  à  laquelle  vos  sufTrages  m'élèvent  en  ce  moment,  était  tellement 
au-dessus  de  mes  espérances  que  je  me  vois  forcé  de  recourir  à  vos  bontés, 
même  pour  l'expression  des  témoignages  de  ma  reconnaissance.  Et  combien 
le  sentiment  de  mon  insuffisance  ne  doit-il  pas  ajouter  à  mon  inquiétude, 
lorsque  je  me  vois  appelé  à  succéder  au  citoyen  estimable  et  courageux  qui 
vous  a  donné  des  preuves  si  multipliées  de  ses  talents,  et  qui  vient  de  les 
confirmer  encore  par  le  discours  énergique  auquel  vous  avez  si  justement 
applaudi  ! 

.  Mais  ce  n'est  pas,  Messieurs,  le  moment  de  calculer  mes  forces,  lorsque 
vous  m'ordonnez  de  les  employer.  J'ose  donc  me  livrer  à  votre  indulgence, 
et  vous  promettre  tout  le  zèle  et  le  courage  qui  dépendront  de  moi  pour  le 
maintien  de  vos  droits;  le  reste,  Messieurs,  sera  votre  ouvrage.  Combien 
j'aurais  à  me  féliciter  si,  après  avoir  rempli  la  carrière  honorable  que  vous 


(1)  Tout  ce  paragraphe  fait  allusiou  aux  délibérations  des  sections  qui  avaient 
blamé  l'adresse  du  10  août.  (Voir  Tome  VL  p.  7i9-7,'ii.) 

(2)  Adresse  à  l'Assemblée  nationale,  du   10   août.    (Voir  Toine   VI,   p.  670-674 
et  7n-7i9.) 

(3)  Adresse  à  l'Assemblée   udUonule,   du  1!)   août.  (Voir  Tome  VL  p.  746-733.) 
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me  destinez  à  parcourir,  je  pouvais  conserver  votre  estime,  seul  terme  de 
mon  ambition,  et  emporter  avec  moi  la  récompense,  bien  douce  pour  un 
ami  de  la  paix,  d'avoir  vu  régner  parmi  nous  cet  esprit  d'union  et  de  frater- 
nité qui  se  trouve  dans  toutes  les  bouches,  et  que  je  voudrais  trouver  dans 
tous  les  cœurs! 

Cette  réponse,  nullement  j)r('paree,  a  elé  vivement  applaudie. 

Le  temps  n'ayant  pas  permis  de  s'occuper  de  réleclion  des 

deux  secrétaires  qui  étaient  à  pommer  (1); 

La  séance  a  été  levée,  et  prorogée  à  lundi  prochain,  'M)  du 

mois. 

Signe  :  FAUCUiiiT,  présidcnl. 

Secrétaires  :  Demars,   Bonnevii.li:,    LktI'ILUer,    Ballin, 

DESPRhZ, 


(I)  L'élection  des  sccrélaircs  eut  lion  lo  .'iO  août.  (Voir  ci-dessous,  p.  50. 
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Du  Lundi  30  AoiH  1790 


--^-^  La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  28  ; 

Dont  la  rédaction  a  été  approuvée. 

— ^  L'Assemblée  avait  ajourné  la  demande  du  commissaire  qu'elle 
avait  chargé  de  suivre  l'effet  de  son  arrêté  du  i()  de  ce  mois,  en  faveur 
de  M.  Mahé-Sanlerre,  fourbisseur,  dont  le  magasin  d'armes  a  été  pillé 
par  le  peuple,  le  L3  juillet  17S9;  et,  pour  s'assurer  si  le  désir  qu'avait 
l'Assemblée  d'indemniser  le  sieur  Santerre,  par  une  place  d'officier 
dans  la  Garde  des  ports,  pouvait  être  rempli,  l'Assemblée  avait  or- 
donné qu'avant  de  prendre  aucun  arrêté  à  cet  égard,  il  lui  fût  fait 
lecture  du  règlement  provisoire  pour  la  Garde  nationale  de  Paris,  en 
ce  qui  concerne  la  Garde  des  ports  (1). 

Le  commissaire  n'ayant  pu  se  procurer  ce  règlement  au  bureau  (2)  ; 
considérant  d'ailleurs  que,  la  Garde  des  ports  étant  composée  de 
(500  hommes,  on  ne  pouvait  nommer  des  officiers  pour  une  compa- 
gnie sans  les  organiser  toutes  six  sur  le  même  pied,  ce  qui  donnerait 
lieu  à  une  nomination  de  vingt-quatre  officiers,  ce  commissaire  avait 
cru  devoir  se  concerter,  encore  une  fois,  avec  M.  La  Fayette.  Le  gé- 
néral, pesant  de  nouveau  les  considérations  qui  lui  avaient  été  pré- 
sentées, avait  chargé  ce  commissaire  de  dire  à  l'Assemblée,  de  sa 
part,  que,  si  elle  voulait  instituer  une  place  d'inspecteur  des  armes 
de  la  Garde  nationale,  «  place  qui  lui  paraissait  très  utile,  et  à  laquelle 
le  sieur  Santerre  lui  paraissait  infiniment  propre  »,  il  mettrait  le  sieur 
Santerre  en  fonction  à  l'instant  même,  et  que,  s'il  le  fallait,  il  en  for- 
merait personnellement  la  demande  pour  le  sieur  Santerre,  dont  il 
connaissait  et  les  justes  demandes  et  les  talents. 

L'Assemblée,  délibérant  sur  le  rapport  de  son  commissaire  et  sur 


(1)  Ajournement  du  28  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  45.) 

(2)  Le  lièt/lernenl  rie  foniiation  d'un  corps  de  600  hommes,  affecAé  à  la  garde  et 
sùrelé  des  porLs,  (jitais  et  îles,  avait  été  approuvé  par  l'Assemblée  îles  Représen- 
lauts,  le  13  octobre  1789.  (Voir  Tome  11,  p.  280  et  i«.ï.) 
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les  obstacles  qui  s'opposaient  à  ce  qu'elle  insliLuât  de  nouvelles  places 
dans  l'état  provisoire  de  la  Municipalité  et  de  la  Garde  nationale,  a 
arrêté  qu'il  serait  sursis  à  statuer  sur  cette  demande  en  faveur  du 
sieur  Santerre,  jusqu'après  l'organisation  délinitive  de  la  Garde  na- 
tionale et  de  la  Municipalité,  à  laquelle  la  demande  du  sieur  Santerre 
serait  renvoyée  avec  la  recommandation  la  plus  instante  (1). 

-^^^  M.  le  président  a  exposé  que  le  Commandant-général  deman- 
dait à  l'Assemblée  la  permission  de  se  servir  de  la  salle  de  ses  séances, 
pour  tenir  celles  de  la  Garde  nationale,  dans  les  matinées  (2). 

L'Assemblée  a  déféré  à  cette  demande  avec  tout  l'empressement 
qu'elle  mérite,  étant  faite  pai-  un  citoyen  qui  a  aussi  bien  servi  la 
patrie  et  la  Commune  de  Paris. 

— -^  Différents  mémoires  ont  été  présentés  à  l'Assemblée  : 

-— *  Le  premier,  du  sieur  Langlois,  fusilier  de  la  compagnie  du 
centre  du  bataillon  de  Saint -Nicolas  des  Cbamps,  qui  réclame  un 
fusil,  pour  remplacer  celui  qui  lui  a  été  pris,  étant  de  garde  à  la 
Comédie  Italienne. 

Cette  demande  a  été  renvoyée  au  Département  de  la  Garde  natio- 
nale (3). 

•"-^  Le  second,  du  sieur  Dénoyé,  marchand  de  vin,  à  la  Courtille, 
montant  à  592  liv.  6  s.,  pour  un  repas  des  deux  compagnies  de  chas- 
seurs de  la  caserne  du  faubourg  du  Temple. 

Ce  mémoire  a  été  renvoyé  au  Comité  des  rapports  (V). 

«-^  Le  troisième,  du  sieur  Martin,  soldat  citoyen,  (jui  réclame 
soit  une  gratification  pour  les  services  qu'il  a  rendus  et  les  dépenses 
(lu'il  a  faites,  soit  un  emploi  dans  les  bureaux  ou  dans  les  travaux 
de  la  Ville,  en  attendant  que  la  Municipalité  puisse  s'occuper  des 
différents  plans  qu'il  a  proposés. 

Ce  mémoire  a  été  renvoyé  au  Comité  des  rapports  (o). 

— *  Le  (}ualrième,  de  différents  ouvriers  du  district  des  Capu- 
cins (6),  travaillant  à  Falelier  de  Mouraux  (7),([ui  se  plaignent  d'avoir 
été  renvoyés  injustement. 


(1)  Nouvelle  discussion,  le  2  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  67.) 

(2)  Il  s'agit  de  réunions  de  délégués  de  tous  les  bataillons  de  la  Garde  nationale, 
convoqués  par  de  La  Fayette  pour  délibérer  sur  les  événements  de  Nancy.  (Voir 
ci-dessous,  aux  éclaircissements  de  la  séance  du  14  «eptembre.) 

(.i)  Kapport,  4  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Rapport,  9  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Rapport,  9  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(6)  Ce  doit  être  le  district  des  Capucins  de  la  Chaussée  d'Antin. 

(7)  Atelier  de  terrassement,  à  Monceau.  —  Un  quartier  de  Paris  porte  encore 
le  nom  de  La  plaine  Monceau  (XVll*  arrondissement). 

ToMK  vu.  4 
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Leur  mémoire  a  été  renvoyé  au  Comité  des  rapports  [i). 

— ^  Eutin,  le  cinquièrne  mémoire,  du  sieur  L'Escoflier-Maiiuel, 
habitant  de  Ris  (2),  qui  se  plaint  de  la  municipalité  de  ce  lieu,  poi|r 
l'avoir  fait  conduire  au  Châtelet  de  Paris  :  il  demande  son  élargisse- 
ment provisoire,  aux  offres  de  se  représenter. 

L'Assemblée  a  renvoyé  ce  mémoire  au  Comité  des  rapports  de  J'As- 
semblée  nationale  (3). 

^'■■^  Il  a  été  rappelfi  à  l'Assemblée  difféi-entes  motions  (pii  y  avai(Mi(. 
été  faites,  pour  la  suppression  ou  la  démolition  de  plusieurs  avances 
de  murs  sur  la  voie  publique,  qui  gênaient  le  passage  des  voitures,  et 
pour  donner  un  débouché  à  une  partie  de  la  rue  du  Battoir,  faubourg 
Saint-Marcel,  et  autres  objets  de  cette  nature,  consignés  dans  les  pré- 
cédents procès-verbaux  [A). 

M.  le  procureur-syndic  adjoint  ayant  été  entendu; 

Il  a  été  arrêté  qu'il  lui  s(!rail  donné  copie  de  ces  différentes  mo- 
tions, pour  examiner  les  faits  et  en  faii'e  son  rapport  à  l'Assemblée. 

— ^  Sur  l'observation  qui  a  été  faite  contre  la  lenteur  avec  laquelle 
s'imprimait  la  dernière  adresse  de  l'Assemblée  (5); 

Elle  a  chargé  M.  Le  Tellier,  l'un  de  ses  secrétaires,  de  hâter  cette 
impression,  de  manière  que  la  distribution  de  l'Adresse  pût  se  faire 
demain  (6). 

L'Assemblée  ayant  procédé  à  l'élection  de  deux  secrétaires  (7)  ; 

MM.  Cavagnac  et  Cousin  ont  obtenu  la  majorité  des  suffrages. 

La  séance  a  été  levée  à  neuf  heures  et  demie,  et  l'Assemblée 

s'est  ajournée  à  demain. 

Signé  :  Demars,  'présideni. 

Secrétaires  :    Letellier,    Ballin,    Desi-rez,    Cavagnac, 
Cousin. 

(1)  Rapport,  9  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Ris-Orangis,  canton  et  arrondissement  de  Corbeil  (Seinc-et-Oisc). 

(3)  Les  procès-verbaux  de  l'A-ssemblée  constituaute  ne  mentionnent  pas  celte 
affaire,  qui  se  rattache  vraisemblablement  aux  troubles  dont  la  commune  de  Ris 
avait  été  le  théâtre  au  commencement  de  juillet.  (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  XVI,  p.  587  et  725.) 

(4)  iNotamment,  séance  du  23  juin.  (Voir  Tome  VI,  p.  224.) 

(îj)  Adresse  à  l'Assemblée  nationale,  du  19  août.  (Voir  Tome  VI,  p.  746-7"J3.)  Même 
observation  déjà  faite  au  sujet  de  l'impression,  le  26  aoiit.  (Voir  ci-dossus,  p.  31.) 
(('))  Nouvelle  plainte,  le  6  septembre,  sur  la  non  distribution.  (Voir  ci-dessous. 
(7)  Election  ajournée  le  28  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  47.) 
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Du  Hardi  31  Aoûl  1790 


M.  Cousin,  nommé  secrétaire  dans  la  séance  de  la  veille  (1), 

a  prêt:!',  dans  les  mains  de  M.  le  président,  le  serment  accoutumé. 

—  Un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  lecture  d'une  délibération 
prise,  le  iO  du  présent  mois,  dans  l'assemblée  du  comité  du  district 
de  Saint-Victor  (2)  :  par  son  arrêté,  le  comité  proteste  contre  la  for- 
mation de  tout  corps. 

Une  délibération  prise  par  l'Assemblée,  dans  sa  séance  du  28  août, 
mal  saisie  par  un  des  Représentants  de  l'ancien  district  de  Saint- 
Victoi',  et  dont  il  avait  rendu  compte  au  comité  de  ce  district  d'après 
sa  manière  de  l'entendre  (3),  avait  donné  lieu  à  cet  arrêté,  il  n'avait 
véritablement  pas  d'objet,  puisque  l'Assemblée,  non  moins  attentive 
à  se  renfermer  dans  les  bornes  de  ses  pouvoirs  qu'à  remplir  ses  de- 
voirs dans  toute  leur  étendue,  n'avait  pas  pris  de  déli})ération  ten- 
dante à  la  formation  d'aucun  corps.  L'ordre  du  jour  a  été  réclamé. 

~—  Il  a  été  lait  lecture  d'un  mémoire,  en  forme  de  lettre  adressée 
à  rAss('mbl<''(!  par  M.  B(;au(ils,  administrateur  au  Département  des 
établissements  publics,  en  faveur  du  sieur  Philippe  Joseph  Delcour(i), 
i^çrenadier  volontaire  de  la  Garde  nationale  parisienne.  Au  moment 
d'aller  habiter  la  province,  ce  citoyen,  attendu  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  s'est  trouvé,  les  préventions  qui  se  sont  élevées  contre 
lui  et  les  suites  qu'elles  ont  eues,  demandait  à  l'Assemblée  un  ceili- 
licat  authentique  des  sentiments  patriotiques  qu'il  a  montrés  et  de 
la  conduite  qu'il  a  tenue  depuis  la  Révolution,  le  croyant  nécessaire 
à  sa  tranquillité  :  il  a  remis  sur  le  bureau  plusieurs  pièces  à  l'appui 
de  cette  demande.  (T,  p.  39.) 


(1)  S)''ance  du  30  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  oO.) 

(2)  L'aucien  district  de  Saint-Victor  faisait  actucllempiit  partie  de  la  section  îles 
Oobelins;  le  comité  du  district  subsistait,  en  attendant  la  mise  eu  activité  dp  celui 
de  la  section. 

(3)  Il  s'afrit  probabiouient  de  la  ilélibération  relative  ;'i  Mahé-Santi;rre,  où  il 
était  question  d'une  nomination  à  faire  dans  la  Garde  des  ports.  (Voir  cj-dossiis, 
p.44-4o.) 

(il  r.irc  •  Dellecourt.  (Voir  ci-dessous,  p.  (iO-(i1.) 
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Après  quelques  observations  de  diflférents  membres,  qui  presque 
tous  ont  demandé  le  renvoi  au  Comité  des  rapports; 

L'Assemblée  l'a  ordonné  (1). 

^-"^  11  a  été  présenté  un  mémoire,  par  M.  Durafour,  tendant  à  le 
.  faire  déeharger  d'une  augmentation  de  capitalion. 

L'Assemblée  a  ordonné  qu'il  serait  renvoyé  au  Département  des 
impositions. 

-— '  Un  des  membres  de  l'Assemblée  a  représenté  qu'une  grande 
partie  des  canons  que  possède  la  Ville  de  Paris  sont  hors  d'état  de 
service,  soit  parce  que  les  pièces  sont  viciées,  soit  parce  qu'elles 
sont  d'un  calibre  trop  fort,  soit  parce  qu'elles  ne  sont  pas  montées, 
ou  enfin  qu'elles  ne  sont  pas  garnies  des  instruments  nécessaires  à 
leur  service  :  il  a  demandé  que  l'on  s'occupât  des  moyens  de  mettre 
cette  artillerie  en  état  de  service,  en  ordonnant  la  refonte  des  pièces 
viciées  ou  d'un  faux  calibre,  et  la  mise  en  état  de  celles  qui  seraient 
conservées. 

Un  des  administrateurs  du  Département  de  la  Garde  nationale  (^), 
qui  se  trouvait  présent  à  l'Assemblée,  l'a  assurée  que  les  travaux  du 
Département  avaient  prévenu  depuis  longtemps  la  motion  qui  venait 
d'être  faite;  que  le  Département  avait  eu  des  conférences  avec  le 
ministre  du  roi  au  département  de  la  guerre,  sur  les  facilités  que  le 
gouvernement  pourrait  donner  relativement  à  la  refonte  des  pièces; 
qu'il  avait  entendu  plusieurs  fondeurs  de  la  capitale  et  reçu  les 
offres  de  quelques-uns  sur  le  prix  de  la  refonte;  mais  que  les  opé- 
rations du  Département  n^étaient  pas  encore  terminées,  et  qu'il  ne 
pouvait  en  ce  moment  rendre  compte  à  l'Assemblée  de  cette  partie 
de  ses  travaux. 

Plusieurs  membres  ayant  proposé  leurs  obserVations; 
L'Assemblée  a  arrêté  que  le  Département  de  la  Garde  nationale 
serait  invité  à  s'occuper,  sans  retard,  des  moyens  de  mettre  en  état 
de  service  les  pièces  d'artillerie  qui  sont  dans  la  capitale,  et  à  rendre 
compte  de  ses  travaux  à  l'Assemblée,  le  plus  tôt  qu'il  lui  serait  pos- 
sible (3). 

M.  l'administrateur,  dans  l'exposé  qu'il  avait  fait  des  opérations 
du  Département  de  la  Garde  nationale,  relativement  à  l'artillerie, 
avait  observé  à  l'Assemblée  que  le  procès-verbal  de  visite  des  pièces, 
dressé  par  lui  dans  le  courant  de  l'hiver  et  qui  avait  été  retenu  par 

(1)  Rapport,  7  septembre.  (Voir  ci-dessous.)  » 

(2)  La  suite  du  débat  indique  qu'il  s'agit  d'OssEUN.   (Voir  ci-dessous,  p.  33, 
note  1.) 

(3)  Il  n'est  pas  fait  mention  du  rapport  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 
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le  (lislrict  de  Notre-Dame,  n'avait  pas  encore  été  remis  au  Dépnrte- 
ment  (1). 

Deux  de  MM.  les  députés  de  ce  district  ont  annoncé  à  l'Assemblée 
quils  ne  pensaient  pas  que  cette  remise  piit  souffrir  de  difficulté. 

Kt  ils  ont  été  invités  à  employer  leurs  bons  offices  pour  qu'elle  ne 
fut  plus  retardée. 

*— ~  M.  le  président  a  levé  la  séance,  qui  a  été  continuée  au  len- 
demain mercredi,  l"'  septembre. 

Siyné  :  Dkmars,  président. 

Secrétaires  :  Le  Tellier,   Ballin,   Desprez,   Cousin, 
Gavagnac. 


CONSEIL    DE   VILLE 

- —  Le  mardi  31  aoiU  1790,  à  six  heures  du  soir,  le  Conseil  de 
Ville  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  réuni  dans  la  salle  d'audience, 
et  présidé  d'abord  par  M.  Daugy  et,  ensuite,  par  M.  le  Maire; 

— -  Il  a  été  procédé  d'abor(l  à,  la  lecture  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

Le  Conseil  en  a  approuvé  la  rédaction. 

^"^^  Le  secrétaire  a  rendu  compte  de  la  fourniture  qui  a  été  faite 
par  le  sieur  Dezauche  des  six  plans  de  Paris,  destinés  à  MM.  les  chefs 
de  division  (2);  il  a  annoncé  que  l'envoi  leur  en  serait  fait  dans  la 
journée. 

Le  Conseil  a  ordonné  que  le  sieur  Dezauches  serait  payé  de  la 
somme  de  fi3  livres,  montant  de  cette  fourniture. 

— -  Le  Conseil  a  également  autorisé  le  paiement  des  sommes 
dues  aux  cavaliers  de  l'HAtel-de-Ville,  pour  le  service  qu'ils  ont  fait 
les  1er,  2,  5^  7^8^  13  et  29  aoiH,  d'après  les  ordres  qui  ont  été  donnés 
par  le  secrétaire,  savoir  :  quatre  le  l*""  août,  deux  le  2,  quatre  le  o, 
cinq  le  7,  quatre  le  8;  en  tout  :  vingt-huit  (3). 

-***  Sur  la  demande  des  membres  du  Tribunal  municipal  ; 

(1)  L'Assemblée  des  Représentants,  dans  ses  séances  des  5,  6  et  10  mars,  avait 
été  mise  au  courant  des  difficultés  qui  s'étaient  produites  entre  Osselin  et  le 
district  de  Notre-Dame,  à  l'occasion  de  l'inventaire  des  canons.  (Voir  Tome  IV, 
p.  302-304,  310-:i11,  317-318  et  370.)  De  son  côté,  le  district  de  Notre-Dame  avait 
publié  les  arrêtés  qu'il  avait  pris  à  ce  sujet.  (Voir  Tome  IV,  p.  317,  note  G.) 

(2)  Conformément  à  l'arrêté  du  23  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  13.) 

(3)  Pour  arriver  au  total  de  viiif/t-huit,  il  faut  ajouter  neuf  cavaliers,  corres- 
pondant aux  deux  journées  des  13  et  29  août,  dont  les  chiffres  sont  omis. 
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Le  Conseil  a  approuvé  les  onlrcis  (|iii  ont  été  donnés  au  sieur 
Bailly,  peintre  de  la  Ville,  de  mettre  d(Mix  couches  i\o  détrempe  sur 
les  façades  des  armoires  (jui  sont  dans  le  huT-eau  en  \''A(U'  de  l'anli- 
cliamhre  d(!  la  salle  d'audience,  l(W|uel  hureaii  doit  servir  de  cliainhre 
de  conseil  (il  d'assemblée  pour  les  mend>res  du  Tribunal    I  . 

Le  Conseil  a,  de  plus,  ordonné  qut;  le  sieur  Choiseau,  tapissier 
ordinaire  de  la  Ville,  fournira  les  tapis  nécessaires  en  drap  verl, 
pour  couvrir  les  tables  placées  dans  le  bureau  énortcé, 

«-^-^  Sur  l'observation  faite  par  un  des  administrateurs; 

Le  Conseil  a  ordonné  qu'il  serait  fait  mention,  dans  le  procès- 
verbal  de  ce  jour,  de  la  pétition  (|Ui  lui  avait  été  adressée  le  20  de 
ce  mois  par  un  grand  nombre  de  citoyens  actifs  de  la  portion  du 
ci -devant  district  de  la  Jussienne  réunie  à  la  section  des  Postes  {"2), 
par  laquelle  ces  citoyens  informaient  la  Municipalité  qu'ils  étaient 
dans  l'intention  de  s'assembler  le  22  août,  particulièrement,  paisi- 
blement et  sans  armes,  dans  la  chapelle  de  la  Jussienne,  pour  y  ré- 
diger une  pétition  au  Corps  législatif  et  au  Corps  municipal  '.'{. 

Le  Conseil  étant  informé  que  la  femme  Martin,  demeurant 

rue  de  la  Cerisaie,  dont  la  maison  ainsi  que  dix  vaches  qui  faisaient 
toute  sa  fortune  ont  été  incendiées  le  27  de  ce  mois,  s'était  adressée 
à  M.  le  Maire  pour  obtenir  des  secours  de  la  Municipalité;  le  Conseil 
étant  également  instruit  que  M.  le  Maire,  touché  des  malheurs  et 
des  besoins  de  la  dame  Martin,  lui  avait  fait  remettre  un  billet  de 
200  livres; 

Il  a  été  unanimement  arrêté  que  le  Conseil  approuvait  le  don  fait 
par  M.  le  Maire,  et  que  la  somme  de  200  livres  lui  serait  remboursée 
par  le  trésorier  de  la  Ville,  sur  la  présentation  du  présent  arrêté, 
dont  expédition  sera  délivrée  à  l'instant  par  le  secrétaire  du  Conseil. 

M.  le  procureur-syndic  a  requis,  et  le  Conseil  a  ordonné,  la 

transcription  sur  ses  registres  des  lettres-patentes  et  proclamations 
du  roi  sur  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ci-après  indiqués  : 

(1)  Pareille  décision  est  déjà  signalée  le  5  août.  (Voir  Toiue  VI,  p.  665.) 

(2)  La  plus  grande  partie  de  l'ancien  district  de  la  Jussienne,  ci-devant  Saint-Leu 
Saint-Gilles,  avait  été  absorbée  par  la  section  des  Postes  ;  le  reste  était  annexé  à  la 
section  de  la  Fontaine  Montmorency. 

(3)  Déclaration  faite  en  conformité  de  l'art.  60  du  titre  1"^  du  décret  du  21  mai 
sur  l'organisation  de  la  Municipalité  de  Paris,  ainsi  conçu  : 

«  Les  citoyens  actifs  ont  le  droit  de  se  réunir  paisiblement  et  sans  armes  en 
assemblées  particulières,  pour  rédiger  des  adres.ses  et  pétitions  soit  au  f^orps 
municipal,  soit  à  l'administration  du  département  de  Paris,  soit  au  Corps  légis- 
latif, soit  au  roi,  sous  la  condition  de  donner  aux  officiers  municipaux  connais- 
sance du  temps  et  du  lieu  de  ces  assemblées  et  de  ne  pouvoir  députer  que 
20  citoyens  actifs  pour  apporter'  et  présenter  les  adresses  et  pétitions.  " 
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1"  Lettres-patentes  du  l"»  août  1790,  sur  un  décret  de  lAssoinblée  natio- 
nale du  26  juillet  1790,  relalil'  aux  droits  de  piopriété  et  de  voirie  sur  les 
chemins  publics,  rues  et  places  de  villages,  bourgs  ou  villes  en  dépen- 
dant (1). 

2'  Lettres-patentes  du  18  août,  sur  un  décret  de  l'Assemblée  nationale 
du  10  du  même  mois,  concernant  le  paiement  des  droits  d'aides,  d'octrois 
et  autres  conservés,  avec  injonction  spécialement  aux  bouchers,  cabaretiers, 
aubergistes  et  autres  d'acquitter  lesdits  droits  et  autres  conservés,  rnème 
pour  les  arriérés,  et  de  se  soumettre  aux  exercices  que  leur  perception  rend 
nécessaires  (2). 

3"  Lettres-patentes  du  28  aoi'it  1790,  sur  un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, portant  abolition  du  droit  d'aubaine,  de  détraction,  et  extinction  des 
procédures  relatives  à  ces  droits  (3). 

4°  Lettres-patentes  du  19  août  1790,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  15  dudit  mois,  concernant  la  nomination  à  faire  par  la  Municipalité 
nouvelle  de  Paris  de  deux  commissaires  qui,  conjointement  avec  ceux  des 
départements  d'Yonne,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  de  l'Aube,  de  la  Côte- 
d'Or,  de  l'Eure,  du  Loiret  (4),  de  l'Oise  et  de  la  Nièvre,  recevront  le  compte 
général  de  l'administralion  de  la  ci-devant  province  de  l'Isle  de  France  (5). 

0"  Proclamation  du  roi  du  20  août  1790,  sur  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  relatif  aux  demandes  que  les  municipalités  pourraient  faire  des 
armes  destinées  poiu-  l'armement  des  vaisseaux  (6). 

G»  Lettres-patentes  du  20  août,  sur  un  décret  de  l'Assemblée  nationale 
du  8  dudit  mois,  qui  prescrit  les  moyens  qui  seront  employés  pour  assurer 
le  recouvrement  de  la  contribution  patriotique  (7). 

7°  Proclamation  du  roi  du  22  août,  sur  le  décret  du  6  dudit  mois,  conte- 
nant aliénation  h  la  Commune  de  Paris  des  domaines  nationaux  y  men- 
tionnés (8). 

Sur  la  proposition  fuite  par  M.  le  Maire; 


(i;  Décret  du  26  juillot,  uiatiu,  sur  Ifs  droils  de  voirie  et  plantations  d'arbres 
dans  les  chemins  publics.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVII,  p.3u6-31j9.) 

(2)  Décrut  du  10  août,  con)p!t''niontaire  du  décret  du  4  août  (Voir  ci-dessus, 
p.  38,  note  3),  déclarant  obligatoire  pour  les  contribuables  de  Noj'on  (Oise)  le 
paiement  des  droits  d'aides,  octrois  et  autres  conservés,  et  déclarant  le  décret 
couiuiun  à  tous  les  lieux  où  il  se  trouve  des  octrois  et  droits  d'aides  établis.  [Voir 
Archives  parlementaires,  t.  XVII,  p.  694.) 

(3)  Décret  du  6  août,  rendu  sur  le  rapport  de  I^arkhe  de  Vieuzac,  abolissant 
pour  toujours  le  droit  d'ijubaino  et  le  droit  de  détractiou,  connue  x  contraires 
aux  principes  de  fraternité  qui  doivent  lier  tous  les  hommes, quels  ((ue  soient  leur 
pays  et  leur  gouvernement.  »  (\o'ir  Archives  parlementaires,  t.  XVlI,  p.  628-629.) 

(4)  Le  registre-copie  écrit  ici  :  du  Loir,  et  plus  loin  :  du  Loiret. 

("))  Décret  du  15  août,  sur  le  mode  à  suivre  pour  le  règlement  du  compte  de  l'an- 
cienne administration  provinciale  de  l'Ile  de  France.  {Voir  ci-dessous,  p.  Gi-G.i.) 

(6)  Décret  du  13  août,  interdisant  aux  corps  administratifs,  lorsqu'ils  recevront 
des  demandes  d'armes  pour  les  municipalités,  do  réclamer  les  armes  destinées 
il  l'armenjont  de  la  marine.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVIII,  p.  82.) 

(7)  Décret  du  8  août,  complétant  celui  du  27  mars  (Voir  Tome  V,  p.  278-iS:i}, 
sur  les  moyens  d'assurer  le  recouvrement  de  la  contribution  patriotique.  (Voir 
Archives  parlementaires,  t.  XVII,  p.  660-663.) 

(8)  Décret  du  6  août,  matin,  contenant  aliénation  à  la  Commune  de  Paris  d'un 
certain  nombre  de  domaines  nationaux.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVII, 
p.  636-639.) 
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Le  Conseil  a  nommé  MM.  Cholcts  et  Davous,  adminislraleui-s  de 
la  Municipalité  actuelle,  pour,  avec  les  commissaires  nommr'S  par 
les  départements  d'Yonne,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  de  l'Aube, 
de  la  Côte-d'Or,  de  l'Eure,  du  Loiret,  de  l'Oise  et  de  la  Nièvre,  rece- 
voir, en  exécution  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  L"»  du  mois 
d'août  1790,  sanctionné  par  le  roi  le  10  et  transcrit  ce  jourd'luii  sur 
les  registres  de  la  Municipalité  (1),  le  compte  général  de  l'ancienne 
administration  de  la  ci-devant  province  de  l'Isle  de  Trance  et  Taire  (2), 
à  raison  de  ce,  tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret.  (II,  p.  Cl.  ) 

^^^  Une  députation  de  la  section  de  Sainte-Geneviève  a  été  intro- 
duite. 

Conformément  à  sa  demande; 

Le  Conseil  s'est  fait  rendre  compte  des  difficultés  qui  s'étaient 
élevées  relativement  au  corps-de-garde  qui  doit  être  construit  sur 
la  place  Maubert  et  des  obstacles  qui  s'opposaient  à  sa  construc- 
tion (3). 

Ces  difficultés  n'ayant  point  paru  légitimes  et  le  corps-de-garde 
étant  indispensable  pour  le  service  du  quartier,  il  a  été  unanimement 
arrêté  qu'il  serait  passé  outre  à  la  construction,  sauf  néanmoins  les 
colonnes  et  autres  décorations  de  luxe  qui  pourraient  avoir  été  pro- 
posées. 

En  conséquence,  le  Département  des  travaux  publics  a  été  autorisé 
à  suivre  l'adjudication  du  corps-de-garde  de  la  place  Maubert  devant 
le  Tribunal  municipal,  le  Conseil  se  reposant  sur  le  Département  des 
travaux  publics  du  soin  de  faire  supprimer  les  colonnes  et  autres 
décorations  qui  ne  tendraient  qu'à  l'embellissement  du  corps-de- 
garde,  sans  aucune  utilité  réelle  pour  le  service  du  bataillon  (4). 

Sur  la  représentation  (5),  faite  par  M.  Brousse,  lieutenant 

de  maire  au  Département  des  établissements  publics,  que,  dans  le 
bureau  chargé  par  l'ancienne  administration  du  travail  relatif  aux 
corps  et  communautés  (6),  il  existait  plusieurs  employés;  qu'il  avait 


(i)  Voir  ci-dessus,  p.  55,  note  5. 

(2)  On  a  dû  rectifier  la  rédaction  de  ce  paragraphe;  dans  le  registre  copie,  le 
mot  recevoir  est  répété  deux  fois,  et  le  mot  faire  est  précédé  du  mot  de. 

(3)  Le  premier  arrêté  de  VAssemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  relatif 
au  corps-dc-garde  de  la  place  Maubert,  est  du  14  mai;  le  Conseil  de  Ville  s'en 
était  occupé  en  dernier  lieu,  le  2  août.  (Voir  Tome  V,  p.  358-359,  et  Tome  VI, 
p.  647.) 

(4)  Cet  arrêté  dut  encore  être  confirmé  le  4  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Le  registre-copie  écrit  :  sur  la  présentation... 

(())  IJureau  de  liquidation  des  corporations  et  jurandes  supprimées  en  1776. 
(Voir  Tome  III,  p.  (i8i.) 
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cru,  d'après  l'avis  de  M,  le  Maire  et  d'après  la  justice,  devoir  appe- 
ler ces  employés  dans  le  bureau  des  établissements  publics,  cbargé 
par  la  Commune  des  corps  et  communautés;  que,  sur  cinq  de  ces 
employés  (1),  les  nommés  Faure  et  Bourgeois  ont  été  pendant  six 
mois  occupés  à  dresser  l'inventaire  général  des  papiers  appartenant 
aux  corps  et  communautés  ;  que,  payés  par  le  gouvernement,  ils 
n'avaient  point  été  portés  sur  l'état  des  bureaux  de  la  Municipalité; 
que  cette  interruption  ne  devait  point  leur  être  nuisible,  puisque  le 
travail  qu'ils  avaient  partagé  regardait  particulièrement  la  Munici- 
palité; et  qu'il  demandait  que  lesdits  sieurs  Faure  et  Bourgeois 
fussent  :2)  réintégrés  sur  l'état  des  bureaux  de  la  Municipalité  et 
mis  au  nombre  des  commis  attachés  au  bureau; 

Le  Conseil  a  arrêté  que  lesdits  sieurs  Faure  et  Bourgeois  seront,  à 
compter  du  i^'  juillet  dernier,  portés  sur  le  rôle  des  commis  de  la 
Municipalité  dans  le  Département  des  établissements  publics,  avec 
les  appointements  qui  leur  ont  été  attribués  au  mois  de  décembre 
dernier,  et  autorise  le  Département  des  domaines  à  payer  lesdits 
appointements. 

— --  M.  Cahier,  procureur-syndic  adjoint,  ayant  rendu  un  nouveau 
compte  des  difficultés  qui  subsistent  depuis  quelque  temps  entre  le 
corps  de  l'orfèvrerie,  d'une  part,  et  les  gardes  en  charge  et  grand- 
garde  de  ce  corps,  d'autre  part,  tant  sur  le  régime  actuel  du  corps 
que  sur  la  forme  à  suivre  pour  la  prochaine  élection  des  gardes  qui 
devrait  déjà  être  faite  aux  termes  du  règlenient  (3); 

Le  Conseil,  désirant  contribuer  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir  au 
rc'tablissement  de  la  paix  et  de  l'union  dans  le  corps  de  l'orfèvrerie, 
et  reconnaissant  que  son  intervention  dans  les  contestations  qui  le 
divisent  est  devenue  inévitable,  charge  MM.  Minier  et  Bureau,  concur- 
remment avec  M.  Cahier,  d'examiner  avec  soin  toutes  les  lois  qui 
fixent  le  régime  du  corps  de  l'orfèvrerie,  d'entendre  MM.  les  gardes  et 
les  députés  ou  représentants  du  corps  nommés  dans  lesdites  assem- 
blées tenues  à  l'Archevêché,  et  de  lui  faire  le  plus  promptement  pos- 
sible un  rapport  qui  le  mette  à  portée  de  rendre  aux  différentes  par- 
lies  la  justice  qu'elles  ont  droit  d'attendre  (4). 


(1)  Le  Conseil  s'était  occupé  des  trois  autres  employés  dans  sa  séance  du 
19  juillet.  (Voir  Tome  VI,  p.  525.) 

(2)  Le  mot  fussent  manque  dans  le  registre-copie. 

(3)  CAHiKa  DE  Gervillk  avait  exposé,  le  23  juin,  le  conflit  survenu  dans  la 
corporation  de  l'orfèvrerie,  et  la  même  affaire  avait  été  ajournée  le  29  juin. 
(Voir  Tome  V],  p.  229  et  324.) 

(4)  Le  rapport  n'est  pas  mentionné  dans  les  procès-verbaux  subséquents. 
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--* —  M,  Caliior  a  oiisuitc  doiinô  connaissance  au  Conseil  :  i"  <l'un 
procès-vcrhal  <lross«i,  le  :2()  juillet  dornier,  au  comité  des  Petits  Pères, 
du(jU(d  il  résulte  que  le  sieur  Borj^ia,  arrêté  comme  suspect  d'avoir 
voie  un  portefeuille  au  sieur  Husson  et  constitué  prisonnière.  l'Iiùtel 
(1(!  \a\  Force,  avait,  de  l'ordre  du  commissaire  de  service,  dc'posé  au 
comité  llii  louis  en  or,  ItiOlivi-es  en  argent,  i  ducat  évalm''  \'l  livres, 
i  billets  de  caisse  de  200  livres  et  un  troisième  de  -HH)  livres,  enfin 
une  montre  d'or;  "2°  d'un  autre  procès-verbal  dressé  le  24  juillet  au 
même  comité  du  district  des  Petits  Pères,  tous  les  membres  r<'unis, 
duquel  il  résulte  que  le  dépôt  fait  par  le  sieur  Borgia  desdits  efTels 
ci-dessus  mentionnés  avait  été  enlevé  et  volé.  M.  le  procureur-syndic 
adjoint,  après  avoir  encore  rendu  compt(!  de  plusieurs  di'positions 
reçues  le  "lO  juillet  au  Département  de  police,  d'une  déclaration 
donnée  par  M.  Manuel  le  même  jour,  et  des  poursuites  faites  au 
Tribunal  de  police  par  le  sieur  Borgia,  depuis  son  élargissement, 
contre  MM.  du  comité  des  Petits  Pères,  a  demandé  :  1"  si  le  Conseil 
l'autorisait  à  prendre  le  fait  et  cause  de  MM.  du  comité  des  Petits 
Pères  et  à  dénoncer  au  procureur  du  j"oi  du  Chàtelet  les  auteurs, 
fauteurs,  complices  et  adhérents  du  vol;  2"  si  le  Conseil  entendait 
({u'au  besoin  le  trésorier  de  la  Commune  répondit  du  dépôt  envers 
le  sieur  Borgia,  sauf  recours  contre  qui  il  appartiendrait. 

Le  Conseil  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  quant  à  pré- 
sent, sauf  au  comité  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera  bon  être  (1). 

—- •  Sur  le  rapport  des  membres  du  Département  des  établisse- 
ments publics,  commissaires  à  l'administration  de  l'Opéra  '2)  ; 

Le  Conseil  de  Ville,  convaincu  que  ce  spectacle  dispendieux,  qui 
concourt  à  la  prospérité  du  commerce  de  la  capitale  et  auquel  est 
attachée  l'existence  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  ne  peut  se  sou- 
tenir qu'autant  que  des  règles  certaines  y  maintiendront  l'ordre  et 
l'activité  du  service  dans  toutes  les  parties  ; 

Le  Conseil  a  arrêté  que,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  de  nouveaux 
règlements,  les  dispositions  des  anciens  règlements  auxquelles  il 


(1)  Le  27  janvier  1791,  le  même  Borgia,  commerçant  italien,  poursuivait  encore 
de  ses  réclamations  le  comité  de  la  section  de  la  place  Louis  XIV  (ancien  tUslricl 
lies  Petits  Pères),  auquel  il  reprochait  de  l'avoir  injustement  omi)risouué  et  dé- 
pouillé. La  pièce  manusc,  cataloguée  par  M.  Tuetky  (Répertoire  général,  t.  H, 
u"  247C)  sous  la  date  du  27  janvier  1790,  —  date  certainement  erronée,  puisque, 
en  janvier  1790,  les  sections  n'existaient  pas  encore,  —  ne  se  trouve  pas  dans 
le  dossier  indiqué  (Arch.  Nat.,  DxxixS4). 

(2)  Aux  termes  de  l'arrêté  du  10  avril  1790,  le  Département  des  établissements 
publics  avait,  en  partie,  la  surveillance  de  l'administration  de  l'Opéra.  (Voir 
ToiiH'  IV.  p.  (i('>:î-(;f.4.) 
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n'a  pas  été  dérogé,  et  nolanimeiit  colles  des  arrêts  du  Conseil  des 
30  mars  1770,  'il  février  1778  et  13  mars  1784,  continueront  d'être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur;  mande  à  ses  commissaires  à 
l'administration  de  l'Opéra  d'y  tenir  exactement  la  main,  (lll,  p.  03. 

fiC  CiOnscil,  sur  le  rapport  de  ses  commissaires  à  l'administration 
de  l'Opéra,  leur  a  donné  acte  des  diligences  qu'ils  ont  déclaré  avoii- 
faites  pour  le  recouvrement  des  rétributions  dues  à  l'Opéra  par  les 
autres  spectacles,  les  a  invités  à  les  continuer  par  la  voie  de  la 
conciliation  seulement  (1). 

A  l'égard  de  la  rétribution  pour  les  pauvres  ("2)  ; 

Le  Conseil  autorise  le  procureur-syndic  de  la  Commune  à  en  pour- 
suivre le  recouvrement  (3). 

— *-  Le  Conseil,  ayant  entendu  la  lecture  qui  lui  a  été  faite  du 
travail  de  M.  le  Commandant-général,  relativement  à  la  compagnie 
des  ci-devant  Volontaires  de  la  Bastille  (4); 

A  arrêté  que  le  travail  serait  déposé  aux  archives,  et  qu'au  surplus, 
les  dispositions  adoptées  par  M.  le  Commandant-général  seraient  exé- 
cutées, et  qu'expédition  du  présent  arrêté  serait  remise  à  l'État-major 
général  pour  en  suivre  l'exécution  (o). 

*—  Le  Conseil  s'est  ajourné  à  vendredi,  3  du  courant. 

VA  M.  le  Maire  a  levé^  la  séance. 

Siijiii'  :  Baillv;  Daugv,  présidenl;  1)e.iolv,  secrétaire. 


ECI.ATRCISSKMENTS 

(I,  p.  iil)  Des  le  20  juin,  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  sections 
avait  reçu,  relativement  à  l'affaire  dont  il  s'agit  ici,  la  lettre  suivante  : 

Lettre  aux  auteurs  du  .lournal  de  la  Municipalité. 

Depuis  ie  luoment  de  la  Urvolution,  je  ine  suis  montré  zélé  pour  la  liberté, 
dans  les  moments  les  plus  difHciles.  On  a  cependant  répandu  sur  moi  d'injustes 


(1)  La  question  de  la  rétribution  due  à  l'Opéra  par  les  autres  spectacles  avait 
été  posée  à  la  séance  du  24  juillet.  (Voir  Tome  VI,  p.  574-î)7;j.) 

(2)  Le  droit  des  pauvres  était  du  t|uart  de  la  recette.  (Voir  Tome  IV,  p.  512.) 
{o)  Dès  le  mois  <le  novembre  1189,  les  administrateurs   de   l'ilùpital -j,M'-néral 

réclamaient  vainement  le  paiement  du  quart  des  pauvres  dû  par  l'Opéra;  pi'èce 
manusc.  (Arch.  Nat.,  reg.  0  l/.'iOO,  foi.  556,  560  et  570). 

(i)  Travail  demandé  par  l'arrêté  du  23  août,  sur  l'organisation  des  Volontaires 
(le  la  Bastille  en  8'  compagnie  des  ohasseurs  nationaux.  (Voir  ci-dessus,  p.  IC.) 

(5)  Des  réclamations  des  ci-devant  Volontaires  de  la  Bastille  furent  apportées 
h  VAssernhIée  des  Représentants  le  1  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 
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soupçons.  Une  boiilangi-re,  dont,  comme  soldat-citoyen,  je  di'ffndais  les  pro- 
priéti'^s,  a  osé  m'en  dire  le  spoliateur.  L'uss^emblre  générale  du  district  des  Petit» 
Augustins,  le  27  octobre  dernier,  a  fait  imprimer  et  afficher  une  délibération  qui 
repousse  ces  soupçons  injurieux  (1).  .Mais  je  nie  dois  .'i  moi-même  de  les  détruire 
entièrement  :  en  conséquence,  j'ai  rendu  plainte  au  Ch.itelet  contre  mes  calom- 
niateurs; l'affaire  doit  être  jugée  dans  le  courant  de  la  semaine  prochaine. 

Permettez-moi,  Monsieur,  de  me  servir  de  votre  journal  pour  inviter  tous 
mes  concitoyens,  et  surtout  mes  frères  d'armes,  qui  pourraient  avoir  conçu 
quelques  idées  peu  favorables  de  moi,  de  s'éclairer  par  eux-mêmes,  daus  ce  mo- 
ment où  la  justice  va  porter  son  flambeau  sévère  sur  toute  ma  conduite  et  pro- 
noncer définitivement.  Rien  ne  m'a  plus  affecté  au  milieu  de  mes  peines  que 
d'avoir  pu  paraître  à  quelques  yeux  un  traître  à  la  patrie  et  mauvais  citoyen. 

.Ma  réputation  est  mon  seul  bien;  et,  si  l'on  a  pu  me  l'enlever  dans  quelques 
esprits,  je  veux  la  reconquérir  et  joindre  l'opinion  publifiue  au  jugement  hono- 
rable ((ue  j'attends  de  la  justice. 

Signé  :  d'Ellecourt,  dit  La  Liberté, 
grenadier  du  district  des  Capucins  Saint-Honoré. 

D'autre  part,  le  même  Journal  de  la  MunicipalUé  et  des  sections  (n»  du 
H  septembre)  publie  un  extrait  du  mémoire  lu  au  nom  de  Beaupils,  admi- 
nistrateur aux  établissements  publics,  le  31  août  (2),  devant  l'Assemblée 
des  Représentants  de  la  Commune.  Cet  extrait  explique  ainsi  les  tracasseries 
dont  Dellecourt  était  la  victime  : 

C'est  pour  rendre  hommage  à  la  vérité  que  je  vous  adresse  ce  mémoire  en  fa- 
veur d'un  brave  citoyen,  d'uu  père  de  famille,  grenadier  dans  le  bataillon  des 
Capucins  Saint-Honoré,  le  citoyen  Delcourt.  C'est  pour  avoir  appartenu,  il  y  a 
quelques  années,  au  maréchal  de  Broglie  qu'il  a  manqué  dètre  victime  de  la 
fureur  populaire  ;  c'est  pour  avoir  montré  beaucoup  d'intelligence  qu'on  s'est  plu 
à  le  croire  suspect.  Traîné,  le  16  juillet  1789,  de  son  district  à  l'Hôtel-de-Ville, 
MM.  les  Électeurs  furent  obligés  de  le  tenir  trente-six  heures  dans  les  prisons 
de  la  Ville,  pour  le  soustraire  au  peuple  qui  l'attendait  impatiemment  pour  le 
faire  périr.  Cet  honnête  citoyen  s'était  montré  dans  toutes  les  occasions,  et  dès 
le  13  juillet,  avec  un  courage  et  un  patriotisme  qui  ne  pouvaient  paraître  suspects  : 
il  aida  les  patriotes  à  s'armer  aux  Invalides  ;  il  se  trouva  à  la  prise  de  la  Bas- 
tille, et  il  passa  toute  la  journée  du  15  avec  moi.  Le  5  octobre  dernier,  il  a  ar- 
rêté, lui  second,  une  voiture  de  blé  qui  n'avait  point  de  destination.  Quelques 
jours  après,  il  a  dénoncé  20,000  sacs  de  seigle  qui  se  trouvaient  chez  un  meuuier, 
à  Pon toise. 

On  n'a  pu  lui  trouver  d'autre  tort  que  d'avoir  été  autrefois  maître  d'hôtel  du 
maréchal  de  Broglie.  Cette  malheureuse  et  innocente  victime  n'a,  depuis  ce 
temps,  formé  aucune  plainte  (3),  ni  aucune  demande.  Mais,  comme  il  est  dans 
l'intention  de  se  retirer  en  province  et  qu'il  craint  avec  raison  qu'il  ne  s'élève 
contre  lui  de  nouveaux  soupçons  dans  le  lieu  de  sa  retraite,  il  vous  supplie  de 
vouloir  bien  lui  faire  délivrer  un  certificat  authentique,  qui  le  mette  à  l'abri  de 


(1)  Cette  délibération  du  district  des  Petits- Augustins  .existe  bien,  avec  la 
date  indiquée,  et  contient,  en  effet,  une  déclaration  catégorique  en  faveur  du 
réclamant,  jugé,  après  enquête,  digne  de  servir  comme  citoyen  dans  la  Garde 
nationale;  pièce  imp.  in-fol.  (Bib.  nat.,  Lb  40/1492). 

(2)  Le  Journal  dit  à  tort  que  le  mémoire  fut  présenté  le  25  aoiit.  Peut-être  était-il 
daté  du  25. 

(3)  Et  la  plainte  au  Châtelet?  —  11  y  a  contradiction  entre  la  lettre  du  2G  juin 
et  le  mémoire  du  31  août. 
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toute  injustice;  il  le  mérite  môme  honorable,  pour  les  services  qu'il  a  rendus  à 
la  chose  publique. 

Toutes  les  preuves  de  sa  bonne  conduite  sont  constatées  sur  les  certificats  de 
ses  commandants  de  bataillon,  de  ses  capitaines  et  des  deux  districts  dans  les- 
quels il  a  servi.  MM.  les  abbés  Fauchet  et  Mulot  le  connaissent  et  s'intéressent 
à  lui;  et  moi,  je  me  fais  un  devoir  de  déclarer  que  je  n'ai  vu  en  lui  que  du  cou- 
rage, du  zèle  et  un  vrai  patriotisme. 

A  la  suite  de  cette  communication,  le  Journal  ajoute  : 
«  M.  le  .\laire  et  M.  de  La  Fayette  ont  donné  à  i\L  Delcourt  une  attesta- 
tion distinguée.  » 

A  l'attestation  distinguée  du  Maire  et  du  Commandant-général,  Delle- 
couRT  put  bientôt  joindre  le  certificat  que  Beaufils  sollicitait  pour  lui  et  que 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  lui  délivra  dans  les  termes 
les  plus  honorables  (1). 

On  retrouve  Dellecourt,  le  17  mars  1791,  toujours  grenadier  de  la  section 
des  Champs-Elysées  (2),  dénonçant  au  comité  de  la  section  de  la  Fontaine 
de  Grenelle  des  propos  tenus  par  des  cavaliers  de  maréchaussée  (3). 

Enfin,  sans  doute  pour  se  consoler  de  ses  déboires,  avant  de  se  retirer  dé- 
finitivement, Dellixourt,  qui  avait  déjà  raconté  le  commencement  de  son 
histoire  dans  un  petit  écrit  paru,  en  1789,  sous  ce  titre  :  Anecdote  curieuse 
et  aventure  très  singulière  d'un  citoyen  de  Paris  dans  les  derniers  troubles 
de  ce/te  capitale,  depuis  /e  13  juillet  jusqu'à  l'arrivée  du  roi,  le  17  du  même 
mois  (4),  compléta  son  récit  en  publiant  un  volume  intitulé  :  Les  adieux 
d'un  citoyen  grenadier  ou  Les  dangers  d' un  zèle  outré  (5),  dont  il  vint  faire 
hommage  à  l'Assemblée  nationale,  le  19  mai  1791,  à  la  séance  du  soir.  Il 
obtint  en  échange  les  honneurs  de  la  séance  (6). 

(II,  p.  36)  Le  décret  du  22  décembre  1789,  sur  la  constitiition  des  assem- 
blées représentatives  et  des  assemblées  administratives,  avait  réglé  comme 
suit  la  liquidation  des  comptes  des  anciennes  administrations  provinciales  : 

Section  III.  Des  fonctions  des  assemblées  administratives  (7). 

Art.  10.  —  l>ans  les  provinces  qui  (mt  eu  jusqu'à  présent  une  administration 
commune  et  qui  sont  divisées  eu  plusieurs  départements,  chaque  administra- 
tion de  département  nommera  deu.x  commissaires,  qui  se  réuniront  pour  faire 
ensemble  la  liquidation  des  dettes  contractées  sous  le  régime  précédent,  pour 
établir  la  répartition  de  ces  dettes  entre  les  différentes  parties  de  la  province  et 
pour  mettre  à  fin  les  anciennes  affaires.  Le  compte  eu  sera  rendu  à  une  as- 
semblée formée  de  quatre  autres  commissaires  nommés  par  chaque  administra- 
tion de  département. 

En  ce  qui  concerne  la  province  de  l'Ile  de  France,  une  difficulté  pratique 
s'était  élevée  :  le  département  de  Paris  n'était  pas  encore  organisé,  et  ne 


(1)  Séance  du  7  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  exactement  l'ancien  district  des  Capucins  Saint-IIonoré. 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  uat.,  Dxxix  b  33,  w  341). 

(4)  Imp.  8  p.  in-8«  (Bib.  nat.,  Lb  39/2006). 

(ii)  lujp.  143  p.  in-S",  avec  pièces  justificatives,  Hill  (Bib.  nat.,  Lu  27/56yo). 

(6)  Voir  Archives  parleinentaires  (t.  XXVI,  p.  230). 

(7)  Voir  Arcliives  parlementaires  (t.  XI,  p.  19o). 
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pouvait  nommer  les  deux  commissaires  charj^és  de  le  représenter  'Iim*.  l.i 
commission  de  liquidation  (i). 

C'est  ce  que  vint  exposer  Gossin,  au  nom  du  CiOmité  de  constitution,  ;i  lu 
séance  de  l'Assemblée  nationale  du  l'i  août  1790,  en  présentant  un  projet 
(le  décret  sur  le  mode  à  suivre  pour  le  règlement  du  compte  de  I  ancienne 
administration  de  l'Ile  de  France,  Après  avoir  rappelé  les  dispr>silioti'<  du 
décret  du  22  décembie,  il  ajoutait  : 

Les  départements  de  Seiuc-el-Oise,  d'Yonne,  (rKure-ct-Loir  se  sont  n)is  en 
(ievoir  d'exécuter  les  décrets.  Les  anciens  administrateurs  du  bureau  de  la  com- 
mission intermédiaire  de  l'Ile  de  France  (2)  ont  répondu  qu'ils  ne  rendraient 
leurs  comptes  qu'en  présence  de  tous  les  commissaires  et  particulièrement  de 
ceux  du  département  de  Paris.  Dans  ces  circonstances,  le  Comité  de  constitution 
a  pensé  qu'il  étaif,  utile  d'éviter  les  frais  d'un  nouveau  voyage  aux  commissaires 
déjà  rendus  à  Paris  et  qu'il  importait  d'accélérer  la  reddition  des  comptes  de 
l'ancien  bureau,  pour  que  les  directoires  puissent,  au  mois  d'octobre,  proposer 
au  Conseil  général  de  leur  département  un  plan  d'opérations  que  commandent 
l'intérêt  public  et  celui  des  dix  départements  qui  se  partagent  l'ancienne  province 
de  nie  de  France. 

En  conséquence,  le  Comité  ])roposait  le  projet  suivant,  qui  fut  adopté 
s  ins  opposition  (3)  : 

(1)  Pourquoi  l'administration  départementale  n'était  pas  organisée?  Simple- 
ment parce  que  les  sections  de  Paris,  n'ayant  point  terminé  leurs  élections  mu- 
nicipales, n'avaient  point  encore  désigné  les  électeurs  du  deuxième  degré  qui 
devaient  nommer  les  juges  et  les  administrateurs. 

Voici  d'ailleurs  un  tableau  succinct  qui  permettra  de  se  rendre  compte  de  la 
complexité  des  opérations  qui  durent  précéder  l'installation  de  l'administration 
départementale. 

Aussitôt  après  les  élections  municipales  terminées,  le  30  septembre,  les  sec- 
tions furent  convoquées  pour  la  nomination  des  électeurs  du  deuxième  degré  ou 
électeurs  proprement  dits. 

Les  assemblées  primaires  se  livrèrent  à  ce  travail,  du  11  octobre  jusqu'à  la  fin 
du  même  mois. 

Un  décret  du  3  novembre  ordonna  que  les  électeurs  se  réuniraient  le  8,  par 
circonscription  de  tribunal,  pour  la  nomination  des  juges  et  ensuite,  en  as- 
semblée générale,  pour  celle  des  membres  de  l'administration  du  département. 

A  la  suite  de  diverses  réclamations,  le  mode  d'élection  des  juges  fut  réformé; 
il  fut  admis  qu'ils  seraient  élus,  comme  les  administrateurs,  par  l'ensemble  des 
électeurs,  dont  la  réunion  se  trouva  de  ce  fait  ajournée  au  18  novembre. 

La  nomination  des  30  juges  occupa  l'Assemblée  électorale  du  24  novembre  au 
11  décembre;  puis  celle  des  24  suppléants  dura  du  13  au  30  décembre. 

Alors  seulement,  on  procéda  à  l'élection  des  30  membres  du  Conseil  général 
du  département.  Commencée  le  4  janvier  1791,  elle  se  termina  le  14  février.  Le 
15,  fut  choisi  le  procureur-syndic. 

Le  Conseil  général  se  réunit  le  18  février;  il  eut  à  choisir  son  président  et  les 
huit  membres  du  directoire  du  département,  opération  qu'il  acheva  le  23  février. 

A  ce  moment  seulement,  le  département  put  se  dire  officiellement  constitué. 
Il  se  présenta  devant  l'Assemblée  nationale  le  1"  mars  1791. 

(2)  La  commission  intermédiaire  de  l'Assemblée  provinciale  comprenait  huit 
membres,  sans  conqjter  le  président,  les  deux  procureurs-syndics  et  le  secré- 
taire. (Voir  Tome  II,  p.  4S2.) 

(3)  \n\r  Archives  parlementaires  {l.W II],  p.  84-85). 
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L'Assemblée  nationale.  apr»''S  rapport  de  son  Comité  de  constitution,  considé- 
rant que  ladininistration  du  département  de  Paris  n'est  pas  encore  formée,  qu'il 
est  néanmoins  instant  de  procéder  en  exécution  de  l'art.  10  du  décret  constitutif 
des  assemblées  administratives; 

.Vutorise  la  nouvelle  Municipalité  de  cotte  ville  à  nommer  pour  cette  exécution 
deux  commissaires  qui,  conjointement  avec  ceux  des  départements  d'Yonne,  de 
Seine-et-Marne,  de  Seine-et-Oise,  de  l'Aube,  de  la  Côte-d'Or,  de  l'Eure,  du  Loiret, 
de  l'Oise  et  de  la  Nièvre,  recevront  le  compte  général  de  l'ancienne  administra- 
tion de  la  ci-devant  province  de  l'Ile  de  France; 

Décrète  que  les  anciens  administrateurs  seront  tenus  de  préparer  sans  délai  ce 
compte,  de  manière  qu'ils  puissent  le  reudre,  au  plus  tard  pour  le  1"  septembre, 
aux  commissaires  des  ditférents  départements,  lesquels  seront  aussi  tenus  de  se 
rendre  à  Paris  à  cette  époque  pour  le  recevoir. 

On  remarquera  que  le  droit  de  nommer  les  deux  commissaires  faisant 
fonctions  de  commissaires  départementaux  était  expressément  attribué,  jiar 
le  décret  du  15  août,  à  «  la  nouvelle  Municipalité  »  de  Paris,  ce  qui  semble 
au  premier  abord  s'appliquer  ii  la  Municipalité  définitive  en  voie  de  foima- 
tion,  plutôt  qu'.'i  la  Municipalité  provisoire  près  de  disparaître.  Mais  tel  n'est 
point  le  sens  que  l'Assemblée  attachait  à  ces  expressions,  et  ce  qui  le  prouve, 
c'est  le  terme  du  i"  septembre  fixé  aux  commissaires  pour  la  reddition  de 
leur  compte  :  le  l*'  septembre,  la  Municipalité  définitive  n'était  pas  plus 
constituée  qu'elle  ne  l'était  le  15  août,  et  c'est  seulement  le  8  octobre  que 
les  pouvoirs  municipaux  passèrent  aux  mains  du  Conseil  municipal  nou- 
vellement élu. 

Il  est  donc  clair  que  «  nouvelle  Municipalité  »  désigne  ici  la  Municipalité 
provisoire,  issue  de  la  Uévolulion,  par  opposition  à  l'ancienne  Municipalité, 
celle  de  l'ancien  régime. 

(III,  p.  59)  On  joint  ici  un  extrait  du  Journal  de  la  Municipalité  et  des 
sections  (n"  du  4  septembre),  qui  signale  un  acte  d'administration  munici- 
pale, relatif  à  l'Opéra  : 

«  Il  vient  d'être  publié  et  affiché  un  Avis  au  publie,  par  lequel  la  Muni- 
cipalité de  Paris  fait  savoir  que,  mardi  prochain,  7  de  ce  mois  (septembre), 
à  midi,  audience  tenante  au  Tribunal  municipal,  à  l'Hôtel-de-Ville,  en  pré- 
sence de  MM.  les  lieutenants  de  maire  et  administrateurs  aux  Départements 
du  domaine  et  des  établissements  publics,  il  sera  procédé  à  l'adjudication 
au  rabais  de  la  fourniture  du  bois  pour  le  cliaufTage  de  l'Opéra,  laquelle 
pourra  monter  à  250  voies  et,  s'il  en  est  besoin,  davantage  :  l'adjudicataire 
sera  tenu  de  fournir  l'excédant  au  môme  prix  de  l'adjudication.  La  totalité 
de  la  fourniture  sera  soldée  en  quatre  paiements  égaux,  savoir  :  fin  dé- 
cembre, (in  janvier,  fin  février,  fin  mars.  On  peut  prendre  connaissance 
des  autres  conditions  de  l'adjudication  à  l'Hôtel-de-Ville.  » 
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Du  Mercredi  1"  Septembre  1790 


L'Assemblée  s'étant  réunie  à  sept  heures,  M.  le  président  a 

fuit  l'ouverture  de  la  séance. 

-^•*  Un  des  membres  du  Comité  des  rapports,  ayant  obtenu  la  pa- 
jole,  a  rendu  compte  d'une  adresse  qui  a  été  présentée  par  le  sieur 
Mongé,  ci-devant  chef  de  l'un  des  ateliers  publics  (1),  dans  laquelle 
il  demande  :  1°  que  l'Assemblée  le  rétablisse  dans  sa  place  de  chef 
d'atelier,  dont  il  a,  dit-il,  été  injustement  dépouillé  par  M.  Plaisant, 
l'un  des  administrateurs;  2°  que  les  avances,  qu'il  a  faites  pour  l'ad- 
ministration qui  l'en  a  chargé,  lui  soient  remboursées;  3°  que  le 
plan  qu'il  a  levé  de  la  terrasse  de  Passy,  et  qui  n'est  pas  compris  dans 
ses  avances,  lui  soit  remboursé;  4"  qu'il  lui  soit  accordé  une  indem- 
nité résultante  de  ses  pertes  et  de  six  mois  d'inaction;  5°  que,  pour 
réparation  des  injures  et  calomnies  que  M.  Plaisant  s'est  permises 
contre  lui,  M.  Plaisant  soit  condamné  à  des  dommages  et  intérêts, 
tels  qu'il  plaira  à  l'Assemblée  d'arbitrer.  11  a  pareillement  fait  le  rap- 
port des  renseignements  donnés  par  M.  Plaisant  et  des  pièces  pro- 
duites par  le  sieur  Mongé  :  ce  qui  a  surtout  déterminé  la  destitution 
du  sieur  Mongé  a  été  l'emploi  sur  les  feuilles  et  le  paiement  du 
nommé  Joseph  Bernard,  quoiqu'il  fût  absent;  il  est  vrai  qu'il  n'est 
pas  prouvé  que  le  sieur  Mongé  soit  coupable  de  cette  infidélité;  mais 
il  était  instruit  de  l'absence  du  nommé  Bernard,  à  qui  il  avait  ac- 
cordé la  permission  d'aller  à  Besançon  ;  il  devait  donc  faire  retirer 
le  nom  de  cet  ouvrier  de  dessus  la  feuille  et  prévenir  la  fraude  qui 
pouvait  se  commettre;  il  ne  l'a  pas  fait.  Une  telle  négligence,  de 
la  part  d'un  chef  d'atelier,  a  paru  au  Comité  des  rapports  un  motif 
suffisant  pour  l'administration  de  ne  plus  lui  accorder  sa  confiance  (2). 

La  lecture  de  ce  rapport  a  été  suivie  d'une  longue  discussion. 


(1)  Mémoire  présenté  le  19  juillet,  déjà  discuté  le  2  août.  (Voir  Toiuc  Vf, 
p.  522  et  «44-64o.) 

(2)  M.  TuETEY,  daus  son  t.  II  de  V Asslslance  publique  à  Paris  pendant  la 
MvoluUon,  consacré  aux  Ateliers  publics,  ne  donne  aucun  renseignement  sur 
cette  iilFalre. 
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Quelffues  opinants  ont  demande  qu'il  fût  nommé  des  commissaires. 

D'autres,  qu'il  fiU  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
destitution  du  sieur  Mongé,  et  que,  pour  le  reste,  il  fût  renvoyé  à  se 
pouvoir  ainsi  qu'il  appartiendra. 

D'autres,  enfin,  qu'il  fût  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
le  tout. 

Plusieurs  ont  ajouté  à  leur  avis  qu'il  était  juste  d'exprimer  dans 
l'arrêté  la  satisfaction  que  l'Assemblée  a  de  l'administration  de 
M.  Plaisant,  dont  lui-même  venait  de  rendre  compte  avec  beaucoup 
de  modération. 

La  discussion  ayant  été  déclarée  fermée  ; 

L'Assemblée  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

«  L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  confirme  la  dé- 
cision du  Département  des  travaux  publics,  qui  a  destitué  le  sieur 
Mongé  de  sa  place  de  cbef  d'atelier;  et,  sur  les  demandes  dudit  sieur 
Mongé  à  lin  de  remboursement  des  avances  qu'il  prétend,  le  renvoie 
à  se  pourvoir  par  devers  le  Conseil  de  Ville  (1);  sur  ses  autres  de- 
mandes à  fin  de  dommages  et  intérêts,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

«  Mais,  voulant  accorder  à  M.  Plaisant  la  satisfaction  qu'il  a  droit 
d'attendre  de  la  justice  de  l'Assemblée,  elle  déclare  qu'il  a  rempli, 
relativement  au  sieur  Mongé,  son  devoir  de  bon  et  sage  administra- 
teur. 

«  L'Assemblée  ordonne  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  im- 
primé, affiché  et  envoyé  à  toutes  les  sections  de  la  capitale  (2).  » 

--■^  La  séance  a  été  indiquée  à  demain,  et  levée  h  l'heure  ordinaire. 

Si(jné  :  Dem.vrs,  président. 

Secrétaires  :  Letellikr,  Ballin,  Desprez,  Cavagnac, 
Cousin. 


(1)  Les  procès-verbaux  du  Conseil  de  Ville  ne  lueutionueut  aucune  réclamation 
du  noinuié  Mongé. 

(2)  L'impression  fut  contremandée  par  une  nouvelle  décision,  le  6  septembre. 
(Voir  ci-dessous,  p.  124.) 


TOMK  VII. 
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Du  Jeudi  2   Scplcmbrc    1790 

*-—  A  l'ouverture  de  la  séance,  un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  30  îioùI. 

La  rédaction  a  été  approuvée. 

— *  MM.  les  secrétaires  ont  lait  ensuite;  lecture  de  plusieurs 
pièces  adressées  à  l'Assemblée  : 

-»"^'-  D'abord,  d'un  extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  géné- 
rale de  la  section  du  Jardin  des  Plantes  (1),  du  21  août,  on  se  trouve 
une  déclaration  de  M.  le  curé  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnel  (2), 
propre  à  détruire  les  assertions  qui  inculpaient  ses  paroissiens. 
(I,p.  67.) 

^--  D'une  lettre  relative  au  Mont-de-piété. 

L'Assemblée  a  arrêté  que  cette  lettre  serait  renvoyée  au  D(îpart(;- 
ment  des  établissements  publics,  avec  invitation  d'en  rendre  compte 
lundi  prochain  (3). 

"^"-^  D'une  lettre  de  M.  Cellerier,  dans  laquelle  il  se  plaint  d'un 
mémoire  du  sieur  Raguenet,  renvoyé  par  l'Assemblée  à  M.  le  pro- 
cureur-syndic (4). 

L'Assemblée  a  arrêté  que  cette  lettre  et  les  pièces  qui  y  sont  jointes 
seront  renvoyées  au  Comité  des  rapports  (5). 

'^^^  D'une  requête  de  plusieurs  ouvriers  de  l'atelier  de  Mon- 
ceaux (6),  qui  se  plaignent  de  leurs  chef  et  sous-chef. 

L'Assemblée  a  arrêté  que  cette  requête  serait  renvoyée  au  Comité 
des  rapports,  déjà  saisi  de  cette  affaire  (7). 

'"^^   D'une  lettre  de  M.  Poursat(8),  procureur  du  séminaire  Saint- 

(1)  La.  section  du  Jardin  des  Phmles  comprenait  tout  l'ancien  district  de  Saint- 
Nicolas  du  Chardonnet. 

(2)  Gros.  (Voir  ci-dessous,  p.  07.) 

(3)  Affaire  rappelée  à  la  séance  du  mardi  7  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  126.) 

(4)  ArriHé  du  20  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  31.) 

(5)  Rapport,  27  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(())  Aujourd'hui  Monceau,  quartier  du  XVII»  arrondissement  de  Paris. 

(7)  Arrrté  ilu  30  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  49-30.)  Rapport,  9  septembre.  (Voir* 
ci-dessous,  p.  131.) 

(8)  PuuRSAT  (Pierre),  directeur  et  procureur  du  séminaire. 
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Louis  (1),  dans  laquelle  il  se  plaint  de  grenadiers  casernes  à  la  place 
de  l'Estrapade  'i),  qui  se  sont  présentés  pour  examiner  si  la  maison 
du  séminaire  pourrait  leur  convenir. 

L'Assemblée  a  arrêté  que  cette  lettre  serait  renvoyép  au  Pépar^e- 
ment  de  la  Garde  nationale. 

Il  a  aussi  été  présenté  un  mémoire  de  M.  Rossignol,  dans  le- 
quel il  propose  un  nouvel  enduit  propre  à  guranlir  les  armes  de  la 
rouille. 

L'.\sseml)lée  a  arrête  que  ce  mémoire  sérail  rpftvoyé  aux  cqi^^piis- 
saires  nommés  pour  l'examen  d'un  procédé  pareil  (3);  ces  commis- 
saires sont  MM.  Demachi,  Quinquet,  Lavoisier  et  Cousin  (4). 

—-  Un  de  MM.  les  secrétaires,  ayant  demandé  et  obtenu  la  pa- 
role, a  proposé  à  l'Assemblée  de  prendre  un  arrêté  relativement  à  la 
demande  d'une  place  d'inspecteur  dps.  armes  de  la  Garde  nationale, 
en  faveur  de  M,  Mahé-Sauterrc  (5). 

L'Assemblée,  après  s'être  fait  lire  son  arrêté  du  'M)  août,  a  décide 
(le  passer  à  l'oi'dre  du  jour. 

La  séance  a  été  indiquée  au  lendemain,  et  levée  à  l'heure  or- 
dinaire. 

Sitjné:  im:  Mars,  président . 

Secrétaires  :  Lktklukr,   B.vllin,  Desprez,  Cousin, 
Cavagnac. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  Gf't)  Le  curé  de  Saint-Nicolas  du  Cliardonnet,  Gnos,  était  en  même 
temps  député  d»  clergé  de  la  Ville  de  Paris  à  l'Assemblée  qatiquî^le;  e:\] 
cette  qualité,  il  avait  signé,  en  avril  1790,  la  très  réactionnaire  IXéclaration 
dune  partie  de  V Assemblée  nçiiionate  sur  le  décret  rendu  le  i.i  avril  1700, 
concernant  la  religion;  puis,  à  la  suite  d'une  délibération  du  district  de 
Saint-Niculas  du  Chardonnet,  du  17  nuii,  déclarant  exclus  des  assemblées 
du  district,  jusqu'à  rétractation  de  leur  part,  tous  les  signataires  de  ladite 
protestation,  il  avait,  par  une  déclaration  du  20  mai,  rétracté  sa  signature, 

(I)  Le  séminaire  Saint-Louis  était  situé  sur  le  côté  droit  de  la  rue  d'Kufcr  (ac- 
tucllcniont  boulevard  Saint-Michel),  entre  1^  pl«K-'P  Saint-Michej  (ftctwoUeineut 
roud-poiut  du  boulevard  Saiiit-Michel  et  de  la  rue  de  Méd|ds)  et  le  palais  du 
Luxembourg.  L'eiaplaceujeul  oH  est  qcpupé  par  les  jardins  du  palais. 

{•2)  La  place  existe  encore  sous  |e  lutnue  nom. 

(:j|  Commissaires  noiuraés  le  8  juillet.  (Voir  Tome  VF,  p.  4;{3.) 

(4)  Rapport,  27  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(II)  Alîaire  discutée  les  28  pt  'M)  août.  (Voir  ci-dpssus,  p.  44-45  et  48-49) 
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alléf^uant  qu'il  n'avait  point  entendu  porter  atteinte  au  respect  dû  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale.  Moyennant  cette  concession,  il  avait  regagné 
les  bonnes  grâces  de  son  district,  qui  s'était  empressé  de  faire  part  de  la 
réconciliation  opérée  à  l'Assemblée  nationale,  le  l"""  juin,  soir,  et  à  l'As- 
semblée des  Représentants  de  la  Commune,  le  2. juin  (1). 

Un  incident  vint  tout  à  coup  lallumcr  celte  querell<>  mal  éteinte. 

A  la  séance  du  17  août,  soir,  à  l'occasion  de  la  dénonciation  d'une  lettre 
pastorale  de  l'évêque  de  Toulon  aux  fidèles  de  son  diocèse,  Gros  avait  pro- 
noncé quelques  paroles,  diversement  rapportées  par  les  journaux,  mais  qui 
étaient  à  peu  près  les  suivantes  (2)  : 

«  Qui  mieux  que  moi  est  à  portée  de  plaider  la  cause  des  persécutés,  moi 
qui,  pour  avoir  signé  la  Déclaration  dune  partie  de  rassemblée,  ai  été  en 
butte  aux  persécutions  de  plus  d'un  genre?...  J'ai  été  si  touché  de  la  lecture 
de  cette  lettre  pastorale  que  je  supplie  l'Assemblée  de  me  remettre  parmi 
les  signataires  de  cette  Déclaration  que  j'ai  eu  la  faiblesse  de  désavouer.  » 

Persécutions!  Le  mot  déplut  aux  citoyens  du  district  de  Saint-Nicolas 
du  Chardonnet  devenu  la  section  du  Jardin  des  Plantes,  et  quelques  jours 
après,  le  21  août,  le  curé  Gros  dûment  convoqué,  la  section  du  Jardin  des 
Plantes  tint  une  réunion  dont  elle  communiqua  le  résultat  à  l'Assemblée 
des  Représentants  de  la  Commune  le  2  septembre,  et  dont  voici  le  procès- 
verbal  (3),  un  peu  abrégé  : 

Le  samedi  21  août  1790,  l'assemblée  de  la  section  du  Jardin  des  Plantes  cou- 
A'oquée  par  des  affiches  et  au  sou  de  la  caisse  ; 

M.  le  président  a  dit  qu'il  avait  convoqué  rassemblée  relativement  aux  incul- 
pations que  les  journaux  annoncent  avoir  été  faites  par  .M.  le  curé  de  Saint- 
Nicolas  du  Chardonnet  contre  les  habitants  de  celte  paroisse. 

M.  le  curé  (Gros)  a  dit  que  la  vérité  avait  été  déguisée,  et  que  la  rétractation 
qu'il  avait  donnée  à  sa  signature  apposée  au  bas  de  la  Déclaration  des  297, 
concernant  la  religion,  avait  été  déterminée  par  des  inquiétudes  communes  à  ses 
paroissiens  et  à  lui. 

Plusieurs  personnes  prirent  ensuite  la  parole. 

Puis,  M.  le  président  a  mis  aux  voix. 

L'assemblée  ; 

Considérant  que,  n'ayant  ni  le  pouvoir  législatif,  ni  le  p(juvoir  judiciaire,  elle 
ne  pouvait  faire  aucune  loi  portant  llétrissure  contre  des  citoyens;  qu'à  plus 
forte  raison,  elle  ne  pouvait  ni  ne  devait  soumettre  à  aucun  jugement  un  membre 
de  l'Assemblée  nationale;  mais  convaincue  qu'elle  pouvait  légitimement  émettre 
son  opinion  sur  ceux  qui  osaient  signer  des  déclarations  contraires  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale; 

A  arrêté  qu'elle  persistait  dans  l'opinion  manifestée  par  le  district  de  Saint- 
Nicolas  du  Chardonnet,  le  17  mai  dernier,  opinion  présentée  le  18  à  l'Assemblée 
nationale,  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  et  aux  39  autres  dis- 


(1)  Voir  Tome  V,  p.  633-657  et  639-661. 

(2)  D'après  les  Archives  parlementaires  (t.  XVIll,  p.  128),  reproduisant  la  ver- 
sion du  Moniteur  (n"  du  20  août),  lequel  donne  à  la  séance  la  date  erronée  du 
18  août.  —  La  version  du  Journal  des  débats  et  décrets  est  presque  identique.  Le 
Point  du  jour,  le  Journal  de  Paris,  la  Chronique  de  Paris  ne  mentionnent  pas  le 
discours  de  Gro.-:. 

(3)  Extrait  des  procès-verbaux  du  21  et  du  23  août,  imp.  7  p.  in-4°  (Bib.  Nat., 
Lb  40/447),  et  pièces  manusc.  avec  lettre  d'envoi  (Arch.  Mat.,  C  45,  u°  413). 
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tricts,  et  qu'elle  regardait  coiniue  indignes  d'entrer  dans  les  assemblées,  comme 
mauvais  citoyens  et  comme  ennemis  de  la  patrie,  les  personnes  qui,  parjures  à 
leur  serment  civique,  auraient  signé  ou  signeraient  toutes  déclarations  ou  pro- 
testations contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale; 

Et,  pleine  de  respect  pour  l'inviolabilité  des  membres  de  cette  Assemblée,  elle 
s'est  bornée  à  persister  dans  son  opinion  déjà  exprimée  et  à  inviter  M.  le  curé 
de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet  à  bien  vouloir  donner  sa  déclaration  sur  l'incul- 
pation faite  contre  ses  paroissiens  et  consignée  dans  les  journaux,  qui  annoncent 
(ju'il  a  déclaré  n'avoir  cédé  qu'aux  menaces  qui  lui  avaient  été  faites  dans  sa 
paroisse. 

M.  le  curé  a  demandé  si  ou  prétendait  lui  l'aire  l'application  de  l'arrêté  pris 
par  le  district  le  17  mai. 

Et,  sur  un  Oui!  prononcé  dans  diverses  parties  de  la  salle; 

Il  sest  mis  sous  la  sauvegarde  des  gardes  nationaux  de  la  section  et  a  rendu 
-M.  le  président  responsable  de  tout  ce  qui  lui  arriverait.  Il  a  terminé  en  décla- 
rant qu'il  en  appellerait  à  l'Assemblée  nationale. 

Le  président  a  alors  demandé  au  curé  une  déclaration  précise  qui  pût  détruire, 
si  elles  étaient  fausses,  les  assertions  des  journalistes  qui  inculpaient  les  parois- 
siens de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet. 

Sur  cette  demande,  le  curé  a  répondu  qu'il  enverrait  sa  déclaration  le  lende- 
main. 

Signé  :  Mulot,  président. 
JoNERY,  secrétaire. 

Cette  déclaration,  la  section  la  reçut  et  l'enref^istra,  au  cours  d'une  nou- 
velle réunion  tenue  le  surlendemain,  23  août.  Elle  était  ainsi  conçue  : 

Ayant  été  informé  par  MM.  les  citoyens  de  la  section  du  Jardin  des  Plantes 
(|ue  différents  journalistes  m'imputaient  dans  leurs  feuilles  des  inculpations 
odieuses  contre  mes  paroissiens,  en  assurant  qu'à  la  séance  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  mardi,  17  du  présent  mois,  j'avais  donné,  pour  motif  de  mon  désis- 
tement de  ma  première  signature  de  la  Déclaration  du  19  avril,  concernant  le 
décret  du  1.3  du  même  mois  sur  la  religion,  des  violences  exercées  contre  moi 
par  mes  paroissiens,  je  me  hâte  de  repousser  par  écrit  cette  assertion  calom- 
nieuse, que  j'ai  déjà  désavouée  de  vive  voix. 

En  conséquence,  je  soussigné,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Nicolas  du 
Chardonnet,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  déclare  que  lesdites  assertions 
scmt  destituées  de  tout  fondement;  que  je  n'ai  rien  dit  à  la  tribune  de  l'Assem- 
blée nationale  qui  puisse  inculper  la  conduite  de  mes  paroissiens  à  mon  égard  ; 
que  je  n'ai  attribué  mon  désistement  de  ma  première  signature  à  aucun  acte  de 
violence  de  leur  part,  mais  à  de  vives  inquiétudes  qui  étaient  communes  à  eux 
et  à  moi;  qu'enfln,  j'ai  parlé  d'eux  de  manière  à  faire  connaître  l'estime  et  l'atta- 
chement que  je  leur  ai  toujours  portés. 

Paris,  le  23  août  1790. 

Signé:  Gros, curé  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet. 

Après  lecture  de  cette  déclaration  et  d'une  lettre  qui  l'accompagnait,  la 
section  se  borna  à  prendre  acte  dans  les  termes  suivants  : 

L'assemblée  a  unanimement  arrêté  qu'il  serait  donné  acte  à  M.  le  curé  de  sa 
déclaration;  qu'elle  serait  insérée  dans  le  procès- verbal,  auquel  elle  demeurera 
annexée  en  origiual,  et  que  ce  procès-verbal,  précédé  de  celui  de  samedi  dernier 
(21  août),  serait  imprimé,  affiché,  envoyé  à  l'Assemblée  nationale,  à  l'Assemblée 
des  Représentants  de  la  Commune,  aux  47  autres  sections  de  la  capitale  et  par- 
tout où  besoin  sera. 

Signé  :  Mulot,  président. 
JoNERY,  secrétaire. 
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Ainsi  fjii'il  rtvait  été  atiôt»^,  l'Assemblée  nîilioMîiie  reçut  cornhiunicrttion 
des  deiix  procês-verbaux  de  la  section  du  Jardin  des  Plantes  des  21  et 
23  août,  en  même  temps  que  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune, c'est-à-dire  le  2  septembre,  soir,  par  une  lettre  du  secrétaire  dé  la 
section  (1). 

Quelques  mois  plus  lai-d,  Gros,  retombé  datis  des  perplexités  plus  fortes 
que  jamais,  finissait  pat  refuse^  le  serment  exigé  pat-  la  constitution  civile 
du  clergé  :  il  fut  remplacé  à  la  ctire  de  Saint  Nicolas  du  ChardohHet  eh 
février  1791,  et,  définitivement  classé  parmi  les  prêtres  réfractairès,  pérît 
victime  des  massacres  de  septembre  1792  (2). 


(1)  Voir  Archives  parlemenldires  (t.  XVllI,  p.  310). 

(2)  Voir  V Assemblée  ékclonde  de  Paris,  17 00- 1101,  par  M.  Chaiiavav  (p.  .■J2;j, 
note  2). 


[.J  Sept.  ^tOO]  de  la.  GOMMUNÈ   DË  PARIS 


Du  Vendredi  3  Septembre  1790 


-— '  La  séance  a  été  ouvei-te  par  la  lecture  des  procès-verbaux 
(les  séances  des  31  août,  1"  et  2  septembre; 

Dont  la  rédaction  a  été  approuvée. 

■— *'  M.  Cavagna-,  l'un  des  secrétaires  élus  par  l'Assemblée  dans 
la  séance  de  samedi  dernier  (1),  a  été  reçu  à  prêter  son  serment. 

Et,  l'ayant  prêté,  M,  le  président  en  a  requis  acte  au  procès-verbal. 

'-—  Le  mémoire  du  sieur  Pierre  Girard,  (jui  demande  que  le  loge- 
ment qu'il  occupe  dans  une  des  maisons  acquises  par  la  Municipalité 
de  Paris  comme  faisant  partie  des  domaines  nationaux  lui  soit  con- 
servé, a  été  renvoyé  au  Comité  des  rapports,  pour  être  communiqué 
à  l'administration  et  rendre  compte  à  l'Assemblée  du  résultat  de 
celle  communicali(jn  (2). 

Un  des  membres  de  l'Assemblée  a  demandé  que  les  renvois 

faits  à  des  commissaires  ou  à  des  Départements  de  l'administration, 
de  quelques  mémoires  ou  demandes  que  ce  soit,  fussent  notés  par 
MM.  les  secrétaires  et  qu'ils  en  rendissent  compte  à  l'Assemblée. 

C(!  qui  a  été  arrêté  à  l'unanimité, 

Un  des  membres  de  l'Assemblée  a  l'ail  la  motion  (jue  les  sec- 
tions fussent  convoquées,  pour  discuter  la  (jnestion  de  la  création  de 
deux  milliards  de  billets-monnaie.  (I,  p.  70.) 

D'autres  membres  ont  demandé  qu'il  fût  seulement  formé  une  com- 
mission dans  l'Assemblée,  pour  examiner  cette  importante  question 
et  en  faire  l'objet  d'un  mémoire  pour  le  Comité  des  linances  de  l'As- 
semblée nationale. 

On  a  demandé  la  question  préalable  sur  la  motloii  principale. 

On  l'a  demandée  sur  le  tout. 

Mais,  la  division  de  la  question  préalable  ayant  été  réclamée; 

M.  le  président  l'a  présentée  tour  à  loltr  sur  les  deiix  ilibtlotls; 


(1)  Séance  du  lundi  (ot  non  du  samedi)  30  aoi'it.  (Voir  ci-dessus,  p.  50. 

(2)  Séance  du  17  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 
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Qui,  l'une  et  l'autre,  ont  été  écartées  par  l'adoption  de  la  question 
préalable  (1). 

"-'-^  La  séanc(^  qui  avait  été  continuée  jusqu'après  la  décision  de 
cette  dernière  question,  a  été  levée  à  neuf  heures  et  demie. 
Signé  :  Dkmars,  président. 

Secrétaires  :  Letellikr,  Desprkz,  Ballin,  G.vvagnac, 
Cousin. 


CONSEIL    DE  VILLE 


— -  Le  vendredi  3  septembre  1790,  à  six  heures  du  soir,  le  Conseil 
de  Ville  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  réuni  dans  la  salle  d'au- 
dience, présidé  par  M.  Daugy  et,  ensuite,  par  M.  le  Maire; 

-—  Il  a  été  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

La  rédaction  en  a  été  approuvée. 

~-»^  M.  le  Maire,  qui  était  arrivé,  a  rappelé  au  Conseil  qu'il  avait 
été  spécialement  convoqué  pour  distribuer,  aux  sieurs  Aubry,  Fon- 
taine et  Amiot,  cavaliers  et  maréchal-des-logis  de  la  Garde  natio- 
nale, ainsi  qu'aux  nommés  Villiot  et  Sergent,  les  récompenses  qu'il 
leur  avait  décernées.  M.  le  Maire  a  ajouté  que,  conformément  au  vo'u 
du  Conseil,  il  avait  également  fait  avertir  le  commissaire  Le  Seigneur, 
afin  qu'il  fût  témoin  des  éloges  qui  seraient  donnés  au  nommé  Ser- 
gent (2). 

En  conséquence,  les  trois  cavaliers,  ayant  à  leur  tête  M.  de  Rul- 
lières,  commandant  de  la  cavalerie  nationale,  et  M,  Barbier,  com- 
mandant du  poste  qui  s'est  distingué  au  faubourg  Saint-Antoine  (3), 
ont  été  introduits.  Le  nommé  Villiot  et  le  nommé  Sergent,  conduits 
par  le  commissaire  Le  Seigneui',  ont  également  été  introduits  dans 
l'Assemblée. 


(1)  En  dépit  de  cette  résolution,  la  question  des  assignats  revint  devant  l'As- 
semblée des  Représentants  de  la  Commune  les  C,  11,  13,  14  et  24  septembre. 
(Voir  ci-dessous,  p.  122  et  137.) 

(2)  Arrêtés  des  20,  23  et  27  août.  (Voir  Tome  VT,  p.  763-766,  et  ci-dessus,  p.  12 
et  40.) 

(3)  On  rectifie  ici  une  omission  du  registre-copie,  qui  porte  :  M.  de  Hullières, 
commandant  du  poste  cjui  s'est  distingué  au  faufjourg  Saint-Antoine.  Or,  de  Rulhière, 
commandant  de  tout  le  corps  de  la  cavalerie  nationale,  ne  pouvait  être  chef  d'un 
simple  poste.  D'autre  part,  il  est  question  plus  loin  d'un  officier  nommé  Barbif.r, 
qui  prit  la  parole  après  db  Rulhières.  C'est  ce  Barbier  qui  commandait  le  poste 
du  faubourg  Saint-Antoine.  (Voir  Tome  VI,  p.  77^.) 
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M,  le  Maire  leur  a  successivement  adressé  la  parole.  Il  leur  a  dit  : 

Messieurs, 
La  Municipalité  se  propose  d'honorer  les  actions  vertueuses  par  des  dis- 
tinctions, et  c'est  dans  son   sein  qu'elle  les  distribue  à  ceux  qui  les  ont 
obtenues. 

{^ux  trois  cavaliers  de  la  Garde  nationale .) 

Messieurs  Aubry,  Amiot,  Fontaine, 
On  lui  a  rendu  compte  que  vous  vous  êtes  tous  trois  particulièrement 
distingués,  lorsque  la  cavalerie  nationale  a  sauvé  un  accusé  pour  le  réserver 
au  jugement  des  tribunaux.  Vous  avez  rempli  votre  devoir:  la  Municipalité 
vous  en  loue,  et  elle  vous  donne  un  sabre  pour  prix  de  votre  fermeté  et  de 
votre  courage.  Vos  enfants  sauront  que  vous  avez  mérité  les  récompenses 
d'une  ville  libre, 

{Au  sieur  Villiot.) 

Monsieur  Villiot, 
Vous  avez  exposé  votre  vie  pour  sauver  trois  cents  personnes  en  danger 
dans  une  barque.  La  Municipalité  a  destiné  une  médaille  à  celui  qui  a  sauvé 
la  vie  à  un  citoyen  :  elle  vous  la  donne,  et  elle  applaudit  à  votre  bonheur 
d'en  avoir  conservé  trois  cents. 

{Au  sieur  Sergent.) 

Monsieur  Sergent, 
Vous  avez  été  moins  heureux;  mais  vous  n'en  avez  pas  moins  de  vertu  : 
vous  avez  tenté  d'arracher  à  l'asphyxie  et  à  la  mort  deux  citoyens.  Le  succès 
vous  a  manqué;  mais  les  efforts  et  les  dangers  ont  été  les  mêmes,  et  la 
Municipalité  ajoute  des  consolations  au  prix  que  vous  avez  mérité. 

x\près  avoir  adressé  ces  discours  à  chacun  des  particuliers  qui  en 
étaient  l'objet,  M.  le  Maire  leur  a  distribué  les  récompenses  pro- 
mises. 

Ils  les  ont  reçues  avec  une  reconnaissance  remplie  de  sensibilité. 

M.  de  Ilulbières,  M.  Barbier  et  le  commissaire  Le  Seigneur,  aux- 
quels M.  le  Maire  a  également  témoigné  la  satisfaction  do  l'Assem- 
blée, en  ont  fait  leurs  remerciements. 

Sur  l'observation  d'un  des  administrateurs; 

Le  Conseil  a  arrêté  qu'il  serait  délivré,  à  chacun  des  sieurs  Amiot, 
Aubry,  Fontaine,  Sergent  et  Villiot,  une  expédition  tant  du  procès- 
verbal  que  de  ceux  par  lesquels  le  Conseil  a  décerné  les  récompenses 
qui  viennent  de  leur  être  distribuées  (1^. 

*~*~  M.  Barbier,  lieutenant  de  cavalerie  (2),  a  saisi  cette  circons- 
tance pour  recommander  à  la  justice  du  Conseil  et  à  sa  bienfaisance 


(1)  Cette  distribution  de  rùcoiupenses  civiques,  opérée  par  le  Maire  au  soin  du 
Conseil  de  Ville,  l'ut  dénoncée  coruine  un  empiéteiuent  sur  les  attributions  de 
l'Assemblée  des  lleprésentants  de  la  Commune,  à  la  sûanct;  du  'J  septembre.  (Voir 
ci-dessous,  p.  132.) 

(2)  Barbikr  n'est  indiqué  dans  les  recueils  militaires  que  comme  sous-lieutenant. 
(Voir  Tome  VI,  p.  77/,  note  .'].) 
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le  iioninif  Kiulcs,  soUs-brigadicM'  dn  la  (r.ivîili'rii'  iiîilioiialo,  coiilpa- 
f^mc  (le  Dimicriil  (1)  :  il  a  oxpos(),  cl  M.  de  llulhicrcs  a  atlcslc,  «juc 
Ib  sibiir  EUdes  s'ulâll  tcJUjours  pàHaiteiuciil  bien  conduit,  soil  dan> 
l'ancienne  Carde  de  Paris  à  laquelle  il  avait  appartenu,  soit  dàiis  l:i 
Garde  nationale;  que,  depuis  qu'il  était  dans  la  Carde  nationale,  il 
avait  eu  le  malheur  de  perdre  deux  chevaux,  l'un  par  suite  de  bles- 
sures reçues  le  12  juillet  1789  à  la  place  Louis  XV,  et  l'autre  par 
t'eftet  d'un  ebàM.  M.  Barbie^'  a  ajoiité  (|Ue  la  Municipalité  avait  fail 
remplacer  ces  deux  chevaux;  (ju'elle  avait  lait  relcnir  au  sieur  Eudes 
4  louis  par  mois  ;  qu'il  en  avait  déjà  payé  57  ;  (|u'il  ert  devait  encore  7 
ou  8,  et  que  M.  le  Commandant-général,  témoin  du  zèle  et  content 
des  services  de  ce  cavalier,  lliî  avait  donné  un  témoignage  de  sa  sa- 
tisfaction (;n  le  recommandant  à  la  justice  de  M.  le  Maire. 

Le  Conseil,  flélibérant  sur  cet  exposé,  a  unahimemeht  arrêté  qu'il 
faisait  remise  au  sieur  Eudes  de  la  somme  de  192  livres  qu'il  restait 
devoir  sur  le  montant  des  chevaux  qu'il  a  Jserdus  au  service  de  la 
Commune  (2);  qu'en  conséquence,  le  sieur  Eudes  serait,  à  compter 
de  ce  jour,  payé  de  la  totalité  de  sa  solde. 

Et,  stif  cb  (}U'il  avait  été  proposé,  par  un  de  MM.  les  administra- 
teurs, d'accorder,  à  titre  de  gratification  et  d'indemnité  pour  les 
paiements  faits  par  le  sieur  Eudes,  une  somme  de  COO  livres; 

Le  Conseil  a  ajourné  la  motion  au  premier  jour  (3). 

Sur  le  compte  rendu  qu'il  y  avait  100  particuliers  qui  deman- 
daient à  être  employés  aux  travaux  publics,  et  qui  faisaient  solliciter 
la  justice  de  l'administration  par  5  d'entre  eux,  députés  à  cet  effet  ; 

Le  Conseil  a  arrêté  qu'il  prendrait  cette  demande  en  très  grande 
considération  et  qu'il  s'en  occuperait  incessamment  (4). 

^ —  M.  le  procureur-syndic  a  requis,  et  le  Conseil  a  ordonné,  la 
transcription  sur  les  registres,  l'exécution  et  l'affiche  : 

1°  Dés  lettres-patentes  du  roi  sur  un  déci'et  de  TAssemblée  nationale, 
pour  mettre  les  nouveaux  corps  administratifs  en  activité,  lesdites  lettres- 
patentes  données  le  2  juillet  1790  (5). 

2"  De  la  proclamation  du  roi  du  22  août  1790,  sur  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  14  août  1790,  relatif  a  l'omission  du  mot  cent,  faite  dans  les 
assignats  de  300  livres  (6). 


(1)  DuMESNiL,  capitaine  de  la  8^  compagnie.  (Voir  Tome  VI,  p.  766,  note  I.) 

(2)  A  24  livres  pour  uu  louis,  192  livres  tout  exactement  8  louis. 
(It)  Ajournement  indéfini  :  la  motion  ne  fut  pas  discutée. 

(4)  Séance  du  1  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  127-128.") 

{'})  IJécret  du  28  juin,  sur  la  manière  de  mettre  les  nouveau.\  corps  adminis- 
tratifs en  activité.  (Voir  Archives  parlemenlaireu,  t.  XVI,  p.  o30-i)32.) 

(6)  Décret  du  14  août,  matiu,  relatif  à  une  faute  d'impressioii  dans  la  fabri- 
catiou  des  assignats.  (Voir  Archives  purleMentaires,  t.  XVI 11,  p.  68.) 
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'"-*■*  Lo  Coiisuil  ; 

Sur  le  rapport  qui  lui  en  a  été  t'ait; 

A  approuvé  la  réduction  que  le  Département  de  la  Garde  nationale 
a  cru  devoir  faire  d'une  somme  de  liO  liv.  10  s.  sur  le  mémoire  de 
639  liv.  ()  s.,  montant  des  dépenses  laites  par  le  sieur  Cressart,  capi- 
taine de  la  compagnie  du  centre  du  bataillon  des  Capucins  (1)  de 
là  Chaussée  d'Antin,  pour  là  réparation  des  habits  de  sa  compaj^nie 
depuis  le  {"'juillet  dernier. 

-*^  Sur  la  pro])osition  des  administrateurs  des  biens  nationaux  (2)  ; 

Le  Conseil  a  ordonné  que  MM.  Dejoly,  Canuel,  Daugy,  Defresne, 
Davous,  Minier,  Desmousseaux,  de  La  Noraye,  Pitra,  Avril,  trudon, 
San  terre,  Uoyer,  Sabattier  et  Filleul  se  concerteraient  pour  procéder, 
îl  lotir  de  hjlé  et  deux  à  deux,  ailx  jours  qui  seraient  indiqués,  à  la 
réception  des  enchères  et  à  Tadjudication  (3)  des  biens  tlatioiiatix 
qui  seraient  mis  en  vente;  le  Conseil  déléguant  à  cet  effet,  aux  com- 
missaires ci-devant  nommés,  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour,  en 
exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  des  14  mai,  26,  29  juin 
et  0  aorït  1790  (4),  sÈitictionnés  par  le  roi,  publiés  et  ent-egistrés,  pro- 
céder Èluxdites  adjudications. 

^-**  Uué  députation  du  comité  du  district  de  Saint-Laurent  s'étant 
présentée  pour  réciaiUer  des  secours  sans  lesquels  il  lui  est  impossible 
de  continuer  plus  longtemps  les  fonctions  qui  lui  ont  été  coiiliées; 

Sa  demande  (5)  a  été  renvoyée  au  Département  du  domaine,  qui  en 
rendra  compte  demain,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  (6). 

-—  Sur  la  réclamation  de  M.  Filleul; 

Le  Conseil  a  ordonné  que  le  rapport  qu'il  devait  faire  aujour- 
d'hui (7)  serait  entendu  à  l'ouverturcî  de  la  séance  de  delnain  (H). 

-~^*  M,  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  B.ullv;  ])\uii\\  présidtml  ;  Dejoly,  secrétaire. 


(1)  Le  registre-copie  porte,  par  erreur:  dea  Capucines. 

(2)  Comité  d'administration  des  biens  nationaux  etclésiîtstifiiies,  ffi(-mt'  le 
19  juillet.  (Voir  Tome  VI,  p.  327  et  «07.) 

^^3)  Le  rejïistre-copie  porte,  par  erreur  :  à  l'administration. 

(4)  Le  registre-copie  porte,  par  erreur  :  du  14,  i6,  29  juin  et  (i  août  i7!J0.  11  irj'  a 
point  de  décret  du  14  juin  rulatiC  aux  biens  nationaux  :  il  s'agit  évidemment  du 
décret  du  14  mai.  (Voir  Tome  V,  p.  (iliH.)  Le  second  décret  est  celui  des  2:J-29  juin. 
(Voir  Tome  V,  p.  6'.ï.9.)  Le  troisième  est  bien  celui  du  6  août.  (Voir  Tome  V, 
p.  6'.V7-6VM.) 

(a)  Le  registre-copie  porte,  par  erreur  :  Leur  demande. 

(0)  Séance  du  7  septembre.  (Voir  ci-dess(ms,  p.  129.) 

(7)  Kapport  sur  les  maîtres  de  poste,  ajourné  en  dernier  lieu  le  27  août.  (Voir 
ci-dessus,  p.  .'J9.) 

(8)  Séance  du  4  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  119.) 
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ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  71)  Sans  attendre  l'invilalion  de  personne,  les  sections  de  Paris 
s'ôtaient  convoquées  d'elles-mêmes  pour  délibérer,  comme  le  deinandail. 
l'auteur  de  la  motion  présentée  le  3  septembre  à  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune,  sur  »  l'importante  question  de  la  création  de 
2  milliards  de  papier-monnaie  ».  Il  avait  suffi  que  l'Assemblée  nationalo. 
en  ajournant  sa  décision,  eût  paru  exprimer  le  désir  que  l'opinion  publique 
se  fît  connaître,  pour  qu'aussitôt  les  sections,  d'ailleurs  guidées,  incitées 
peut-être  par  la  Société  des  amis  de  la  constitution  (l\,  se  considérassent 
comme  engagées  et  presque  comme  obligées  a  se  livrer  à  une  consultation 
générale  sur  l'émission  des  assignats,  la  fabrication  de  la  monnaie  de  biilon 
et,  en  général,  sur  les  moyens  de  liquider  la  dette  de  l'Etat  et  de  remédier 
à  la  rareté  du  numéraire.  • 

Mais,  pour  apprécier  la  portée  de  cette  manifestation,  il  impoite  que  l'état 
de  la  question  soit  d'abord  précisé  et  que  les  circonstances  qui  précédèrent 
l'intervention  des  sections  parisiennes -soient  exactement  déterminées. 

Le  27  août  1790,  à  la  séance  du  matin,  le  ci-devant  marquis  dk  Montks- 
ql:iou-Fezensac  avait  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  au  nom  du  Comité 
des  finances,  un  important  rapport  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique, 
qui  se  terminait  par  un  avis  formel  en  deux  articles,  et  par  deux  questions 
que  le  Comité,  réservant  son  opinion,  se  contentait  de  proposer  à  la  discus- 
sion. L'avis  était  ainsi  formulé  : 

Art.  i.  —  La  dette  exigible  de  l'État,  provenant  de  divers  emprunts  à  terme 
ou  éclms  ou  à  échoir,  d'annuités,  de  cautionnements,  d'offices  et  charges  sup- 
primés et  à  rembourser,  de  l'arriéré  des  départemeuts  et  des  rentes  constituées 
au  nom  de  l'ancien  corps  du  clergé,  sera  seule  admise,  ainsi  que  les  assignats 
déjà  créés,  à  concourir  dans  l'acquisition  des  domaines  nationaux. 

Art.  2.  —  Il  sera  créé  des  titres  uniformes,  divisibles  et  disponibles  pour  le 
remboursement  de  la  dette  exigible,  et  ces  titres  seront  reçus  en  paiement  des 
domaines  nationaux. 

D'autre  part,  les  questions  proposées  étaient  celles-ci  : 

1"  Ces  effets  donnés  en  remboursement  seront-ils  quittances  de  finance  (2)  ou 
assignats-monnaie,  ou  l'un  et  l'autre  au  choix  des  créailciers  remboursés? 
2»  Ces  effets  porteront-ils  intérêt,  et  quel  sera-t-il? 

Toutes  dubitatives  qu'elles  fussent,  ces  conclusions  étaient  contredites 
par  un  Mémoire  du  ministre  Necker,  préparé  en  prévision  de  la  discussion 
et  lu  dans  la  même  séance  du  27  août  :  le  ministre  y  déclarait  considérer 
comme  «  infiniment  dangereuse  »,  il  disait  même  «  désastreuse»,  la  pensée 
de  créer  18  ou  1900  millions  de  billets-monnaie. 

(1)  Débats  du  Club  des  Jacobins.  (Voir  ci-dessous,  p.  83,  note  1.) 

(2)  Sorte  de  bons  portant  intérêt,  échangeables  directement  contre  des  bien;; 
nationaux,  à  la  réquisition  du  porteur. 
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UiorETTi-MiRABEAU,  reprenant  pour  son  compte  et  amplifiant  avec  sa  ma- 
^'iiKique  éloquence  les  idées  déjà  exposées  par  le  baron  de  Pintkville 
m:  Ckr.non  (1),  dans  un  Plan  de  libération  générale  des  finances,  annoncé 
dès  le  21  novembre  1789  (2)  et  proposé  au  Comité  des  finances  le  9  avril 
1790  (3),  avait  soutenu,  au  contraire,  «  comme  le  seul  parti  qui  restât  à 
prendre,  le  seul  qui  fût  prompt,  facile,  énergique,  qui  remplaçât  tout  et 
que  rien  ne  remplaçait  »,  un  système  qu'il  résumait  ainsi  : 

1"  Rembourser  la  totalité  de  la  dette  exigible  (4)  en  assignats-monnaie,  sans 
inlérrts  ; 

2"  Mettre  en  vente  sur-le-cbarap  la  totalité  des  domaines  nationaux  et  ouvrir 
il  cet  elfet  des  enchiTes  dans  tous  les  districts; 

;]"  Recevoir,  en  paiement  des  acquisitions,  les  assignats,  à  Texclusicn  de  [ar- 
gent et  de  tout  autre  papier; 

4°  Brûler  les  assignats  à  mesure  de  leur  rentrée; 

.•)"  Charger  le  Comité  des  linauces  du  présenter  un  projet  de  décret  et  une 
instruction,  pour  mettre  ces  opérations  en  activité  le  plus  tôt  possible. 

A  la  suite  du  discours  de  Mirabeau,  que  l'Assemblée  avait  couvert  d'ap- 
plaudissements et  dont  elle  avait,  à  la  presciu'unanimité,  décrété  l'impres- 
sion, la  suite  de  la  discussion  avait  été  renvoyée  au  lendemain  {'6). 

Le  lendemain,  28  août,  une  dizaine  d'orateurs  vinrent,  comme  de  juste, 
appuyer  ou  combattre  le  plan  de  Mirabeau,  quelques-uns  demandant  que 
le  ministre  des  finances  fût  mis  en  demeure  de  proposer  des  moyens  précis 
à  la  place  de  ceux  qu'il  critiquait.  Mais,  dès  le  début,  de  Gouy  d'Apsy  (6) 
avait  présenté  «ne  motion  préliminaire  d'ajournement  à  quinzaine,  «  pour 
avoir  le  temps  —  disait-il  —  de  consulter  l'opinion  publique,  qui  seule  doit 
faire  loi  en  matière  si  intéressante  ».  Au  cours  de  la  séance,  la  niotion  lut 
reprise  par  Bégol'en  (7j,  en  ces  termes  : 

«  Une  émission  immense  d'assignats-monnaie  mérite  la  plus  grande  atten- 
tion. La  première  émission  était  seulement  de  400  millions  (8)  et  vous  a  paru 
d'une  importance  majeure  ;  vous  avez  laissé  reposer  l'opinion  publique,  vous 
avez  voulu  voir  celle  des  villes  de  manufacture  et  de  commerce.  A  présent 
qu'il  s'agit  de  doubler  le  numéraire,  je  demande  que,  pour  une  opération 
de  la  plus  sérieuse  considération,  vous  adoptiez  la  même  mesure.  Je  propose 
donc  d'ajourner  la  délibération  au  15  septembre  et  d'entendre  les  députés 
extraordinaires  du  commerce.  Toutes  ces  précautions  n'ont  d'autre  objet 


(1)  Député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Chùlons-sur-iMarne. 

(2)  \oir  Archives  purlementaires  (t.  X,}).  280).  » 

(3)  Imp.  38  p.  in-8"  (Bib.  Nal.,  Le  29,563).  —  Reproduit  dans  les  Archives  par- 
lemmluires  (t.  X,  p.  281-290). 

(4)  Évaluée  par  le  rapporteur  à  1,900  millions,  sans  compter  les  400  millions 
d'assignats  déjà  émis  et  dont  le  l'emboursement  était  assur'é  par  le  gage  qui  leur 
était  affecté. 

(5;  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XVIII,  p.  350-304  et  3(15-309). 
(G)  Député  de  Saint-Domingue. 

(7)  Député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Caux. 

(8)  A  la  suite  du  décr-et  du  19  décembre  1789,  oi'donnant  l'aliénation  de  400  mil- 
lions de  biens  ecclésiastiques  (Voir  Tome  IV,  p.  09,  note  1),  un  décret  des  10  et  17 
avril  1790  avait  émis  pour  400  millions  d'assignats  portant  3  0/0  d'intérêt.  (Voir 
Archives  parlementaires,  t.  XllI,  p.  8o  et  88.) 
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que  d'oclairor  une  délibération  dans  laquelle  on  jouera  ii  j)air  ou  non  la 
constitution.  » 

Dkllky  d'Agieu  objecta  vainement  qu'un  ajournement  à  quinzaine  serait 
insuffisant  pour  i-éunir  les  lumii'Tcs  et  le  vœu  du  royaume.  L'idée  de  tâter 
l'opinion  du  pays  avant  de  résoudre  une  question  si  délicate  avait  séduit 
l'Assemblée,  et,  après  observations  de  Bniois  de  Beaumktz,  de  Bahnavk  et 
d'A.NsoN,  il  fut,  en  eiïet,  décrété  que  la  décision  ne  pourrait  avoir  lieu  avant 
le  10  septembre,  mais  que,  en  attendant,  la  discussion  continuerait.  Il  était 
d'ailleurs  entendu  que  si,  le  10  septembre,  l'Assemblée  ne  se  sentait  pas 
encore  suffisamment  éclairée,  l'ajournement  pourrait  être  prolongé  (1). 

Disons  tout  de  suite  que,  le  10  septembre,  après  plusieurs  jours  de  dis- 
cussion, il  fut  déclaré,  sur  la  proposition  de  Mirabeai'  lui-même,  que  l'ajour- 
nement durerait  jusqu'au  17,  en  ce  sens  du  moins  ([u'aucune  décision  ne 
serait  prise  avant  cette  date  sur  la  question  des  assignats  (2). 

En  fait,  comme  on  le  verra,  la  discussion,  reprise  seulement  le  17,  dura 
jusqu'à  la  fin  du  mois  :  elle  prit  fin  le  29  septembre  (3). 

Sur  la  discussion  concernant  la  liquidation  de  la  dette  publique  et  les 
moyens  proposés  par  Mirabeau  pour  en  assurer  l'acquittement,  s'était 
greffée  la  question  subsidiaire  du  numéraire  qui  faisait  défaut  et  de  la 
monnaie  qu'il  serait  utile  de  fabriquer. 

Dès  le  28  août,  Rewbell,  rechercbant  pourquoi  les  assignats  n'étaient  pas 
au  pair,  répondait  que  la  cause  de  la  baisse  qu'ils  éprouvaient  était  qu'ils 
ne  pouvaient  servir  aux  besoins  usuels  et  qu'il  n'y  avait  pas  assez  de  numé- 
raire effectif  pour  ces  besoins  ;  en  conséquence,  il  demandait  :  1  "  qu'on 
décrétât  immédiatement  que  le  prix  des  domaines  nationaux  ne  pourrait 
être  effectué  qu'en  assignats;  2"  qu'on  créât  pour  30  millions  de  monnaie 
de  billon;  3°  que,  dès  le  lendemain,  on  fît  le  rapport  sur  la  fabrication  des 
monnaies  de  billon  et  la  vente  des  cloches  (4).  Le  même  jour,  à  la  fin  de 
la  séance,  alors  que  la  question  générale  venait  d'être  ajournée  au  10  sep- 
tembre, le  même  Rf.wbell  renouvelait  sa  motion  et  insistait  pour  que  le 
rapport  sur  la  fabrication  de  monnaies  de  billon  et  la  vente  des  cloches  fût 
fixé  au  lendemain.  Son  collègue  de  Virielt,  tout  en  reconnaissant  l'urgence 
d'une  solution,  faisait  observer  qu'il  était  impossible  de  séparer  cette  pro- 
position d'une  étude  plus  étendue,  relative  à  la  fabrication  de  toutes  les 
monnaies,  la  matière  présentant,  disait-il,  des  friponneries  immenses  qui 
appelaient  toutes  les  sévérités  de  l'Assemblée  nationale  :  il  proposait  la 
nomination  d'une  commission  de  sept  membres  pour  s'occuper  de  toutes 
les  questions  relatives  aux  monnaies  et  au  commerce  des  métaux.  On 
paraissait  goûter  cette  manière  de  voir.  Mais,  le  tenace  Rewbell  ayant 
objecté  qu'il  s'agissait  là  d'une  opération  très  étendue  que  l'Assemblée  ne 
pourrait  pas  achever,  que  vraisemblablement  elle  ne  pourrait  même  pas 
entreprendre,  et  qui  retarderait  de  trois  ans  la  fabrication  instante  de  la 
monnaie  de  billon,  l'Assemblée,  consultée,  se  décida  à  mettre  à  l'ordre  du 


(1)  Voir  Avrliives  parlementaires  (t.  XVIII,  p.  380-398). 

(2)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XVIII',  p.  683). 

(3)  Décret  du  29  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  HS-H(i.) 

(4)  Il  a  déjà  été  parlé  des  propositicus  pour  la  foute  des  cloches  ou  vue  de  les 
transformer  on  monnaies,  (Voir  Torac  VI,  p.  (179.) 
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jour  (lu  lendemain  le  rapport  sur  la  fabrication  d'une  monnaie  de  billon  (1). 
Le  lendemain,  29  août,  en  effet,  le  président  déclara  que  l'ordre  du  jour 
appelait  la  discussion  du  rapport  et  du  projet  de  décret  présentés  par  Nac- 
RissART,  au  nom  du  Comité  des  finances,  le  10  janvier  précédent,  sur  la 
fabrication  de  la  monnaie  de  billon  (2).  Mais  le  rapporteur  iNaurissart  fit 
tout  de  suite  remarquer  qu'en  présence  de  la  proposition  faite  la  veille  pour 
l'institution  d'un  Comité  spécial,  il  convenait,  avant  de  s'occuper  de  la 
fabrication  de  la  monnaie  de  billon,  de  déterminer  préalablement  la  tbéorie 
générale  des  monnaies  et,  par  conséquent,  d'ajourner  jusqu'au  travail  d'en- 
semble que  soumettrait  ce  Comité.  Martineau  introduisit  alors  la  question 
de  la  fonte  des  cloches  devenues  inutiles  par  la  suppression  des  maisons 
religieuses  et  de  certaines  paroisses.  Mais,  dk  Viriki'  persistant  dans  la  mo- 
tion qu'il  avait  présentée  la  veille  pour  la  nomination  d'un  Comité  spécial, 
Hkgnaid  (de  Saint-Jean  d'Angélyj  demanda  l'ajournement  de  toutes  les 
motions  jusqu'à  l'achèvement  de  la  constitution,  dont  l'Assemblée  ne 
devait  pas  se  laisser  détourner.  Alors  Rewbkll  :  «  L'ajournement,  c'est 
la  continuation  de  la  vente  de  l'argent.  D'autre  part,  on  prétend  que  la 
théorie  générale  doit  précéder  la  fabrication  de  la  monnaie  de  billon.  Je 
ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  nomme  un  Comité,  mais  je  demande  qu'on 
mette  immédiatement  à  la  discussion  la  fabrication  de  la  monnaie  de 
billon.  »  L'obstination  de  Rewbell  l'emporte  encore  une  fois,  et  l'ordi'e 
de  discussion  qu'il  propose  est  mis  aux  voix  et  adopté.  Naprissaht,  rap- 
porteur, ainsi  amené  à  la  tribime,  présente  en  quelques  mots  le  résumé 
de  son  rappoi  t  et  donne  lecture  du  projet  de  décret,  déjà  présenté  au  mois 
de  janvier,  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  les  diverses  deniandes  qui  lui  eut  été 
ailressées  pour  que,  vu  la  disette  de  la  menue  uionuaie,  il  lui  plût  ordonner 
incessamment  une  fabrication  de  monnaie  de  billon,  décrète  : 

Art.  1".  —  11  sera  incessarameut  fabriqué  dans  les  divers  hôtels  des  monnaies 
du  royaume  la  ijuautité  de  2  millions  de  marcs  de  monnaie  de  billop,  du  poids  et 
titre  ci-après. 

2.  —  Le  susdit  billon  sera  fabriqué  au  titre  de  deux  deuiers  de  fin. 

3.  —  11  sera  fabriqué,  dans  chaque  monnaie,  un  tiers  de  pièces  valant  "i  sous, 
un  tiers  de  pièces  valant  2  sous,  et  l'autre  tiers  de  pièces  valant  18  deniers.  Les 
pièces  de  o  sous  seront  à  la  taille  de  40  au  marc;  les  pièces  de  2  sous,  à  la  taille 
de  120  au  marc,  et  les  pièces  de  18  deuiers,  à  la  taille  de  160  pièces  au  marc. 

4.  —  Lesdites  pièces  porteront,  d'un  côté,  pour  légende  :  Louis  XVI,  roi  des 
Français,  et,  de  l'autre,  leur  valeur  numéraire;  et  seront,  lesdites  pièces,  mar- 
quées sur  la  tranche  d'une  simple  hachure. 

0.  —  Lesdites  pièces  de  billon  auront  cours  dans  toute  l'étendue  du  royaume 
pour  la  susdite  valeur;  mais  on  ne  pourra  être  contraint,  dans  aucun  paienienl, 
d'eu  recevoir  pour  plus  de  (i  livres. 

fi.  —  Les  pièces  de  billon  fabriquées  en  France,  actuellement  en  circulation,  de 
la  valeur  de  2  sous  et  18  deniers,  continueront  d'avoir  cours  jusqu'à  nouvel  ordre. 

8.  —  L'Assemblée  nationale  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  de 
recevoir  ou  donucr,  dans  les  paiements,  aucunes  pièces  de  billon  de  fabrication 
étrangère. 

Aussitôt  après  la  lecture  du  projet  de  décret,  de  Lametii  (Charles),  repre- 

(1)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XVUI,  p.  387  et  398). 

(2)  Rapport  et  projet  de  décret  du  Ifi  janvier  1790.  (Voir  Tomp  111,  p.  4:(9..) 
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nant  la  motion  de  Martineau,  demande  des  expériences  sur  la  fonte  des 
cloches.  L'ajournement  ayant  été  mis  aux  voix  et  repoussé,  la  discussion 
s'engage  par  un  discours  de  de  Cussy  (i),  qui  attaque  le  j)rojet  du  Comité 
des  finances,  comme  diminuant  d'un  5"  la  faible  quantité  d'argent  fin  em- 
ployée dans  la  fonte  des  sous  fabriqués  en  vertu  de  l'édit  de  1788,  et  comme 
aflaiblissant  d'un  10«  le  poids  de  la  monnaie  basse  :  projet  détestable,  dit- 
il,  qui  ne  peut  qu'avilir  cette  monnaie,  consacrée  principalement  aux  besoins 
journaliers  du  peuple.  D'autre  part,  24  millions  de  monnaie,  c'est  une 
quantité  excessive.  Il  propose  donc  un  piojet  de  décret  pour  l'institution 
d'un  Comité  de  sept  membres,  spécialement  chargé  de  s'occuper  de  tout  ce 
qui  a  trait  à  la  législation  des  monnaies,  à  leur  titre,  à  leur  poids  et  à  la 
proportion  de  leurs  valeurs  respectives:  ce  Comité  consultera  cinq  comniis- 
saires  de  la  Cour  des  monnaies  de  France,  et  appellera  à  ses  discussions 
les  députés  des  villes  de  commerce  près  l'Assemblée  nationale.  L'impres- 
sion de  ce  discours  est  ordonnée,  et  la  discussion  est  interrompue  au  mo- 
ment où  l'évèque  de  Tallkyiiand-Pkrigord  obtenait  la  parole  (2). 

Le  discours  de  de  Cussy,  imprimé,  suffit,  paraît-il,  à  porter  la  conviction 
dans  les  esprits,  car,  quelques  jours  plus  tard,  le  ii  septembre,  matin,  le 
même  orateur  n'eut  qu'à  représenter  son  projet,  en  le  motivant  sur  la  sup- 
pression récente  des  cours  de  monnaie  (3)  et  sur  la  nécessité  de  surveiller  la 
fabrication  de  la  menue  monnaie  réclamée  de  toutes  parts,  pour  le  faire 
adopter,  presque  sans  discussion  —  Rewbell  lui-même  gardant  le  silence  — 
et  avec  de  très  légères  modifications.  Aux  ternies  du  décret  du  H  septembre, 
un  Comité  spécial  des  monnaies  était  institué,  composé  de  sept  membres, 
chargé  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  concernait  la  législation  des  monnaies, 
leur  titre,  leur  poids  et  la  proportion  qui  doit  être  rétablie  entre  leurs  va- 
leurs respectives;  sur  le  commerce  des  matières  d'or  et  d'argent,  il  aurait 
à  se  concerter  avec  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce.  Le  Comité  des 
monnaies  était  autorisé  à  appeler  devant  lui  toutes  les  personnes  capables 
de  l'éclairer,  pour,  d'après  leurs  observations  et  sur  le  rapport  qui  sera 
fait  à  l'Assemblée,  être  ensuite  par  elle  décrété  ce  qui  sera  reconnu  le  plus 
utile  à  la  nation  (4). 

La  question  de  la  monnaie  à  fabriquer  restait  donc  en  suspens. 

Pour  terminer  ces  prolégomènes,  il  reste  à  rappeler  que,  en  vue  de  remé- 
dier provisoirement  à  la  disette  du  numéraire,  le  Maire  de  Paris  avait  com- 
muniqué au  Conseil  de  Ville,  le  6  août,  un  projet  concerté  avec  le  Comité 
des  finances  de  l'Assemblée  nationale  pour  l'établissement  d'une  Caisse 
d'échange,  subventionnée  par  la  Municipalité,  où  les  billets  de  la  Caisse 
d'escompte  et  les  assignats  de  200  livres  seraient  échangés  moyennant 
SO  livres  en  argent  et  130  livres  en  petits  billets  de  23  livres,  sans  intérêts, 
payables  à  vue.  Mais  ce  projet  avait  été  écarté  par  la  question  préalable  (3). 

C'est  en  province,  dans  le  Midi,  que  l'idée  de  ces  Caisses  d'échange,  dites 
Caisses  ftatriotiques,  avait   pris   naissance.  Le  27   mai,   soir,    l'Assemblée 

(1)  I)é])ulL'  du  tiers  état  du  bailliage  do  Caen. 

(2)  \oir  Archives  p(irlcme7dalre.s  (t.  XVIII,  p.  -i0l)-409). 

(3)  Articles  du  projet  d'organisatiim  judiciaire  votés  le  6  septembre.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  127,  note  2.) 

(4)  Voir  .4rr/a"Des  parlcuicnlaireii  {t.  XVIII,  p.  Oi».')). 

(5)  Séance  du  6  août.  (V..ir  Tonu'  VI,  p.  (WiS.) 
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nationale  avait  reçu  communication  d'une  adresse,  datée  du  18  mai,  de 
citoyens  de  Bordeaux,  actionnaires  de  la  Caisse  patriotique,  qui  lui  présen- 
taient l'hommage  de  l'établissement  d'une  Caisse  où  les  porteurs  d'assignats 
de  200  et  300  livres  pourraient  à  tout  instant  les  échanger  contre  de  l'argent 
sans  la  moindre  perte  :  le  président  avait  été  chargé  d'écrire  aux  signataires 
pour  leur  exprimer  la  satisfaction  de  l'Assemblée  (1).  De  même,  le  31  mai, 
soir,  il  avait  été  donné  lecture  d'une  adresse  du  Conseil  général  de  la  com- 
mune de  Nîmes,  suppliant  l'Assemblée  de  permettre  que  la  municipalité  de 
cette  ville  fit  un  emprunt  de  150,000 livres  pour  l'établissement  d'nneCaisse 
patriotique,  où  l'on  échangerait  contre  de  l'argent,  et  sans  autre  intérêt 
que  celui  déterminé  par  les  décrets,  les  assignats  de  200  et  300  livres  (2).  La 
même  institution  fonctionnait  dans  d'autres  villes  encore,  à  Montpellier, 
Grenoble,  etc.,  (3). 

Ceci  posé,  on  peut  aborder  l'examen  des  délibérations  des  sections  de 
Paris:  elles  ont  pour  objet  principal  la  question  des  nouveaux  assignats; 
mais  la  plupart  s'occupent  aussi  de  celle  accessoire  de  la  monnaie  de  billon, 
et  quelques-unes  des  Caisses  patriotiques. 

Sur  48  sections,  l'avis  de  39  a  été  conservé,  imprimé  ou  manuscrit.  Seules, 
les  9  sections  suivantes  :  des  Champs-Elysées,  du  Faubourg  Montmartre, 
du  Faubourg  Saint-Denis,  des  Gobelins,  de  VHôtel-de-Ville,  du  Jardin  des 
Plantes,  de  lObservatoire,  de  la  Place  royale  et  des  Quinze-Vingts,  man- 
quent totalement  à  l'appel  (4), 

Malgré  l'inévitable  monotonie  de  ces  nombreuses  délibérations,  s'inspi- 
rant  à  peu  près  des  mêmes  considérations  et  aboutissant  à  une  conclusion 
identique, il  a  paru  nécessaire  de  les  reproduire  ici  au  moins  partiellement, 
ne  fût-ce  que  pour  montrer  avec  quel  soin  des  questions  arides  et  ardues 
étaient  étudiées  et  discutées  dans  les  assemblées  sectionnaires,  et  aussi 
combien  on  y  suivait  de  près  les  travaux  de  l'Assemblée  nationale  et  la  ges- 
tion des  affaires  de  l'État. 

Il  faut  mettre  à  part  la  délibération  de  la  section  de  Mauconstil,  qui  est 
du  9  août  1790  (5),  c'est-à-dire  antérieure  aux  débats  de  l'Assemblée  natio- 
nale; celle-là  ne  s'occupe  que  de  l'objet  indiqué  par  son  titre  :  Rareté  du 
numéraire  et  moyen  d'en  empêcher  la  vente  publique.  En  voici  les  passages 
essentiels  : 

Un  des  membres  de  l'assemblée,  M.  Oudin,  mj^driaui,  a  iirii|)ii*c,  pniu-  icuic- 

(1)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XV,  p.  692). 

(2)  Voir  Arrhives  parlejnenluires  (t.  XVI,  p.  18). 

(3)  Les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  coustituante  ue  mentionnent  pas  les 
Caisses  patriotiques  de  Montpellier  et  de  Grenoble  :  ce  .^out  des  arn'-tés  de  sec- 
tions qui  en  font  connaître  l'existence.  (Voir  ci-dessous,  p.  00  et  99.) 

(4)  Ce  qui  ferait  croire  que  ces  9  sections  ne  prirent  réellement  point  de  déli- 
bération relative  aux  assignats,  c'est  que  l'opinion  d'aucune  d'elles  ne  se  trouve 
citée  dans  les  arrêtés  des  39  autres  sections.  Cependant,  il  fut  dit  à  l'Assemblée 
nationale  que  4  sections  seulement  restèrent  en  dehors  de  la  manifestation.  (Voir 
ci-dessous,  p.  Ili.) 

(5)  Imp.  4  p.  iu-4"'  (Bib,  Nat.,  Lb  40/1962,  et  non  1969,  comme  une  faute  d'im- 
pression l'a  fait  dire  à  M.  Tourneox,  dans  sa  Bibliographie,  t,  II,  n"  8472).  — 
Document  résumé  dans  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  sections  iw  du 
11  septembre). 
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dior  il  la  rareté  du  uuiiK^-raire,  telle  que,  pour  se  procurer  des  écus,  il  faut  faire 
le  cruel  sacrifice  de  4  à  ÎJ  0/0  et  de  l'iutérf^t  du  billet  de  Caisse  nu  assignat,  la 
création,  dans  la  section,  d'une  caisse  qui  aurait  pour  titre:  Caisse  iCéchanf/e  pour 
les  bons  citoyens  (1).  Chacun  souscrirait  volontairement  pour  une  somme  quel- 
conque, qui  serait  versée  dans  les  mains  du  trésorier  que  la  section  clioisirait, 
et  l'orateur  fait,  dès  à  présent,  sa  soumission  de  compter  3,000  livres  par  mois, 
en  espèces,  dans  les  mains  du  trésorier  nommé;  il  espère  qu'une  foule  de  bons 
citoyens  s'empresseront  de  suivre  son  exemple.  La  motion  est  suivie  d'un  plan 
d'exécution,  en  5  articles. 

Après  cette  lecture,  un  autre  membre  a  demandé  que  le  tout  fût  communiqué 
à  M.  le  Maire  et  aux  47  sections,  afin  que  celles  qui  auraient  des  spectacles  dans 
leur  arrondissement  invitassent  les  directeurs  à  verser  dans  les  mains  des  tréso- 
riers les  sommes  eu  argent  que  la  recette  produit,  en  échange  de  billets  de 
Caisse  ou  d'assignats. 

L'assemblée,  délibérant  sur  les  objets  ci-dessus,  a  cru  devoir  rendre  un  hom- 
mage public  à  celui  qui,  soutenant  le  crédit  des  assignats,  empêcherait  la  con- 
version usuraire  en  argent  qu'on  en  fait  sur  les  places. 

En  conséquence,  elle  a  adopté  à  l'uncanimité  la  motion  principale,  l'addition 
faite  par  un  autre  membre,  le  plan  pour  mettre  le  tout  en  exécution,  et  la  sou- 
mission de  l'auteur  pour  le  versement  dans  la  caisse  d'une  somme  de  3,000  livres 
par  mois,  en  espèces  ;  et  a  nommé,  pour  trésorier  de  la  Caisse  d'échange  pour  les 
bons  citoyens,  M.  Garillot,  négociant,  rue  Saint-Denis,  n»  406,  qui  a  souscrit  lui- 
même  pour  200  livres  par  mois. 

Il  a  été,  en  outre,  arrêté  que  cette  motion  serait  imprimée,  adressée  à  M.  le 
Maire  et  aux  47  autres  sections,  avec  invitation  expresse  d'y  adhérer,  pour  que  le 
bien  qu'elle  peut  produire  devienne  général  et  rende  impraticable  la  vente  du 
numéraire. 

Signé  :  Vigner,  président. 
Blanc,  secrétaire. 

On  verra  plus  loin  que  quelques  sections  seulement,  telles  que  la  section 
des  Invalides  (arrêté  du  29  août),  la  section  des  Thermes  de  Julien  (arrêté 
du  8  septembre),  la  section  du  Marché  des  Innocents  {arrèié  du  9  septembre), 
la  section  des  Arcis  (arrêté  du  15  septembre),  la  section  de  la  Bibliotltèque 
(arrêté  du  16  septembre),  la  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  (arrêté  du 
17  septembre),  \di  section  de  l'Arsenal  (arrêté  du  21  septembre,  adhérant  à 
celui  de  la  section  des  Thermes  de  Julien),  la  section  de  la  Rue  Beaubourg 
(arrêté  du  22  septembre,  adhérant  à  celui  de  la  section  des  Arcis),  la  section 
de  Sainte-Geneviève  (arrêté  du  22  septembre,  adhérant  à  celui  de  la  section 
des  Thermes  de  Julien),  la  section  de  la  Grange  batelière  (arrêté  du  23  sep- 
tembre), répondirent  à  l'appel  de  la  section  de  Mauconseil;  encore  se  bor- 
nùrent-elles  à  mentionner  les  caisses  d'échange  dans  leurs  délibérations 
relatives  aux  assignats,  en  en  signalant  la  création  comme  désirable  (2). 

Mais  l'Assemblée  nationale  entame  le  27  août  la  discussion  sur  la  dette 
publique;  Mirabeau  parle  le  même  jour,  et  le  lendemain,  28  août,  l'ajour- 
nement au  10  septembre  est  prononcé  (3). 

Dès  le  29  août,  la  section  des  Invalides  se  prononce  par  une  délibéra- 
tion (4)  ainsi  conçue  : 

(1)  Comparer  avec  la  proposition  faite  au  Conseil  de  Ville,  le  C  août.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  SO.) 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  fi4,  8.9-90,  91,  99,  100,  103,  10/,,  107  et  108. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  78. 

(4)  Pièce  mauusc.  (Arch.  Nat,,  Dvi  40,  n°  G98). 
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L'an  1790,  le  dimanche  29"^  jour  d'août,  en  l'assemblée  générale  de  la  section 
ligalemeut  convoquée,  les  citoj'ens  réunis  dans  l'école  des  Krères  du  Gros  Caillou  ; 

Un  honorable  membre  a  dit  qu'on  l'avait  assuré  que  toutes  les  sections  de  la 
capitale  devaient  se  réunir  pour  traiter  de  la  liquidation  de  la  dette  de  l'État,  et 
(ju'il  croj'ait  devoir  inviter  la  section  à  émettre  son  vœu. 

Sur  cette  proposition,  M.  le  président  a  observé  qu'ayant  l'honneur  d'être 
membre  de  la  Société  des  Amis  de  la  constituUon,  il  y  avait  entendu  traiter  cette 
question  depuis  plus  d'un  mois,  par  les  citoyens  les  plus  éclairés  et  les  plus 
capables  de  l'approfondir  (1),  et  qu'il  avait,  en  outre,  assisté,  les  deux  jours  pré- 
cédents, aux  séances  de  l'Assemblée  nationale,  où  elle  avait  été  discutée.  II  a 
demandé,  en  conséquence,  la  permission  de  rendre  compte  à  la  section  de  ce 
qui  s'était  passé  jusqu'à  ce  jour,  du  rapport  fait  par  le  Comité  des  finances,  de 
l'opinion  de  M.  Mirabeau  l'aîné  et  des  autres  membres  qui  ont  parlé  après  lui, 
eufin  de  tout  ce  qu'il  avait  pu  recueillir  sur  les  dilférents  modes  proposés  pour 
la  liquidation  de  la  dette  publique. 

Après  cet  exposé,  dans  lequel  M.  le  président  s'est  clforcé  de  mettre  toute  la 
clarté  et  toute  la  précision  désirables,  sans  s'écarter  de  l'impartialité  que  lui 
prescrivaient  ses  fonctions,  la  matière  mise  en  délibération,  il  a  été  arrêté  : 

1»  Que,  l'Assemblée  nationale,  avant  de  se  décider  sur  le  choix  d'un  mode  de 
liquidation,  ayant  paru  désirer  de  s'investir,  en  quelque  sorte,  de  l'opinion 
publique,  la  section  ne  dérogerait  pas  à  la  soumission  qu'elle  a  toujours  pro- 
fessée pour  les  décrets  du  corps  législatif,  en  émettant  son  vœu  particulier  par 
une  adresse  respectueuse; 

2"  Que  le  mode  de  liquidation  qui  lui  semble  préférable  serait  une  émission 
d'assignats-monnaie  suffisante  pour  éteindre  dans  sa  totalité  la  dette  exigible, 
qui  doit  comprendre  tant  les  objets  déjà  échus  que  ceux  qui  doivent  échoir  à 
termes  fixes  et  prochains,  ainsi  que  le  remboursement  des  charges,  offices  de 
finances  et  de  judicature,  etc.; 

3»  Qu'il  serait  à  désirer  que  le  cours  de  ces  assignats  fût  forcé,  mais  qu'il  ne 
leur  fût  attaché  aucun  intérêt,  et  même  que  l'intérêt  attribué  aux  400  millions 
déjà  décrétés  pût  être  supprimé;  que  lesdits  assignats  eussent  une  préférence 

(1)  L'histoire  de  la  Suciélé  des  Amis  de  la  constilulion  à  ses  débuts  demeure 
si  peu  connue  que,  de  cette  importante  discussion  sur  la  question  des  assignats 
qui,  selon  le  témoignage  autorisé  de  Mathieu  Lkpidor,  dura  «  plus  d'un  mois  », 
et  à  laquelle  prirent  part  «  les  citoyens  les  plus  éclairés  et  les  plus  capables  de 
l'approfondir  »,  il  reste  à  peine  quelques  vestiges,  recueillis  par  M,  Aulard  dans 
sa  collection  de  documents  sur  la, Soiiélé  des  Jacobins.  Le  débat  paraît  avoir  com- 
mencé par  une  Opinion  de  M.  de  Polverel,  ancien  syndic  des  États  de  Navarre 
(plus  tard  accusateur  public  prés  le  tribunal  du  \*'  arrondissement  de  Paris  et 
couuuissaire  à  Saint-Domingue),  sur  Vuliénaliun  et  l'emploi  des  biens  nationaux 
et  sur  Vexlinction  de  la  dette  publique,  lue  à  l'assemblée  de  la  Société  des  Amis  de 
la  constitution,  le  vendredi  2o  juiu  1790,  avec  trois  projets  de  décrets  à  la  suite, 
imp.  62  p.  iu-8"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/545).  Vient  ensuite  un  Discours  sur  les  finances, 
le  crédit  des  assignats,  la  circulation  de  l'arç/enl  et  la  baisse  de  l'intérêt  de  l'ar- 
f/ent,  prononcé  à  la  séance  du  13  août  1790  de  la  Société  des  Amis  de  la  consti- 
tution, et  à  la  séance  du  22  août  de  la  Société  du  Club  de  1789,  par  Gouget- 
Deslandres  (Maurice),  ex-substitut  du  procureur-général  au  Parlement  de  Bour- 
gogne, électeur  et  confédéré  du  département  de  la  Côto-d'Or  (plus  tard  juge  au 
tribunal  de  cassation),  imp.  40  p.  in-S"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/549),  travail  cité  avec 
éloges  par  le  Moniteur  (n"  du  10  septembre).  Plus  tard,  nous  trouvons  encore, 
du  même  Gouoet-Deslandres,  un  Examen  du  mémoire  adressé  à  l'A-ssernblée 
nationale  par  le  premier  ministre  des  finances  (mémoire  du  27  août,  cité  ci-dessus, 
p.  76)  contre  l'émission  des  assignats,  prononcé  à  la  séance  du  3  septembre  1790 
h  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  imp.  3G  p.   iu-8"  (Bib.   Nat.,  Lb  40/549), 
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exclusive  sur  \o  numéraire  métallique  pour  l'acquisitiou  des  domaines  nationaux, 
et  fussent  anuulés  au  fur  et  .'i  mesure  des  acquisitions; 

4°  Qu'enfin,  pour  faciiitei-  la  circulation  desdits  assignats  et  les  adapter  aux 
besoins  les  plus  pressants  de  l'industrie  cl  du  commerce,  il  serait  <'i  souhaiter 
f(u'il  y  eût  une  quantité  suffisante  d'assignats  fractionnaires  de  100,  de  48,  de  36 
et  de  24  livres,  pour  lesquels  il  serait  facile,  ensuite,  d'établir  dilféreiits  bureaux 
d'échange,  qui  procureraient  au  peuple  le  numéraire  indispensable  pour  la  subsis- 
tance journalière  (1)  ; 

50  Que  M.  le  président  serait  chargé  de  rédiger  une  adresse  sur  les  bases  pré- 
cédemment énoncées  ; 

6°  Enfin,  que  M.  le  président  et  MM.  Leqrand,  Goiouks  et  Lafittk,  que  la  sec- 
tion a  nommés  commissaires  à  cet  effet,  porteraient  cette  adresse,  ainsi  que  la 
présente  délibération,  à  l'Assemblée  nationale,  mardi  .'H  du  présent  mois. 

S i gtié  :  Mathieu  Lépidor,  président. 
GiRAUD,  secrétaire-greffier. 

Suit  une  longue  adresse  à  r ressemblée  nationale,  signée  :  Mathieu  Lkpi- 
DOR,  président;  Guigue,  jeune,  commissaire;  Legrand,  commissaire;  Lafittk, 
commissaire,  qui  ne  fait  que  développer  les  articles  de  l'arrêté. 

Conformément  à  l'art.  6  de  l'arrêté,  la  délibération  du  29  août  et  V Adresse 
de  la  section  des  Invalides  furent  communiquées  à  l'Assemblée  nationale, 
le  31  août,  soir,  et  renvoyées  au  Comité  des  finances  (2), 

Aussitôt  après,  c'est  la  section  du  Louvre  qui  se  prononce,  le  l*""  sep- 
tembre, par  la  délibération  suivante  (3)  : 

Les  citoyens  de  la  section  du  Louvre,  régulièrement  assemblés  d'après  une 
convocation  requise  en  la  forme  prescrite  ; 

Instruits  que,  sur  la  création  de  nouveaux  assignats  pour  payer  la  dette  exi- 
gible de  l'État,  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  nationale  ont  annoncé  le  désir 
de  connaître  l'opinion  publique  ; 

Ont  voté,  à  la  presque  unanimité,  que  l'Assemblée  nationale  serait  suppliée  de 
décréter  : 

1°  Une  émission  de  nouveaux  assignats,  en  quantité  suffisante  pour  acquitter 
la  totalité  des  dettes  exigibles  de  l'État  (4)  ; 

et  enfin  une  Opmiow  relative  à  l'opération  des  assignats,  prononcée  le  5  septembre 
1790  dans  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  de  Paris,  par  Coquéau,  membre 
de  cette  Société  et  de  la  Société  du  Serment  du  jeu  de  paume  (sans  autres  ren- 
seignements), imp.  14  p.  in-80  (Bib.  Nat.,  Lb  40/530). 

Mirabeau  fit  allusion  à  ces  débats  extraparlementaires  dans  un  discours  qu'il 
prononça  le  27  septembre;  il  dit  :  «  Le  projet  que  je  soumis  à  votre  examen  et 
les  raisons  dont  je  l'appuyais  (dans  le  discours  du  27  août,  cité  ci-dessus,  p.  77) 
ont  engagé  une  discussion  très  étendue;  la  question  a  été  agitée  dans  tous  les 
sens,  soit  dans  cette  Assemblée,  soit  dans  les  sociétés  particidières.  »  (Voir  Archives 
parlementaires,  t.  XIX,  p.  263.) 

A  défaut  de  toute  autre  preuve,  la  déclaration  si  nette  et  si  catégorique  du 
président  de  la  section  des  Invalides  suffirait  à  montrer  comment  les  débats  de  la 
Société  servaient  déjà  à  préparer  les  délibérations  de  l'Assemblée  nationale  et 
aussi  à  provo'quer  l'intervention  des  sections  de  Paris. 

(1)  Bureaux  d'échange,  dits  autrement  Caisses  patriotiques. 

(2)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XVIII,  p.  435). 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Dvi  8,  n"  70),  et  imp.  2  p.  in-8"  (Bib.  Nat., 
Lb  40/1922). 

(4)  Inventoriant  ce  document,  M.  Tourneux  {Bibliographie,  t.  11,  n"  8401)  dit, 
par  erreur,  (|ui-  la  section  du  Louvre  se  prononça  contre  l'émission. 
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2°  Que  la  circulation  de  ces  assignats  sera  forcée  dans  tout  le  royaume; 
3'  Qu'ils  ne  produiront  aucun  intérêt; 

4°  Qu'ils  seront  seuls  reçus  en  paiement  de  l'acquisition  des  biens  nationaux, 
exclusivement  à  tous  autres  effets,  même  à  l'argent; 

0°  Qu'il  sera  créé  des  assignats  de  la  valeur  de  100,  de  30  et  de  2o  livres,  pour 
suppléer  à  la  disette  d'espèces  qui  gêne  les  opérations  de  commerce; 
Et  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  au  Comité  des  finances  de 
Assemblée  nationale  et  aux  47  autres  sections,  avec  invitation  d'y  adhérer. 

Sigiié  :  Julliot,  président. 
Martin,  secrétaire. 

La  formule,  claire  et  sobre,  de  la  section  du  Louvre  reçut,  quelques  jours 
apri's,  radliésion  de  la  section  du  Temple;  elle  fut  aussi  citée  dans  l'arrêté 
de  la  section  des  Arcis  (1). 

Beaucoup  plus  prolixes  sont  les  observations  fournies  par  la  section  de 
Notre-Dame,  à  qui  toute  une  brocliure  est  nécessaire  pour  exprimer  son 
opinion  (2). 

C'est  à  la  réunion  de  la  section  du  2  septembre  que  le  président,  Oudkt, 
soulève  la  question,  en  annonçant  qu'il  a  convoqué  l'assemblée  pour  deux 
objets  :  1"  création  d'assignats  pour  payer  la  dette  exigible  par  la  vente  des 
biens  nationaux,  objet  ajourné  par  l'Assemblée  nationale  à  sa  séance  du 
tO  septembre;  2°  fabrication  de  monnaie  de  biilon,  objet  dont  l'Assemblée 
nationale  a  chargé  un  Comité  de  faire  un  examen  particulier  (3).  Il  fait  lec- 
ture de  quelques  réflexions  qu'il  a  rédigées  pour  et  contre  les  assignats  et 
l'allocation  d'un  intérêt  quelconque,  et  met  à  l'opinion  chacun  des  quatre 
premiers  articles  de  la  conclusion  de  M.  df.  Mirabeau,  du  27  août.  Les 
votes  suivants  interviennent  : 

L'assemblée  est  d'avis  : 

1"  Que  la  totalité  de  la  dette  nationale,  exigible  au  l^r  janvier  1791,  sera  rem- 
boursée en  assignats-monnaie; 

2°  Que  ce  remboursement  en  assiguats  sera  fait  sans  intérêts; 

3"  Que  la  totalité  des  domaines  nationaux  sera  mise  en  vente  sur-le-champ,  et 
qu'il  sera  ouvert,  à  cet  etfot,  des  enchères  dans  tous  les  districts; 

4"  Que  lesdits  assignats  seront  reçus  en  paiement  des  acquisitions,  à  l'exclusion 
de  l'argent  et  de  tout  autre  papier; 

5"  .Que,  au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée  des  assignats  par  le  paiement  des 
acquisitions,  il  sera  énoncé  dans  chaque  quittance,  dont  il  restera  minute,  le 
numéro  et  le  montant  de  chaque  assignat  donné  en  paiement;  que  chacun  de  ces 
assignats  sera  bàtouné  par  l'acquéreur  et  brûlé  sur-le-champ,  et  qu'il  en  sera  fait 
mention  dans  la  quittance; 

6"  Que,  tous  les  trois  mois,  il  sera  imprimé  et  affiché,  à  Paris,  la  liste  des  paie- 
lueuts  faits  en  assignats  pendant  les  trois  mois  précédents,  laquelle  liste  contien- 
dra le  numéro  et  la  somme  de  chaque  assignat  donné  en  paiement  et  brûlé,  et  le 
uom,  la  nature  et  le  lieu  du  domaine  national  ainsi  payé. 

Lecture  ayant  été  faite  du  cint(uièrae  article  proposé  par  M.  de  Mirabeau, 


(1)  Voir  ci-dessous,  p.  .9,V  et  98, 

(2)  Recueil  de  six  pièces,  imp.  24  p.  iu-S"  (Uib.  Nat.,  Lb  40/474,  et  Arch.  Nat., 
Dvi  8,  n-  69).  —  Reproduit  en  entier  dans  les  Archives  parlementaires  {t.  XVI M, 
1).  .•;77-Fj82). 

(3)  A  la  date  du  2  se[>teinbre,  l'institution  du  Couùté  spécial  des  nioiinaies 
Il  était  encore  que  proposée.  (Voir  ci-dessus,  p.  SO.) 
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tendant  à  charger  le  Comité  des  finances  de  présenter  un  projet  de  décret  et  une 
instruction  pour  mettre  ces  opérations  en  activité  le  plus  tùt  possilile; 

11  a  été  observé  et  délibéré,  à  l'unanimité,  que  cet  article  ne  peut  être  agité  et 
délibéré  que  dans  l'Assemblée  nationale. 

Sigjié  :  Oudkt,  président. 
Teisson,  secrétaire. 

La  discussion  reprend  le  lendemain,  3  septembre.  Il  est  fait  lecture  : 

1°  D'une  lettre  de  M.  Sarrot,  avocat  au  Parlement,  en  date  du  31  août 
dernier,  par  laquelle  il  demande  que  les  sections  veuillent  bien  présenter  à 
VAssemblée  nationale  une  Adresse,  suivant  le  projet  qu'il  a  envoyé,  au  mois 
d'avril  dernier,  tant  à  l'Assemblée  nationale  qu'aux  districts  et  aux  muni- 
cipalités du  royaume  (1)  ; 

2"  D'un  imprimé  ayant  pour  titre  :  Projet  de  coupons  d'assignats  et  d'un 
bureau  de  confiance  pour  leur  distribution,  par  M.  d.  c,  député  de  Saiimur 
à  l'Assemblée  nationale  (2); 

3°  De  la  suite  des  observations  rédigées  par  le  président  de  la  section, 
observations  que  l'assemblée  décide  d'annexer  à  son  procès-verbal  (3). 

On  s'occupe  ensuite  de  la  subdivision  des  assignats  et  de  la  monnaie  de 
billon,  et  les  résolutions  qui  suivent  sont  prises  : 

La  très  grande  majorité  de  l'assemblée  a  été  d'avis  qu'il  y  aurait  des  assignats 
de  100  et  de  50  livres,  et  même  au-dessous  de  50  livres. 

L'assemblée  a  été  d'avis,  à  l'unanimité,  qu'il  soit  fabriqué  de  la  monnaie  de 
billon,  pour  60  millions,  en  pièces  de  5  sols,  de  2  sols  G  deniers,  et  de  18  deniers. 

Le  4  septembre,  nouvelle  assemblée,  où  il  est  décidé,  à  l'unanimité,  que 
des  extraits  des  délibérations  des  deux  jours  précédents  seraient  imprimés, 
adressés  à  l'Assemblée  nationale,  et  envoyés  aux  47  autres  sections.  Puis, 
le  président  donne  lecture  d'un  projet  d'adresse  à  l'Assemblée  nationale 
pour  l'envoi  des  extraits  ci-dessus;  et  ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

V Adresse  à  f  Assemblée  nationale  est  ainsi  conçue  : 

Messieurs, 
La  section  de  Notre-Dame  a  donné,  uou  pas  une  décision,  mais  une  simple 

(1)  Le  projet  auquel  il  est  fait  allusion  est  intitulé  :  Adresse  aux  départements, 
districts  et  municipalités  du  royaume,  pour  avoir  leurs  vœux,  avec  ce  sous-titre  : 
La  France  au  pair  pour  l'année  1790,  et  remplacement  des  impôts  supprimés  et  à 
supprimer,  sans  impôts  et  sans  emprunts  nouveaux  (par  la  création  de  1,200  mil- 
lions de  billets-monnaie  nationaux),  du  9  avril  1790,  par  Sarot,  avocat  au  Par- 
lement, imp.  55  p.  in-4°  (Bib.  Nat.,  Lb  39/8631).  —  Bien  qu'une  lettre  manuscrite, 
jointe  à  la  brochure,  affirme  que  Sarot  avait  envoyé  deux  exemplaires  de  son 
travail  à  l'Assemblée  nationale,  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  constituante 
n'en  font  point  mention. 

(2)  Imp.  7  p.  iu-S"  (Bib.  Nat.,  Lb  39/8630).  —  Les  initiales  n.  c.  désignent  de 
Cigongue-Maupassant  (Jean  Etienne),  négociant  à  Saumur,  député  du  tiers  état 
de  la  sénéchaussée  de  celle  ville.  —  Une  note  de  l'impi'imé  dit  que  ce  Projet  î\ii 
communiqué  au  Comité  des  finances  dès  la  fin  d'avril  1700;  mais  il  ne  ligure, 
résumé  en  onze  articles,  dans  les  comptes  rendus  de  l'Assemblée  nationale,  qu'à 
la  séance  du  25  septembre,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XIX,  p.  224.) 

(3)  Le  recueil  reproduit,  en  effet,  deux  dissertations  intitulées  :  1°  Extrait  des 
Idées  de  M.  Oudet,  président  de  la  section  de  Notre-Dame,  lues  à  l'assemblée  du 

2  septembre,  sur  l'intérêt  à  accorder  ou  à  refuser  aux  assignats  ;  2°  Suite  des  Idées 
de  M.  OuoET,  sur  les  assigfiuts  et  lu  monnaie  de  billon,  annexée  à  la  séance  du 

3  sei)tembre;  eu  tout,  13  p.  in-8". 
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opinion  sur  l'objet  des  assignats  et  de  la  monnaie  de  billon  que  vous  avez 
ajourné  ;  elle  s'y  est  déterminée  sur  le  désir  de  plusieurs  de  MM.  les  députés  de 
connaître  l'opinion  publique  à  cet  égard,  et  tous  les  citoyens  de  cette  section 
attendront  la  loi  avec  l'empressement,  le  respect,  la  soumission  qui  vous  est  due 
à  tous  les  titres  possibles. 

Les  citoyens  qui  ont  opiné  pour  le  refus  d'un  intérêt  aux  porteurs  des  assi- 
gnats futurs,  malgré  les  motifs  pour  en  apporter  un  quelconque  pendant  un 
temps,  ne  se  sont  déterminés  que  pour  engager  les  créanciers  de  l'État  à  acquérir 
plus  promptement  des  biens  nationaux  :  il  a  fallu  que  ce  motif-ci  fût  bien  pres- 
sant pour  ne  pas  céder  aux  idées  contraires  qui  lui  ont  été  exposées. 

La  section  vous  supplie.  Messieurs,  d'agréer  les  extraits  ci-joints,  pour  vous 
les  soumettre.  Ils  contiennent  ses  opinions  et  les  idées  pour  et  contre. 

Elle  ne  peut  attendre  de  vous.  Messieurs, —  elle  le  répète  —  que  la  loi  la  plus 
juste;  celles  que  vous  avez  faites  juscju'à  présent  sont  autant  de  garants  de 
celles  que  vous  donnerez  pour  le  salut  de  la  patrie. 

Nous  sommes,  avec  le  plus  profond  respect,  Messieurs,  vos  très  humbles  et 
très  obéissants  serviteurs. 

Les  citoyens  de  la  section  de  Notre-Dame. 

Sifjné  :  Oudbt,  président. 
Teisson,  secrétaire. 

L'adresse  de  la  section  de  Noire-Dame  fut  remise  à  l'Assemblée  nationale, 
le  même  jour,  4  septembre,  à  la  séance  du  soir,  et  renvoyée  au  Comité  des 
finances  (1). 

Son  travail  est  visé  dans  une  délibération  postérieure  de  la  section  de 
Popincoiirt  (2). 

Du  6  septembre  est  la  délibération  de  la  section  de  la  place  Louis  XIV  (d), 
ainsi  formulée  : 

La  matière  mise  en  délibération  et  amplement  discutée  dans  deux  assemblées, 
les  citoyens  assemblés  ont  voté,  à  la  majorité,  que  1" Assemblée  nationale  sera 
suppliée  de  décréter  : 

1"  Une  émission  de  nouveaux  assignats  en  quotité  suffisante  pour  acquitter  la 
totalité  des  dettes  exigibles  de  l'État; 

2"  Que  la  circulation  de  tous  ces  assignats  sera  forcée  dans  tout  le  royaume; 

3°  Qu'ils  ne  produiront  aucun  intérêt; 

4*  Qu'ils  seront  reçus  en  paiement  de  l'acquisition  des  biens  nationaux,  exclu- 
sivement aux  autres  effets  et  même  à  l'argent; 

0°  Qu'il  sera  créé  des  assignats  d'une  valeur  de  100,  de  50  et  de  2."i  livres,  pour 
suppléer  ù  la  disette  des  espèces  qui  gêne  les  opérations  de  commerce; 

6"  Que  l'Assemblée  nationale  sera  encore  suppliée  d'ordonner  la  fabrication 
(l'une  quantité  suffisante  de  monnaie  dite  de  billou,  proportionnée  à  (;ellc  des 
assignats  de  50  et  de  25  livres,  pour  assurer  une  plus  grande  facilité  dans  la 
circulation  de  ces  assignats  et  les  appoints  dans  les  opérations  de  commerce; 

Et  que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  au  Comité  des  finances  de  l'Assemblée 
nationale. 

Signé  :  Bruneau,  président. 

Hazard,  secrétaire-général. 

La  délibération  de  la  section  de  la  Halle  au  blé,  du  7  septembre  1790  (4), 
est  presque  identique  : 

(1)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XVIII,  p.  570). 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  104. 

(.{;  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Dvi  8,  n°  70). 

(4)  Imp.  3  p.  iu-S"  (Uib.  Nat.,  Lb  40/1870,  et  Arch.  Nat.,  Dvi  8,  n"  70). 
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L'assemblée  générale,  extraordinaireraent  convoquée  pour  délibérer  sur  rémis- 
sion de  2  milliards  d'assignats  proposée  à  l'Assemblée  nationale  par  un  do  ses 
membres,  a  anvlé  que  son  vœu  est  : 

i'  Qu'il  soit  fait  une  émission  d'assignats  de  2  milliards,  pour  servir  au  rem- 
boursement de  la  dette  exigible; 

2"  Qu'il  ne  soit  accordé  aucun  intérêt  à  ces  assignats; 

3»  Qu'il  soit  ordonné  aux  districts  de  procéder  ù  la  vente  des  (Ininaiiics  natio- 
naux situés  dans  leur  arrondissement,  dans  le  plus  court  délai  possible; 

4°  Que  l'on  ue  roçoivc  en  paiement  pour  la  vente  des  domaines  nationaux  que 
ces  mêmes  assignats  ; 

'6°  Qu'il  soit  fait  une  émission  d'une  certaine  somme  de  petits  billets,  valeur 
de  100,  de  50  et  de  25  livres. 

Arrêté,  en  outre,  que  lu  présent  sera  imprimé,  envoyé  aux  47  autres  sections 
et  aux  Représentants  de  la  Commune. 

Signé:  Thévenin,  président. 

Laporte,  vice-président. 
Bliony,  secrétaire-greffier. 

Cette  délibération,  portée  le  13  septembre  à  la  connaissance  de  l'Assem- 
blée des  Représentants  de  la  Commune  (1),  et  qui  attira,  l'attention  de  la 
section  du  Temple,  de  la  section  des  Arcis  et  de  la  section  de  Popincourt  (2), 
fut  complétée  trois  jours  après,  le  10  septembre,  par  un  nouvel  arrêté  de 
la  même  section  de  la  Ha/te  au  blé  (3),  dont  voici  le  texte  : 

L'Assemblée,  après  nouvelle  discussion,  a  arrêté  unanimement  : 

1»  Que  l'Assemblée  nationale  serait  sollicitée,  dans  le  cas  où  elle  décréterait 
des  assignats  de  la  valeur  de  25  livres,  d'ordonner  qu'ils  seront  fabriqués  avant 
ceux  de  plus  forte  somme; 

2°  Qu'elle  serait  pareillement  sollicitée  de  faire  cesser  les  intérêts  des  assignats 
des  400  millions  dont  l'émission  est  déjà  faite,  à  compter  du  1"  janvier  1791. 

Signé  :  Bligny,  secrétaire-greffier. 

C'est  aussi  !e  7  septembre  que  la  section  des  Postes  statua  en  ces 
termes  (4)  : 

L'assemblée,  convoquée  extraordinairement  sur  la  demande  signée  de  plus  de 
100  citoyens,  après  avoir  discuté  pendant  deux  séances  les  questions  agitées 
depuis  plusieurs  jours  par  l'Assemblée  nationale  sur  les  assignats,  a  arrêté  que 
son  vœu  sera  manifesté  : 

1"  Pour  une  émission  de  nouveaux  assignats  proportionnée  à  la  dette  exigible  ; 

2°  Pour  que  ces  assignats  soient  forcés  dans  toute  l'étendue  du  royaume  ; 

3»  Pour  qu'ils  ne  portent  aucun  intérêt; 

4°  Pour  qu'ils  soient  divisés  en  billets  de  1,000,  de  300,  de  200,  de  100,  de  50, 
de  25  et  10  livres; 

5"  Pour  qu'il  soit  créé  une  monnaie  de  billon  jusqu'à  concurrence  de  40  millions. 

Arrêté,  en  outre,  que  la  présente  délibération  sera  adressée  au  Comité  de  cons- 
titution de  l'Assemblée  nationale,  comme  le  vœu  de  la  section. 

Sig?ié  :  Regnault,  président. 

L'abbé  Viriot,  secrétaire. 

L'Assemblée  nationale  reçut  communication  de  cette  délibération  dans  sa 
séance  du  10  septembre  (3), 

(1)  Séance  du  13  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  .9."/,  .98  et  104. 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Dvi  8,  n»  70). 

(4)  Pièce  manus('.  (Arch.  Nat.,  Dvi  8,  u"  69). 

(5)  Le   procès- verbal   de   l'Assemblée   constituante   (t.  XXIX,  u"  407,  p.    il) 
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L'arrêté,  longuement  motivé,  de  la  section  des  Thermes  de  Julien,  en 
date  du  8  septembre  (1),  témoigne  d'une  étude  sérieuse.  On  le  reproduit 
intégralement  : 

L'assemblée  générale  de  la  section,  délibérant  sur  la  motion  d'un  de  ses  membres 
et  entrant  dans  les  vues  de  l'Assemblée  nationale,  qui,  avant  de  se  décider  sur 
le  mode  à  elle  présenté  pour  la  liquidation  des  dettes  de  l'État,  a  désiré  connaître 
le  vœu  général; 

Déclare,  pour  ce  qui  la  concerne,  être  bien  convaincue  : 

Qu'une  grande  émission  d'assignats  est  nécessaire,  dans  la  circonstance  actuelle, 
pour  rembourser  avec  effet  les  créanciers  de  l'État,  remonter  le  crédit  public, 
ranimer  la  circulation,  viviûer  le  commerce,  faciliter  la  vente  des  domaines  ua- 
tiouaux,  et  attacher  à  la  constitution  ses  ennemis  nirmes  par  le  plus  fort  de  tous 
les  liens,  celui  de  leur  propre  intérêt; 

Qu'il  n'est  point  à  craindre  que  cette  éudssion  produise  jamais  une  surabun- 
dauce  dangereuse,  puisqu'on  tout  événement  les  assignats  trouvent  un  débouché 
certain  dans  la  vente  des  biens  nationaux,  qui  est  ouverte  en  ce  moment  à 
Paris  (2)  et  va  l'être  incessamment  dans  toute  l'étendue  du  royaume; 

Que  cette  opération  ne  peut  pas  avoir  pour  effet,  comme  on  parait  l'appré- 
hender, d'accroitre  la  rareté  du  numéraire,  mais  seulement  d'y  remédier  en  sup- 
pléant aux  espèces  ou  en  les  rendant  moins  nécessaires,  jusqu'à  l'instant  où  la 
cupidité,  la  malveillance  et  les  vaines  terreurs,  désabusées,  restitueront  à  la 
circulation  les  trésors  qu'elles  lui  ont  soustraits  depuis  si  longtemps; 

Que  le  peuple,  actuellement  familier  avec  les  assignats  et  plus  éclairé  que 
jamais,  sait  fort  bien  distinguer  ce  papier  précieux; 

Qu'en  un  mot,  la  liquidation  de  la  dette  publique  par  le  moyen  des  assignats, 
en  même  temps  qu'elle  présente  les  avantages  les  plus  certains  et  les  plus  déci- 
sifs, ne  paraît  susceptible  d'aucune  difficulté  réelle. 

L'assemblée  pense  : 

Que  les  nouveaux  assignats  doivent  être  employés  de  préférence  à  l'extinction 
de  la  dette  exigible,  évaluée  par  le  Comité  des  finances  à  près  de  2  milliards,  et 
ne  doivent  point  s'élever  au-dessus  de  cette  somme; 

Qu'ils  ne  doivent  point  porter  intérêts,  puisqu'ils  seront  monnaie  et  propres  à 
opérer  un  remboursement  parfait  :  cette  addition  d'intérêts,  outre  qu'elle  grève- 
rait l'État  en  pure  perte,  aurait  d'ailleurs  l'inconvénient  de  contrarier  la  vente 
des  domaines  nationaux,  en  engageant  les  propriétaires  d'assignats  à  les  garder 
ou  à  ne  s'en  défaire  que  lentement; 

Que,  pour  la  commodité  du  commerce,  une  portion  considérable  des  assignats 
mis  en  émission,  200  millions  par  exemple,  doit  être  divisée  en  assignats  de  pe- 
tites sommes,  depuis  100  jusqu'à  24  livres,  et  que,  dans  toutes  les  villes  un 
peu  peupjées,  il  doit   être  établi  des  Caisses  patriotiques,  telles  que  celles  dont 


contient,  à  cette  date,  la  mention  suivante,  que  les  Archives  parlementaires  ont 
omis  de  reproduire  :  «  Adresse  des  citoyens  actifs  de  la  section  des  Posle^^  rela- 
tive à  l'émission  proposée  de  2  milliards  d'assignats.  » 

(1)  Imp.  12  p.  iu-8"  (IJib.  Carnavalet,  n*  10065,  et  Arch.  Nat.,  Dvi  8,  n*  69).  Cet 
imprimé  comprend  uu  Rapport  fait  à  l'assemblée  des  Thermes  de  Julien  sur  les 
assignats-monnaie,  sans  signature  {9  p.),  et  le  texte  de  l'arrêté  à  la  suite  (3  p.). 

(2)  De  même,  on  La  Rochbfoocauld,  député  de  Paris,  annonçait,  dans  un  dis- 
cours imprimé,  annexé  à  la  séance  du  27  septembre,  que  «  les  enchères  étaient 
ouvertes  à  Paris  depuis  trois  semaines.  »  Mais  la  prenùêre  adjudication  de  biens 
nationaux  n'eut  lieu  à  Paris  que  le  18  octobre,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  décla- 
ration faite  le  lendemain  matin  à  l'Assemblée  nationale  par  le  Comité  d'aliéna- 
tion. (Voir  Archives  parlementaires t  t.  XIX,  p.  282,  note  1,  et  690.) 
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Bordeaux  et  Moulpcllier   ont  éprouvé  le  succès  (1),  pour  échanger  les  grands 
assignats  contre  les  moindres  et  ceux-ci  contre  l'argent; 

Qu'eu  mCme  temps  tous  les  domaines  nationaux  doivent  être  mis  en  vente  et 
es  enchères  ouvertes,  dans  tous  les  districts; 

Que  les  assignats  seuls  doivent  être  reçus  eu  paiement  des  acquisitions  et  bà- 
tonnés  à  mesure  de  leur  rentrée. 

L'assemblée  est  convaincue  que  le  salut  public  lient  à  cette  grande  opération. 
Elle  invite  toutes  les  sections  de  la  capitale  d'accéder  à  ga  délibération  pour  pré- 
senter, de  concert,  une  Adresse  à  l'Assemblée  nationale,  d'après  les  bases  (|ui 
viennent  d'être  posées. 

Et,  néanmoins,  copie  de  cet  arrêté  sera  envoyée  sur-le-champ  au  Comité  des 
finances,  pour  l'instruire  du  vœu  particulier  des  citoyens  de  la  section  des 
Thermes. 

Sifjné  :  Le  Camus,  président. 
Rkonaulu,  secrétaire. 

Cet  exposé,  un  peu  optimiste  dans  ses  prévisions,  mérita  de  recevoir 
l'adhésion  de  \n  section  de  l'Arsenal  et  de  la  section  de  Sainte-Geneviève  ;  il 
est  également  cité  dans  la  délibération  de  la  section  de  Popincourt  (2). 

Le  jeudi  9  septembre,  toutes  les  sections  de  Paris  étaient  convoquées  par 
le  Conseil  de  Ville,  à  l'efl'et  d'entendre  la  lecture  de  la  liste  des  144  citoyens 
désignés,  à  raison  de  3  par  sCiCtion,  pour  remplir  les  fonctions  de  membres 
du  Conseil  général  de  la  Commune,  et  de  délibérer  sur  l'acceptation  des  noms 
proposés  (3).  Plusieurs  en  profltèrent  pour  discuter  la  question  à  l'ordre  du 
jour. 

De  ce  nombre  est  la  section  de  Henri  IV,  dont  voici  l'arrêté  (4)  : 

Après  avoir  procédé  à  la  lectui'e  de  la  liste  imprimée  pour  délibérer  sur  l'ac- 
ceptation des  144  citoyens  élus; 

Instruite  que  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  nationale  avaient  annoncé  le 
désir  de  connaître  l'opinion  publique  sur  la  création  de  nouveaux  assignats  pour 
payer  la  dette  exigible  de  l'État; 

La  matière  mise  en  délibération  et  discutée; 

L'assemblée  a  voté  pour  que  l'Assemblée  nationale  fût  suppliée  de  décréter  : 

1°  La  création  de  nouveaux  assignats  en  quantité  suffisante  pour  acquitter  la 
totalité  des  dettes  exigibles  de  l'État; 

2»  Que  la  circulation  de  ces  assignats  sera  forcée  dans  tout  le  royaume; 

3"*  Qu'ils  ne  produiront  aucun  intérêt; 

(1)  L'institution  de  la  Caisse  palriolif/ue  de  Bordeaux  a  été  signalée. .("Voir  ci- 
dessus,  p.  81.) 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  104  et  108.  —  La  section  de  l'Arsenal  dit,  dans  sou  arrêté, 
que  <(  grand  nombre  de  sections  «avaient  adhéré  à  celui  de  la.  sectio7i  des  Thermes 
de  Julien. 

(3)  Voir  l'ouvrage  sur  V Organisation  municipale  de  Paris  au  début  de  la  Révo- 
lution. 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat,,  Dvi  8,  n*»  G9).  Cette  pièce  porte  la  date  du  jeudi 
!)  août  1790.  Mais  cette  date  doit  être  corrigée  sans  hésitation,  pour  plusieurs 
raisons  plus  décisives  les  unes  que  les  autres.  D'abord,  le  9  août  était  un  mardi, 
tandis  que  le  9  septembre  est  etlectivement  uu  jeudi.  De  plus,  le  9  août,  l'As- 
semblée nationale  n'avait  point  encore  eu  l'occasion  d'exprimer  le  désir  (auquel 
l'arrêté  fait  allusion)  de  connaître  l'upiuion  publique.  Entin,  il  est  constant  que 
l'arrêté  du  Conseil  de  Ville  du  4  septembre  convoquait  bien  les  sections  pour  le 
jeudi  y  septembre,  à  l'ellet  de  délibérer  sur  la  liste. 
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4»  Qu'ils  seront  reçus  en  paiement  de  l'acquisition  des  biens  nationaux,  exclu- 
sivement à  tous  autres  effets,  même  à  l'argent  ; 

H"  (Juil  sera  créé  des  assignats  d'une  valeur  de  100,  de  50  et  de  2o  livres,  pour 
suppléer  à  la  disette  du  numéraire. 

L'assemblée  a  arrêté  ([ue  sou  vœu  serait  envoyé  au  Comité  des  finances  et  à 

l'Assemblée  nationale. 

Signé  :  Covilliez,  secrétaire. 

Puis,  la  seclion  du  Marché  des  liwocents,  qui  adopte  la  formule  sui- 
vante (1)  : 

L'assemblée,  légalement  convoquée,  a  arrêté  d'adresser  à  l'Assemblée  nationale 
le  vœu  ci-après  exprimé  : 

1'  Qu'il  soit  fait  uue  émission  suflisanlc  d'assignats  seulement  pour  servir  au 
remboursement  de  la  dette  exigible  ; 

2°  Que  ces  assignats  ne  portent  aucun  intérêt; 

3"  Qu'il  soit  fait  uue  émission  d'une  certaine  somme  de  petits  billets,  valeur 
de  100,  de  'iO  et  25  livres; 

4"  Qu'il  soit  établi  uue  Caisse  patriotique,  pour  échanger,  sans  perte,  intérêts 
ni  diminution  quelconque,  les  billets  de  25  livres  seulement. 

Arrêté,  en  outre,  que  la  présente  délibération  sera  portée  au  Comité  des 
Unances  par  deux  commissaires,  choisis  par  M.  le  président  d'après  l'autori- 
sation de  l'Assemblée. 

Signé  :  B&vîiEr,  président. 

HouDART,  père,  suppléant  le  secrétaire. 

Puis  encore,  la  section  de  l'Oratoire,  qui  développe  davantage  son  opi- 
nion (2)  : 

En  l'assemblée  générale  de  la  section,  convoquée  eu  la  manière  accoutumée 
pour  délibérer  sur  le  projet  d'une  nouvelle  éniission  d'assignats-monnaie  pour 
acquitter  la  dette  exigible  ; 

Après  avoir  entendu,  pendant  deux  séances  consécutives,  tous  les  citoyens  qui 
avaient  demandé  la  parole  ; 

L'assemblée  a  été  unanimement  d'avis  : 

1»  Que  l'émission  de  nouveaux  assignats  jusqu'à  concurrence  de  la  dette  exi- 
gible serait  généralement  avantageuse; 

2°  Que  leur  cours  devrait  être  forcé; 

3°  Que  ces  assignats  ne  devaient  porter  aucun  intérêt; 

4»  Que,  dans  la  vente  des  biens  nationaux,  les  assignats  devaient  être  reçus  en 
paiement,  exclusivement  k  l'argent; 

o"  Que  la  facilité  des  échanges  paraisstut  exiger  que,  dans  la  nouvelle  émis- 
sion, il  y  ait  une  somme  de  billets  de  100,  de  50,  de  25  et  de  6  livres; 

C»  Que,  pour  assurer  le  cours  et  le  crédit  des  assignats,  l'Assemblée  nationale 
serait  suppliée  d'ordouner  la  publication,  dans  les  papiers  publics  avoués  de 
l'administration  et  qui  paraissent  chaque  jour,  de  la  note  exacte  de  toutes  les 
ventes  qui  auront  eu  lieu  dans  tout  le  royaume,  ainsi  que  de  la  somme  et  des 
numéros  de  tous  les  assignats  brûlés  en  conséquence  des  décrets. 

T  II  a  été  arrêté,  en  outre,  que  l'Assemblée  nationale  serait  suppliée  de  faire 
précéder  l'émission  des  assignats  par  uue  fonte  de  30  millions  de  nouveaux 
billous,  pour  être  d'abord  et  de  préférence  employés  au  paiement  de  la  solde 
des  troupes  dans  les  villes  frontières,  ce  qui  conserverait  le  numéraire  dans  le 
centre  du  royaume  et  en  empêcherait  l'exportation  à  l'étranger. 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Dvi  8,  n»  10). 

(2)  Imp.  14  p.  in-8o  (liib.  Nat.,  Lb  40/2020),  contenant  une  Adresse  à  l'Asseinblée 
nulioiiale  (10  p.)  et  l'arrêté  du  9  septembre  (4  p.). 
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L'assemblée  arrAte  pareillement  que  le  présent  sera  imprimé  sans  retard  et 
envoyé  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale,  à  MM.  du  Comité  des  finances, 
du  Comité  de  commerce  et  d'agriculture,  à  MM.  les  représentants  de  la  Ville  de 
Paris  à  l'Assemblée  nationale,  à  M.  h\  Maire  de  Paris  et  à  MM.  les  administrateurs 
de  la  Municipalité  provisoire,  et  enfin  aux  47  autres  sections. 

Signé  :  Lbiioux  (Etienne',  président. 
J.  A.  Lavao,  secrétaire. 

A  l'arrêté  se  trouve  jointe  une  Adresse  de  la  section  de  L'Oratoire  à  l'As- 
semblée nationale  sur  rémission  des  assignats-monnaie,  signée  :  Auhuiet, 
commissaire-rédacteur.  Cette  adresse  répète,  en  formules  plus  étendues,  ce 
que  dit  l'arrêté  ci-dessus. 

Encore  du  9  septembre  est  la  délibération  suivante  de  la  section  du 
Roule  (1)  : 

Les  citoyens  actifs  de  la  section,  convaincus  que  le  mode  de  remboursement 
de  la  dette  publi(|ue  exigible  est  d'une  si  haute  importance  que  les  suilcs  de 
cette  mesure  doivent  infailliblement  consolider  la  Révolution  que  toute  la  France 
a  juré  de  maintenir,  ou  renverser,  avec  là  fortune  publique,  les  espérances  qui, 
depuis  quinze  mois,  ont  soutenu  les  bons  citoyens  au  milieu  des  dangers  et  des 
privations  de  toute  espèce,  ont  résolu,  en  suivant  la  seule  manière  légale  de 
faire  connaître  leur  opinion,  de  s'assembler  extraordinairement  et  d'ouvrir  une 
libre  discussion  sur  les  meilleurs  moyens  de  pourvoir  au  remboursement  de  la 
dette  publique. 

Cette  assemblée  a  eu  lieu  le  jeudi  9  septembre  1790,  à  huit  heures  du  soir,  à 
l'église  du  Roule,  et  a  nommé  pour  la  présider  M.  Lkbreton  de  Corbklin,  el 
M.  Langlois  pour  faire  les  fonctions  de  secrétaire. 

L'assemblée  a  arrêté  à  l'unanimité  que  son  opinion  est  : 

Que  des  quittances  de  finance,  des  contrats  ou  autres  titres  de  cette  nature 
portant  intérêts  ne  peuvent  dans  aucun  cas  faciliter  la  circulation  ni  être  divisés 
en  petites  parties  pour  l'usage  do  la  classe  la  plus  nombreuse  de  la  société,  devant 
au  contraire  fournir  un  nouvel  aliment  à  l'agiotage  et  aggraver  le  poids  des  impôts, 
puisque  l'intérêt  de  la  dette  serait  toujours  à  payer  et  que  l'administration  des 
biens  nationaux,  dont  la  vente  alors  traînerait  nécessairement  en  longueur,  ne 
produirait  pas  à  beaucoup  près  la  somme  nécessaire  à  l'acquittement  des  intérêts 
du  capital  qu'ils  représentent;  que  ces  quittances  ou  contrats,  n'étant  réellement 
qu'une  modification  de  la.dette  dont  la  libération  effective  ne  pourrait  ainsi  avoir 
lieu  que  très  lentement,  sont  un  moj-en  insuffisant  qui  prolongerait  les  angoisses 
et  les  embarras  qui  menacent  encore  l'État  de  maux  incalculables; 

Qu'une  émission  de  1,900  millions  d'assignats-monnaie  sans  intérêts  leur  paraît 
être,  malgré  quelques  inconvénients  dont  on  exagère  peut-être  la  gravité,  la  seule 
mesure  propre  à  sauver  l'empire  en  rétablissant,  par  une  opération  aussi  grande 
que  juste  et  nécessaire,  l'ordre  dans  les  finances;  en  acquittant  la  promesse 
faite  aux  créanciers  de  l'État  au  nom  de  la  loyauté  française  ;  en  intéressant  au 
maintien  de  la  Révolution  toutes  les  classes  de  citoyens  qui  verraient  leur  ruine 
dans  le  renversement  d'un  ordre  de  choses  auquel  la  solidité  des  assignats  sera 
attachée;  en  détruisant  à  jamais  l'espoir  que  pourrait  conserver  le  clergé  de 
renaître  comme  corps,  puisque  ses  propriétés  seront  promptement  disséminées 
entre  les  porteurs  d'assignats;  en  appelant  l'activité  daus  le  commerce  et  les 
manufactures,  à  qui  des  assignats  de  6,  de  12  et  24  livres  tiendront  lieu  d'argent 
et  présenteront  les  mêmes  secours  et  les  mêmes  facilités  d'échange  que  des 
espèces  contre  les  denrées  tle  première  nécessité. 

L'assemblée  adopte  donc  le  fond  des  conclusions  de  M.  Riquetti  l'aîné,  de 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Dvi  8,  u"  69). 
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M.  l'abbé  Gouttes,  de  M.  Gouy  (1)  et  des  autres  membres  du  corps  législatif  qui 
ont  appuyé  le  plan  de  remboursement  en  assignats  forcés  et  sans  intérêts.  Elle 
gardera  un  silence  respectueux  sur  les  détails  de  cotte  opération;  il  lui  suffit 
d'avoir  fait  connaître  son  opinion  sur  les  bases  :  il  appartient  aux  représentants 
do  la  nation  d'élever  l'édifice  et  d'en  déterminer  l'ordonnance. 

L'assemblée  arrête  en  outre  que,  renonçant  au  droit  qu'elle  a  de  députer  20  de 
ses  membres  pour  porter  au  corps  législatif  une  adresse  qui  exprime  son  vœu  (2), 
elle  charge  son  président  de  faire  passer  sur-le-champ  à  M.  le  président  de  l'As- 
semblée nationale  une  expédition  en  règle  du  présent  procès-verbal,  M.  Houdon 
étant  nommé  commissaire  à  cet  effet. 

Signé:  Le  Breton,  président  de  la  section. 
Lanolois,  secrétaire. 

L'Assemblée  nationale  reçut  communication  de  cette  délibération  dans 
sa  séance  du  10  septembre  (3). 

C'est  encore  le  9  septembre  que  la  section  de  la  Rue  Poissonnière  émet 
le  vœu  ci-dessous  (4)  : 

L'assemblée,  après  avoir  discuté  et  examiné  la  question  importante  de  l'émission 
d'une  grande  quantité  d'assignats,  a  arrêté  que  sou  vœu  est  : 

1°  Qu'il  soit  fait  une  émission  d'assignats  pour  faire  la  liquidation  de  la  dette 
publique  ; 

2*  Que  lesdits  assignats  ne  produisent  aucun  intérêt; 

3"  Qu'il  soit  ordonné  que  les  biens  nationaux  mis  eu  vente  ne  pourront  être 
payés  qu'en  assignats; 

4»  Qu'il  soit  fait  une  émission  d'une  certaine  somme  de  petits  billets,  valeur 
de  100,  de  oO,  de  25  livres  et  de  12  livres  10  sols. 

Arrêté,  en  outre,  que  le  présent  serait  envoyé  au  Comité  des  finances  de 
l'Assemblée  nationale,  et  que  l'Assemblée  nationale  serait  suppliée  d'ordonner 
la  circulation  forcée  desdits  assignats. 

Signé  :  Devaudichon,  président. 

TouRNiER,  secrétaire-greffier. 

La  dernière  délibération  du  9  septembre  est  celle  de  la  section  du  Temple, 
dont  le  libellé  est  le  suivant  (d)  : 

Du  procès-verbal  du  9  septembre  1790  il  appert  que  l'assemblée  générale  avait 
adhéré  aux  arrêtés  des  sections  de  \a.  Halle  au  blé  et  du  Louvre  en  date  des  l»''  el 
7  septembre  présent  mois  (6),  et  que  son  vœu  est  : 

1"  Qu'il  soit  fait  une  émission  de  nouveaux  assignats  eu  quotité  suffisante  pour 
ac(|uitter  la  totalité  des  dettes  exigibles  de  l'État; 

2"  Que  la  circulation  de  ces  assignats  sera  forcée  dans  tout  le  royaume  ; 

S"  Qu'ils  ne  produiront  aucun  intérêt; 

4"  Qu'ils  seront  seuls  reçus  en  paiement  de  l'acquisition  des  biens  nationaux, 
exclusivement  à  tous  autres  effets,  même^à  l'argent; 

(1)  Discours  de  Riquetti-Mirabeau,  de  Gouttes  et  de  Gouy  d'Arsy,  des  27  ri 
28  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  77.) 

(2)  Droit  rccounu  par  l'art.  60  du  lit.  1"  du  décret  du  21  mai.  (Voir  ci-dessus, 
p.  ÎJ4,  note  3.) 

(3)  Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  constituante  (t.  XXIX,  n''407,  p.  11)  contient, 
à  cette  date,  la  mention  suivante,  que  les  Archives  parlementaires  ont  omis  de 
reproduire  :  «  Adresse  des  citoyens  actifs  de  la  section  du  Roule,  relative  à  l'émis- 
sion proposée  de  2  milliards  d'assignats.  » 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Dvi  8,  n°  69). 

(5)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Dvi  45,  n"  689). 

(6)  Voir  ci-dessus,  p.  Hi-85  et  88. 
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.^*  Qu'il  sera  cn'-é  des  assignats  d'une  valeur  de  100,  de  50  et  de  2."  livres,  pour 
suppléer  à  la  disette  d'espèces  qui  gAnc  les  opérations  du  commerce. 

Sirjné  :  de  Saint-Vilt.k,  secrétaire. 

Lu  section  des  Enfan/s  Rouges  ne  prit  pas,  <àxe  qu'il  semble,  de  délibé- 
ration proprement  dite.  On  ne  retiouve,  en  ce  qui  la  concerno,  qu'une  lettre 
en  date  du  10  septembre,  par  laquelle  son  président,  Andellk,  transmet  au 
président  de  l'Assemblée  nationale  un  mémoire  relatif  aux  assignats,  en 
ajoutant  que  «  l'Assemblée  générale  de  la  section  a  adopté  les  principes  y 
contenus  et  exprimé  son  vœu  conforme  au  résultat  de  ce  mémoire  »  (1). 

Ce  mémoire,  long  et  confus,  est  intitulé  :  Observations  sur  le  papier- 
monnaie  et  les  assignais.  Il  y  est  fait  allusion  à  un  arrêté  du  district  des 
Enfants  Rouges,  du  8  février  1790,  présenté  à  l'Assemblée  nationale  le  25 
du  même  mois,  où  la  création  d'un  papier-monnaie  depuis  un  écu  et  au- 
dessus,  comme  la  monnaie  d'or  et  d'argent,  était  préconisée  comme  le  seul 
remède  applicable  à  la  situation  actuelle  des  affaires  (2).  Après  avoir  cri- 
tiqué le  projet  soumis  à  l'Assemblée  nationale,  comme  lésant  les  créanciers 
de  l'État  autres  que  ceux  qui  seraient  porteurs  des  assig'nats  nouveaux  en 
ce  que,  par  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux,  il  leur  relirait 
une  partie  du  gage  qui  garantissait  leurs  ciéances,  il  formulait  ainsi  sa 
conclusion  : 

Émission  d'un  papier  monnayé  forcé  et  sans  intérêt  poiir  le  paiement  au  trésor 
public  de  tout  ce  qui  est  dû  d'arriéré,  de  courant,  et  les  remboursements  qui 
seront  demandés  pour  des  effets  royaux,  contrats  ou  créances  liquides. 

Signé  :  Bournisien. 

C'est  le  même  jour,  10  septembre,  que  la  section  de  la  Place  Vendôme, 
régulièrement  convoquée,  adoptait  la  délibération  suivante  (3)  : 

L'assemblée,  à  la  grande  majorité  des  suffrages,  a  manifesté  sou  opinion  pour  : 

Que  la  dette  exigible  nationale  ne  soit  point  liquidée  en  nouvelles  quittances  de 
finance,  portant  intérêts  ou  sans  intérêts; 

Qu'elle  soit  totalement  remboursée  en  assignats- monnaie; 

Qu'à  cet  effet,  il  en  soit  émis  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  dette  exigible; 

Que  ces  assignats  soient  stipulés  sans  intérêts  et  leur  réception  forcée  en  tous 
paiements,  dans  tout  le  royaume  et  possessions  en  dépendant; 

Que,  pour  faciliter  le  commerce,  il  soit  émis  des  assignats  au-dessous  de 
200  livres  jusqu'à  la  concurrence  nécessaire,  mais  qu'il  n'en  soit  pas  émis  au- 
dessous  de  2Î>  livres; 

Qu'il  soit  fabriqué  une  monnaie  de  billou  de  o  sols,  2  sols,  1  s.  6d.  et  de  1  sol, 
pour  une  somme  proportionnée  à  celle  des  assignats  au-dessous  de  200  livres, 
mis  en  circulation  pour  faciliter  le  commerce; 

Que  la  totalité  des  domaines  nationaux  soit  mise  en  vente  sans  délai,  et  qu'à 
cet  effet  les  enchères  soient  ouvertes  dans  tous  les  districts  du  royaume; 

Que  les  assignats  soient  reçus,  suivant  leur  objet  et  leur  destination,  en  paie- 
ment des  acquisitions  des  biens  nationaux,  à  l'exclusion  de  tous  autres  papiers 
quelconques,  même  du  numéraire,  si  ce  n'est  comme  appoint  du  prix; 

Que  le  prix  de  la  vente  des  biens  nationaux,  devant  être  indispensablement 
payé  en  assignats  émis  pour  l'acquittement  de  la  dette  exigible  de  lÉtat,  soit 
stipulé  payable  sans  délai; 

(1)  Lettre  et  mémoire,  2  pièces  manusc.  (Arch.  ^at.,  Dvi  8,  n»  70). 

(2)  Arrêté  du  8  février.  (Voir  Tome  IV,  p.  148.) 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Dvi  8,  n*  69). 
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Kt  qu'il  soit  affiché,  un  mois  d'avance,  la  liste  des  créanciers  dont  on  aura 
li([uidé  et  ordonné  le  remboursement,  à  l'eflet  que  tout  ayant  cause  soit  à  temps 
et  à  même  d'exercer  ses  moj'eus  d'opposition  et  de  recouvrement. 

Si!}né  :  Garnier,  secrétaire. 

Encore  du  10  septembre  est  l'arrêté  que  la  section  du  Théâlre-Français, 
qui  ne  faisait  rien  avec  simplicité,  crut  devoir  faire  placarder  (1).  En  voici 
le  dispositif,  à  défaut  des  considérants  fort  longs  et  sans  grand  intérêt  : 

Au  moment  où  l'Assemblée  nationale,  par  le  sage  délai  qu'elle  a  fixé  à  l'impor- 
tante question  des  assignats-monnaie,  fait  appel  à  l'opinion  publique,  la  section 
croirait  manquer  aux  principes  de  patriotisme  qui  l'animent,  si  elle  ne  soumet- 
tait pas  aux  représentants  de  la  nation  le  vœu  qu'elle  croit  devoir  émettre. 

En  conséquence,  la  section  du  Théâtre-Français  a  arrêté  que  deux  de  ses 
membres  seront  chargés  de  porter  au  Comité  des  finances  son  voeu  pour  l'émis- 
sion d'une  somme  d'assignats-monnaie,  sans  intérêts,  égale  à  la  valeur  totale 
(les  biens  nationaux  à  vendre,  et  pour  que  ces  assignats,  dont  les  moindres 
seront  de  2o  livres,  admis,  exclusivement  à  l'argon l-monnaie,  à  l'achat  des  biens 
nationaux,  soient  retirés  et  détruits  à  mesure  (ju'on  viendra  les  échanger  contre 
les  terres  qu'ils  représentent. 

Elle  charge  aussi  ses  députés  de  joindre  à  ce  premier  vœu  celui  de  la  fabri- 
cation d'une  monnaie-billon. 

Elle  a  arrêté,  en  outre,  que  le  présent  serait  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux 
il  autres  sections. 

Signé  :  Archambault,\  président. 
GiCQUEL,  secrétaire. 

L'arrêté  de  la  section  de  Bondy,  du  il  septembre  (2),  rentre  dans  la  for- 
mule la  plus  usuelle,  sauf  variantes  peu  importantes  : 

La  section  a  arrêté  à  l'unanimité  de  supplier  l'Assemblée  nationale  de  décréter  : 

i"  Qu'il  sera  créé  des  nouveaux  assignats  pour  une  somme  équivalente  à  celle 
de  la  dette  exigible; 

2°  Qu'il  sera  mis  en  vente  des  domaines  nationaux  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  des  assignats  émis; 

3°  Que  ces  nouveaux  assignats  ne  porteront  point  intérêt; 

4"  Que  les  400  millions  d'assignats  précédemment  créés  et  portant  intérêt  seront 
retirés  dans  le  plus  court  délai  possible,  afin  qu'il  n'existe,  dans  le  commerce, 
(ju'une  seule  espèce  d'assignats; 

5"  Que  les  nouveaux  assignats  seront  forcés  par  tout  le  royaume; 

Gj  Que  l'on  ne  recevra  que  des  assignats  eu  paiement  des  domaines  nationaux; 

7"  Que  les  assignats  seront  anéantis  à  mesure  qu'ils  rentreront. 

Arrêté,  en  outre,  que  le  présent  serait  envoyé  au  Comité  des  finances  de  l'As- 
semblée nationale,  à  M.  le  Maire  et  aux  47  autres  sections. 

Signé  :  LocRii,  président. 

LiBERT,  secrétaire-greffier. 

Bien  que  cet  arrêté  ne  présente  rien  de  remarquable,  il  fît,  paraît-il,  une 
certaine  impression  :  on  le  trouve  visé  dans  les  délibérations  postérieures 
de  la  section  de  Popincourl  et  de  la  section  de  la  Grange  batelière  (3). 

Le  12  septembre  étant  un  dimanche,  les  sections  font  relâche;  dès  le 
lundi  13,  de  nouvelles  délibérations  apparaissent. 

(1)  Imp.  in-fol.  (Arch.  Nat.,  Dvi  8,  n"  69).—  Ce  document  n'est  pas  signalé 
daus  la  Bibliographie  de  M.  Tourneux. 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Dvi  8,  n»  69). 

(3)  Voir  ci-dessous,  p.  lOâ  et  108. 
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C'est  d'abord  la  section  de  Bonne  Nouvelle  qui  foiinulo,  ce  joiir-Ià,  son 
opinion  par  questions  et  réponses  (1)  : 

La  section  régulièrement  assemblée,  M.  le  président  a  mis  aux  voix  les  ques- 
tions suivantes  : 

1"  Sera-t-il  créé  une  quantité  d'assignats  forcés  et  sans  intér/^ts,  égale  au  mon- 
tant de  la  dette  exigible? 

L'assemblée  a  arrêté  à  l'unanimité  d'émettre  son  vœu  qu'il  sera  créé  une 
quantité  d'assignats  forcés  et  sans  intén^ts,  égale  au  montant  de  la  dette  exi- 
gible. 

2*  Sera-t-il  créé  des  assignats  de  6,  de  12,  de  24,  de  50  et  de  100  livres? 

L'assemblée  a  émis  un  vœu  favorable. 

3°  Sera-t-il  fabriqué  pour  30  millions  de  billon-monnaie? 

L'assemblée  a  arrêté  d'émettre  sou  vœu  pour  qu'il  soit  fabriqué  30  millions  au 
moins  de  billon-monnaie. 

4"  Les  assignats  seuls  seront-ils  admis  en  paiement  de  l'acquisition  des  biens 
nationaux? 

L'assemblée  a  émis  un  vœu  favorable. 

L'assemblée  a,  en  outre,  arrêté  que  la  présente  délibération  sera  envoyée  à 
M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  et  à  M.  le  Maire  de  Paris. 

Sif/né  :  Bourdon,  secrétaire. 

La  délibération  de  la  seclion  des  Lombards,  également  du  13  septembre  (2j, 
est  plus  importante  : 

La  section,  composée  de  citoyens  de  tous  états,  mais  particulièrement  d'une 
grande  quantité  de  négociants,  ayant  discuté  dans  deux  assemblées  la  question 
d'une  nouvelle  ci'éation  d'assignats-mouuaie,  a  arrêté  de  supplier  l'Assemblée 
nationale  de  décréter  : 

1°  Qu'il  sera  créé  une  quantité  d'assignals-monnaic  suflisante  pour  liquider  la 
totalité  de  la  dette  exigible; 

2"  Que  lesdits  assignats  ne  porteront  aucun  intérêt; 

3°  Que  les  assignats  seront  reçus  en  paiement  pour  l'acquisition  des  biens 
nationaux,  concurremment  avec  tous  autres  effets  et  espèces  ayant  cours  (3); 

4°  Que  les  assignats  auront  une  circulation  forcée  dans  tout  le  royaume; 

5"  Qu'il  est  nécessaire,  pour  suppléer  à  la  disette  d'espèces  et  détruire  l'im- 
moral métier  de  vendeur  d'argent,  qu'il  y  ait  de  petits  assignats; 

6»  Qu'au-dessous  de  l'assignat  de  200  livres,  il  sera  créé  des  assignats  de  petites 
sommes  de  130,  de  48,  de  24  et  6  livres; 

7"  Que  cette  émission  sera  précédée  d'une  fonte  considérable  de  monnaie- 
billou,  faite  à  la  fois  dans  toutes  les  Monnaies  du  royaume; 

8"  Que,  pour  assurer  le  crédit  des  assignats  et  leur  donner  même  faveur  chez 
l'étranger,  il  sera  donné,  tous  les  jours,  par  les  papiers  publics  avoués  par 
l'administration,  une  note  exacte  de  toutes  les  ventes  du  royaume,  et  enfin  de 
la  somme  et  du  numéro  de  tous  les  assignats  brûlés  en  conséquence  des  décrets. 

La  section  a  arrêté,  en  outre,  que  le  présent  serait  imprimé  dans  le  jour  et 
envoyé  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  uationale,  à  MM.  du  Comité  des  finances, 
du  Comité  de  commerce  et  d'agriculture,  à  MM.  les  représentants  de  la  Ville  de 
Paris  à  l'Assemblée  nationale,  et  à  M.  le  Maire,  avec  prière  de  le  présenter  à 
l'Assemblée  nationale  et  de  l'appuyer  de  toutes  ses  lumières;  et  a  nommé  ses 
commissaires  pour  eu  faire  part  à  ses  frères  des  47  autres  sections,  en  les  priant 
d'y  adhérer  ou  de  faire  connaître  leur  vœu,  s'ils  en  ont  émis  un  sur  l'objet  dont 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  JSat.,  Dvi  8,  n-  70). 

(2)  Irap.  4  p.  in-4"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1902). 

(3)  La  plupart  des  sections  disaient  :  à  l'exclusion  des  espèces. 
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il  est  question,  et  les  engager  à  se  réunir  pour  présenter,  au  nom  do  toutes  les 
sections,  une  Adresse  à  l'Assemblée  nationale  à  ce  sujet. 

Si(/né  :  Blandin,  président. 

Trotereau,  secrétaire. 

Cet  arrêté  de  la  section  des  Lombards  ne  passa  point  inaperçu  :  il  est  le 
seul  de  tous  les  arrêtés  pris  par  les  sections  qui  ait  obtenu  l'honneur  d'être 
cité  et  résumé  dans  le  rapport  que  Regnauld  d'Épkrcy,  membre  du  Comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  présenta  à  l'Assemblée  nationale,  le  24  sep- 
tembre 1790,  pour  analyser  les  opinions  des  places  de  commerce  sur  la 
question  des  assignats  (1).  En  outre,  les  délibérations  postérieures  de  la 
section  de  Popincourl  et  de  la  section  de  la  Grange  batelière  s'y  réfèrent 
expressément  (2), 

C'est  aussi  le  13  septembre  que  fut  adoptée,  par  la  section  du  Palais- 
royal,  une  adresse  à  l'assemblée  nationale  (3),  dont  voici  la  conclusion  : 

Les  citoyens  actifs  de  la  section  ont  unanimement  formé  le  vœu  suivant  : 

1°  Que  l'Assemblée  nationale  sera  suppliée  do  décréter  l'émission  des  assignats 
forcés  pour  la  totalité  de  la  dette  exigible  et  le  remboursement  des  offices  ; 

2"  Que,  pour  accélérer  la  vente  des  domaines  nationaux,  les  assignats  ne  por- 
teront aucun  intérêt; 

3"  Qu'ils  seront  reçus,  exclusivemeut  au  numéraire,  en  paiement  des  acquisi- 
tions de  biens  nationaux; 

4"  Que,  pour  procurer  aux  assignats  une  circulation  facile,  favoriser  les  opéra- 
tions des  manufactures  et  du  commerce,  et  rendre  inutiles  les  accaparements 
d'argent,  il  était  indispensable  de  créer  pour  400  millions  de  petits  assignats, 
dans  une  proportion  égale,  de  100,  de  30,  de  25  livres  et  de  12  liv.  10  sols  : 

5°  Enfin  que,  vu  la  défectuosité  et  la  rareté  do  la  monnaie  do  billon  actuelle- 
ment en  circulation,  il  était  d'une  nécessité  absolue  d'en  créer  promptcmcut  une 
nouvelle  et  de  bon  aloi  pour  la  valeur  de  30  millions,  dans  les  proportions  moné- 
taires que  l'Assemblée  nationale  jugera  convenables. 

Signé:  C.  P.  Boivin,  président. 
Hardy,  secrétaire. 

V Adresse  est  appuyée  par  une  délibération  ainsi  conçue  : 

L'assemblée,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  Adresse  qu'elle  avait  arrêté, 
dans  sa  dernière  séance,  devoir  être  rédigée  sur  les  assignats  et  la  monnaie  de 
billon,  a  décidé  à  l'unanimité  que  ladite  Adresse  sera  portée  à  l'Assemblée  natio- 
nale par  MM.  Boivin,  président;  Hardy,  secrétaire;  Helois,  de  Longerais,  de 
Cressy  et  Vieillard,  commissaires-rédacteurs,  l'assemblée  donnant  à  ses  députés 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  elTet. 

Signé  :  C.  P.  Boivin,  président. 
Hardy,  secrétaire. 

Enlin,  par  une  lettre  en  date  du  14  septembre,  le  président  Boivin  deman- 
dait au  président  de  l'Assemblée  nationale  une  audience  pour  présenter 
l'Adresse  à  l'Assemblée.  Mais  la  députation  dut  renoncer  à  être  admise  en 
séance,  un  décret  voté  le  lendemain  ayant  prescrit  le  renvoi  en  bloc  au 
Comité  des  finances  de  toutes  les  délibérations  et  adresses  des  sections  (4). 

(1)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XIX,  p.  204-205). 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  lO^i  et  108. 

(3)  Adresse,  délibération  et  lettre,  trois  pièces  mauusc.  (Arch.  Nat.,  Dvi  8, 
n»  70). 

(i)  Décret  du  15  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  100.) 

TOMK  VII.  7 
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Par  contre,  l'adresse  de  la  iection  du  Valais-roynl  est  visée  dans  la  drili- 
béralion  postérieure  de  la  section  de  Fopincourt  (1). 

A  la  même  date  du  13  septenjbre,  on  trouve  encore  une  délibération  de 
la  section  des  Quatre  Nations  (2),  lonj^uement  motivée,  et  dont  les  disposi- 
tions essentielles  sont  les  suivantes  : 

L'assemblée  générale,  délibérant   sur  les  propositions  faites   par    nu  de  ses 
membres  d'exprimer  son  vœu  sur  l'émission  des  assignats  ou  des  quittances  de 
liuancc,pour  servir  au  remboursement  de  la  dette  exigible  de  Tlilat; 
Après  une  très  longue  discussion  ; 
A  arrêté  qu'elle  désire  : 

1"  Qu'il  soit  décrété  par  l'Assemblée  nationale  une  nouvelle  «'mission  d'assi- 
gnats ; 
2°  Que  cette  émission  soit  en  somme  égale  au  montant  de  la  dette  exigible; 
3°  Qu'il  y  ait  des  assignats  des  plus  petites  sommes  possibles; 
i°  Que  Icsdits  assignats  soient  forcés  et  sans  intérêts; 

5°  Que  lesdits  assignats  soient  seuls  reçus  en  paiement  du  prix  (Jes  biens  natio- 
naux, à  l'exclusion  de  l'argent  et  de  tous  autres  papiers. 

A  l'égard  des  moyens  qu'il  convient  d'employer  pour  assurer  l'extinction  et 
l'anéantissement  des  assignats,  lorsqu'ils  auront  été  donnés  en  paiement  des 
biens  nationaux,  l'assemblée  a  déclaré  s'en  rapporter  à  la  sagesse  de  l'Assemblée 
nationale. 

L'assemblée  a  également  émis  son  vœu  pour  la  fabrication  d'une  monnaie  de 
billon  et  pour  qu'il  y  eût,  à  cet  ellét,  une  fonte  de  cloches. 

Il  a  été  arrêté  de  nommer  six  commissaires  pour  rédiger  et  porter  à  l'Assem- 
blée nationale  le  vœu  ci-dessus  exprimé  et  les  motifs  qui  l'ont  déterminé;  et  les 
commissaires  ont  été  nommés  à  l'instant. 

Si'jné  :  Duportail,  président. 

VuiLMET,  marchand  bonnetier;  Guinot,  mar- 
chand épicier  ;  de  La  PERROTiÈriE,  avocat; 
Mouton,  marchand  drapier;  Laurent,  mar- 
chand; Quentin,  marchand  papetier;  com- 
missaires. 

Le  13  septembre,  c'est  la  section  des  Arcis  qui  adopte  la  rédaction  sui- 
vante (3),  très  complète,  même  un  peu  minutieuse  : 

L'assemblée,  régulièrement  convoquée  en  la  manière  ordinaire,  eu  exécution 
de  l'arrêté  par  elle  pris  en  sa  dernière  séance; 

Après  avoir  entendu  le  rapport,  qui  lui  a  été  fait  par  les  commissaires  par  elle 
nommés  en  sadite  séance,  des  arrêtés  pris  par  les  sections  du  Louvre  et  de  la 
llulle  au  blé,  en  date  des  l^r  et  1  de  ce  mois  (4),  ainsi  que  d'autres  arrêtés  de 
plusieurs  autres  sections  et  de  plusieurs  villes  du  royaume,  relativement  à  l'émis- 
sion projetée  des  assignats; 

Après  avoir  entendu  plusieurs  de  ses  membres  sur  cet  objet  et  avoir  mûre- 
ment délibéré; 

Déclare  que  son  vœu  tend  expressément  à  ce  : 

1°  Qu'il  soit  fait  une  émission  d'assignats  suffisante  pour  acquitter  toute  la 
portion  de  la  dette  publique  exigible; 

(1)  Voir  ci-dessous,  p.  104. 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Dvi  8,  n"  G9). 

(3;  Imp.  4  p.  in-i-  (Arch.  Nat.,Dvi  8,  n»  70,  et  Dvi  44,  ii-eGO;  Bib.  de  la  Cham- 
bre des  députés,  15F 33  A,  t.  38,  p.  119).  —  Ce  document  n'est  pas  signalé  dans  la 
lilblio'i rapide  de  M.  Tourneux. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  S4-8o  et  8S. 
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2°  Que  ces  assignats  ne  portent  aucun  intérêt; 

30  Que  le  cours  en  soit  égal  à  celui  de  la  monnaie  métallique  ; 

4°  Que,  pour  faciliter  la  circulation,  il  en  soit  créé  de  sommes  petites  et  corres- 
pondantes aux  pièces  de  monnaie,  pour  la  plus  grande  facilité  de  l'échange; 

o*  Que,  pour  ajouter  encore  à  la  facilité  de  la  circulation,  il  soit  en  mémo 
temps  ordonné  la  fabrication  d'une  somme  suffisante  de  monnaie  de  billou; 

6^  Que,  pour  fournir  à  ces  assignats  un  prompt  et  sûr  débouché,  tous  les  biens 
nationaux  disponibles  soient  mis  eu  vente  dans  toutes  les  parties  du  royaume, 
jusqu'à  concurrence  tant  de  ces  assignats  que  de  ceux  déjà  existants; 

7"  Que  tous  ces  assignats  soient  reçus  pour  paiement  desdits  biens,  par  préfé- 
rence et  à  l'exclusion  de  tous  autres  effets  ou  valeurs,  même  de  la  monnaie 
métallique; 

8"  Que,  pour  assurer  l'extiuction  successive  de  ces  assignats,  à  mesure  qu'ils 
auront  servi  au  paiement  de  quelque  portion  de  bien  national,  sans  pouvoir,  en 
aucun  cas,  retourner  à  la  circulation,  les  personnes  qui  les  donneront  en  paie- 
ment soient  autorisées  à  les  bâtonner  ou  faire  bàtonner  en  leur  présence,  et 
qu'il  en  soit  fait  mention  dans  les  quittances  qui  leur  seront  délivrées,  avec  indi- 
cation des  numéros  et  des  sommes,  et  que,  dans  toutes  les  parties  du  royaume, 
ces  assignats  ainsi  bâtonnés  soient  renvoyés  à  la  Caisse  nationale  pour  y  être 
brûlés,  tous  les  mois,  publiquement  et  en  présence  de  commissaires  de  l'Assem- 
blée nationale,  après  qu'il  en  aura  été  dressé  procès-verbal  détaillé,  qui  serait 
rendu  public  par  la  voie  de  l'impression  et  afflché  dans  toutes  les  parties  du 
royaume; 

9°  Et,  pour  le  complément  de  ces  précautions  sages  et  rassui'antes,  et  rendre 
d'autant  plus  infaillible  le  succès  de  cette  grande  et  salutaire  opération,  l'assem- 
blée désire  que,  dans  chacune  des  sectious  de  la  capitale  et  dans  chacune  des 
villes  du  royaume,  il  se  forme  des  bureaux  d'échange  au  pair  des  gros  assignats 
contre  des  petits  et  de  ceux-ci  contre  de  la  monnaie  (l).  L'assemblée,  disposée  à 
suivre  cet  exemple  donné  par  le  patriotisme  de  Bordeaux,  Grenoble  et  autres 
villes,  invite  tous  les  gens  de  bien,  les  vrais  amis  de  la  nation,  en  un  mot  les 
vrais  citoyens  de  toutes  les  parties  du  royaume,  à  coopérer  à  l'exécution  de  ce 
projet  simple  et  d'autant  plus  facile  que,  par  l'émission  d'assignats  de  24  livres, 
la  huitième  partie  de  la  monnaie  métallique  nécessaire  jusqu'à  ce  jour  deviendrait 
plus  que  suffisante,  et  que  la  seule  certitude  de  cette  ressource  offerte  par  tout  le 
royaume  la  rendrait  pour  ainsi  dire  surabondante. 

L'assemblée  invite  encore  tous  les  bons  citoyens  de  réunir  de  plus  en  plus 
leurs  lumières  et  leurs  forces.  L'accord,  la  bonne  intelligence  et  la  volonté  forte- 
ment soutenue  d'une  grande  nation  ne  doivent  connaître  aucun  obstacle. 

Arrêté,  en  outre,  que  la  présente  délibération  sera  transmise  au  président  de 
l'Assemblée  nationale,  avec  prière  d'en  donner  connaissance  à  l'Assemblée,  et, 
eu  outre,  que  copie  en  sera  envoyée  aux  47  autres  sections. 

Signé  :  Dkneux,  secrétaire. 

Cette  délibération  fut  honorée,  quelques  jours  plus  tard,  de  l'adhésion  de 
la  section  de  la  Rue  Beaubourg  ',  elle  est  éj,'alement  visée  dans  l'arrêté  de  la 
section  de  la  Grange  batelière  (2). 

Déjà,  plus  de  vingt  sections,  la  moitié  de  la  Commune  de  Paris,  s'étaient 
prononcées;  la  plupart  demandaient  à  remettre  directement  à  l'Assemblée 
nationale  leurs  réflexions  et  leurs  V(L'ux,  et  les  autres,  sans  doute,  ne  tarde- 
raient pas  à  suivre  cet  exemple, 

(i)  Bureaux  d'échange,  dits  autrement  Caisses  patriotiques,  à  l'instar  de  celle 
de  Bordeaux.  (Voir  ci-dessus,  p.  81 .) 
{2}  Voir  ci-dessous,  p,  107  et  108. 
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La  prévision  de  l'encombrement  probable  qu'allaient  produire  ces  nom- 
breuses communications  amena,  le  L'J  septembre,  soir,  un  incident  à  la 
séance  de  l'Assemblée  nationale  :  d'Andrk,  ayant  dit  que  le  zèle  connu  des 
sections  de  Paris  les  déterminerait  probablement  à  émettre  un  vœu  sur'  les 
assignats  et  à  demander  à  en  présenter  le  résultat  à  la  barre,  proposa  et  fit 
adopter  un  décret  aux  termes  duquel,  pour  éviter  la  ])erte  de  temps,  les 
pétitions  des  sections  de  Paris,  au  sujet  de  l'émission  des  assignats,  devaient 
être  renvoyées,  d'office  et  sans  lecture  préalable,  au  Comité  des  finances  (1). 

L'espèce  de  huis-clos  imaginé  par  d'Andrk  ne  ralentit  point  le  zèle  des 
assemblées  civiques  de  Paris;  après  comme  avant  le  décret  du  i5  septembre, 
les  délibérations  continuent  à  affluer. 

Dès  le  16  septembre,  la  section  de  la  Bibliothèque  manifeste  son  opinion 
en  ces  termes  (2)  : 

La  seclion,  délibérant  sur  la  question  qui  s'agite  maintenant  à  rAsseniblée 
uatiouale  de  savoir  s'il  convient  de  faire  une  nouvelle  émissiou  d 'assignats-mon- 
naie, est  d'avis  : 

Qu'une  nouvelle  émission  d'assignats-monnaio  sans  iutén't  et  forcés  est  non 
seulement  utile,  mais  nécessaire; 

Qu'il  convient  de  rembourser,  avec  ces  assignats-monnaie,  toute  la  dette 
actuellement  exigible; 

Qu'il  est  nécessaire  encore  de  mettre  en  circulation  une  certaine  somme  de 
petits  assignats,  s'en  rapportant  à  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale  sur  la 
division  et  la  quotité  de  ces  petits  assignats; 

Et  que,  dans  toutes  les  villes,  il  doit  »*tre  établi  des  Caisses  palriotir/ues  pour 
échanger  les  grands  assignats  contre  les  petits. 

Arrête  que  le  présent  sera  imprimé  et  que  copie  en  sera  portée  sur-le-champ 
au  Comité  des  finances  et  aux  47  autres  sections. 

Signé  :  L.  Milly,  président. 
JoiGNv,  secrétaire. 

La  brève  formule  de  la  section  de  la  Bibliothèque  est  visée  dans  les  déli- 
bérations postérieures  de  la  section  de  Popincowt  et  de  la  section  de  la 
Grange  batelière  (3), 

Du  16  septembre  aussi,  la  délibération  de  la  section  de  la  Croix  rouge  (i), 
ainsi  formulée  : 

L'assemblée  générale  de  la  section,  convoquée  sur  la  pétition  de  50  citoyens 
actifs,  a  arrêté  de  supplier  l'Assemblée  nationale  de  décréter  : 

1°  Qu'il  sera  créé  une  quantité  d'assignats-monnaie  proportionnée  au  montant 
de  la  dette  exigible,  et  destinés  principalement  à  l'éteindre  par  leur  échange 
contre  les  biens  nationaux; 

2»  Que  ces  assignats,  qui  ne  porteront  aucun  intérêt,  auront  une  circulation 
forcée  dans  tout  le  royaume; 

3'  Qu'au-dessous  de  l'assignat  de  200  livres,  il  en  sera  créé  de  moindres 
sommes,  telles  que  de  100,  de  50,  de  25  et  de  12  livres; 

4"  Que  dans  le  même  temps  tous  les  domaines  nationaux  seront  mis  en  vente 


(1)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XVIII,  p.  757). 

(2)  Pièce  mauusc.  (Arch.  Nat.,  Dvi  8,  n"  69). 

(3)  Voir  ci-dessous,  p.  i04  et  i08. 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Dvx  8,  n»  69). 
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et  les  enchères  ouvertes  dans  tous  les  districts,  et  qu'on  ne  pourra  les  acquérir 
qu'avec  des  assignats,  exclusivement  à  l'argent; 

5"  Que  les  assignats  seront  brûlés  à  mesure  de  leur  rentrée  dans  les  mains  de 
l'administration,  eu  présence  de  commissaii'es  choisis  dans  le  sein  de  l'Assem- 
blée nationale; 

6°  Qu'il  sera  inséré  chaque  jour,  dans  les  papiers  publics  les  plus  répandus,  la 
note  exacte  de  toutes  les  ventes  des  domaines  nationaux  dans  le  royaume  et  les 
numéros  des  assignats  éteints  par  l'acquisition  des  biens  ou  autrement; 

7"  Enfin,  que  l'émission  des  assignats  sera  précédée  d'une  fonte  de  monnaie  do 
billon  dont  l'Assemblée  déterminera  la  quantité  dans  sa  sagesse,  et  principale- 
ment de  pièces  de  o  sols  et  de  2  sols  (5  deniers. 

Arrêté  que  copie  du  présent  sera  envoyée  tant  ù  M.  le  président  de  l'Assemblée 
nationale  qu'à  MM.  du  Comité  des  finances  de  ladite  Assemblée  et  à  nos  Créres 
de  la  section  des  Lombards. 

Siçiné  :  Pibrron,  secrétaire. 

Du  16  septembre  encore,  la  délibération  de  la  section  de  la  Fontaine 
Montmorency  (1),  rédigée  ainsi  qu'il  suit  : 

L'assemblée  générale  déclare  à  l'unanimité  : 

1°  Qu'elle  estime  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  le  seul  moyen  de  venir 
au  secours  de  la  chose  publique  est  de  décréter  l'émission  d'assignats-monnaie, 
lesquels  seront  forcés  dans  tout  le  royaume  et  ne  produiront  aucun  intérêt; 

2»  Que,  sur  la  question  de  savoir  quelle  doit  être  la  somme  desdits  assignats, 
elle  ne  peut  et  ne  doit  émettre  aucun  vœu,  s'en  rapportant  uniquement  aux 
lumières  supérieures  de  l'Assemblée  nationale; 

3°  Qu'il  serait  convenable  que  Icsdits  assignats  fussent  subdivisés  depuis  la 
somme  de  1,000  livres  jusqu'à  celle  de  50  livres  seulement; 

4*  Qu'ils  doivent  être  reçus  en  paiement  dans  les  acquisitions  des  biens  natio- 
naux, à  l'exclusion  de  tous  autres  papiers,  même  de  l'argent. 

L'assemblée  arrête  que  l'Assemblée  nationale  sera  suppliée  de  décréter  ([ue, 
dans  les  différents  hôtels  des  monnaies  du  royaume,  il  sera  battu  une  quantité 
suffisante  de  pièces  de  monnaie  de  30,  de  15  et  de  10  sols. 

Arrête,  eu  outre,  qu'expédition  de  la  présente  délibération  sera  remise  au 
Comité  des  finances  de  l'Assemblée  nationale  et  à  M.  le  Maire. 

Signé  :  Moreao,  président. 

PASQUBAa,  secrétaire. 

Du  16  septembre  encoie,  la  délibération  de  la  section  des  Gravilliers  (2), 
dont  voici  le  texte  : 

Les  citoyens  de  la  section,  extraordinairenient  assemblés  pour  délibérer  et 
faire  connaître  leur  opinion  sur  la  création  de  nouveaux  assignats  destinés  à 
payer  la  dette  exigible  de  l'État,  ont  arrêté  à  une  très  grande  majorité  que  l'As- 
semblée nationale  serait  suppliée  de  décréter  : 

1°  Que  la  dette  exigible  de  l'État  serait  acquittée  eu  assignats-monnaie,  sans 
intérêts; 

2°  Que  la  totalité  des  domaines  nationaux  serait  mise  en  vente  sur-le-champ, 
et  qu'il  serait  ouvert  à  cet  elfet  des  enchères  dans  tous  les  districis; 

3*  Que  les  assignats  auraient  un  cours  forcé  dans  toutes  les  caisses,  et  une 
circulation  également  forcée  do  particulier  à  particulier  dans  tout  le  royaume; 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Dvi  8,  n-  70). 

(2)  Imp.  3  p.  in-4''  (Arch.  Nat.,  Dvi  8,  n°  G'J).  —  Ce  document  n'est  pas  signalé 
dans  la  Bibliographie  de  M.  ïourneux. 
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A"  Que  les  assignats  seraient  reçus  en  paieiiienl  des  acquisitions,  de  préférence 
ot  fï  l'exclusion  tant  de  l'argent  que  de  tout  autre  papier; 

ij°  Que  les  assignats  seraient  brûlés  à  mesure  de  leur  rentrée  ; 

(1"  Qu'il  sera  nommé  un  Comité  de  surveillance,  composé  par  moitié  de  inein- 
hres  de  l'Assemblée  nationale  et  pour  l'autre  moitié  de  citoyens  dignes  de  sa  con- 
fiance; lequel  Comité  sera  chargé  de  veiller,  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
tant  à  la  vente  des  biens  nationaux,  dont  la  célérité  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance, qu'à  l'extinction  des  assignats  lors  de  leur  rentrée; 

7»  Que  la  valeur  des  assignats  sera  flxée  dans  cette  proportion  de  2.i,  de  50, 
de  100,  de  200,  de  300  et  de  1,000  livres. 

Arrêté,  enfin,  que  le  présent  sera  imprimé  pour  être  communicpié  tant  au 
Comité  des  finances  de  l'Assemblée  nationale  qu'à  AI.  le  Maire  et  aux  47  autres 
sections  de  la  capitale. 

Sif/né  :  Durand,  président. 
Hymette,  secrétaire. 

Cet  arrêté  est  visé  dans  la  délibération  postérieure  de  la  secfion  de  la 
Grange  batelière  [{). 

Du  10  septembre  toujours,  la  délibération  de  la  secfion  du  Poncrau  (2), 
dont  le  texte  suit  : 

La  section  ayant  été  extraordinairement  convoquée,  M.  le  président  a  dit  que 
l'objet  de  cette  réunion  était  d'avoir  le  vœu  de  l'assemblée  sur  l'émission  de 
2,"J00  millions  d'assignats. 

La  matière  mise  en  délibération,  l'assemblée  a  arrêté  que  l'Assemblée  natio- 
nale serait  très  instamment  priée  : 

1°  De  vouloir  bien  décréter  l'émission  de  2,500  millions  d'assignats; 

2°  D'ordonner  que  ces  assignats  seront  papier-monnaie,  ne  portant  aucun 
intérêt; 

3°  De  faire  employer  cette  somme  d'assignats  au  remboursement  des  offices 
et  à  l'acquittement  des  charges  do  l'État  les  plus  onéreuses; 

4"  D'accélérer  la  vente  des  biens  nationaux  jusqu'à  concurrence  de  la  sonnue 
des  assignats  ; 

5"  De  décréter  qu'il  ne  sera  reçu  en  paiement  des  biens  nationaux  que  des 
assignats; 

6°  Qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée  des  assignats,  ils  seront  brûlés,  état 
préalablement  dressé  et  imprimé  de  leur  rentrée; 

1"  Qu'il  sera  le  plus  promptement  possible  délivré  des  assignats  à  la  Caisse 
d'escompte  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû,  et  procédé  en  uiême  temps 
à  l'abolition  jusqu'à  due  concurrence  des  billets  de  ladite  Caisse,  seul  moyen  de 
connaître  la  quantité  de  l'émission  de  billets  que  cette  Caisse  fait  dans  le  public. 

L'assemblée  déclare  que  la  section  s'en  rapporte  à  la  sagesse  de  l'auguste  As- 
semblée sur  la  division  en  somme  de  chaque  assignat,  l'assemblée  désirant,  au 
surplus,  qu'il  entre  dans  les  vues  de  l'auguste  Assemblée  que  la  division  se  porte 
jusqu'à  des  sommes  de  48,  de  24,  de  12  et  de  6  livres. 

Arrêté,  en  outre,  que  cojue  sera  envoyée  au  président  de  l'Assemblée  nationale. 

Siffné  :  Romand,  secrétaire. 

Le  17  septembre,  le  jour  môme  où  l'Assemblée  nationale  reprenait  la  dis- 
cussion interrompue  depuis  le  10  (3),  la  secfion  de  la  Fontaine  de  Grenelle 


(1)  Voir  ci-dessous,  p.  iOS. 

(2)  Pièce  manusc.  (Arcli.  Nat.,  Dvi  44,  u"  CM). 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  7S. 
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émet  l'avis  suivant  (1),  dont  les  premiers  paragraphes  sont  visiblement 
copiés  sur  l'arrêté  antérieur  de  la  section  des  7  hennés  de  Julien  (2)  : 

L'Assemblée  estime  : 

1"  Que  les  nouveaux  assignats  doivent  être  employés  de  préférence  à  l'extinc- 
tion de  la  dette  exigible,  évaluée  par  le  Comité  des  finances  à  près  de  2  mil- 
liards (3),  et  ne  doivent  pas  s'élever  au-dessus  de  cette  somme; 

2»  Qu'ils  ne  doivent  poiut  porter  intérêt,  puisqu'ils  seront  monnaie  et  propres 
il  opérer  un  remboursement  parfait  :  cette  addition  d'intérêt,  outre  qu'elle  grève- 
rait l'État  eu  pure  perte,  aurait  d'ailleurs  linconvéuieut  de  contrarier  la  vente 
des  biens  nationaux,  eu  eugageant  les  propriétaires  d'assignats  à  les  garder  ou 
à  ne  s'en  défaire  que  leutement; 

3"  Que,  pour  la  commodité  du  commerce,  une  portion  considérable  des  assi- 
gnats mis  en  émission,  100  millions,  par  exemple,  doit  être  divisée  en  assignats 
de  petites  sommes,  depuis  100  jusqu'à  24  livi'es,  et  que,  dans  toutes  les  villes  un 
peu  peuplées,  il  doit  être  établi  des  Caisses  patriotiques,  telles  que  celles  dont  Bor- 
deaux et  Montpellier  ont  éprouvé  le  surcès,  pour  écbanger  les  grands  assignats 
contre  les  moindres  et  ceux-ci  contre  l'argent; 

4"  Qu'eu  même  temps  tous  les  domaines  nationaux  doivent  être  mis  en  vente 
et  les  enchères  ouvertes  dans  ton-;  les  districts; 

;j"  Que  les  assignats  seuls  doiveut  être  reçus  eu  paiement  des  acquisitions. 

Klle  émet  le  vœu  : 

G"  Qu'il  soit  fait  une  liste  publique  de  tous  les  assignats  numérotés,  qui  seront 
donnés  en  paiement  des  acquisitions,  lesquels  assignats  seront  incendiés  un 
mois  après  leur  réce|ition,  en  face  du  public. 

7'^  Enfin,  qu'il  soit  fabriqué  incessajnuujnt  une  quantité  de  billon  suffisante 
pour  échanger  avec  facilité  les  assignats  de  2't  livres. 

Arrête,  eu  outre,  que  la  présente  délibération  sera  envoyée  à  MM.  du  Comité 
des  finances  de  l'Assemblée  uationalo. 

Siriné  :  Trotignon,  président. 
Dellvili.e,  secrétaire. 

Est  aussi  datée  du  17  septembre  la  délibération  suivante  de  la  section  du 
Luxembourg  (4)  : 

Par  le  procès -verbal  de  la  séance  extraordinaire  tenue  pour  délibérer  sur  la 
question  des  assignats,  il  appert  que  le  vœu  de  la  section  est  : 

Qu'il  soit  créé  des  assignats  jusqu'à  concurrence  des  sommes  nécessaires  au 
remboursement  de  la  dette  exigible; 

Que  ces  assignats  soient  forcés; 

Qu'ils  ne  portent  pas  iutérêt; 

Qu'ils  soient  exclusivement  aduns  dans  l'acquisition  des  domaines  nationaux; 

Qu'ils  soient  de  1,000,  de  300,  de  200,  de  100,  de  50  et  de  23  livres; 

Qu'en  outre,  il  soit  fabi'iqué  très  incessamment  une  monnaie  de  billon  jusqu'à 
la  sounue  la  plus  considérable  qu'il  sera  possible. 

Signé  :  Cevrat,  président. 
MoNNOT,  secrétaire. 

Après  cela,  nous  passons  au  21  septembre,  avec  la  délibération  de  la 
section  de  V Arsenal  (."i),  encoie  plus  courte'que  la  précédente  : 

(1)  Pièce  raanusc.  (Arch.  Nat  ,  Dv.i  8,  n»  70). 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  8'J-90. 

(3)  Rapport  du  27  aoiit.  (Voir  ci-dessus,  p.  77,  note  4.) 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Dvi  8,  n"  70). 

(5)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Dvi  8,  n"  70). 
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Les  ciloyoïi!?  assoinbl(''s  en  la  manière  ordinaire,  M.  le  président  a  lu  l'arrAté 
pris  par  la  section  des  Thermes  de  Julien,  sur  les  assif,'nats-nionnaie  (t),  auquel 
grand  nombre  de  sections  avaient  déjà  adhéré. 

L'assemblée  a  arrêté,  à  la  très  grande  majorité,  que  la  section  de  l'Arsenal 
approuve  dans  son  entier  cet  arrêté,  apprécié  par  nombre  d'autres  sections, 
qu'elle  y  adhère  de  tout  son  pouvoir,  parce  qu'elle  regarde  depuis  longtemps  les 
assignats-monnaie  comme  le  salut  de  la  patrie. 

Arrêté,  en  outre,  qu'il  serait  envoyé  un  extrait  du  présent  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  à  la  section  des  Thermes  de  Julien. 

Signé  :  Franchet,  président. 
ViRVAUx,  secrétaire. 

La  section  de  Popincourl  statue,  aussi  le  21  septembre,  par  l'arrêté  ([m'. 
voici  (2)  : 

Il  a  été  fait  lecture  :  1°  des  discussions  pour  et  contre,  qui  ont  été  faites  sur 
les  assignats  dans  l'Assemblée  nationale,  rapportées  par  le  Journal  de  Paris; 
2°  du  recueil  envoyé  par  la  sedion  de  Notre-Dame,  contenant  ses  délibérations 
des  2,  3,  et  4  septembre  (3)  ;  3"  de  la  délibération  de  la  section  des  Halles,  du  7  du 
courant  (4);  4*  de  celle  de  la  sectioîi  des  Thermes,  du  8.  courant  (.'5);  b"  de  celle  de 
la  sectioîi  de  Bondy,  du  11  courant  (6);  ô"  de  celle  de  la  section  des  Lombards,  du 
13  courant  (7);  7°  de  celle  de  la  section  du  Palais-royal,  du  13  courant  (8i;  8»  de 
celle  de  la  section  de  la  Bibliothèque,  du  16  coufant  (9);  9'  des  Opinions  et  offres 
des  entrepreneurs  et  fournisseurs  de  la  maison  du  roi  (10);  10°  enfin,  des  Observa- 
tions des  représentaiits  du  commerce,  des  manufactures  et  des  arts  et  métiers 
de  Paris  (H),  toutes  à  peu  prés  unanimes. 

La  matière  mise  en  délibération,  article  par  article,  l'assemblée,  dans  laquelle 
étaient  présents  la  majeure  partie  des  manufacturiers  de  la  section,  a  été  una- 
nimement d'avis  : 

1°  Qu'il  est  avantageux  de  créer  des  assignats  pour  liquider  la  totalité  de  la 
dette  exigible; 

2"  Que  ces  assignats  doivent  être  forcés; 

3»  Qu'ils  ne  doivent  point  porter  intérêt; 

4°  Qu'ils  doivent  être  admis,  préférés  même,  dans  l'acquisition  dos  biens  natio- 
naux, et  bâtonnés  lors  de  leur  rentrée  au  trésor  public,  en  présence  des  acqué- 
reurs ; 


(1)  Arrêté  du' 8  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  89-90.) 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Dvi  8,  n"  70). 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  85-81. 

(4)  Arrêté  de  la  section  de  la  Halle  au  blé,  qui  ne  s'appela  que  plus  tard  section 
des  Halles.  (Voir  ci-dessus,  p.  87-88.) 

(.^)  Voir  ci-dessus,  p.  89-90. 

(6)  Voir  ci-dessus,  p.  93. 

(7)  Voir  ci-dessus,  p.  96-97. 

(8)  Voir  ci-dessus,  p.  97. 

(9)  Voir  ci-dessus,  p.  iOO. 

(10)  Le  titre  exact  et  complet  est  :  Opinions  et  offres  des  entrepreneurs  et  four- 
nisseurs des  bâtiments  du  roi,  de  fadministration  des  carrières  et  des  bâtiments 
fie  la  reine,  du  lii  septembre  1790,  imp.  2  p.  in-4o  (Arch.  Nat.,  Dvi  8,  n"  70),  com- 
mimiquéos  à  l'Assemblée  nationale  par  une  Adresse,  le  16  septembre,  soir.  (Voir 
Archives  parlementaires,  t.  XIX,  p.  18).  Les  signataires,  entrepreneurs  et  four- 
nisseurs, au  nombre  de  cinq  cents,  déclaraient  être  prêts  à  recevoir  les  nouveaux 
assignats  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur  était  dû. 

(H)  Il  sera  question  de  ces  Observations  plus  loin.  (Voir  ci-dessous,  p.  11^-115.) 
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o"  Qu'il  doit  y  eu  avoir  de  6,  de  12,  de  24,  de  48,  de  100,  de  200,  do  300  et  de 
1,000  livres. 

La  section  s'en  rapporte  à  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale  : 

1"  Sur  le  nombre  des  petits  assignats: 

2'  Sur  la  somme  de  la  monnaie  de  billon,  que  la  section  désire  être  prompte- 
ment  fabriquée  ; 

3"  Sur  les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  la  contrefaçon  des  assignats. 

Signé  :  Couchk,  secrétaire. 

Toute  voisine  de  la  section  de  Popincourt,  la  section  de  la  Rue  de  Mon- 
ireuil,  est  loin  d'apporter  une  opinion  aussi  approfondie.  Elle  se  conlenle  de 
voter,  le  même  jour,  21  septembre,  la  déclaration  suivante  (Ij  : 

-M.  le  président  ayant  consulté  l'Assemblée  pour  connaître  son  vœu  sur  la 
question  de  l'émissiou  des  assignats  qui  occupait  dans  le  moment  l'Assemblée 
nationale,  il  a  été  fait  lecture  de  plusieurs  arrêtés  des  sections,  ainsi  que  de  plu- 
sieurs brochures  relatives  à  cet  objet. 

La  discussion  ayant  été  ouverte,  et  plusieurs  membres  entendus; 

L'assemblée  a  arrêté  qu'elle  n'émettrait  aucun  vœu  particulier  tant  sur  l'utilité, 
l'avantage  et  la  nécessité  des  assignats  que  sur  leur  nature  et  le  mode  de  les 
émettre,  s'en  rapportant  entièrement  à  la  sagesse  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  se  contentant  de  manifester  son  patriotisme  en  vouant,  par  avance, 
une  soumission  entière  au  décret  qui  interviendrait  à  ce  sujet,  et  promettant 
d'en  soutenir  et  faciliter  l'exécution  de  tout  son  pouvoir. 

Arrêté,  en  outre,  que  la  présente  délibération  serait  envoyée  à  l'Assemblée 
nationale  et  à  .M.  le  Maire. 

Sigjié  :  L.  de  LADE\i;zi ,  secrétaire. 

La  délibération  de  la  section  des  Tuileries  est  encore  du  21  septembre. 
Mais,  auparavant,  cette  section  avait  entendu  un  long  Discours  de  M.  Pk- 
couL  sur  V opération  des  assignats,  lu  à  rassemblée  générale  de  la  section 
des  Tuileries  (2),  sans  date^  qui  se  terminait  par  un  projet  d'arrêté  ainsi 
conçu  : 

Les  citoyens  de  la  section,  après  avoir  discuté  dans  deux  assemblées  diffé- 
rentes, convoquées  ad  hoc,  si  les  effets  donnés  en  remboursement  de  la  dette 
exigible  seront  des  quittances  de  finance  ou  des  assignats-monnaie,  ont  rejeté 
les  quittances  de  finance  et  ont  arrêté  de  demander  à  l'Assemblée  nationale  qu'il 
soit  décrété  : 

1"  Qu'il  sera  créé  une  quantité  d'assignats  proportionnée  à  la  somme  de  la 
dette  exigible,  lesquels  seront  exclusivement  employés  à  cette  liquidation,  sans 
que,  sous  aucun  prétexte  quelconque,  ils  puissent  servir  à  d'autre  usage; 

2"  Qu'ils  ne  seront  émis  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'épurement  de  chaque 
créance,  et  que,  chaque  semaine,  le  tableau  de  cette  émission  sera  affiché  dans 
tous  les  chefs-lieux  des  départements  et  dans  toutes  les  principales  villes  de 
commerce  du  royaume  ; 

3"  Que  ces  assignats  ne  porteront  point  d'intérêt; 

4'  Qu'ils  seront  seuls  admis  dans  le  paiement  des  biens  nationaux,  exclusive- 
ment à  toute  autre  valeur; 

0»  Qu'ils  auront  le  caractère  de  papier-monnaie  et  qu'ils  seront  reçus  sans 
exception,  modification  ou  escompte,  au  préjudice  de  toute  clause  à  ce  contraire; 

6"  Que  10  millions  de  ces  assignats  seront  réduits  en  billets  de  lo,  de  20,  de 

(1)  Pièce  manusc.  (.Vrch.  .\at.,  D  vi  1,  n°  1). 

(2)  Imp.  lu  p.  in-8"  (Bib.  .\at.,  Lb  40/2175,  et  Arcli.  Nat.,  Dvi  8,  n»  70). 
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25  et  de  30  livres;  20  millions  en  billets  de  .'tO,  <le  40  et  50  livres,  et  40  niilliou» 
en  billets  de  tOO  livres; 

7"  Qu'il  sera  incessamment  fabriqu*?  une  quantité  de  billon  suffisante  ponr 
coini)iunii|uer  sans  gt^ne  des  billets  de  \'6  livres  aux  besoins  les  plus  vnudf;r{:»; 

8'  Qu'il  sera  défendu,  sous  peine  afllictive,  de  vendre  l'argent  contre  des  assi- 
gnais ; 

9"  (Juil  sfra  drossé  un  étakin  dans  le  cbef-lieu  de  chaque  département  et  dans 
les  luiiicipales  villes  du  royaume,  où  chaque  citoyen  aura  la  faculté  de  vérifier 
et  de  confronter  ses  assignais; 

10'  Que  les  faussaires  d'assignats  seront  regardés  comme  criminels  de  lése- 
natiou  au  premier  chef  et  réclamés  comme  tels,  même  auprès  des  cours  étran- 
gères ; 

H"  Qu'il  sera  pris  les  moyens  les  plus  prompts  pour  faciliter  la  vente  des  biens 
nationaux  ; 

12°  Que  l'émission  des  assignats  n'aura  lieu  qu'après  l'organisation  et  l'assiette 
de  l'impôt. 

Beaucoup  plus  simple  que  le  piojel  de  Pkcoul  est  la  rédaction  adoptée, 
le  21  septembre,  par  la  sec/ion  des  Tuileries  (1),  en  ces  termes  : 

Les  citoyens  de  la  section,  régulièrement  convoqués  pour  faire  connaître  leur 
opinion  sur  la  création  d'assignats;  après  que  la  matière,  amplement  discutée 
dans  deux  séances,  a  été  mise  en  délibération,  ont  arrêté,  à  l'unanimité,  que 
l'Assemblée  nationale  serait  suppliée  de  décréter  : 

1"  Une  prompte  émission  de  nouveaux  assignats-monnaie  pour  la  liquidation  et 
la  libération  de  la  dette  exigible  de  l'État; 

2o  Qu'il  sera  émis  des  assignats-monnaie  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
biens  nationaux,  mais  seulement  pour  le  montant  de  la  dette  non  constituée; 

3"  Que  les  assignats  ne  produiront  aucun  intérêt; 

4"  Que  leur  circulation  sera  forcée  dans  tout  le  royaume; 

5"  Qu'ils  seront  reçus  en  paiement  de  l'acquisition  des  biens  nationaux  par 
privilège  et  préférence,  et  exclusivement  à  toute  autre  valeur,  même  en  numé- 
raire ; 

G°  Qu'il  sera  fait  des  assignats  eu  portions  de  100,  de  30,  de  25  et  de  G  livres; 

7"  Qu'il  sera  incessamment  fabriqué  une  monnaie  de  billon  en  pièces  de  ii,  de 
10,  de  la  et  20  sols,  pour  telle  somme  qui  sera  jugée  convenable,  pour  faciliter  les 
paiements  et  échanges  dans  les  moindres  détails  du  commerce; 

8°  Que,  pour  assurer  l'extinction  successive  de  ces  assignats  et  les  empêcher 
de  retourner  en  circulation,  les  personnes  qui  les  donneront  en  paiement  de 
biens  nationaux  seront  autorisées  à  les  bàtonuer  ou  faire  bâtonner  en  leur  pré- 
sence; que  mention  en  sera  faite  dans  les  quittances  de  paiement,  avec  indication 
des  numéros  et  des  sommes,  et  que  les  assignats  ainsi  bàtonnés  seront  renvoyés 
à  la  Caisse  nationale,  pour  y  être  brûlés  chaque  mois  publiquement,  en  présence 
de  commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  qui  en  dresseront  procès-verbal  dé- 
taillé, lequel  sera  reudu  public  dans  tout  le  royaume  par  la  voie  de  l'impression 
et  de  l'afûche. 

Arrêté,  enfin,  que  le  présent  sera  imprimé  (2)  et  communiqué  tant  au  Comité 

des  finances  de  l'Assemblée  nationale  qu'à  M.  le  Maire  et  aux  47  autres  sections 

de  la  capitale. 

Sif/né  :  Berthemy,  secrétaire. 

La  section  de  tlle  adopte,  le  22  septembre,  l'arrêté  qui  suit  (3),  lequel  se 
distingue  par  une  proposition  originale  d'assignats  avec  primes  : 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Dvi  45,  n°  689). 

(2)  On  n'a  pas  retrouvé  d'exemplaire  imprimé. 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Dvi  8.  u»  70). 
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L'assemblée  générale  a  arrêté  : 

l"  Que  l'émission  de  nouveaux  assignats  jusqu'à  concurrence  de  la  dette  exi- 
gible étaii  considérée  comme  généralement  avantageuse  ; 

2"  Que  leur  cours  devait  être  forcé; 

3*  Que  ces  assignats  ne  devaient  porter  aucun  intérêt  dans  leur  circulation; 
mais  qu'il  serait  accordé  une  prime  de  3  0/0  à  ceux  des  assignats  qui,  dans  les 
six  premiers  mois  de  leur  émission,  seraient  versés  dans  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire en  paiement  de  domaines  nationaux  ;  que  cette  prime  serait  de  2  0/0 
s'ils  n'étaient  donnés  en  paiement  qu'un  an  après,  et  de  1  0/0  seulement  s'il 
s'écoulait  dix-huit  mois  jusqu'à  leur  versement  à  la  caisse  ;  regardant  cette 
prime  comme  un  encouragement  pour  accélérer  la  vente  des  domaines  natio- 
naux et  faire  rentrer  dans  le  plus  court  délai  ces  assignats  dans  la  caisse  ^u^  les 
aurait  mis  en  circulation; 

4°  Que,  dans  la  vente  des  biens  nationaux,  les  assignats  devaient  êl^e  reçvis 
en  paiement,  exclusivement  ù.  l'argent; 

'6°  Que  la  facilité  des  échanges  paraissait  exiger  que,  dans  ta  nouvelle  émission, 
il  fût  fait  des  billets  de  100,  de  îiO  et  de  23  livres; 

6»  Que,  pour  assurer  le  cours  et  le  crédit  des  assignats,  l'Assemblée  nationale 
serait  suppliée  d'ordonner  la  publication  de  la  note  exacte  de  toutes  les  ventes 
qui  auront  lieu  dans  le  royaume,  ainsi  que  de  la  somme  et  des  numéros  des  assi- 
gnats donnés  en  paiement,  lesquels  seront  bâtonnés  et  estampés  du  mot  : 
Annulé,  eu  présence  de  la  personne  qui  effectuera  le  paiement; 

1"  Que  l'Assemblée  nationale  sera  également  suppliée  de  faire  précéder  l'émis- 
sion des  assignats  par  une  fonte  de  50  millions  au  moins  de  nouveaux  billons. 

L'assemblée  a  également  émis  son  vœu  pour  : 

1"  Que  les  assignats  actuellement  en  circulation  cessent  de  porter  aucun 
intérêt  au  15  avril  prochain; 

2°  Que  l'état  des  domaines  nationaux  soit  rendu  public  aussitôt  que  l'estima- 
tion en  aura  été  faite  dans  chaque  département,  afin  de  faire  cesser  toute  espèce 
de  méfiance  contre  les  assignats  et  de  faire  connaître  par  là  que  leur  émission 
est  inférieure  au  prix  des  domaines  dont  la  nation  est  propriétaire. 

Signé  :  Paillette,  secrétaire. 

Du  22  septembre  aussi,  la  délibération  de  la  section  de  la  Rue  Beau- 
bourg (1),  dont  la  teneur  suit  : 

L'assemblée,  délibérant  sur  la  question  d'une  émission  suffisante  d'assignats 
pour  acquitter  la  dette  exigible;  après  avoir  entendu  la  lecture  de  différentes 
délibérations  prises  par  plusieurs  sections,  entre  autres  celle  de  la  section  des 
Arcis,  du  il»  septembre  présent  mois  (2); 

A  arrêté  à  l'unanimité  qu'elle  adoptait  en  son  entier  cette  délibération  et  que 
son  vœu,  conforme  à  celui  de  cette  section,  serait  porté  à  M.  le  président  de 
l'Assemblée  nationale,  au  Comité  des  financées,  au  comité  de  la  section  des  Arcis, 
et  communiqué  aux  47  autres  sections; 

A  arrêté  pareillement  que  l'Assemblée  nationale  serait  suppliée,  lors  do 
l'émission  de  nouveaux  assignats  et  de  l'établissement  des  Caisses  d'écfiaiiije, 
de  discuter  qu'il  soit  défendu  sous  peines  graves  à  tous  citoyens  d'escpmpter 
à  cette  époque  aucun  assignat. 

Sif/né  :  R.0PIN,  président. 

Le  Verdipr,  secrétaire. 


(1)  Pièce  manusc.  (Bib.  Nat.,  manusc,  reg.  2666,  fol.  114;  Arch.  Nat.,  Dvi  8, 
n»  70,  et  Dvi  44,  n-  660;  Arch.  de  la  Seine,  D  1629).  —  M.  Toetey  a  signalé  cette 
pièce  ù  deux  reprises.  (Voir  Répertoire  fiénéral,  t.  II,  n"»  1294  et  2789. \ 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  H8-9U. 
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Également  du  22  septembre,  la  délibération  de  la  section  de  Sainte-Gene- 
viève (1),  déclarant  ceci  : 

L'assemblée,  entraînée  par  l'exposition  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  vœu 
de  la  section  des  Thermes  de  Julien  sur  la  question  des  assiguats-monnaie  (2),  a 
unanimement  arrêté  qu'en  adhérant  à  cet  arrrté,  elle  déclare  ("tre  bien  convain- 
cue qu'une  grande  émission  d'assignats  est  nécessaire,  dans  la  circonstance  ac- 
tuelle, pour  rembourser  avec  effet  les  créanciers  de  l'État,  remonter  le  crédit 
public,  ranimer  la  circulation,  vivifier  le  commerce,  faciliter  la  vente  des  do- 
maines nationaux  et  attacher  ù  la  constitution  ses  ennemis  méujcs  par  le  plus 
fort  de  tous  les  liens,  celui  de  leur  propre  intérêt. 

Arrêté,  en  outre,  que  copie  de  la  présente  sera  envoyée  au  Comité  des  finances 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  l'instruire  que  le  vœu  de  la  section  de  Sainte- 
Geneviève  sur  les  assignats  est  conforme  à  celui  de  la  section  des  Thermes  de 
Julien,  à  qui  pareillement  sera  adressé  le  témoignage  de  son  adhésion. 

Sir/né  :  Brouet  jeune,  secrétaire. 

Du  lendemain,  jeudi  23  septembre,  sont  datées  les  dernières  délibérations 
que  nous  ayons  à  enregistrer. 
La  section  de  la  Grange  batelière,  ce  jour-là,  statue  ainsi  qu'il  suit  (3;  : 

Il  a  été  donné  lecture  à  l'assemblée  :  1"  d'une  adresse  de  la  section  de  l'Ora- 
toire à  l'Assemblée  nationale  sur  l'émission  des  assignats  et  de  l'extrait  du  re- 
gistre des  délibérations  de  ladite  section,  du  9  du  présent  mois  (4);  2"  de  l'extrait 
du  procès-verbal  de  la  section  de  Bondy,  du  11  courant  (5);  3"  de  la  délibération 
de  la  section  des  Loinbards,  du  13  courant  (6);  4*  de  la  délibération  de  la  section 
des  Arcis,  du  lii  courant  (7);  5°  de  la  délibération  de  \&  section  des  Gravilliers,  du 
16  courant  (8)  ;  6°  de  la  délibération  de  la  section  de  la  Bibliothèque,  du  16  cou- 
rant (9);  7"  et  de  différentes  autres  pièces  relatives  à  l'émission  des  assignats. 

L'assemblée,  après  avoir  délibéré,  a  unanimement  arrêté  que  son  vœu  est  que 
l'Assemblée  nationale  soit  priée  de  décréter  : 

1"  Qu'il  soit  fait  une  émission  de  nouveaux  assignats  jusqu'à  la  concurrence 
de  la  dette  exigible  ; 

2°  Que  leur  cours  soit  forcé  dans  tout  le  royaume; 

3°  Que  ces  assignats  ne  portent  aucun  intérêt; 

4»  Que  l'acquisition  des  biens  nationaux  ne  puisse  être  payée  qu'avec  des  assi- 
gnats; 

5°  Que,  dans  la  nouvelle  émission,"  il  y  ait  des  assignats  de  1,000,  de  300,  de 
200,  de  100,  de  50,  de  25  et  de  6  livres,  suppliant  l'Assemblée  nationale  de  peser 
dans  sa  sagesse  s'il  ne  serait  pas  plus  utile  de  commencer  l'émission  des  assi- 
gnats par  ceux  des  sommes  de  100,  de  50,  de  25  et  de  6  livres; 

6°  Que,  dans  chacune  des  sections  de  la  capitale  et  dans  chacune  des  villes 
du  royaume,  il  soit  institué  des  bureaux  d'échange  au  pair  des  gros  assignats 
contre  des  petits  et  de  ceux-ci  contre  de  la  monnaie  (10); 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Dvi  8,  n°  70). 

(2)  Arrêté  du  8  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  89-90.) 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Dvi  44,  n'  660). 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  91-9i. 

(5)  Voir  ci-dessus,  p.  95. 

(6)  Voir  ci-dessus,  p.  96-97, 

(7)  Voir  ci-dessus,  p.  98-99. 

(8)  Voir  ci-dessus,  p.  101  10t. 

(9)  Voir  ci-dessus,  p.  100. 

(10)  Bureaux  d'échange,  dits  autrcujent  Caisses  patriotiques. 
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7»  Que,  pour  assurer  l'extinction  successive  de  ces  assignats  à  mesure  qu'ils 
auront  servi  au  paiement  de  quelque  portion  de  bien  national,  et  pour  qu'ils  ne 
puissent  en  ce  cas  rentrer  en  circulation,  les  personnes  qui  les  donneront  eu 
paiement  soient  autorisées  ù  les  bàtonuer  ou  faire  bàtonner  en  leur  présence, 
qu'il  eu  soit  fait  U'cntion  dans  les  quittances  qui  en  seront  délivrées,  avec  indica- 
tion des  numéros  et  des  sommes,  et  que,  de  toutes  les  parties  du  royaume,  ces 
assignats  ainsi  bàtonnés  soient  renvoyés  à  la  Caisse  nationale,  pour  y  être  brûles 
tous  les  mois  publiquement  et  on  présence  de  commissaires  de  l'Assemblée  na- 
tionale, après  qu'il  en  aura  été  dressé  procès-verbal  détaillé  qui  serait  rendu 
public  par  la  voie  de  l'impression  et  affiché  dans  toutes  les  parties  du  royaume. 

8"  Il  a  été  arrêté,  en  outre,  que  l'Assemblée  nationale  sera  suppliée  d'ordonner 
que,  en  même  temps  que  l'on  travaillera  à  l'émission  des  assignats,  il  soit  fait 
une  fonte  de  50  millions  de  monnaie  de  billon. 

L'assemblée  a  nommé  unanimement  sept  commissaires  qu'elle  charge  de  porter 
demain  matin  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  la  présente  délibéra- 
tion, le  priant  instamment  d'en  donner  connaissance  à  l'Assemblée  nationale. 

Slf/7ié  :  J.  J.  Leroux,  président. 
Beffara,  secrétaire. 

Enfin,  \dL  section  du  Roi  de  Sicile  c\àl  la  série  par  la  formule  suivante  (1)  : 

L'assemblée  générale  a  unanimement  décidé  que  son  vœu  était  : 

1°  Qu'il  y  ait  une  émission  de  nouveaux  assignats; 

2"  Que  cette  émission  soit  pour  la  totalité  de  la  dette  exigible,  sans  quittances 
de  finance  ni  obligations  nationales; 

3"  Que  les  assignats  soient  forcés; 

4"  Qu'ils  soient  reçus,  exclusivement  au  numéraire,  dans  l'acquisition  des  do- 
maines nationaux; 

t>"  Qu'ils  n'emportent  point  d'intérêts; 

6"  Qu'il  en  soit  fabriqué  de  la  somme  de  100,  de  50  et  de  25  livres; 

7"  Qu'elle  s'en  rapporte  à  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale  pour  déterminer 
de  quelle  somme  il  sera  fait  des  assignats  au-dessous  de  celle  de  25  livres; 

8"  Que  les  assignats  précédemment  émis  pour  la  somme  de  400  millions  doivent 
cesser  de  porter  intérêt  à  compter  du  1"  avril  1791  ; 

9"  Qu'il  soit  fabriqué  une  uionnaie  de  billon. 

Signé  :  Bimaud,  président. 
PoiNTARD,  secrétaire. 

Il  est  temps  de  récapituler  et  de  conclure. 

Des  multiples  documents  qu'on  vient  de  parcourir  se  dégage  nettement 
l'opinion  raisonnée  et  quasi-unanime  des  assemblées  élémentaires  de  la 
Commune  de  Paris.  En  laissant  de  côté  la  section  de  Mauconseil  (9  août), 
qui,  consultée  avant  que  la  question  fiU  précisée  par  les  débats  de  l'Assem- 
blée nationale,  n'a  envisagé  qu'un  côté  accessoire  du  problème,  et  \à.  section 
de  la  Rue  de  Montreuil  (21  septembre),  qui  s'en  rapporte  simplement  à  la 
sagesse  de  l'Assemblée  nationale,  il  reste  37  sections  ayant  exprimé,  sous 
formes  d'adresses,  de  vœux,  de  résolutions,  etc.,  leur  avis  motivé  :  sur  ces 
37  sections,  une  seule,  la  section  des  Enfants  Rouges  (10  septembre),  for- 
mule, contre  le  projet  d'une  nouvelle  émission  d'assignats-monnaie,  des 
critiques  d'ailleurs  peu  claires;  les  36  autres,  représentant  ensemble  les 
trois  quarts  de  la  Commune,  acceptent  et  appuient  l'idée  de  rembourser  les 
créanciers  de  l'Etat  avec  des  titres  devant  servir  à  l'acquisition  des  biens 

(I)  Pièce  mauusc.    Arcli.  Nat.,  I)  vi  44,  n"  GGO). 
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domaniaux  el,  ecclésiastiques,  de  sorte  que  l'émission  dti  ces  titres  dits 
assignats  ait  naturellement  une  double  limite  :  d'une  part,  le  montant  de 
la  dette  à  payer;  de  l'autre,  la  valeur  des  biens  nationaux  ;i  aliéner.  Tous 
les  quartiers  de  Paris,  riches  ou  pauvres,  commerçants  ou  populaires,  les 
Tuileries  comme  Popincourt,  les  Lombards  comme  le  Thiâtre  fravçais,  la 
Place  Louis  Xi'V  comme  la  Fontaive  de  Grenelle,  le  Palais-royal  comme 
Tiondy,  ont  là-dessus  la  même  manière  de  voir;  tous  apprécient  d»-  l;i 
même  façon  les  besoins  de  l'État  et  les  moyens  d'y  pourvoir. 

Celte  unanimité  sur  la  donnée  générale  n'empêche  point  d'ailleurs  la 
diversité  dans  le  détail  :  par  exemple,  la  somme  totale  des  assignats  à 
émettre  varie,  les  uns  demandant  le  moindre  chiffre  possible,  les  autres 
poussant  jusqu'à  2  milliards  et  demi  ;  ainsi  encore,  on  se  divise  sur  le  point 
de  savoir  s'il  doit  y  avoir  ou  non  des  assignats  inférieurs  à  50  livres;  ainsi 
encore,  on  ne  s'entend  pas  très  bien  sur  la  valeur  des  pièces  de  motmaie 
divisionnaire  dont  on  réclame  généralement  la  fabrication. 

C'est  que  chacune  des  portions  de  la  Commune  s'ingénie  à  mettre  en 
avant  des  considérations  nouvelles,  à  préconiser  une  disposition  originale 
et  utile.  Trois  à  peine,  la  secfion  de  r Arsenal  (21  septembre),  la  sec/ion 
de  lu  Rue  Beaubourg  (22  septembre)  et  la  secfion  de  Sainte-Geneviève 
(22  septembre),  se  contentent  de  donner  leur  adhésion  à  des  rédactions 
toutes  faites;  les  autres  cherchent,  comparent,  nomment  des  commissaires, 
écoutent  des  rapports,  consacrent  au  besoin  plusieurs  séances  à  la  discus- 
sion, et  ne  se  prononcent  qu'en  pleine  connaissance  de  cause.  Sans  doute 
on  se  fait  des  emprunts  de  l'une  à  l'autre;  on  s'inspire  de  ce  qui  a  été  dit 
et  décidé  ailleurs;  mais  on  ne  se  copie  pas  servilement;  partout  on  fait 
preuve  d'initiative,  on  ajoute,  ou  on  retranche,  ou  on  modifie,  de  façon  à 
donner  une  note  personnelle.  Dans  ce  concours  d'émulation  patriotique,  la 
section  des  Thermes  de  Julien  (8  septembre)  et  la  sec/ion  des  Ar  ci  s  (15  sep- 
tembre) se  distinguent  par  des  travaux  particulièrement  remarquables. 

Mais,  partout  aussi,  se  fait  sentir  le  souci  de  voir  réussir  l'opération  dont 
l'exceptionnelle  importance  frappe  tous  les  esprits,  d'assurer  le  placement 
rapide  et  de  maintenir  le  cours  de  ces  assignats,  gage  et  symbole  de  la  Révo- 
lution; c'est  pourquoi  sont  imaginées  l'obligation  de  payer  en  assignats  le 
prix  d'achat  des  biens  nationaux,  la  publicité  officielle  à  donner  à  la  valeur 
de  ces  biens,  les  primes  aux  assignats  les  plus  tôt  rentrés  dans  la  Caisse 
nationale,  la  prompte  destruction  des  assignats  utilisés,  etc.  L'imminence 
de  la  banqueroute  a  mis  aux  abois  l'ancien  régime;  il  faut  que  la  sécurité 
du  crédit  consolide  la  Révolution. 

Voici,  d'ailleurs,  le  résultat  du  recensement  exact  des  documents  mis 
sous  les  yeux  du  lecteur. 

Les  36  sections  dont  nous  nous  occupons  sont  toutes  favorables  à  l'émis- 
sion de  nouveaux  assignats  pour  l'extinction  de  la  dette  exigible;  toutes 
aussi,  elles  demandent  que  ces  assignats  ne  portent  pas  intérêt;  29  sont 
d'accord  pour  stipuler  que  ces  assignats  seront  seuls  reçus  en  paiement  du 
prix  d'acquisition  des  biens  nationaux,  à  l'exclusion  de  tous  autres  titres  et 
même  du  numéraire-argent;  26  réclament  en  outre,  expressément,  le  cours 
forcé,  les  autres  estimant  sans  doute  que  le  cours  forcé  est  de  droit,  puis- 
que les  assignats  doivent  être  une  monnaie.  D'un  autre  côté,  34  insistent 
pour  que  les  assignats  de  nouvelle  fabrication  soient  divisés  en  petites  cou- 
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pures.  Ces  cinq  points  se  retrouvent  presque  uniformément  dans  toutes  les 
délibérations,  et  leur  ensemble  résume  incontestablement  l'opinion  de  la 
majorité  de  la  Commune. 

Quelques  points  accessoires  ne  sont  visés  que  par  un  nombre  restreint  de 
sections,  sans  cependant  être  l'objet  d'aucune  contradiction  de  la  part  des 
autres.  Ainsi,  21  mentionnent  parmi  leurs  desiderata  la  fabrication  d'une 
certaine  quantité  de  monnaie  de  billon;  18  se  préoccupent  des  moyens  de 
faire  disparaître  les  assi^inats  rentrés  dans  la  Caisse  nationale;  13  désirent 
que  la  vente  des  biens  nationaux  s'ouvre  sans  délai  dans  tous  les  districts 
du  royaume;  enfin,  11  (y  compris  la  section  de  Mauconseil)  sollicitent  l'éta- 
blissement de  Caisses  pii(7-iotiques  ou  bureaux  d'écbange,  où  le  public 
pourra  sans  frais  se  procurer  des  assignats  divisionnaires  et  de  la  monnaie. 

Ces  constatations  faites,  une  question  se  pose  pour  ainsi  dire  d'elle- 
même. 

Comment  se  fait-il  que,  d'accord  sur  le  but  à  atteindre  et  sur  les  pro- 
cédés à  employer,  les  sections  de  Paris  se  soient  bornées  à  délibérer  sépa- 
rément et  ne  se  soient  point  entendues  pour  présenter  à  l'Assemblée 
nationale  une  adresse  collective,  qu'auraient  élaborée  des  commissaires 
spéciaux  délégués  par  chacune  d  elles?  Les  anciens  districts  l'avaient  fait 
plus  d'une  fois,  non  sans  succès,  et  la  nouvelle  loi  municipale,  en  vertu  de 
laquelle  les  sections  elles-mêmes  s'étaient  formées,  autorisait  implicite- 
ment cette  procédure  (1). 

La  proposition  en  fut  faite,  formelle,  le  8  septembre,  par  la  section  des 
Thermes  de  Julien,  répétée,  le  13  septembre,  par  la  section  des  Lombards. 
Les  sections  de  C Arsenal  (21  septembre)  et  de  Sainte-Geneviève  (22  sep- 
tembre), en  adhérant  à  la  formule  de  la  section  des  Thermes  de  Julien, 
acceptaient  par  là  même  l'invitation  à  agir  de  concert.  Mais  le  mouvement 
s'arrêta  là,  et  le  projet  d'adresse  collective  sur  la  question  des  assignats 
échoua  en  septembre,  comme  avait  échoué,  au  commencement  d'août  pré- 
cédent, une  proposition  analogue  à  propos  de  l'adresse  de  l'Assemblée  des 
Représentants  de  la  Commune  sur  les  impôts  indirects  (2). 

Pourtant,  à  lire  le  commencement  du  discours  que  labbé  Maurv  prononça 
devant  1" Assemblée  nationale  au  cours  de  la  séance  du  28  septembre,  on 
serait  tenté  de  croire  qu'il  y  eut  une  pétition  générale  de  la  ville  de  Paris 
présentée,  sur  la  question  des  assignats,  par  l'ensemble  des  sections.  Voici, 
en  effet,  comment  s'exprimait  l'habile  contradicteur  de  Mirabeau  : 

u  Toutes  les  villes  commerçantes  ont,  pour  ainsi  dire,  parlé  le  même 
jour;  et,  sans  s'être  consultées,  d'une  extrémité  de  la  France  à  l'autre,  elles 
vous  ont  fait  entendre  un  concert  unanime  des  mêmes  motifs,  des  mêmes 
alarmes,  des  mômes  oppositions.  J'ose  dire,  Messieurs,  que  la  question  qui 
nous  occupe  est  irrévocablement  résolue  par  cette  uniformité  d'adresses  qui 
rejettent  le  papier-monnaie  comme  une  véritable  calamité...  Au  milieu  des 
réclamations  de  la  France  entière,  la  ville  de  Paris  s'est,  en  quelque  sorte, 
séparée  du  vœu  national  et  vous  a  demandé,  avec  la  plus  brusque  intrépi- 

(1)  Par  la  combiuaisou  «les  art.  CO  du  titre  l"  et  1,  §  1  et  2,  du  titre  IV  du 
décret  du  21  mai  1790  sur  l'organisation  de  la  .Municipalité  de  Paris.  (Voir 
Tome  VI,  p.  72i,  uotes  1  cl  2,  et  ci-desBUS,  p.  54,  note  3.J 

(2)  Voir  Tome  VI,  p.  7ii  et  suiv. 
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dite,  une  énorme  émission  de  2  milliards  d'assignats-monnaie.  Pour  écarter 
rargiiment  que  l'on  pourrait  tirer  de  celte  imposante  pétition  de  la  capitale, 
je  ne  vous  dirai  pas  qu'une  si  grande  question  aurait  du  élre  examinée 
dans  des  séances  annoncées  à  l'avance;  que  les  citoyens  ont  été  surpris 
sans  préparation  et  sans  examen,  quand  on  leur  a  proposé  cette  délibéra- 
lion  imprévue;  que  leur  adresse,  n'étant  garantie  par  aucune  signature,  ne 
saurait  avoir  aucune  autorité;  que,  loin  d'être  le  résultat  de  la  majorité  des 
négociants,  elle  n'a  pu  exprimer,  dans  des  ussevit)lées  si  peu  nombreuses,  que 
le  vœu  d'une  minorité  qui  a  souscrit  sans  discussion  un  acle  rédigé  dans 
les  cavernes  de  l'agiotage;  que  quatre  sections  de  la  capitule  ont  refusé 
d'adhérer  à  cette  supplication  anlipatriotique,  et  qu'enfin,  puisqu'on  refuse 
de  nous  les  faire  connaître,  nous  avons  le  droit  de  supposer  qu'elles  sont 
les  plus  nombreuses  et  les  plus  opulentes  de  la  capitale.  >•> 

Plus  loin,  Maliry  parle  encore  de  1'  «  étrange  système  de  la  ville  de 
Paris  »,  du  «  vœu  insensé  de  la  capitale  »  (1). 

Il  y  avait  donc  une  «  pétition  de  la  ville  de  Paris  »,  pétition  «  imposante  » 
même  pour  Maury  qui  la  combat,  et  quatre  sections,  qu'on  ne  nommait 
point,  avaient  refusé  d'y  adhérer  (2}.  Mais  cette  pétition  était-elle,  comme  le 
donneraient  à  penser  quelques  passages  de  la  harangue  de  iMaury,  l'ajuvrie 
des  sections  de  Paris? 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  Macry  avait  simplement  en  vue  une  pièce 
citée  déjà  dans  un  arrêté  de  section  (3),  et  qui,  rédigée  en  dehors  des  sec- 
tions, leur  servit  peut-être  de  modèle  :  je  veux  parler  des  Observations  des 
représentants  du  commerce,  des  manufactures  et  des  arts  et  métiers  de  la 
ville  de  Paris,  sur  les  avantages  ou  les  inconvénients  de  rémission  des 
nouveaux  assignats  (4). 

L'Assemblée  nationale  avait  reçu  communication  de  cette  adresse,  à  la 
séance  du  24  septembre,  par  l'intermédiaire  de  son  Comilé  des  finances. 


(1)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XIX,  p.  290-291).  —  On  a  signalé  en  italiques 
les  passages  qui  paraissent  se  rapporter  à  un  acte  des  sections. 

(2)  Neuf  sections  paraissent  s'être  abstenues.  (Voir  ci-dessus,  p.  81.) 

(3)  Arrêté  de  la  section  de  Poplncourl,  du  21  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  i04.) 

(4)  Pièce  mauusc.  14  p.,  sans  date,  portant  12  signatures  {Arch.  Nat.,  l)vi  44, 
n°  660).  Il  est  surprenant  qu'on  n'ait  pu  trouver  aucun  exemplaire  imprimé  de 
ce  document.  Le  recueil  intitulé  :  Adresse  des  députés  extraordinaires  des  manu- 
factures et  du  commerce  de  France  à  l'Assemblée  nationale,  imp.  29  p.  in-4°  (Bib. 
iNat.,  Lb  39/9408),  qui  contient  une  série  d'Adresses  de  villes  de  province  sur  la 
question  des  assignats,  presque  toutes  hostiles  à  l'émission  projetée,  ne  parle 
des  Observations  que  dans  une  note  finale,  en  ces  termes  : 

«  MM.  les  représentants  du  commerce,  des  manufactures  et  des  arts  et  métiers 
de  la  ville  de  Paris  ont  aussi  manifesté  leur  opiniou  sur  le  projet  d'une  nouvelle 
émission  d'assiguats  forcés.  Cette  opinion,  favorable  à  ce  projet  sauf  quelques 
amendemcuts  et  modifications,  n'étant  point  parvenue  officiellement  aux  députés 
extraordinaires  des  manufactures  et  du  commerce,  ils  ne  pensent  pas  devoir 
donner  l'analyse  du  mémoire  de  M.M.  les  représentants  du  commerce  général  de 
Paris  sous  le  titre  Observations.  » 

Les  adresses  de  villes  de  province  comprises  dans  ce  recueil  sont,  à  une 
exception  près,  celles  qui  sont  résumées  dans  le  rapport  de  Regnaulu  d'Épercv, 
du  24  scptendjre,  lequel  ne  lait  pas  seulement  mention  du  mémoire  publié  par 
les  délégués  du  (•ouuuercc  et  de  l'industrie  de  Paris. 
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On  lit,  en  effet,  dans  le  Procès-verbal  officiel  de  cette  séance,  un  passage 
ainsi  conçu  (1)  : 

«  Le  rapporteur  du  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  (2)  rend  compte 
de  diverses  adresses  portant  le  vœu  des  places  de  commerce  du  royaume, 

«  On  a  continué  la  discussion  sur  les  assignats... 

«  Ensuite,  un  rapporteur  du  Comité  des  finances  (3)  a  rendu  compte  : 

«  i"  Des  Observations  des  représentants  du  commerce,  des  manufactures 
et  des  orts  et  métiers  de  la  Ville  de  Paris,  sur  les  avantages  ou  les  incon- 
vénients de  l'émission  des  nouveaux  assignats; 

«  2°  D'une  Pétition  des  manufacturiers,  entrepreneurs  et  négociants  de 
Paris,  principalement  des  faubourgs  Saint-Marcel  et  Saint-Antoine  (4). 

«  Les  premiers,  après  avoir  mis  en  concurrence  les  assignats  et  les  quit- 
tances de  finance,  avoir  démontré  les  avantages  et  les  désavantages  de  ces 
deux  sortes  de  monnaies  représentatives,  émettent  leur  vo'u  général  pour 
la  fabrication  d'assignats  de  23,  de  bO  et  de  100  livres,  et  pour  une  aug- 
mentation de  billon;  ils  demandent  avec  empressement  la  vente  des  biens 
nationaux  comme  devant  faciliter  le  cours  des  assignats  ;  enfin,  ils  pré- 
sentent un  projet  de  décret  conforme  à  leur  opinion. 

«  Les  seconds  appuient  fortement  sur  la  création  d'assignats  de  la  valeur 
de  0  livres  et  sur  une  augmentation  de  monnaie-billon,  comme  pouvant 
seule  suppléer  en  ce  moment  au  défaut  des  espèces. 

«  Enfin,  tous  prolestent  de  leur  entier  dévouement  pour  le  déciet  que 
l'Assemblée  rendra  à  ce  sujet.  » 

Celte  analyse,  pourtant  non  dénuée  dintérèt,  disparait  complètement 
dans  le  compte  rendu  que  les  éditeurs  des  Archives  parlementaires,  négli- 
geant à  tort  le  Procès-verbal,  ont  emprunté  au  Moniteur  (n"  du  26  sep- 
tembre), d'après  lequel,  à  la  suite  du  rapport  de  Régna cld  d'Epkrcv  sur  l'opi- 
nion des  villes  de  commerce,  Anson  aurait  fait  la  déclaration  suivante  (.'il  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  rendu  un  décret  par  lequel  elle  a  ordonné 
aux  sections  de  la  Ville  de  Paris  de  remettre  au  Comité  des  finances  leur 
vœu,  si  elles  en  émettaient  un,  sur  la  question  des  assignats  (6J.  Le  com- 
merce de  Paris,  représenté  par  les  grands-gardes  des  six  corps,  a  pris  une 
délibération  importante  et  détaillée  en  faveur  des  assignats.  C'est  aussi  le 
vdMi  des  manufacturiers,  et  enfin  de  la  majorité  des  sections  qui  s'est  déjà 
expliquée  unanimement.  » 

Anson  étant  membre  du  Comité  des  finances  et  député  du  tiers  état  de  la 
Ville  de  Paris,  on  s'explique  très  bien  qu'il  ait  pu  être  désigné  par  le 
Comité  des  finances  pour  rendre  compte  de  l'opinion  de  Paris,  et  il  n'y  a 
nulle  témérité  à  lui  attribuer,  puisqu'il  est  désigné  par  le  Moniteur,  la 
communication  que  le  Procès-verbal  constate  avoir  été  faite  par  un  rappor- 

(1)  Voir  l'ru':ès-ver/)al  de  l'Assemblée  ronslituante,  séance  du  24  septembre  ITJO 
(t.  .\XXI,n*  421,  p.  1). 

(2)  ItEONACLD  d'Hpf.rcy.  (Voir  ci-dessus,  p.  .97.) 

{'^j  Probablemcut  Anson.  (Voir  ci-dessous,  p.  113-1  IL) 

(4)  Pièce  raanusc,  sans  date,  revêtue  de  70  et  quelques  signatures,  parmi  les- 
quelles on  remarque  celles  de  Révkillon.  manufacturier  en  papiers  peints,  et 
de  Santerre,  brasseur  (.Vrch.  Nat.,  Dvi  44,  u"  660), 

(a)  Voir  Archives  parlementaires  {{.  XIX,  p.  206). 

(6)  Décret  du  15  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  100.) 
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leur  du  Comilù  des  finances,  La  version  du  Journal  des  débats  et  des  dé- 
crets confirme  d'ailleurs  complètement  celte  hypotht'se  ;  car  on  trouve  ce 
qui  suit  dans  son  compte  rendu  de  la  séance  : 

«  M.  Ar;so.N  a  exprimé  le  vœu  de  Paris,  (lue  M.  Mihabkau  s'était  étonné  de 
n'avoir  pas  entendu  nommer  (1).  F^e  commerce,  les  manufactures,  chacime 
des  seclions  se  sont  réunis  pour  solliciter  cette  opération.  » 

On  voit  maintenant  comment  les  choses  se  sont  passées  :  après  le  rapport 
de  Rkgnauld  d'Hpkrcy,  au  nom  du  Comité  d'agriculture  et  de  commerce, 
spécialement  consacré  aux  adresses  des  villes  commerciales  des  départe- 
ments, Anson  demanda,  au  nom  du  Comité  des  finances,  ii  faire  connaître 
l'opinion  de  Paris,  en  rappelant  que  le  décret  du  15  septembre  avait  ren- 
voyé à  ce  dernier  Comité  toutes  les  délibérations  que  pourraient  prendre 
les  seclions  de  Paris;  c'est  alors  qu'il  analysa  successivement  les  Observa- 
tions des  représentants  du  commerce  et  la  Pétition  des  manufacturiers;  il 
termina  en  disant  que  le  projet  des  commerçants  et  des  manufacturiers 
était  appuyé  par  la  grande  majorité  des  seclions;  peut-être  même  précisa- 
t-il  le  chiffre  de  quatre  sections  opposantes  ou  abstentionnistes,  sur  lequel 
Maury  insista  quelques  jours  plus  tard  (2). 

Il  est  donc  établi  que  l'Assemblée  nationale  avait  eu  connaissance,  le 
24  septembre,  des  Observations  présentées  au  nom  «  du  commerce,  des 
manufactures  et  des  arts  et  métiers  »  de  Paris.  Mauky  était  dés  lors  fondé 
à  parler,  quelques  jours  après,  de  «  l'imposante  pétition  de  la  capitale.  » 

Voici  le  texte  des  conclusions  de  ces  Observations,  qui  diffèrent  très  peu 
de  l'opinion  émise  par  Ja  plupart  des  sections  : 

Nous  demaudons,  en  conséquence,  qu'il  plaise  à  l'auguste  Assemblée  de  dé- 
créter : 

1"  Qu'il  sera  créé  uue  quautité  d'assignats  proportionnée  à  la  niasse  de  ia  dette 
exigible,  lesquels  seront,  seuls  et  exclusiveiuent  à  toute  autre  valeur;  reçus  dans 
la  vente  des  biens  nationaux; 

2°  Que  ces  assignats  ne  porteront  point  d'intérêt; 

3°  Qu'ils  auront  le  caractère  de  papier-monnaie  et  qu'ils  seront  reçus  sans 
exception  ni  modification  dans  toute  espèce  de  paiement,  même  au  préjudice  de 
toute  clause  dérogatoire  insérée  dans  des  contrats  particuliers  : 

-4°  Qu'une  partie  des  assignats  sera  réduite  en  billets  de  2.j,  do  30  et  de  tOO 
livres  ; 

5«  Qu'il  sera  fabriqué  incessamment  uue  quotité  de  billon  sufOsante  pour  com- 
muniquer sans  gêne  des  billets  de  25  livres  aux  besoins  les  plus  modiques; 

6"  Que,  dès  à  présent,  il  sera  enjoint  à  toutes  les  municipalités  du  royaume  de 
dresser,  dans  le  délai  de  six  semaines,  un  état  de  tous  les  bieus  nationaux  situés 
dans  l'étendue  de  leur  territoire,  de  faire  procéder  dans  le  même  délai  à  l'esti- 
mation et  à  l'évaluation  les  plus  détaillées  de  chacun  desdils  biens,  et  d'en  en- 
voyer le  tableau  authentique  à  l'Assemblée  ; 

7"  Que  tous  lesdits  tableaux,  lesquels  réunis  comprendrout  la  masse  de  tous 


(1)  Rkonauld  d'Épercy  ayant  auuoncé  que,  sur  33  adresses  reçues  des  places 
de  commerce,  26  étaient  contre  et  7  seulement  pour,  Mirabbau  affirma  qu'il  était 
porteur  d'un  grand  nombre  de  pétitions  de  ces  mêmes  26  villes,  conçues  dans  un 
sens  absolument  opposé,  qu'il  promit  d'apporter  le  lendemain.  "  Sans  compter 
—  ajouta-t-il  —  Paris,  (jue  je  m'étonne  un  peu  de  n'entendre  pas  nommer.  » 
(Voir  Archives  parlemenlaireu,  t.  XIX,  p.  193-194.) 

(2)  Discours  de  Maury,  28  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  il:i.) 
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les  bieus  uatiouaux,  seront  iiuprimôs  dans   une    seule  et  luèiue  collection,  de 
uianiére  que  la  publication  puisse  eu  concourir  avec  rémission  des  assignats; 

8"  Qu'il  sera  pris  les  précautions  les  plus  scrupuleuses  pour  prévenir  la  contre- 
façon dos  assiguats,  et  pour  garantir  la  sûreté  de  leur  circulation  par  la  voie  de 
la  poste  aux  lettres  (1). 

Sifjiié  :  UossiKu,  V.  Main,  J.  Hautkfeuii.le,  L.  Morel, 
Dessemet,  A.  Minier,  CoTTiN,  Thierry,  Lér.o> 
DoNNET,   Barré,  Toullet  (2). 

Pour  donner  plus  de  poids  à  cette  manifestation  du  liant  commerce  pari- 
sien, les  déléj^ués  avaient  eu  soin  de  la  faire  précéder  d'une  consultation 
des  principales  corporations  professionnelles.  C'est  ainsi  que  l'assemblée 
générale  de  la  Co'innunautê  des  marchands  tanneurs,  corroyeurs,  peaus- 
siers, mégissiers  et  parcheminiers  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  convo- 
quée le  7  septembre  à  la  suite  d'un  avis  imprimé  des  syndics  en  charge  des 
six  corps  des  marchands  de  la  ville,  daté  du  4,  formula  un  avis  favorable 
sous  certaines  réserves  (3),  qui  se  trouve  analysé  dans  le  rapport  de  Regnauld 
d'Kpercy  du  24  septembre  (4).  De  même,  la  Communauté  des  marchands 
gantiers,  boursiers,  ceinturiers,  parfumeurs  et  bandarjistes  de  la  ville  de 
Paris  approuva,  par  délibérr^tion  également  datée  du  7  septembre,  l'émis- 
sion des  nouveaux  assignats  (o). 

Munie  de  tous  les  éléments  d'information  qu'elle  avait  jugé  nécessaires  (t>), 
l'Assemblée  nationale,  après  avoir  successivement  ajourné  sa  décision  au 
10,  puis  au  17  septembre  (7),  adopta,  le  29  septembre,  après  une  discussion 


(i)  Sur  ce  point  spécial  des  précautions  ù  prendre  pour  le  transport  des  assi- 
gnats par  la  poste,  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  sections  (u"  du  l(j  sep- 
tembre) publie  une  motion,  dont  il  ne  donne  pas  la  date,  mais  qu'il  indique 
comme  étant  du  mois  d'aoilt,  présentée  devant  la  section  de  Mauconseil  par  le 
citoyen  Lefils,  suivie  du  rapport  fait  sur  celte  motion  par  quatre  commissaires 
de  la  section,  concluant  à  introduire,  pour  la  circulation  des  assignats,  des  for- 
malités et  des  garanties  jusqu'alors  inconnues,  tout  à  fait  analogues  à  celles  qui 
accompagnent  aujourd'hui  les  lettres  chargées  ou  recoramaiulces,  sous  la  respon- 
sabilité du  trésor  national.  Le  Journal  ne  parle  pas  de  l'arrêté  qui  dut  être  pris 
à  la  suite  de  ce  curieux  rapport. 

(2)  IVaprès  la  déclaration  d'ANsoN,  ces  signatures  seraient  celles  des  grands- 
gardes  en  exercice  des  six  corps  des  marchands  de  Paris.  Comment  donc  Maury 
a-t-il  pu  dire  que  la  pétition  de  la  capitale  n'était  «  garantie  par  aucune  signa* 
turc  «)?  Deux  explications  sont  possibles  :  ou  bien  Anson,  en  aualysant  les  Obser- 
vations devant  l'Assemblée,  aura  négligé  de  signaler  les  signatures;  ou  bien 
Maury,  sans  relations  avec  le  personnel  industriel  et  commercial,  aura-t-il  voulu 
dire  que  l'authenticité  de  l'adresse  n'était  «  garantie  »  par  aucune  signature 
oflicielle,  par  aucune  légalisation  de  personnage  marquant. 

;3)  Pièce  luauusc.  (Arch.  Nat.,  Dvi  8,  n"  70). 

(4)  Voir  Arrliives  parlementaires  (t.  XIX,  p.  20;i). 

("))  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,   D  vi  46,  n"  709). 

(6)  Y  compris  le  plan  de  liquidation  de  la  dette  publique,  eufin  présenté  par 
Neckkr,  sous  le  titre  de  :  fJerniei'  rapport  de  M.  Nkcker  à  l'Assonhlée  nationale. 
Ce  nouveau  mémoire  parvint  à  l'Assemblée  uatioualc  le  17  septeudjre,  avec  une 
lettre  d'envoi  datée  du  8  septembre,  alors  que,  le  4,  le  ministre  avait  annoncé 
sa  résolution  de  se  retirer.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XIX,  p.  23  et  32-38.) 

(7)  Voir  ci-dessus,  p.  78.— En  rouvrant  la  discussion,  le  17  septembre,  Malouet 
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(lui  n'avait  pas  occupé  moins  de  qiialoize  séances,  un  projet  de  déciel, 
])roposé  par  Camus  (1),  ainsi  conçu  : 

Art.  1^'.  —  La  dette  non  constituée  de  l'Etal  et  celle  du  ci-devant  clergé  seront 
vemhoursf'es,  suivant  l'ordre  qui  sera  indiqué,  en  assignats-monnaie,  sans  in- 
térêts. 

2.  —  Il  n'y  aura  pas  eu  circulation  au-delà  de  1,200  millions  d'assignats,  com- 
pris les  400  millions  déjà  décrétés. 

."i.  —  Les  assignats  qui  rcnlrerout  dans  la  caisse  do  l'extraordinaire  seront 
brûlés;  et  il  ne  pourra  eu  t*trc  fait  une  nouvelle  fabrication  et  émission  sans  un 
décret  du  Corps  législatif,  toujours  sous  la  condition  qu'ils  ne  puissent  ni  ex- 
céder la  valeur  des  biens  nationaux,  ni  se  trouver  au-dessus  de  1,200  millions  en 
circulation. 

L'appel  nominal,  réclamé  pai  la  droite,  donna  308  v(mx  pour  le  décret,  et 
423  contre  (2). 

Ce  décret  de  principe  lut  lui-même  complété,  le  8  octobre,  par  deux  dé- 
crets additionnels  votés  sur  le  rapport  de  m:  Montesquioi-Fezensac  :  le  pre- 
mier, supprimant  à  partir  du  1^  octobre  l'intérêt  attaché  aux  400  millions 
d'assignats-monnaie  antérieurement  créés  ;  le  second,  portant  que  les  nou- 
veaux assignats  créés  par  le  décret  du  29  septembre  seraient  de  2,000,  de 
500,  de  200,  de  100,  de  80,  de  70,  de  GO  et  de  50  livres,  et  non  au-des- 
sous (3). 

En  ce  qui  touche  la  monnaie  de  billon,  c'est  aussi  le  8  octobre  que  Anso.n, 
rapporteur  du  Comité  des  finances,  proposa  et  fit  voter  im  décret  prescri- 
vant au  Comité  des  monnaies  de  se  concerler  très  incessamment  avec  le 
Comité  des  finances  sur  les  différents  moyens  de  remédier  à  la  rareté  du 
numéraire  et  notamment  sur  ceux-ci  :  1°  fabrication  d'une  petite  monnaie; 
2"  facilité  à  accorder,  à  ceux  qui  porteront  aux  hôtels  des  monnaies  des 
matières  d'or  et  d'argent,  de  recevoir  immédiatement  des  espèces  mon- 
nayées, sans  autre  réduction  que  les  frais  de  la  fabrication;  3°  projet  de 
donner  cours  dans  le  royaume  aux  espèces  monnayées  étrangères,  d'après 
un  tarif  fixé  sur  la  valeur  réelle  (4). 

En  définitive,  sauf  le  retard  inutile  apporté  à  la  fabrication  de  la  monnaie 
divisionnaire  et  sauf  quelques  différences  dans  la  somme  totale  et  la  valeur 
respective  des  assignats  à  émettre,  c'était  le  projet  si  fortement  soutenu 
par  les  trois  quarts  des  sections  de  Paris  qui  se  trouvait  réalisé  dans  ses 
lignes  principales. 

prononça  quelques  paroles  ([ui  semblent  bleu  viser  les  délibérations  successives 
des  sections  de  Paris.  H  dit  : 

'<  ...  11  s'éleva  une  opinion  entraînante  pour  le  plus  hasardeux  des  partis  pro- 
posés (opinion  de  Mirabeau),  et  nous  avons  bientôt  entendu,  dans  cotte  circons- 
tance c.oramo  dans  beaucoup  d'autres,  ces  flols  orctf/eux  de  motionnaives  ambu- 
lants commander  l'émission  de  2  milliards  d'assignats  comme  la  mesure  la  plus 
patriotique.  »  [Voit  Archives  parlementaires,  t.  XIX,  p.  27.) 

(1)  La  rédaction  de  Camus  reproduisait  à  peu  prés,  en  l'abrégeant,  une  nouvelle 
proposition  présentée  et  développée  par  Mirabeau,  le  27  septembre  1790.  (Voir 
Archives  parlementaires,  t.  XIX,  p.  263-275.) 

(2)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XIX,  p.  316). 

(3)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XIX,  p.  504-508). 

(4)  Voir  Archivex  parlementaires  (t.  XIX,  p.  504). 
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Du  Samedi  4  Septembre  1790 

M.  Osselin,  administrateur  au  Déparlement  (1(>  la  Canh»  natio- 
nale, ayant  (lemandé  et  obtenu  la  parole  pour  faire  son  rapport  sur 
le  mémoire  que  TAssemblée  avait  renvoyé  au  Département,  touchant 
le  sieur  Langlois,  qui  sollicite  le  remplacement  d'un  fusil  qui  lui  a  été 
pris  dans  le  corps-de-garde  du  Théâtre  Italien  (1)  ; 

Cet  administrateur  a  exposé  que  le  Département  de  la  Garde  natio- 
nale avait  eu  beaucoup  de  regret  de  ce  que  la  sévérité  de  ses  prin- 
cipes et  la  règle  de  conduite  qui  lui  est  tracée  ne  lui  avaient  pas 
permis  de  remplacer  le  fusil  du  sieur  Langlois,  sans  y  être  expressé- 
ment autorisé,  attendu  que  ce  soldat  rapporte,  de  la  part  de  ses  chefs, 
des  attestations  si  honorables  qu'il  est  impossible  de  douter  que  son 
arme  ne  lui  ait  été  prise  dans  un  moment  où  toute  précaution  pour  la 
conserver  était  inutile.  L'administrateur  a  conclu  à  ce  que  l'Assem- 
blée voulut  bien  ordonner,  pour  cette  fois  et  sans  tirer  à  conséquence, 
le  remplacement  du  fusil  du  sieur  Langlois. 

Ce  qui  a  été  unanimement  arrêté. 

"—  Le  même  administrateur  a  prié  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
nommer  un  ingénieur  et  un  artilleur,  pour  éclairer  le  Département 
dans  l'expérience  qu'il  se  proposait  de  faire,  relativement  à  la  refonte 
des  canons  (2). 

Un  honorable  membre  a  proposé  deux  ingénieurs  qui  sont  membres 
(le  l'Académie  des  sciences,  MM.  Coulon  et  Meunier; 

Dont  la  nomination  a  été  agréée. 

-*■*-  M.  Lépidor,  l'un  des  membres  de  l'Assemblée,  lui  a  demandé 
ses  lumières  sur  la  difficulté  qu'éprouve  le  comité  du  Gros  Caillou 
pour  le  remboursement  des  ditl'érentes  dépenses  par  lui  faites,  et  (jui 
ont  été  avancées  par  un  di's  citoyens  de  la  section  :  le  lieuteiumt  de 
maire  au  Départemcîut  du  domaine  fonde  cette  difficulté  sur  ce  que, 
le  comité  du  Gros  Caillou  se  trouvant  actuellement  divisé  du  district 
des  Théatins,  il  fallait  absolument  sa  réunion  pour  que  sa  réclama- 
tion eût  les  formes  légales, 

(1)  Séance  du  30  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  4!).) 

(2)  Qupstion  u'/iW-e  h  lu  séance*  du  .11  août.  {Voir  ci-dessus,  p.  Irl.) 
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Un  hoiioi'ahle  irHîinhiMi  c'i  oljscrvr'  (jiic  les  (îoinmissaircs,  par  rciilr»'- 
inisc  (lesquels  le  eoiniU'  du  (iros  Caillou  et  celui  (1(!S  ïliéalins  avaient 
été  séparés  (1),  pourraient  en  op('i'er  la  réunion  relativement  à  cet 
objet. 

L'Assemblée,  consultée,  a  eiif^at^é  M.  I^épidor  h  s'adresser  au  Crjuseil 
de  Ville,  pour  solliciter  l'effet  (h;  sa  demande  {"I]. 

lin  lionorabUî  membre  acb-noncé  à  l'Assembb'-e  l'inexécution 

d(;  son  ari'èlé  du  Ojuin,  relativement  au  sieur  Valdajou,  (jui  ne  reçoit 
pas  l(î  trait(!ment  que  ce  même  arrêté  lui  a  accordé  (.'!).  11  a  prolité  de 
cette  circonstance  pour  recommander  à  la  justice  et  à  la  bienveillance 
de  l'Assemblée  M.  Bailly,  coopérateur  deM.Valdajou.il  a  exposé  que 
ce  citoyen,  recommandable  par  ses  services  et  ses  talents,  devait 
naturellem-cnt  être  compris  dans  le  traitement  accordé  à  M.  Valdajou  ; 
mais  (jue  c'était,  sans  doute,  par  oubli  dans  la  rédaclion  de  l'arrêté 
du  9  juin  qu'il  n'en  était  pas  l'ait  mention;  que,  justju'à  présent,  il 
avait  reçu  du  gouvernement  1,01)0  livres  par  année,  lesquelles,  avec 
la  somme  de  3,ri{)0  livres  accordée  à  M.  Valdajou,  formaient  le  total 
de 0,000 livres  attribuées  à  cet  établissement,  et  qu'il  convenait  de  le 
maintenir  tel  qu'il  était  lorsque  le  gouvernement  a  cessé  d'en  faire 
les  frais.  Il  a,  en  conséquence,  conclu  à  ce  que  l'Assemblée,  en  inter- 
prétant son  premier  arrêté,  déclarât  que  le  traitement  de  4,oOO  livres, 
dont  jouissait  M.  Bailly,  lui  est  provisoirement  conservé. 

Celte  demande  a  été  renvoyée  au  Comité  des  rapports,  i)0ur  en 
rendre  compte  incessamment,  après  avoir  pris  de  M.  Valdajou  tous 
les  renseignements  (ju'il  était  dans  le  cas  de  donner  {A). 

^^^•^  La  séance  a  été  levée  à  neuf  beures,  et  prorogée  au  lende- 
main, o  septembre  (5). 

Sùjné  :  L'abbé  F aucuet,  ])résident  (6), 

Secrétaires:   Letellier,  Ballin,  Despri^z,  Cavagnac, 
Cousin. 


(1)  L'institution  de  doux  comités  pour  le  district  des  Théatins  avait  été  décidée 
le  9  janvier  1190,  sur  le  rapport  de  Thuriot  de  La  Rosière  et  de  Fauchet.  uonuiiés 
comniissaires  à.  cet  ell'et  le  o  janvier.  (Voir  Tome  III,  p.  367  et  389.) 

(2)  Cette  affaire  ne  parait  pas  avoir  été  portée  devant  le  Conseil  de  Ville. 

(3)  L'arn'té  relatif  au  chirurgien  Dumont  ue  Valdajou  est  du  16  juin,  et  non 
du  9;  il  avait  été  précédé  d'une  motion  présentée  le  2  juin,  et  dont  le  Conseil  de 
Ville  s'était  occupé  le  Ifj  juin.  (Voir  Tome  V,  p.  0.")7,  et  Tome  VI,  p.  86,  94-95 

et  no-m.) 

(4)  Les  renseignements  lurent  fournis  par  une  lettre  de  Dumont  de  Valdajou. 
communiquée  à  la  séanre  du  7  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  126.) 

(."))  L'édition  originale  porte  ici,  par  une  erreur  d'impression  :  5  nduhre. 
(6)  Connue  président  sortant,  à  la  place  du  titulaire,    IJemars,  dont   l'absence 
n'est  pas  signalée. 
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- —  Le  samedi  A  septembre  1790,  à  six  heures  du  soir,  le  Conseil 
de  Ville  convoqué  en  la  forme  ordinaire  et  rtkmi  dans  la  salle  de  ses 
séances,  présidé  par  M.  Daugy,  en  l'absence  de  M.  le  Maire; 

Il  a  été  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

P^t  la  rédaction  en  a  été  approuvée. 

-*-*  M.  Filleul,  administrateur  au  Département  des  subsistances, 
a  fait  son  rapport  des  réclamations  des  maîtres  de  poste  dont  les 
chevaux  ont  été  employés  au  service  de  la  Commune  (1). 

Et  il  a  été  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  Les  maîtres  de  poste  seront  payés  d'après  les  reçus  dont  ils 
justilieront  et  qui  auront  été  donnés  par  personnes  ayant  qualité, 
sauf  aux  administrateurs  des  subsistances  à  se  procurer  l(»s  r(!nsei- 
f^nements  nécessaires  pour  les  fournitures  des  chevaux  qui  ne  se- 
raient pas  justifiées  et  à  référer  ensuite  au  Conseil  pour  y  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra. 

i"  Quant  au  paiement  des  chevaux  de  trait,  bidets,  postillons,  che- 
vaux gardés  pendant  plusieurs  jours,  le  Conseil  arrête  que  les  maîtres 
de  poste  seront  payés  d'après  l'usage  du  gouvernement,  c'est-a-dire 
comme  service  royal,  sauf  à  eux  à  sollicitoi-,  s'il  y  a  lieu,  une  indem- 
nité auprès  du  ministre. 

3°  Relativement  au  maître  de  poste  de  Nanterre  (i),  le  Conscîil 
ordonne  qu'il  sera  payé  également  comme  service  royal  et  arrête 
que  le  Conseil,  d'après  le  rapport  des  administrattuii's  des  subsis- 
tances, fixera  l'indemnité  (|ui  peut  lui  être  due  (3). 

— —  Le  Conseil  a  également  ordoiun''; 

Sur  le  rapport  de  M.  Filleul  (4)  ; 

Que,  quant  à  M.  Roux-Desormeaux,  huissier  et  commis-aire  de 


(1)  Il  s'agit  des  chevaux  n'quisitioiiiH''s,  en  août  et  septcmbro  1789,  pour  le 
transport  à  Paris  dos  grains  et  farines  achetos  dans  los  dôpartoments  par  le 
service  des  subsistances.  Le  linreau  de  Villi;  s'était  occupi;  des  réclamations 
des  maîtres  de  poste  dans  sa  séance  du  4  mai  1190,  et  le  Conseil  de  Ville  avait 
ajourné  le  rapport  de  Filleul  à  trois  reprises,  le  19  juillet,  le  27  août  et  le  3  sep- 
tembre. (Voir  Tome  V,  p.  233,  Tome  VI,  p.  528,  et  ci-dessus,  p.  39  et  7o.) 

(2)  Canton  de  Puteaux,  arrondissement  de  Saint-Denis  (Seine). 

(3)  Cette  affaire  ne  revint  pas  devant  le  Conseil  de  Ville. 

(4)  Rapport  également  ajourné  à  deux  reprises,  lo  19  juillet  et  le  27  août.  (Voir 
Tome  VI,  p.  ;J28,  et  ci-dossus,  p.  311.) 
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police  (le  la  Ville  de  l*aris  (I),  il  sera  pay»';  à  raison  de  li. livres  par 
jour  pour  sa  dépense  personnelle,  relativement  à  la  mission  dont  il 
a  été  chargé  par  le  Département  des  subsistances 

-— **•  Le  Conseil  a  renvoyé  au  Département  «les  travaux  publics 
une  délibération  de  la  section  des  Ai'cis,  (jui  lui  a  (Hé  i-emise  par  le 
procureur  de  la  Commune  :  la  section  demande,  par  cette  délibéra- 
tion, la  construction  d'un  nouveau  corps-de-garde  ["1). 

^^^^  Sur  le  rapport  «b?  M.  Quin,  administi'atcur  au  I)i''parlemenl 
des  travaux  publics; 

Le  Conseil  a  ordonné  que  le  mémoire  d'avances  rÀ  fournitures, 
remis  par  le  sieur  Bal,  en  exécution  des  arrêtés  pris  dans  le  courant 
du  mois  dernier  (3),  montant  à  la  somme  de  712  livres,  serait  réduit 
à  celle  de  480  livres,  montant  <le  la  demande  originairement  formée 
par  ce  particulier  (-4). 

Le  Conseil  ordonne  qu'expédition  du  présent  arrêté  sera  remise, 
en  conséquence,  au  sieur  Balle,  pour,  sur  sa  présentation,  être  payé 
par  le  trésorier  de  la  Ville,  sur  l'ordonnance  du  Département,  de  la 
somme  de  iSO  livres  ci-devant  énoncée. 

--^  Sur  le  compte,  rendu  par  M.  Etienne  (o),  administrateur  au 
Département  des  travaux  publics,  (jue  les  entrepreneurs  des  specta- 
cles des  Grands  Danseurs  et  de  l'Ambigu-comique  (6),  étaient  tenus, 
sous  l'administration  de  police,  de  payer  l'ofticier  des  pompiers  chargé 
d'inspecter  les  pompes  de  service  aux  spectacles  des  boulevards; 
que,  les  sieurs  Nicolet  et  Audinot  s'étant  refusés  à  ce  paiement,  le 
Département  des  travaux  publics  a  ordonné  que  les  anciens  règle- 
ments pour  le  paiement  des  pompiers  seraient  exécutés,  sans  qu'il 
puisse  être  par  les  entrepreneurs  rien  innové  à  cet  égard;  que,  les- 
dits  entrepreneurs  des  spectacles  ne  s'étant  pas  conformés  à  ladite 
ordonnance,  il  est  indispensable  qu'il  y  soit  statué; 

(1)  Roux-Deso;',meaux  (Ètieuno  Jean  Marie},  huissier-audiencier  et  commissaire 
de  police  de  la  Municipalité. 

(2)  La  délibération  de  la  section  dea  Arcis,  visée  dans  le  texte,  u'a  pas  été  con- 
servée. 11  s'agit  du  corps-de-garde  du  bataillon  de  Saint-Jean  en  Grève,  situé 
au  bas  du  Pout-au-change,  tout  délabré,  dont  la  section  des  Arcis,  qui  avait 
absorbé  le  district  de  Saint-Jean  en  Grève,  demandait  le  remplacement.  Le  ba- 
taillon intéressé  fit  une  démarche  dans  le  même  sens,  le  6  octobre.  (Voir  ci-des- 
sous.) 

(3)  An-étés  des  9  et  li  août.  (Voir  ïomo  VI,  p.  G87-688  et  711-712.) 

(4)  Le  procès-verbal  du  0  août  indique  la  somme  de  420  livres,  au  lieu  de  480. 
(Voir  Tome  VI,  p.  G88.) 

(ij)  Lire  :  de  La  Rivière  (Etienne). 

(6)  Théâtre  den  (irands  Danseurs  du  roi,  fondi-  par  Nicolet,  aujourd'hui  Théâtre 
de  la  (laite,  et  Théâtre  de  TA>nbigii-co77ii(/ue,  londé  par  Audinot.  (V'oir  Tome  IV, 
p.  1.90.) 
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Lo  Conseil  arrête  que  les  sieurs  Nicolet  et  Audiiiot  se  coniormeroiit 
aux  statuts  et  règlements  de  police;  qu'en  conséquence,  ils  seront 
tenus  de  payer  comme  par  le  passé  l'officier  chargé  de  l'inspection 
des  pompiers  de  service  aux  spectacles  des  boulevards;  charge  le 
procureur  de  la  Commune  et  les  administrateurs  du  Département 
des  travaux  publics  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'arrêté,  dont 
expédition  sera  remise  à  M.  Morat  (1). 

M.  Etienne,  administrateur  au  Département  des  travaux  pu- 
blics, a  rendu  compte  d'une  demande  formée  par  plusieurs  proprié- 
taires et  habitants  de  la  rue  Verte,  tendante  h  ce  que  la  Municipalité 
prenne  des  mesures  capables  de  faire  cesser  l'incommodité  et  même 
le  danger  qui  résultent  du  méphitisme  causé  par  un  cloaque  formé 
par  un  jardin  appartenant  aux  héritiers  Aubert;  qu'en  conséquence, 
il  soit  construit  un  égout  depuis  la  rue  Pépinière  et  portant  les  eaux 
dans  le  grand  égout  de  la  rue  Verte,  ou  qu'il  soit  formé  une  rue  en 
prolongation  de  celle  de  La  Ville  L'Évêque  (2!. 

Le  Conseil,  délibérant  sur  ce  rapport,  a  arrêté  que  MM.  Simonet 
et  Plaisant,  deux  de  ses  membres,  se  rendraient  au  premier  jour  sur 
le  terrain  cî-dcvant  énoncé;  constateraient,  en  présence  et  assistés 
des  ofliciers  des  i)àtiments  de  la  Ville,  l'état  du  jardin  dont  il  s'agit; 
reconnaîtraient  l'utilité  de  l'ouverture  d'une  rue  ou  de  la  construc- 
tion d'un  égout,  dresseront  procès-verbal  de  commodo  et  incommoda, 
pour,  ledit  procès-verbal  rapporté,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Le  Conseil  s'est  ajourné  à  mardi,  7  du  courant. 

—  Et  la  séance  a  été  levée. 

Signé  :  Bailly;  Daugv;  Di^jolv,  secrélnire. 


(1)  .Morat  (Pierre),  directeur-général  des  pompes  du  roi,  coannaiidant  de  la 
coiupagnie  des  gardes-pompes  (268  hommes). 

(2)  La  rue  Verte  est  devenue  rue  de  Penthièvre  (quartier  de  la  .Madeleine, 
VIII'  arrondissement).  La  rue  de  la  Pépinière,  qui  allait  autrefois  de  la  rue  du 
faubourg  .Saint-Honoré  à  la  rue  du  Uocher,  est  aujourd'hui  remplacée,  de  la  rue 
du  faubourg  Sain t-Honoré  au  boulevard  Malesheibes,  par  la  rue  La  Boëtie;  elle 
forme  la  limite  entre  les  deux  quartiers  de  la  Madeleine  et  de  l'Europe.  La  rue 
de  la  Ville-L'Kvi'que  existe  encore  (quartier  de  la  .Madeleine). 
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Dh    Lundi  i\  Septembre  1790 

— *'  A  rf)iivorliir(^  dn  l.i  s,''jiiicft,  un  do  MM.  Ips  spcrélairos  a  l'îiil 
lecture  du  procès-verbal  (]o  la  séance  du  20  aoiU. 

La  rédaction  en  a  été  approuvée. 

Le  Comité  des  rapports  a  rendu  compte  de  l'adresse  présentée 

îi  l'Assemblée  par  les  porteurs  d'eau  habitués  à  la  fontaine  des  Cor- 
deliers,  par  laquelle  ils  se  plaignent  de  ce  que  le  sieur  Grillon,  di- 
recteur des  fontaines  (1),  intercepte  les  eaux  de  celle-ci,  afin  de  se 
ménager  un  tribut  des  fontaines  des  hôtels  garnis  (jui  l'avoisinent, 
et  dont  les  tuyaux  et  conduits  y  correspondent. 

L'Assemblée,  en  adoptant  l'avis  du  Comité,  a  renvoyé  cette  aiïaire 
au  Département  des  travaux  publics. 

Le  même  Comité  a  rendu  compte  de  deux  mémoires  présentés 

à  l'Assemblée  par  M.  Delaunay,  citoyen  de  Paris,  relatifs  aux  dangers 
de  l'agiot  et  à  la  nécessité  d'avoir  des  assignats  de  25  livres  sans  in- 
térêt (2).  Ce  citoyen,  après  avoii*  exposé  les  difficultés  qu'on  éprouve 
journellement  pour  se  procurer  du  numéraire  et  les  pertes  considé- 
rables qu'on  supporte  sur  l'échange  des  billets,  demande  que  l'As- 
semblée fasse  connaître  à  l'Assemblée  nationale  les  besoins  et  les 
plaintes  des  citoyens  à  cet  égard,  et  surtout  que  sa  pétition  soit  pu- 
blique. Le  Comité  a  été  d'avis  que  les  deux  mémoires  de  M.  Delaunay 
fussent  renvoyés  au  Comité  des  finances  de  l'Assemblée  nationale. 

La  question  préalable  ayant  été  demandée  et  appuyée; 

Elle  a  été  mise  aux  voix,  et  rejetée  à  la  majorité. 

L'avis  du  Comité  a  été  ensuite  adopté  par  l'Assemblée  (3). 

~**-  Il  a  été  rendu  compte,  par  le  même  Comité,  d'un  mémoire 
présenté  à  l'Assemblée  par  M.  (^eiras,  citoyen  de  Paris,  se  prétendant 
créancier,  depuis  1782,  en  vertu  d'une  sentence  du  Cbàtelet  de  Paris, 
de  M.  Maget,  lieutenant  d'une  compagnie  de  chasseurs  soldés  (4), 

(1)  Sans  renseiguements. 

(2)  Séances  des  ifi  et  24  août.  (Voir  Tome  VI,  p.  732,  et  ci  dessus,  p.  30.) 

(3)  Les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  constituante  ne  font  point  mention  de 
ces  mémoires. 

(4)  Ou  Mayer.  Mémoire  présonté  le  0  el  le  16  am'it.  (Voir  Tome  VI.  p.  G84 
et  7.32.) 
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(l'ouviron  400  livres,  pour  loyers  d'im  iipparlement  que  M.  Maj^el 
avait  occupé  longlertips  avant  d'être  employé  dans  la  Garde  natio- 
nale. M.  Ceiras  avait  demandé  précédemment  une  autorisation,  à 
l'effet  de  faire  saisir  et  arrêter,  entre  les  mains  du  quartier-maître- 
trésorier,  les  appointements  échus  et  àéclieoir  de  son  débiteur;  mais 
l'Assemblée,  par  son  aiwélé  du  0  aoiU  dernier,  l'avait  renvoyé  à  se 
pourv<Mr  par  les  voies  de  droit.  Ce  citoyen  a  exposé  dans  son  nou- 
veau mémoire  que,  conformément  à  cet  arrêté,  il  avait  fait  faire  de 
nouvelles  poursuites;  mais  qu'elles  avaient  été  constamment  infruc- 
tueuses; que  M.  Maget  avait  même  déclaré,  très  positivement,  qu'il 
ne  paierait  jamais,  et  qu'il  avait  mis  à  l'abri  ses  meubles  et  ses  ef- 
fets :  en  conséquence,  il  a  demandé  (|ue,  l'insolvabilité  frauduleuse 
d(!  son  débiteur  étant  ainsi  reconnue,  l'Assemblée  voulut  bien  lui 
accorder  l'autorisation  (ju'elle  lui  avait  d'abord  refusée,  pour  faii'e 
saisir  et  arrêter  les  appointements  de  M.  Maget.  Le  Comité,  fondant 
son  opinion  sur  ce  que  la  créance  de  M.  Ceiras  n'a  pour  objet  ni  four- 
nitures d'aliments,  ni  le  prix  d'effets  et  marchandises  pour  ameu- 
blement, logement  et  habillement  de  M.  Maget,  en  qualité  d'ofllcier, 
a  été  d'avis  que  l'Assenibb-e,  persistant  dans  son  arrêté  du  0  août 
dernier,  devait  doclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Cet  avis  du  Comité  a  été  adopté,  sans  réclamation. 

--■--  Un  honorable  membre  a  exposé  à  l'Assemblée  que,  malgré 
tout  l'empressement  (ju'elle  avait  mis  à  faire  distribuer  à  tous  les 
m(!nd)res  de  l'Assemblée  nationale  l'adresse  votée  le  19  aoTil  (1), 
ccilte  distribution  n'était  pas  encore  faite. 

MM.  Pelletier  et  Carmantran,  chargés  par  l'Assemblée  de  vérilier 
les  motifs  de  ce  retard,  ont  rapporté  à  l'Assemblée  que  mille  exem- 
plaires de  l'adresse  avaient  été  envoyés  dans  les  bureaux  de  l'As- 
semblée nationale;  mais  (|tie  cincj  cents  seulement  avaient  d'abord 
ét(''  distribués;  que  les  autres  avaient  dû  l'être  depuis,  et  (jue,  C(^pen- 
dant,  ils  n'avaient  pas  pu  savoir  s'ils  l'avaient  été  réellement. 

Un  honorable  membre  a  demandé  (ju'il  fût  envoyé,  par  l'As- 
semblée, une  grande  députation  à  l'Assemblée  nationale,  composée 
des  anciens  présidents  et  des  plus  anciens  d'âge,  pour  solliciter  la 
lecture  de  l'adresse  et  assistera  cette  lecture  (2). 


(1)  La  date  est  en  blanc  dans  l'éditiou  originale.  H  s'agit  certainement  (losnoms 
«les  commispaires  cités  dans  la.  suite  du  présorit  procès-verbal  le  prouvent  sura- 
boudaiiiiuent)  dcVAdresse  votée  le  19  août,  de  riiupn-ssion  de  laquelle  on  s'était 
occupé  dans  les  séances  des  26  et  iO  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  ;M  et  uO.) 

(2)  Ce  qui  prouve  qu'à  cette  date,  6  septembre,  l'Adresse  du  19  août  n'avait 
point  encore  été  lue  à  l'Assemblée  nationale.  (Voir  Tome  VI,  p.  7.57.) 
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dette  motion  a  ('-le,  loiir  à  loiir.  appuyt'e  par  pliisi<'iir'<  lioïKiraMc^ 
membres  ; 

Et  combattue  par  d'autres,  qui  ont  soutenu  qu'il  suflisait  (l'a<l- 
joindre  trois  commissaires  ;\  ceux  déjà  nommés  (1),  pour  remplir 
tout  ce  que  Tintérèt  de  la  Commune  pourrait  exiger  à  col  éj^ard. 

Cotte  dernière  opinion  a  obtenu  la  priorité. 

La  question  principale  mise  aux  voix  ; 

L'Assemblée  a  arrêté  que  MM.  Miciiel,  Carmantran  (;t  d(i  JJeaulbois 
seraient  adjoints  à  MM.  Bertolio,  Cousin  et  Labblée,  commissaires 
déjà  nommés,  à  l'efTet  de  solliciter,  auprès  du  président  de  l'As- 
semblée nationale,  s'il  y  aurait  ou  non  quelques  inconvénients  à  ce 
que,  lors  de  la  lecture  de  l'adresse,  un(!  députation  de  l'Assemblée 
de  la  Commune  fût  admise  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale. 

Cet  amendement  a  été  adopté,  sans  discussion  (2). 

--^^  Un  honorable  membre  a  représenté  à  l'Assemblée  qu'en  or- 
donnant l'impression  et  raffiche  de  l'arrêté  par  elle  pris,  relative- 
ment au  sieur  Mongé,  le  l"de  ce  mois  (3),  elle  avait  mis  ce  jeune 
homme  dans  l'impossibilité  de  pouvoir  jamais  obtenir  aucune  place. 
Il  a  fait  valoir  toutes  les  considérations  qu'il  a  cru  propres  à  exciter 
l'indulgence  de  l'Assemblée  en  sa  faveur,  et  à  la  déterminera  la  sup- 
pression de  cette  disposition  rigoureuse.  Au  surplus,  il  a  observé 
que,  si  cette  Assemblée  croyait  que  le  consentement  de  l'adminis- 
tration des  travaux  publics  fût  nécessaire,  il  se  chargerait  de  faire 
les  démarches  nécessaires  pour  l'obtenir;  et,  pour  cela,  il  a  demandé 
un  sursis  de  quelques  jours  à  l'impression  de  l'affiche  et  de  l'arrêté. 

La  question  mise  aux  voix; 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'Userait  sursis,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à 
l'impression  et  à  l'affiche  de  l'arrêté  susdit. 

-~~*  La  séance  a  été  prorogée  à  demain  mardi,  à  l'heure  ordinaire. 

Signé  :  Demars,  président;  l'abbé  Fauchet,  ex-président^  présidant 
ce  jour  là. 

Secrétaires   :    Lrtellikr,   Ballin,   Desprez,    Cavagnac, 
CousiiN. 


(1)  Nommés  le  19  août.  (Voir  Tome  VI,  p.  7S3.) 

(2)  La  députation  s'abstint  de  donner  de  ses  nouvelles,  ce  qui  laisse  croire 
qu'elle  ne  réussit  point  dans  sa  mission,  et  que  VAdvesse  du  19  août  ne  fut  déD- 
nitivement  point  lue  devant  l'Assemblée  nationale  eu  séance  publique.  (Voir 
Tome  VI,  p.  7iï8.) 

(,.()  Arrêté  du  1«'  septombrr-.  (Voir  ci-dessus,  p.  03.) 
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Du  Mardi  7  Scplcmbic  1790 


A  l'ouverture  de  la  séance,  un  de  MM.  les  secrélaires  a  lu  le 

procès-verbal  de  celle  du  3  de  ce  mois. 

La  rédaction  en  a  été  approuvée. 

-- —  Le  sieur  Quélé,  laveur  pour  les  orlèvres,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  l'Oursine,  faubourg  Saint-Marcel,  a  présenté  un  mémoire 
dans  lequel  il  se  plaint  des  mauvais  traitements  qu'il  a  reçus,  le  (i  de 
ce  mois,  à  Châtillon-sous-Fontenai-au\-Roses  (l),  où  il  a  une  maison 
liabitée,  dans  ce  moment-ci,  par  sa  femme,  qui  les  lui  a  suscités. 

Le  lieu  de  la  scène  semblait  rendre  ce  mémoire  étranger  à  l'As- 
semblée; mais,  comme  il  intéresse,  à  titre  d'époux,  un  citoyen  domi- 
cilié à.  Paris,  elle  a  renvoyé  le  mémoire  à  son  Comité  des  rapports  (2). 

— '■^  11  a  été  fait  lecture  d'un  autre  mémoire  des  Volontaires  de  la 
Bastille  (3),  constitués  en  compagnie  i\  l'Ecole  militaire,  lesquels  se 
plaignent  de  la  conduite  du  sieur  Hulin  à  leur  égard,  tant  parce  qu'il 
compose  à  son  gré  la  compagnie  d'émigrants  de  tous  les  corps  que 
parce  qu'il  retient  dix  sols  par  jour,  sur  le  traitement  du  soldat, 
pour  en  former  la  paie  des  officiers  (4). 

Le  renvoi  en  a  été  fait  à  MM.  les  commissaires  déjà  nommés  pour 
l'examen  des  titres  des  Volontaires  de  la  Bastille  (5). 

On  a  joint  à  cette  commission  trois  nouveaux  membres,  MM.  Dugué, 
(loetlosquet  et  de  Beaubois,  qui  ont  accepté  (6). 

— ~  Un  membre  du  Comité  dos  rapports  a  reiulu  compte  des 
titres  du  sieur  Delcourt  pour  obtenir  de  l'Assemblée  un  arrêté  Iio- 


(1)  Canton  de  Van  vos,  arrondissement  de  Sceaux  (Seine). 

(2)  Sans  renseignements. 

(3)  Constitués  en  8"  compagnie  de  c/tanneurs  nationaux,  par  arrêtés  des  23  et 
31  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  IB  et  59.) 

(4)  Cette  disposition  était  autorisée  par  l'arrêté  du  Conseil  de  Ville  du  23  août. 
(Voir  ci-dessus,  p.  16.) 

(o)  11  n'y  avait  point  de  commissaires  chargés  d'examiner  les  titres  des  Volon- 
lairei  de  la  Bastille.  Le  procés-verbal  doit  confondre  avec  les  Vainqueurs  de  la 
Ikistille  et  avec  le  Comité  dit  de  la  Bastille.  (Voir  Tome  VI,  p.  238  et  suiv.) 

(6)  Rapport,  le  24  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 
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norable  (jui  assure  sa  tranquillité  dans  le  lieu  où  il  a  iiileiilioii  de  si 
retirer  (1).  M.  le  rapporteur  a  proposé  l'arrêté  suivant  : 

t  L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune,  apn;> 
avoir  entendu,  de  son  flomité  des  rapports,  le  récit  de  la  conduite 
vraiment  patriotique  (|u'a  tenue  le  sieur  Delcourt  depuis  les  premiers 
instants  de  l<i  Hi-voliilioii,  d ''clan'  (lu'elle  ne  peut  (juapplaudir  an 
zèle,  au  courage  et  à  rinlelligence  qu'il  a  monlri'îs  dans  toutes  les 
circonstances  où  il  s'est  trouvé',  et  qu'il  nH-filc  le  lilci'  Iioikh-iIiIc  de 
patriote  et  d'ami  de  la  Révolution.  » 

L'arrêté  a  été  adoplé. 

-'-—  Une  lettre  adressée  à  l'Assemblée  par  le  Micur  Dumonl-Val- 
dajou,  qui  l'ait  valoir,  en  faveur  du  sieur  Railli,  son  adjoint,  tous  les 
motifs  à  l'appui  desquels  l'Assemblée  est  priée  de  réparer  une  omis- 
sion dans  l'arrêté  du  10  juin  di^rnier  et  d'y  donner  l'explication  déjji 
sollicitée  par  le  sieur  Bailly  (2),  a  été,  par  suite,  renvoyée  au  Comité 
des  rapports,  pour  être  jointe  aux  autres  pièces  qui  conceruent 
cette  affaire,  avec  ajournement  dans  le  plus  bref  délai  (3). 

^^-^  Un  mémoire  renfermant  des  plaintes  contre  l'adminislratitm 
du  Mont-de-piété,  relativement  aux  paiements  en  billets  de  la  Caisse 
d'escompte  offerts  par  des  adjudicataires  et  rejetés  par  l'administra- 
tion, en  raison  des  appoints  à  rendre  en  argent,  avait  été  renvoyé  au 
Département  des  établissements  publics,  avec  invitation  d'en  rendre 
compte  à  l'Assemblée  (4). 

Dans  la  séance  du  6  de  ce  mois,  un  honorable  membre  ayant  ob- 
servé qu'il  ne  s'était  présenté  aucun  de  MM.  les  administrateurs  pour 
satisfaire  au  vœu  de  l'Assemblée; 

Il  a  été  arrêté  qu'il  serait  écrit  au  Département  une  lettre  d'itéra- 
tive invitation  (5). 

--*'•  La  séance  a  été  prorogée  à  jeudi  9,  à  llieure  ordinaire. 

Signé  :  Demars,  président. 

Secrétaires  :    Letellier,    Ballîn,   Després,    Cavagnac, 
Cousin. 


(i)  Demande  de  Dellecourt  présentée  le  31  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  31.) 

(2)  Affaire  discutée  le  4  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  118.) 

(.{)  Rapport,  le  9  septembre    (Voir  ci-dessous,  p.  132-133.) 

(i)  Renvoi  prononcé  le  2  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  CG.)  Une  aliaire  ana- 
logue avait  déjà  été  renvoyée  au  même  Département  des  établissements  publics, 
le  3  août.  (Voir  Tome  VI,  p.  651.) 

(5)  Même  invitation  fut  renouvelée  le  24  septembre.  (Voir  ci-dessous. 
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CONSEIL    DE    VILLE 


Le  mardi  7  septembre  1790,  à  six  heures  du  soir,  le  Conseil 
de  Ville  convoqué  en  la  forme  ordinaire  et  présidé  d'abord  par  M.  le 
Maire  et,  ensuite,  par  M.  Daugy; 

■—   Il  a  été  fait  lecture  du  procès-verbal  de  lu  veille. 

La  rédaction  en  a  été  approuvée. 

-*'•'•  Une  dépulation  des  étudiants  et  bacheliers  de  la  Faculté  de 
médecine  a  été  introduite  :  elle  venait  inviter  l'administration  à,  as- 
sister aux  thèses  publiques  qui  doivent  être  soutenues  dans  l'Univer- 
sité. 

Après  avoir  pris  le  vu'U  du  Conseil; 

M.  le  Maire  a  fait  la  réponse  suivante  : 

Messieurs, 

Vous  allez  entrer  dans  un  des  corps  les  plus  anciens  de  la  capitale,  un 
corps  illustré  autant  par  son  intégrité  que  par  ses  lumières. 

Le  Conseil  municipal  verra  avec  satisfaction  des  citoyens  estimables  qui  se 
proposent  d'exercer  un  art  utile  aux  hommes,...  en  nous  offrant  l'expression 
de  son  estime,  annonce  à  vos  travaux  futurs  la  récompense  publique  (1). 
Le  Conseil  municipal,  Messieurs,  est  sensible  à  votre  invitation,  et  il  désire 
que  les  affaires. dont  il  est  surchargé  lui  permettent  d'assister  à  votre  as- 
semblée. 

^--'  M.  Desmousseaux  ayant  proposé  d'aviser  aux  moyens  qu'il 
convenait  de  prendre  pour  assurer  à  la  Commune  de  Paris  la  jouis- 
sance du  Palais,  actuellement  occupé  par  les  cours  de  justice  dont 
la  suppression  a  été  délinitivement  prononcée  par  décret  du  0  de 
ce  mois  (2),  observant  qu'il  serait  facile  d'y  transporter  l'Hôtel-de- 
Ville  et  d'y  logei-  une  grande  partie  des  bureaux; 

La  motion  a  été  ajournée  (3). 

-*— *^  Sur  le  compte,  rendu  par  le  secrétaire,  des  réchunatioiis  (jui 


(1)  Une  lacune,  qui  existe  telle  quelle  au  registre-copie  dans  la  reproduction 
de  cette  phrase  et  qui  la  rend  totalement  incompréhensible,  est  signalée  par 
des  points. 

(2)  Les  art.  10,  13  et  14  du  titre  XIV  du  décret  sur  l'ordre  judiciaire,  adoptés 
le  6  septembre,  prononçaient  la  suppression  générale  de  tous  les  tribunaux 
autres  que  ceux  établis  par  la  nouvelle  constitution,  et  notamment  de  tous 
chdtelets,  parlements,  cours  des  aides,  cours  des  monnaies,  cliambres  des 
comptes,  etc..  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVIH,  p.  623.) 

(3)  L'idée  d'installer  l'administration  municipale  au  l'alais  de  justice  se  fait 
également  jour  dans  quelques  délibérations  de  sections.  Nous  retrouverons  ces 
propositions.  (Voir  ci-dessous,  séance  du  Conseil  de  Ville  du  13  septembre.) 
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lui  oui  élu  adressées  par  les  ouvriers  qui  se  présentent  pour  être 
admis  aux  travaux  publics  (1)  : 

Le  Conseil  a  pris  l'arrêté  suivant  (2)  : 

«  Le  Conseil  (le  Ville,  étant  informé  que  la  plii|)aii  (l<,•^5  oumm'is 
qui  se  présentent  pour  être  admis  dans  les  travaux  publics  sont  dans 
l'impossibilité  de  justifier  qu'ils  sont  originaires  «le  la  capitale,  parce 
(ju'ils  ne  peuvent  pas  fournir  aux  frais  d'expédition  de  leur  extrait 
de  baptême; 

«  Convaincu  qu'il  suflira  de  recommander  ces  ouvriers  à  la  ï>\vi\- 
faisance  et  à  la  charité  de  MM.  les  curés  de  la  capitale; 

«  Invite  MM.  les  curés  à  faire  délivrer  gratis  et  sur  papier  mort,  à 
chacun  des  ouvriers  qui  se  présenteront  munis  d'une  attestation  du 
comité  de  chaque  district  portant  qu'ils  désirent  être  admis  aux  tra- 
vaux publics,  les  actes  de  baptême  dont  ils  pourront  avoir  besoin; 

«  Ordonne  qu'expédition  du  présent  arrêté  sera  incessamment  en- 
voyée aux  48  sections  et  adressée  à  chacun  de  MM.  les  curés.  " 

^^*  Le  Conseil,  étant  informé  qu'il  a  été  écrit  par  M.  Godard  une 
lettre  à  chacun  de  MM.  les  lieutenants  de  maii-e,  pour  demander  un 
exemplaire  de  tout  ce  qui  a  été  imprimé  dans  les  difîérerits  Dépar- 
tements, comme  devant  faire  partie  du  compte  général  des  opéra- 
tions de  l'Assemblée  de  la  Commune  ; 

Considérant  que  les  opérations  de  l'Assemblée  générale  des  Re- 
présentants de  la  Commune  sont  absolument  distinctes  des  opéra- 
lions  des  différents  Départements  de  la  Municipalité; 

A  arrêté  que  les  exemplaires  demandés  étaient  inutiles  à  M.  Go- 
dard pour  (3)  le  complètement  de  son  compte,  et  qu'expédition  du 
présent  arrêté  serait  envoyée  à  chacun  de  MM.  les  huit  lieutenants 
de  maire  (4). 

•"^^  L'Assemblée  nationale  ayant,  par  son  décret  du  (i  septembre 
présent  mois,  attribué  aux  corps  administratifs  les  fonctions  de  la 
grande  et  petite  voirie,  le  Conseil  a  chargé  MM.  Celerier,  Daugy  et 
Etienne  de  La  Rivière  de  s'occuper  incessamment  d'un  travail  sur  les 
droits  qui  ont  été  jusqu'à  présent  perçus  et  qui  devj'ont  lêti'e  à 
l'avenir.  (1,  p.  130.) 


(1)  Séance  du  3  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  74.) 

(2)  Le  texte  de  cet  arrêté  est  publié  par  le  Monileur  (n"  du  14  septembre),  avec 
la  date  du  samedi  4  septembre.  Il  n'eu  est  pas  fait  mentiou  daus  le  recueil  de 
M.  TuETEV  sur  V Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Révolution  (t.  n,  Les  ate- 
liers de  charité), 

(3)  Le  registre-copie  porte  ici,  par  erreur  :  pur  le  complètement... 

(4)  Ce  refus  de  communicatiou  fut  signalé  par  Godard  à  PAsseinblée  des  lle- 
présentats  de  la  Commune,  le  9  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  132.) 
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Les  charge  de  se  présenter  au  Comité  de  constitution  pour  y  solli- 
citer un  décret  de  l'Assenibh'M;  nationale  sur  la  perception  de  ces 
droits; 

Et  les  invite  à  rendre  compte  de  leur  travail  et  de  l'avis  du  Comité 
de  constitution  au  plus  prochain  Conseil  (1). 

^■^  M.  le  procureur  syndic  a  requis,  et  le  Conseil  a  ordonné,  la 
transcription  sur  ses  registres,  l'impression,  l'affiche  et  l'exécution  : 

1"  Des  lettres-patentes  du  roi  sur  le  décret  de  rAsseinblée  nationale  du 
6  août  1790,  qui  excepte  les  grandes  masses  de  bois  et  forêts  nationales  de 
Taliénation  des  biens  nationaux,  données  à  Saint-Cloud  le  23  août  1790(2); 

2"  D'une  proclamation  du  roi  du  29  août  1790,  sur  un  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  du  23  du  même  mois,  relatif  à  l'élection  des  juge?  et  à  la  for- 
mation des  tribunaux  dans  la  ville  et  département  de  Paris  (3). 

''-"^  Le  Conseil,  prenant  en  considération  les  arrêtés  qui  ont  été 
successivement  délibérés  en  faveur  du  sieur  Bal,  ci-devant  adjudica- 
taire de  la  démolition  du  Pont-rouge  (4)  ; 

A  arrêté  qu'incessamment  et  sans  aucun  nouveau  délai,  il  serait 
procédé  à  l'adjudication  des  répai'alions  (|ui  doivi^nt  être  laites  à  ce 
pont. 

Le  Conseil  ordonne  en  conséquence  qu'expédition  du  présent  ar- 
rêté sera  remise  au  procureur  de  la  Commune,  pour  (pi'il  tienne  la 
main  à  son  exécution  (5). 

— ^  Les  administrateurs  au  Département  du  domaine  ont  fait  leur 
rapport  sur  la  demande  formée  par  le  comité  du  district  du  faubourg 
Saint-Laurent,  tendante  à  obtenir  un  secours  pécuniaire  (0). 

Les  députés  ont  été  entendus. 

Kt  il  a  été  arrêté,  attendu  qu'il  y  avait  partage,  (pie  la  ({uestion 
serait  agitée  de  nouveau  vendredi  (7). 

--^i^  M.  le  Maire  s'étant  retiré  dans  le  cours  des  délibérations; 

M.  le  président  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Batlly;  Dau(;v,  président;  Dejoly,  secrétaire. 


(1)  Rapport,  23  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Décret  du  6  août,  matin,  sur  la  conservation  des  bois  et  l'ort'ts  nationales, 
(Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVII,  p.  030-630.) 

(3)  Uécrct  du  25  août,   sur  l'organisation  des  tribunaux  du  département  de 
Paris.  {\'o\r  Archives  parlementaires,  t.  XVIII,  p.  261-263.) 

(4)  Arrêtés  des  27  juillet,  9  et  14  août,  et  4  septembre.  (Voir  Touje  VI,  p.  IJ87- 
588,  687-688  et  711-712,  et  ci-dessus,  p.  120.) 

(5)  Nouvel    arrrté,  le  4  octobre,   pour  l'adjudication   des    travaux.   (Voir  ci- 
dessous.) 

(6)  Demande  présentée  le  3  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  7.ï.) 

(7)  Il  n'y  eut  pas  de  séance  du  Conseil  de  Ville  le  vendredi  10  septembre,  et  les 
procès-verbaux  ultérieurs  ne  mentionnent  pas  la  suite  donnée  à  cette  ailaire. 

TOMK   VII.  9 
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KCLAIHCISSEMENTS 

(I,  p.  i28)  Lo  décret  du  6  septembre  sur  les  attributions  de  grande  et 
petite  voirie,  invoqué  dans  la  séance  du  lendemain  au  Conseil  de  Ville, 
n'était,  à  vrai  dire,  qu'un  article  de  la  loi  f;énérale  sur  l'organisation  judi- 
ciaire. Voici  dans  quelles  circonstances  cette  décision  était  inteivenue. 

L'ordre  du  joui'  appelant,  devant  l'Assemblée  nationale,  la  suite  de  la 
discussion  du  nouveau  projet  sur  l'ordre  judiciaire,  présenté  par  le  Comité 
de  constitution,  le  rapporteur  du  Comité,  Démeunier,  avait  aussitôt  annoncé 
que  le  Comité  avait  réuni,  dans  un  seul  ensemble,  le  litre  XIII  :  Des  juges 
pour  le  contentieux  de  l'administration  et  de  l'impôt,  et  le  titre  XIV  :  De  la 
suppression  des  anciens  offices  et  tribunaux.  Il  en  avait  composé  un  seul 
décret,  qu'il  soumettait  à  la  discussion. 

Après  l'adoption  des  5  premiers  articles,  lecture  fut  donnée,  par  Débjeu- 
NiKR,  de  l'art.  6,  ainsi  conçu  : 

L'administration,  eu  matière  de  grande  voirie,  appartiendra  aux  corps  admi- 
nistratifs, et  la  police  de  conservation,  tant  pour  les  grandes  routes  que  pour  les 
chemins  vicinaux,  aux  juges  de  district. 

Un  membre  proposa  alors  un  amendement  contenant  une  réglementation 
plus  complète,  aux  termes  duquel  l'administration  des  grandes  routes, 
chemins  vicinaux  et  abords  des  villes  et  bourgs  devait  appartenir  aux  corps 
administratifs;  l'administration  et  le  jugement  des  contestations  qui  s'élè- 
veraient dans  l'intérieur  des  villes  et  bourgs  devaient  appartenir  aux  juges 
des  lieux,  sauf  les  objets  de  police  dévolus  aux  municipalités;  enfin,  les 
jugements  sur  les  alignements  ne  pourraient  être  rendus  qu'après  que 
lesdits  alignements  auraient  été  décrétés  et  ordonnés  par  le  département, 
auquel  lesdits  alignements  étaient  exclusivement  attribués. 

Mais  Di';mi:unier  répondit  qu'il  ne  s'agissait,  pour  le  moment^  que  de 
décréter  un  principe  général;  que  le  Comité  présenterait  incessamment  un 
projet  de  règlement  de  police  sur  toutes  les  parties,  qui  ne  laisserait  sub- 
sister aucune  incertitude. 

Sur  cette  observation,  l'amendement  fut  ajourné,  et  l'art.  6  adopté  sans 
modification  (1). 

Peu  de  temps  après,  l'Assemblée  nationale,  saisie  d'une  demande  d'inter- 
prétation, vota,  le  7  octobre  1790,  le  décret  explicatif  suivant  (2)  : 

L'adminisiratiou  en  matière  de  grande  voirie,  attribuée  aux  corps  administra- 
tifs par  l'art.  6  du  tit.  XIV,  comprend,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  l'alignc- 
nient  des  rues  des  villes,  bourgs  et  villages  qui  servent  de  grandes  routes. 

Le  règlement  général  de  police  en  matière  de  voirie,  promis  par  Démeu- 
nier, ne  fut  point  élaboré  par  la  Constituante. 

(1)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XVIII,  p.  62i-'622). 

(2)  Voir  Arcliives  parlementaires  (t.  XIX,  p.  492); 
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Du  Jeudi  î)  Septembre  1790 


La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  qu'un  de  MM.  les  se- 
crétaires a  faite  du  procès- verbal  de  la  séance  du  7  de  ce  mois; 

Dont  la  rédaction  a  été  approuvée. 

Un  autre  de  MM.  les  secrétaires  a  lu  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  Ci  de  ce  mois. 

Et  la  rédaction  en  a  été  pareillement  adoptée. 

— ' —  MM.  les  secrétaires  ont  fait  ensuite  lecture  de  plusieurs 
adresses  : 

-*'•*  La  première  du  sieur  Ambroise  Poux-Landry,  soldat  au  régi- 
ment des  ci-devant  gardes-françaises,  qui  demande  des  secours  pour 
se  rendre  aux  eaux  de  Bourbonne. 

L'Assemblée  a  arrêté  que  cette  adresse  sera  renvoyée  au  Comité 
des  rapports  (1). 

"^•-'  La  deuxième  du  sieur  Philippe,  soldat  de  la  compagnie  d'A- 
costa  (2),  qui  réclame  un  armement  qui  lui  a  été  volé. 

Et  l'Assemblée  a  arrêté  que  cette  adresse  sera  renvoyée  à  lElal- 
major. 

-'^ —  Une  troisième  de  madame  Frémiot  de  Chantai,  marchande 
grainetière,  qui  se  plaint  d'avoir  été  insultée  par  plusieurs  particu- 
liers, 

L'Assemblée  a  arrêté  que  cette  adresse  sera  renvoyée  au  Départe- 
ment de  la  police. 

-^^  MM.  du  Comité  des  rapports  ont  rendu  compte  d'une  plainte 
adressée  à  l'Assemblée  par  des  ouvriers  de  l'atelier  du  Monceau  (îi). 

L'Assemblée  a  arrêté  que  cette  plainte  sera  communiquée  au  Dé- 


(1)  Happort,  le  21  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

2)  d'Acosta  ou  Daccosta,  demeurant  rue  Bergère,  était  capilaluedo  la  fouip.i- 
guie  du  centre  ou  soldée  du  10«  bataillon  de  la  4"  division,  ou  baluilhm  de  Sainl- 
Josep/i,  qui  avait  pour  commandant  Rokttiers  de  La  Cuauvinerie  ou  dk  La 
Chauvinière.  (Voir  Étrennes  aux  Parisiens  patriotes  ou  Almananh  militaire  îialio- 
nul  de  Paris,  et  Almanarh  militaire  de  la  Garde  nationale  parisienne.) 

(3)  Séances  du  30  août  et  du  2  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  49-;i0  et  60. ) 
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parlement  des  travaux  publics,  avec  invitation  d'y  rt-pondre  le  plus 
tôt  possible  (1). 

-»-'*-^  D'après  les  conclusions  du  même  Comité; 

L'Assemblée  a  arrêté  de  renvoyer  à  Tadministralion  : 

Une  lettre  de  M.  Martin,  soldat  citoyen,  qui  demande  d'être  dé- 
dommagé d'avances  qu'il  a  laites  pour  la  chose  publique  depuis  la 
Révolution  (!2); 

Un  mémoire  de  dépenses  faites  dans  un  repas  que  se  sont  donné 
deux  compagnies  de  chasseurs,  après  une  (jucreUe  (|ui  pouvait  avoir 
les  suites  les  plus  fâcheuses  (3). 

--'■-  Un  des  membres  de  l'Assemblée,  ayant  demandé  la  parole,  a 
lu  un  discours  de  M.  le  Maire,  prononcé,  le  3  du  mois,  au  Conseil  de 
Ville,  en  remettant  des  récompenses  à  des  citoyens  qui  s'étaient  dis- 
tingués par  des  actions  vertueuses  (4)  ;  et  il  a  ajouté  que  ces  cou- 
ronnes avaient  toujours  été  distribuées  dans  l'Assemblée  générale, 
sous  les  yeux  du  public,  dont  les  applaudissements  sont  la  plus  flat- 
teuse de  toutes  les  récompenses,  et  que,  pour  que  les  citoyens  qui 
s'en  étaient  rendus  dignes  n'en  fussent  pas  entièrement  privés,  il 
demandait  que  leurs  noms  fussent  insérés  d'une  manière  honorable 
dans  le  procès-verbal. 

Un  autre  honorable  membre  a  proposé  d'inviter  ces  citoyens 
généreux  à  venir  dans  l'Assemblée  jouir  de  la  satisfaction  géné- 
rale. 

Mais,  après  une  discussion  assez  longue; 

L'Assemblée  a  arrêté  que  le  Comité  des  rapports  sera  chargé  de 
s'assurer  des  faits;  d'en  rendre  compte  le  plus  tùt  possible,  afin 
qu'elle  prenne  le  parti  qu'elle  jugera  convenable  (5). 

~"-  Le  Comité  des  rapports,  qui  avait  été  interrompu  par  la  mo- 
tion précédente,  ayant  obtenu  la  parole,  a  rendu  compte  d'une 
adresse  présentée  à  l'Assemblée  par  M.  Dumont-Valdajou,  chirur- 
gien-major, et  Philibert  Bailly,  son  adjoint  (6).  Voici  ce  dont  il  s'agit  : 
sur  le  rapport  du  Département  des  hôpitaux,  l'Assemblée  a  arrêté, 
le  16  juin,  que,  provisoirement  et  jusqu'après  la  formation  de  l'As- 
semblée de  département,  la  Municipalité  sera  chargée  de  continuer 
au  sieur  Dumont  le  même  traitement  de  3,500  livres  qu'il  recevait 


'!)  La  réponse  du  Département  des  travau.x  publics  n'est  pas  connue. 

(2)  Demande  présentée  le  30  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  49.) 

i'.i)  Mémoire  présenté  le  30  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  49) 

(4)  Séance  du  Conseil  de  Ville,  du  3  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  72-73.) 

'3)  L'Assemblée  ue  revint  pas  sur  cette  mauvaise  chicane. 

(K)  Lettre  du  7  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  12tJ.) 
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(lu  département  de  la  guerre  (1);  aujourd'hui,  le  sieur  Bailly  demanch; 
la  même  faveur  et  que  le  traitement  particulier  de  1,500  livres,  dont 
il  jouit,  lui  soit  dans  la  suite  payé  par  la  Municipalité,  afin  que, 
assuré  de  son  état,  il  puisse  se  livrer  tout  entier  au  soulagement  de 
l'humanité.  Cette  demande  est  fortement  appuyée  par  le  sieur  Vnl- 
dajou,  qui  rend  à  son  adjoint  toute  la  justice  qu'il  mérite.  Cependant, 
le  Comité  des  rapports  ne  pense  pas  que  l'Assemblée  doive  augmenter 
d'une  somme  de  1,500  livres  le  traitement  qu'elle  a  entendu  conser- 
ver pour  soutenir  un  établissement  dont  d'ailleurs  il  reconnaît  toute 
l'utilité. 
La  matière  mise  en  délibération  ; 

Plusieurs  honorables  membres  ont  été  d'avis  que  le  traitement 
de  1,500  livres  fût  continué  au  sieur  Bailly,  de  la  même  manière 
que  celui  de  3,500  livres  l'est  au  sieur  Valdajou. 

D'autres  ont  demandé  que  la  question  fût  ajournée  et  renvoyée  au 
Département  des  hôpitaux. 
Après  une  fort  longue  discussion; 

L'Assemblée  a  arrêté  que  la  demande  du  sieur  Bailly,  appuyée 
par  le  sieur  Valdajou,  sera  renvoyée  au  Département  des  h(^pitau\', 
pour  en  rendre  compte  à  l'Assemblée  dans  la  séance  de  mardi  pro- 
chain (2). 

'--'■'■  M.  le  président  a  annoncé  qu'une  patrouille  de  Saint-Louis  la 
Culture  venait  d'arrêter  et  d'amener  à  la  Ville  une  charrette  chargée 
de  meubles,  qui  sortait  d'une  maison  religieuse. 
L'Assemblée; 

Après  avoir  entendu  le  sergent  et  l'avoir  remercié  de  son  zèle; 
L'a  chargé  de  faii'e  conduire  la  voiture  au  comité  de  police  de  sa 
section  (3). 

''^'-  M,  Godard,  ayant  obtenu  la  parole,  a  dit  qu'il  avait  écrit  à 
MM.  les  lieutenants  de  maire  pour  qu'ils  voulussent  bien  lui  envoyer 
tout  ce  qui  avait  été  imprimé  dans  leur  Département  respectif;  que 
les  seuls  Départements  des  subsistances,  des  impositions  et  du 
«lomaine  ont  répondu  à  cette  invitation,  et  que  même  le  Conseil  de 
Vaille  a  arrêté  de  ne  rien  remettre,  puisqu'il  ne  devait  avoir  aucun 
rapport  avec  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  (4). 


(1)  Arrêté  du  16  juin.  (Voir  Tome  VI,  p.  95.) 

(2)  C'est  seulement  le  mardi  suivant,  21  septembre,  que  le  rapport  lui  pré- 
enté. (Voir  ci-dessous.) 

(■'{)  L'ancien  district  de  Saiut-hmis  de  la  Culture   avait   formé   la  serlinn  de 
l'Arsenal. 
(4)  .Vrrêtr'  du  Conseil  de  Ville  du  1  sfptoml)re.  (Voir  ci-dessus,  p.  128.) 
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L'Assftmhléf!  a  arrêté  que  l'imprimeur  (1)  serait  chargé  de  remettre 
à  M.  fiodard  tout  ce  dont  il  pourra  avoir  besoin  (2). 
•*~**  La  séance  a  été  levée  à  neuf  licurcis  un  quart. 
Signé  :  Demars,  prt'ùdoil. 

Scr.rélairi's  :  Lrtellikr,  Baij.in.  I)i;si'Ri;y.,  (Iavagnac. 
Cousin. 


(1)  LoTTiN,  imprimeur  de  la  Ville. 

(2)  La  communication  de  Godard  donna  lieu,  le  lendemain,  h  une  motion  bel- 
liqueuse, origine  d'un  nouveau  conflit  entre  YAsscinhlée  des  Uppréaenlauls  et  le 
Conseil  (le  Ville.  (Voir  ci-dessous,  p.  VM'>.) 
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Du  Vendredi  10  Septembre  1790 

M.  le  président  a  communiqué  à  l'Assemblée  deux  lettres  des 
dames  Michel  Ciret  et  Marie  Françoise  Gabet,  qui  î'éclamcnt  toutes 
deux  le  paiement  d'arrérages  de  rente  qui  leur  sont  dus  pour  des 
placements  qu'elles  ont  faits  sur  les  religieux  Théatins. 

Ces  demandes  ont  été  renvoyées  au  Département  du  domaine. 

— '•*  M.  l'abbé  Lefebvre,  institué  par  l'Assemblée  de  MM.  les  Elec- 
teurs dans  la  fonction  de  garde-général  de  l'artillerie  de  l'ITôtel- 
de-Ville  (1),  confirmé  par  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune  (2),  a  présenté  à  l'Assemblée  son  compte  de  gestion,  et  a 
demandé  des  commissaires  pour  l'examiner. 

L'Assemblée; 

Sans  s'arrêter  aux  diverses  motions  qui  ont  été  faites  pour  que 
M.  l'abbé  Lefebvre  présentât  son  compte  au  Département  de  la  Garde 
nationale; 

Et  se  déterminant,  pour  garder  à  elle  le  droit  de  prendre  connais- 
sance de  ce  compte  :  i'  sur  ce  que  tout  préposé,  à  quelque  branche 
d'administration  que  ce  soit,  est  comptable  envers  l'Assemblée,  dès 
que  c'est  l'Assemblée  même  qui  a  institué  le  comptable  dans  ses 
fonctions;  2"  sur  ce  que  la  gestion  de  M.  Lefebvre  date  d'une  époque 
antérieure  à  l'institution  du  Département  de  la  Garde  nationale; 
3"  enfin,  sur  ce  qu'une  très  grande  partie  des  livraisons  faites  par 
M,  Lefebvre  l'ont  été  sur  les  ordres  directs  de  l'Assemblée; 

<(  L'Assemblée  a  arrêté  que  le  compte  de  M.  l'abbé  Lefebvre  serait 

(1)  Arrêté  de  l'Assemblée  r/énérale  des  Elevleurs^  du  13  juillet  1789.  (N'oirCHASsiN. 
Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  i7S9,  t.  Ill,  p.  îjOi.) 

(2)  On  no  connaît  pas  (rarn'lO  do  V Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune 
confirmant  expressément  ral)bé  I.epkvre  dans  ses  fonctions  de  garde-général 
du  magasin  d'armes  ou  de  rartillerio  de  l'IIùtel-de-Ville;  mais  les  procès-ver- 
baux le  mentionnent  h  diverses  reprises  avec  cette  qualité.  (Voir  Tome  1.  p.  'iOi; 
Tome  III,  p.  375;  Tome  IV,  p.  707;  Tome  V,  p.  m  et  603.)  Le  Conseil  de  Ville, 
par  arrêté  du  26  mai  1790,  avait  invité  Lefkvre  à  continuer  provisoirement  ses 
services  à  la  Municipalité,  en  continuant  à  se  charger  de  la  distribution  des 
armes.  (Voir  Tome  V,  p.  r)3S.) 
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reçu  ]mr  MM.  Trudoii  du  Tilleul,  Préamoncu  (1)  et  ('.audiii,  mcmhros 
do  r Assemblée,  lesquels  se  couceiieront  avec  le  Déparli-ment  de  la 
Garde  nationale  pour  la  partie  de  ce  compte  dont  ce  l)<''partemenl  a 
connaissance  (2).  » 

~»^  M.  Bernier,  épicier,  créancier  d'uii  domesti(iue  de  M.  lambas- 
sadeur  de  Portugal,  a  présenté  à  l'Assemblée  ses  titres  de  créance 
et  supplie  l'Assemblée  de  s'intéresser  à  son  paiement  sur  lequel  les 
tribunaux  ordinaires  ne  pouvaient  pntnoncer,  ou,  du  moins,  ()ui  ne 
pouvait  se  faii-e  eiïecluei'  pai-  aucun  acte  judiciaire  dans  l'Iiôtel  d'un 
ambassadeur  él ranger. 

«  L'Assemblée  a  arrêté  que  M,  le  président  écrirait  à  M.  l'ambassa- 
deur de  Portugal,  pour  le  prévenir  de  la  demande  de  M.  Bernier.  » 

"♦^^  Par  suite  de  la  plainte,  faite  par  M.  Godard,  du  refus  de 
quelques  administrateurs  de  lui  communiquer  et  faire  délivrer  des 
imprimés  de  leurs  comptes  de  gestion  (.3),  M.  l'abbé  Faucliet  a  lu  une 
motion  fort  énergique  sur  les  différents  actes  de  l'administration.    . 

Après  une  seconde  lecture  de  cette  motion  et  une  discussion  pro- 
longée au  delà  de  l'heure  ordinaire  de  la  séance  ; 

«  L'Assemblée  a  arrêté  que  MM.  l'abbé  Fauchet,  Baron^  Boc- 
quillon  (i),  de  Santeul  et  Beaubois,  membres  de  cette  Assemblée, 
seront  chargés  d'examiner  tous  les  actes  et  registres  de  l'administra- 
tion, en  appelant  à  leur  travail  les  administrateurs  pour  donner  les 
éclaircissements  qui  leur  seront  demandés,  lesquels  commissaires 
rendront  compte  de  leur  travail  à  l'Assemblée,  pour  être,  par  elle, 
statué  ce  qu'il  appartiendra  (5).  » 

— --  L'Assemblée  a  été  continuée  au  lendemain,  heure  ordinaire. 

Signé  :  Demars,  président. 

Secrétaires:  Leteluek,  Ballin,  Drsprez,  Cavacjnac, 
Cousin. 


Cl)  Lire  :  Bigot  de  Prkameneu. 

(2)  l{apport  prôsenlé  le  8  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Séance  du  i»  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  133.) 

(4)  Lire  :  Bôsquillon. 

(5)  Le  Conseil  de  Ville  refusa  fornielleiuenl,  par  ses  arrêtés  des  13  et  14  sep- 
loinbre,  de  se  prêter  à  l'espèce  d'inspection  f|u'avait  imaginée  le  bouillant  Fau- 
chet. Les  commissaires  vinrent  rendi'e  compte  de  ce  refus  à  la  séance  du 
l.j  seplemiire.  (Voir  ci-dessous.) 
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Du  Samedi  H  Septembre  1790 

--■-*  A  rouverlure  do  la  séance,  il  a  été  fait  lecture  des  procès- 
verbaux  des  séances  des  9  et  10  de  ce  mois. 

La  rédaction  en  a  été  approuvée. 

M.  le  président  a  ensuite  rappelé  à  TAssemblée  que,  confor- 
mément au  règlement,  elle  aurait  à  s'occuper,  avant  la  lin  de  la 
séance,  de  la  nomination  d'un  nouveau  président  et  d'un  secré- 
taire (1). 

—- ■  M.  Coulon,  membre  de  l'Académie  d'écriture,  a  remis  sur  le 
bureau  un  mémoire,  signé  de  lui,  relativement  à  la  rareté  du  numé- 
raire (2j. 

L'Assemblée  en  a  entendu  la  lecture. 

Mais,  n'ayant  trouvé  dans  ce  mémoire  aucun  moyen  ni  aucun  vœu 
déterminé,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Un  honorable  membre  a  exposé  qu'il  serait  sans  doute  satis- 
faisant pour  l'Assemblée  d'avoir  à  louer  le  zèle  de  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  se  sont  occupés  particulièrement  de  l'importante  question 
relative  à  l'émission  des  assignais-monnaie,  sur  laquelle  r.\ssemblée 
nationale  a  provoqué  les  lumières  de  tous  les  bons  citoyens  (3)  ;  et, 
en  conséquence,  en  engageant  ceux  qui  ont  rédigé  par  écrit  leurs 
réflexions  sur  cette  matière  à  le  faire  connaître  à  l'Assemblée,  il  ;i 
demandé  qu'on  voulût  bien  en  entendre  la  lecture  (4). 

Cette  demande,  mise  aux  voix,  a  été  accueillie  sans  réclamation. 

M.  Le  Tellier,  l'un  des  secrétaires,  prolilant  de  l'agrément  qiu\ 
l'Assemblée  venait  d'accorder,  est  monté  à  la  tribune  et  y  a  com- 
mencé la  lecture  d'un  mémoire  qui  était  écouté  avec  beaucoup  d'in- 
térêt (5); 

(1)  Dëmars  avait  été  élu  présideut  le  29  août,  et  la  clernitTc  nomination  do 
secrétaires  était  du  30.  (Voir  ci-dessus,  p.  45  et  50.)  —  L'élection  du  président  et 
des  secrétaires  fut  ajournée.  (Noir  ci-dessous,  p.  1311.) 

(2)  Sans  renseignements. 

(3)  Ajournement  motivé  du  28  aoiU.  (Voir  ci-dessus,  p.  78.) 

(4)  L'Assemblée  avait  pourtant  refusé,  le  3  septembre,  d'examiner  l.i  r|uesliciu 
des  assignats-monnaie.  (Voir  ci-dessus,  p.  71-72.) 

(5)  Lecture  continuée  le  13  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  141.) 
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-"**-»  Lorsqu'on  a  annoncé  une  dépulalion  dos  ouvriers  de  ratolirr 
public,  établi  au  champ  des  Capucins  (1), 

Colle  députation  a  été  admise  à  l'instant  même. 

Un  des  députés,  portant  la  parole,  s'est  plaint  à  l'AssembUie  de  ce 
que  ladministration  voulait  assujettir  les  ouvriers  de  l'atelier  h  la 
retenue  d'une  partie  de  leur  salaire,  sous  le  faux  prétexte  qu'ils 
avaient  manqué  d'exactitude  fi  leur  travail. 

M  Plaisant,  membre  de  radminislration  des  travaux  publics, 
a  rendu  compte  des  motifs  de  cette  retenue  :  il  a  exposé  que,  pour 
s'assurer  de  roxactitude  des  ouvriers,  il  avait  paru  nécessaire  et 
naturel  de  leurdiminuer  cinc}  sols  sur  leur  journt'e  lorsqu'ils  n'avaient 
pas  répondu  à  l'appel  qui  se  fait  à  deux  heures;  que  les  absents  sont 
pointés  par  le  contrôleur,  qui  dresse,  d'après  cela,  les  rôles  des 
journées  et  de  ce  qui  est  à  payer  à  chaque  ouvrier  (2). 

Les  chefs  et  sous-chefs  de  l'atelier  ont  été  aussi  entendus. 

Et  il  est  résulté  clairement,  de  leur  explication  contradictoire  avec 
les  députés  des  ouvriers,  que  ceux-ci  n'étaient  pas  fondés  dans  leur 
plainte. 

En  conséquence,  l'Assemblée  a  arrêté  que  le  paiement  des  journées 
dues  auxdits  ouvriers  serait  fait  conformément  aux  feuilles  arrêtées 
par  le  contrôleur  de  l'atelier.  (I,  p.  139.) 


(1)  M.  TuETEY,  daus  la  partie  de  son  travail  sur  ÏAssistaîice  publique  à  Paris 
pendant  la  Révolution  consacrée  aux  Ateliers  de  charité,  ne  signale  pas  d'atelier 
établi  au  <<  champ  des  Capucins  ».  Mais  le  volume  relatif  aux  Hôpitaux  contient 
quelques  documents  qui  montrent  que  l'ancienne  maison  des  Capucins  de  la  rue 
Saint-Jacques  avait  été,  en  partie,  atîectée.  au  mois  de  décembre  1189,  au  loge- 
ment d'un  certain  nombre  de  pauvres  de  la  Salpêtrière,  et  formait  comme  une 
dépendance  de  cet  établissement,  où  ceux  des  hospitalisés  qui  étaient  en  état 
de  travailler  étaient  occupés  soit  à  filer  de  la  filasse,  soit  à  faire  le  linge  de  la 
maison  et  autres  ouvrages.  11  est  même  question,  dans  une  pétition  adressée  à 
la  Municipalité,  en  mai  1791,  d'épileptiques  logés  dans  le  bâtiment  du  champ  des 
Capucins  Saint-Jacques.  (Voir  L'Assistance  publique  à  Paris,  t.  I,  p.  285  et  298.) 
Il  résulte  du  texte  de  notre  procès-verbal  que  le  «  champ  des  Capucins»  compre- 
nait, en  outre,  un  véritable  atelier  public,  où  venaient  travailler  des  ouvriers 
non  logés  ni  hospitalisés.  —  La  maison  des  Capucins  Saint-Jacques  faisait  vis-à- 
vis,  sur  le  faubourg  Saint-Jacques,  à  l'abbaye  de  Port-royal,  et  s'étendait  jusqu'à 
la  rue  de  la  Santé;  le  «  Champ  des  Capucins  »,  au  nord  de  la  maison,  communi- 
quait avec  le  boulevard  du  Montparnasse  par  la  rue  des  Capucins  et  la  rue  de  la 
Bourbe,  avec  le  boulevard  Saint-Jacques  par  la  rue  de  la  Santé,  et  avec  la  rue  de 
Lourcine  par  la  rue  des  Hourguignons.  L'ancien  couvent  des  Capucins  est  devenu 
l'hôpital  du  Midi,  et  l'emplacement  du  Champ  des  Capucins  a  été  absorbé  par  le 
boulevard  de  Port-royal,  qui  a  fait  disparaître  également  la  rue  des  Capucins, 
la  rue  de  la  Bourbe  et  la  rue  des  Bourguignons. 

(2)  Art.  12  (lu  l{éf)lement  pour  les  ateliers  publics,  du  11  novembre  1789.  (Voir 
Tome  II,  p.  OU  et  (ii:>-(i  16.)  —  Le  Tribunal  de  police  intervenait,  au  besoin,  pour 
maintenir  la  discipline  daus  les  ateliers  publics.  (Voir  Tome  "V,  p  Hi4-345.) 
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~*—  M.  Damour,  l'un  des  membres  de  TAssemblée,  a  exposé  que 
des  affaires  de  famille  l'obligeaient  de  s'absenter  pendant  quelque 
temps;  et,  en  conséquence,  il  a  demandé  un  congé; 

Qui  lui  a  été  accordé  par  l'Assemblée. 

-^-  L'heure  s'étant  trouvée  trop  avancée  pour  pouvoir  procéder 
à  la  nomination  annoncée  d'un  président  et  d'un  secrétaire  (1); 

M.  le  président  a  levé  la  séance,  et  l'a  prorogée  au  lundi  12, 

à  l'heure  ordinaire. 

Signt'  :  Dëmars,  président. 

Secrétaires:  Lktellikr,  Ballin,  Dksprez,  Cavagnac, 
Cousin. 


ÉCLAIHCISSEMENTS 

(I,  p.  138)  Ce  même  jour,  11  septembre,  à  la  séance  du  matin,  l'Assem- 
blée  nationale  s'était  occupée  aussi  des  ateliers  publics  et  des  abus  qui  s'y 
produisaient.  Voici  à  quelle  occasion. 

Il  avait  été  donné  lectuie  d'une  lettre  du  Maire  de  Paris,  dans  laquelle 
Bailly  suppliait  l'Assemblée  de  vouloir  bien  statuer  sur  le  projet  qui  lui 
avait  été  présenté  par  son  Comité  de  mendicité,  afin  de  fournir  du  travail 
aux  ouvriers  pendant  l'hiver  (2)  :  il  annonçait,  en  même  temps,  qu'il  allait 
soumettre  un  mémoire,  couronné  par  l'Académie,  proposant  divers  défri- 
chements en  Champagne  et  dans  la  lande  du  Médoc,  avec  cette  indication 
qu'on  pourrait,  au  bout  d'un  certain  temps,  accorder  une  portion  des  terres 
à  ceux  qui  les  auraient  défrichées,  et  qu'on  créerait  ainsi  des  propriétés  et 
des  propriétaires. 

L'abbé  Golttks  intervint  alors,  et  dit  : 

«  L'intention  de  l'Assemblée  est  de  secourir  les  malheureux;  mais  elle  ne 
veut  point  autoriser  la  fraude  et  la  fainéantise.  Je  sais  que,  dans  plusieurs 
ateliers,  composés  par  exemple  de  800  hommes,  il  y  en  a  tout  au  plus  200 
qui  travaillent;  le  reste  est  composé  de  jardiniers,  maçons,  etc.,  qui  sont 
occupés  ailleurs  pendant  la  semaine,  et  viennent  le  samedi,  à  l'appel,  rece- 
voir une  somme  de  G  livres,  sur  laquelle  ils  donnent  20  sous  à  l'inspecteur. 
Il  ne  faut  pas  ainsi  enlever  la  subsistance  des  pauvres.  » 

Mautineau  exprima  l'avis  que,  si  tout  se  faisait  à  l'entreprise,  l'ouvrage 
en  irait  bien  mieux.  Il  rappela  aussi  qu'il  y  avait  un  projet  de  canal  pour 
Paris  (3j,  qui  pourrait  nourrir  tous  les  ouviieis  du  département. 

(1)  Au  coiuiucncciuent  de  la  séance.  (Voir  ci-dessus,  p.  137.) 

(2)  Allusion  au  projet  rapporté  le  7  lévrier  1790,  concernaut  le  désséi-hemeut 
des  marais.  (Voir  Tome  111,  p.  il  I.) 

(3)  Allusion  au  projet  élaboré  par  lingéuieur  Brullée,  sur  un  canal  reliant 
rOurcq  à  l'Oise,  en  passant  par  Paris,  présenté  le  5  juin  k  l'Assemblée  nationale 
par  une  députaliou  d'une  Assemblée  de  délégués  des  districts.  (Voir  Tome  VI, 
p.  64-78.) 
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L'Assemblée  se  I)orna,  d'ailleurs,  h  ordonner  le  renvoi  de  la  lettre  du 
Maire  de  Paris  à  ses  Comités  de  commerce  et  de  mendicité  réunis  (1). 

On  sait  que,  précisément  en  vue  d'empêcher  les  fraudes  du  genre  de 
celles  qu'avait  dénoncées  Gouttes,  un  nouveau  règlement  pour  Ifs  ateliers 
de  secours  fut  mis  en  vigueur  le  24  septembre  (2). 


(1)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XVIII,  p.  G92-693). 

(2)  Règlement  municipal  du  24  septembre,  rendu  à  la  suite  du  ik-crcl  du  :il  août. 
(Voir  ci-dessus,  p.  2.1-24.) 
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Du  Lundi  13  Septembre  1790 

A  l'ouverture  de  la  séance,  un  de  MM.  les  secrétaires  a  l'ait 

lecture  du  procès-verbal  du  11. 

La  rédaction  en  a  été  approuvée. 

—-  Plusieurs  ouvriers,  qui  n'avaient  encore  pu  être  admis  dans 
les  ateliers  publics,  quoiqu'ils  fussent  inscrits  depuis  plusieurs 
jours  (1),  ont  présenté  une  adresse  qui  a  été  lue  par  un  de  MM.  les 
secrétaires. 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'elle  sera  communiquée  à  M.  Plaisant, 
avec  invitation  dy  répondre  dans  la  prochaine  séance  (2). 

-^^^  On  a  ensuite  fait  lecture  de  deux  autres  adresses  : 

L'une  du  sieur  Gorenllot,  marchand  limonadier,  qui  demande  une 
place  de  chef  ou  de  sous-chef  dans  les  ateliers  publics; 

L'autre  du  sieur  d'Or,  qui  a  empêché  plusieurs  personnes  de  se 
noyer,  sans  avoir  jamais  demandé  de  récompense. 

L'Assemblée  a  arrêté  que  ces  deux  adresses  seront  renvoyées  au 
Comité  des  rapports  (3). 

^-^'  L'Assemblée  avait  arrêté  de  ne  pas  s'occuper  de  l'émission 
des  assignats,  question  inliniment  délicate,  sur  laquelle  les  avis  sont 
bien  partagés  (4).  Cependant,  la  motion  ayant  été  faite  d'entendre 
un  mémoire  de  M.  Letellior  sur  cet  objet; 

Elle  n'a  pas  cru  devoir  le  refuser. 

M.  Letellier,  avant  d'en  commencer  la  lecture  (a),  a  déclaré  que 
son  ouvrage  était  entièrement  achevé  lorsque  M.  Necker  donna  sa 
démission,  et  qu'il  se  serait  servi  d'expressions  plus  mesurées,  s'il 
avait  cru  ne  le  rendre  public  qu'après  le  départ  de  ce  ministre  ((»). 


1)  Pareille  réclamation  avait  été  porlée  devant  le  Conseil  de  Ville,  le  ."1  sep- 
tembre. (Voir  ci-dessus,  p.  74.) 
;2)  Séance  du  14  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  150.) 

(3)  Rapports  le  21  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Arrêté  du  3  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  71-72.) 

(5)  La  lecture  avait  commencé  le  11  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  137.) 

(H)  Necker  avait  annoncé,  par  une  lettre  au  président  de  l'Assemblée  nationale 
(de  JESsi;),lue  le  4  septembre,  matin,  que  l'état  de  sa  santé  le  décidait  cà  ne  point 
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Mais,  (}uelle  quo  soit  l'opinion  de  M.  Necker,  on  convient  assez 
généralement  que  l'Etat  ne  peut  se  libérer  qu'en  échangeant  les 
titres  de  créance  de  la  dette  arriérée  contre  des  domaines  natio- 
naux. On  ne  varie  que  sur  la  manière  de  faire  cet  échange  :  les  uns 
proposent  d'admettre  pour  comptant  tous  les  titres,  sans  les  con- 
vertir en  papier-monnaies;  les  autres,  de  créer  une  somme  d'assi- 
i;iiats  égahi  au  moulant  de  la  dette  exigible,  et  h  leur  donner  cours 
de  papier-monnaie;  ces  assignats  sei-aient  retirés  successivement  di' 
la  circulation  par  la  vente  des  domaines  nationaux,  et  ensuite  bn'dés 
d'après  les  formes  convenues.  C'est  entre  ces  deux  systèmes  qu'il 
faut  se  décider  (1).  M.  Letellier  a  pour  but  d'appuyer  le  second  des 
raisons  les  plus  fortes,  qu'il  faut  lire  dans  le  mémoire  même  (2). 

— ^^  On  a  ensuite  fait  lecture  de  l'extrait  du  registre  des  délibéra- 
lions  de  la  section  de  la  Halle  aux  bleds.  Le  vo'u  de  cette  section  est 
qu'il  soit  fait  une  émission  <le  deux  milliards  d'assignats  ne  portant 
point  intérêt;  que  les  districts  soient  invités  à  procéder,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  à  la  vente  des  domaines  nationaux  situés  dans 
leur  arrondissement;  (ju'on  ne  reçoive  en  paiement  que  ces  mêmes 
•assignats;  qu'il  soit  aussi  fait  émission  de  petits  billets  de  100  livres, 
50  livres  et  25  livres  (3). 

^--'*'  La  séance  a  été  levée  à  neuf  heures. 

Signé  :  Thuriot,  cx-prcsideni,  présidant  ce  jour-là. 

Secrétaires  :  Letellier,  Ballin,  Desprez,  Cavagnac, 
Cousin. 


CONSEIL    DE    VILLE 

'-->  Le  lundi  13  septembre  1790,  à  six  heures  du  soir,  le  Conseil 
de  Ville  convoqué  en  la  forme  ordinaire,  réuni  dans  le  cabinet  de 
M.  le  Maire  et  présidé  par  M.  Daugy  ; 


tarder  de  suivre  sou  plan  de  retraite.  Cependant,  le  17  septembre,  le  nouveau 
président  (Bureaux  de  Pusy)  recevait  du  mî'Uie  Necker  une  lettre,  datée  du 
8  septembre,  par  laquelle  il  envoyait,  sous  le  titre  de  Dernier  rapport  de 
M.  Necker  à  t'Assemhtée  nationale,  un  projet  de  liquidation  de  la  dette  publique 
qui  lui  avait  été  demandé.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVIII,  p.  559,  et 
t.  XIX,  p.  23  et  32-38.) 

(1)  La  question  des  assignats  a  été  suffisamment  expliquée.  (Voir  ci-dessus, 
p.  76-110.) 

(2)  Letellier  continua  la  lecture  de  son  mémoire  le  24  septembre.   (Voir  ci- 
dessous.) 

(3)  Délibération  do  la  section  de  la  Halle  au  blé,  du  7  septembre.  (Voir  l'i-dessus, 
p.  S7-SS.) 
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'-*'-  Il  a  été  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 
La  rédaction  en  a  été  approuvée. 

— »•  M.  le  procureur-syndic  a  requis,  et  le  Conseil  a  ordonné,  la 
lianscription  sur  ses  registres,  la  publication  et  l'exécution  : 

1"  D'une  proclamation  du  roi  du  20  août  1790,  sur  l'instruction  de  l'As- 
semblée nationale  du  12  du  même  mois,  concernant  les  fonctions  des 
assemblées  administratives  (1). 

2"  D'une  autre  proclamation  du  roi  du  28  août,  sur  un  décret  du  23,  qui 
désigne  les  villes  où  seront  placés  les  tribunaux  de  districts  (2). 

■*'"^  Une  députation  de  la  section  de  Henri  IV  a  été  introduite  : 
elle  venait,  au  nom  de  la  section,  proposer  une  pétition  tendant  à  ce 
(|ue  la  Municipalité  voulût  bien  porter  à  l'Assemblée  nationale  le  vœu 
(le  conserver  le  Palais  (3)  et  les  bâtiments  en  dépendant,  pour  y  éta- 
blir THôtel-de-Ville,  la  Cour  de  revision  (4),  l'Assemblée  nationale  et 
môme  les  corps  administratifs  du  département.  (I,  p.  147.  ) 

MM.  les  députés  étaient  également  chargés  de  prier  le  Conseil  de 
prendre  en  considération  l'état  où  se  trouvera  la  Ville  de  Paris, 
lorsque,  le  lo  octobre,  la  Chambre  des  vacations  aura  cessé  ses  fonc- 
tions, et  de  vouloir  bien  réunir  tous  ses  efîorts  pour  hâter  la  plus 
prompte  organisation  dos  tribunaux. 

Ces  pétitions  entrant  entièrement  dans  les  vues  de  Tadministra- 
ti(m,  qui  s'est  déjà  occupée  de  ces  deux  objets,  le  Conseil  a  voté 
pour  la  section  de  Henri  IV  des  remerciements,  que  l'administration 
s'empressera  toujours  d'adresser  aux  bons  citoyens  qui  s'occupent 
aussi  essentiellement  de  la  chose  publique. 

Et,  au  surplus,  le  Conseil  a  arrêté  que  M.  le  procureur-syndic 
voudrait  bien  redoubler  de  soins  pour  hâter  le  moment  où  les  décrets 
concernant  l'organisation  judiciaire  pourront  recevoir  leur  exécu- 
tion (o). 

(1)  lastruction  de  l'Asseiublée  nationale  sur  les  fonctions  des  assemblées 
administratives,  présentée  par  de  Vismf.s,  au  nom  de  plusieurs  Comités  réunis, 
le  31  juillet,  soir,  distribuée  le  9  août,  adoptée  le  12  août,  soir.  (Voir  Archives 
parlementaires,  t.  XVII,  p.  452,  663-664  et  675-692,  t.  XVIII,  p.  6  et  7-24.) 

(2)  Décret  du  2.}  août  sur  le  placement  des  tribuuau.x.  (Voir  Archives  parle- 
mentaires, t.  XVIII,  p.  227  et  239-24't.) 

(;i)  Le  registre  manuscrit  porte  :  les  palais.  11  s'agit  évidemment  du  Palais  de 
Justice,  au  sujet  duquel  pareille  motion  avait  déjà  été  faite  au  Conseil  de  Ville, 
le  7  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  127.) 

(4)  Autrement  dit  :  le  Trihimal  de  cassation. 

(5)  L'organisation  judiciaire  du  Département  de  Paris  avait  été  déterminée  par 
le  décret  du  25  août  1790;  mais  la  circonscription  d(!s  6  tribunaux  d'arrondisse- 
ment institués  par  co  décret  ne  fut  llxée  que  par  un  nouveau  décret  du  14  sep- 
tembre. (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVIII,  p.  261-263  et  755.)  L'élection  des 
juges,  commencée  le  3  novembre,  se  termina  le  30  décembre  1790.  (Voir  ci-dessus, 
p.  02,  note  1.)  Les  nouveau.x  tribunaux  ne  furent  installés  qu'en  janvier  1791. 


144  CONSEIL  !)]•:  VILLE  (13  Sept.  1790) 

~»-^  Le  Conseil  renvoie  au  Déparienient  des  travaux  publics  deux 
délibérations  du  comité  civil  de  Sainl-Eustache,  des  10  et  lidu  mois, 
par  lesquelles  le  comité  réclame  les  ordres  nécessaires  :  1"  pour  Caire 
parer  le  devant  du  corps-de-^arde  adossé  au  portail  <le  Saint-Eus- 
tache  ;  2°  pour  lairc;  ('claircr  le  ri-verhère  plac»'-  vis-à-vis  de  la  l)oile 
aux  lettres. 

--"^  M.  de  Jussieu,  lieutenant  de  maire  au  Dépaj-temenl  des  hôpi- 
taux, a  exposé  au  Conseil  que,  sur  la  motion  faite  par  le  district  de 
Saint-Etienne  du  Mont,  il  a  été  ordonné  (pi'une  maison  de  la  rue  de 
la  Bficherie,  au  cr)in  de  celle  de  l'Abreuvoir,  serait  abattue  (1),  parce 
qu'elle  menaçait  ruine,  et  que  cet  ordre  a  été  exécuté  sans  difficulté; 
que,  ladite  maison  appartenant  à  l'Hôtel-Dieu,  il  avait  cru  devoir,  de 
concert  avec  les  administrateurs  dudit  Hôtel-Dieu,  ne  faire  abattre 
la  maison  que  jusqu'à  la  hauteur  du  mur  de  clôture,  pour  conserver 
à  l'Hôtel-Dieu  la  possession  du  terrain;  que.  depuis  celte  époque, 
MM.  du  district  de  Saint- F^tienne  du  Mont,  regardant  ce  terrain 
comme  nécessaire  à  la  voie  publique,  avaient  formé  entre  ses  mains 
une  nouvelle  demande  par  écrit  tendant  à  faire  abattre  le  mur  qui 
subsiste,  pour  élargir  la  voie  en  cet  endroit  ;  qu'il  a  communiqué 
cette  demande  à  MM.  les  administrateurs  (2),  lesquels,  chargés  des 
intérêts  des  pauvres,  réclament  en  leur  faveur  dans  la  réponse  qu'ils 
lui  ont  adressée,  sans  s'opposer  cependant  à  la  demande  du  district, 
s'en  rapportant  sur  ce  point  à  la  décision  .de  la  Municipalité  f3). 

Le  Conseil,  sur  cet  exposé,  a  arrêté  que  la  demande  du  district  et 
la  réponse  des  administrateurs  seraient  communiquées  par  M.  Jussieu 
au  (4)  Département  des  travaux  publics,  pour  avoir  son  avis  sur  la 
nécessité  de  prendre  ce  terrain  en  tout  ou  en  partie  pour  la  voie  pu- 
blique et  sur  l'indemnité  que  l'Hôtel-Dieu  est  dans  le  cas  de  réclamer 
et  d'obtenir. 

--^*  MM.  l'abbé  Fauchet,  Baron,  Bosquillon,  de  Santeuil  et  Beau- 
bois  (5)  ayant  été  annoncés,  introduits  et  placés  autour  du  bureau; 

M.  l'abbé  Fauchet  a  fait  lecture  d'un  arrêté  qui  sera  ci-après  trans- 
crit [6). 

(1)  Dcniolitiou  deiuauilée  à  V Assemblée  des  lleprésenlcmls  le  26  juillet  llUO. 
(Voir  tome  VI,  p.  579.) 

(2)  Il  s'agit  des  admiaisti'ateurs  de  l'Hùtel-Dieu. 

(3)  On  ne  trouve  rien  sur  cette  affaire  dans  les  délibérations  du  Bureau  de 
l'Hôtel-Dieu,  publiées  par  M.  Brièle,  dans  la  Collection  de  documents  pour  servir 
à  r/iistoire  des  hôpiluitx  de  Paris. 

(4)  Le  registre-copie  porte  par  erreur  :  du  Départetnent... 

(5)  Délégués  par  arrêté  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  du 
10  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  13(>.) 

(G)  Arrêté  du  10  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  14o.) 
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M.  le  président  a  répondu  que  l'Assemblée  prendrait  l'arrêté  qui 
venait  de  lui  être  communiqué  en  considération,  et  qu'elle  allait  en 
délibérer. 

MM.  les  commissaires  se  sont  élevés  contre  cette  réponse:  ils  ont 
prétendu  que  leur  demande  n'était  pas  susceptible  d'une  délibération 
et  que,  en  supposant  le  contraire,  le  Conseil  devait  délibérer  en  leur 
présence. 

M.  le  président  ayant  persisté  dans  sa  réponse; 

MM.  les  députés  se  sont  retirés  (1). 

Et,  après  qu'il  en  a  été  délibéré; 

Le  Conseil  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

«  Le  Conseil,  après  avoir  entendu,  par  la  bouche  de  M.  l'abbé 
Fauchet,  lecture  de  l'arrêté  dont  la  teneur  suit  : 

Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris. 
Ex  frai  t  du  procès-verbal  de   la  séance  du   10  septembre  1790  (2). 

Pour  copie  conforme  à  rorif^'inal. 

Signé  :  Le  ïellier,  Ballin,  Cousin,  secrétaires. 

«  Et,  après  que  MM.  l'abbé  Fauchet,  Baron,  Bosquillon,  de  San- 
teuil,  de  Beaubois  ont  été  retirés,  sur  l'invitation  plusieurs  fois 
répétée  de  M.  le  président,  malgré  la  prétention  de  MM.  les  commis- 
saires qu'on  obtempérât  à  l'instant  et  sans  délibérer,  et  subsidiaire- 
ment  qu'on  délibérât  (3)  en  leur  présence; 

«  A  arrêté  que  MM.  les  administrateurs  seraient  tous  extraordi- 
nairement  convoqués  pour  demain  (4-),  à  l'effet  de  délibérer  sur 
l'arrêté  ci-dessus  transcrit,  et  que  M.  le  Maire  serait  prié  d'assister 
à  l'Assemblée  et  de  la  présider; 

"  Et,  néanmoins,  que  MM.  Vauvilliers  et  Tiron  se  transporteraient 
demain  matin  chez  M.  le  Maire,  pour  l'informer  de  ce  qui  se  passe, 
et,  en  outre,  qu'ils  se  retireraient  avec  M.  le  Maire  et  le  procureur 
de  la  Commune  devers  le  Comité  de  constitution,  môme,  si  les  cir- 
constances l'exigeaient,  devers  l'Assemblée  nationale,  à  l'effet  d'ob- 
tenir soit  une  décision,  soit  un  décret,  (jui  détermine  la  conduite 
que  le  Conseil  de  Ville  doit  tenir  (5).  » 

(1)  Le prtjcès-vcrbal  AnConse'd  de  Ki7/edoit  ici  ôtre  coiuplétc  parle  compte  rendu 
à  ÏAnsetnblée  des  Heprésentanis,  le  lîi  sepUnubrc.  (Voir  ci-dessous,  p.  174-175.) 

(2)  Suit  le  texte  de  l'arriHé  du  10  septembre,  relatif  à  la  communication  réclamée 
par  l'Assemblée  des  Représentants  des  comptes  de  gestion  des  administrateurs. 
(Voir  ci-dessus,  p.  13(1.) 

(3)  Le  registre-copie  porte,  par  erreur:  qu'on  délibérera... 

(4)  Le  registre-copie  porte,  par  erreur  :  pour  demande... 

(o)  Séance  du  Conseil  de  Ville,  du  14  septembre.  (Voir  ci-dessons,  p.  I.'i3-l;i4.) 
Tome  VIL  ^0 
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*^-»'  Lecture  l'aile,  par  M.  Clian)[jiou,  l'un  des  commissaires  pr»'- 
cédemment  nommés  pour  la  Confédéralion  nationale  (1),  d'un  arrêh 
du  12  de  ce  mois  (!2),  par  lequel  le  Comité  prie  le  Conseil  d'auto- 
riser le  trésorier  de  la  Ville  à  faire,  sur  les  bons  donnés  pai-  le  Comit('', 
quelques  avances  indispensables  jusqu'à  la  somme  de  10, 000  livr(;s. 
en  attendant  {\n"\\  soit  possible  d'obtenir  de  l'Assemblée  nationale 
des  fonds  plus  considérables  sur  lesquels  la  Ville  sera  remboursée 
de  ses  avances,  ledit  arrêté  portant  encore  que  le  Conseil  serait 
engagé  à  conv(!nir  avec  le  Comité  pour  obtenir  auprès  de  l'Assem- 
blée; nationale  les  sommes  nécessaires  à  l'acquittement  des  dépense- 
décrétées  par  elle  pour  la  Confédéralion  nationale  (3); 
Le  Conseil,  délibérant  sur  celte  demande; 

Considérant  que  l'état  de  la  caisse  de  la  Ville  ne  lui  permet  pas 
de  se  livrer  entièrement  aux  sentiments  de  justice  et  au  mouvement 
de  bienfaisance  qui  animent  le  Comité  de  la  Confédération  natio- 
nale ; 

A  arrêté  qu'il  serait  accordé  [À]  au  Comité  de  la  Confédération 
nationale,  à  titre  de  secours  et  par  forme  d'avance  seulement,  une 
somme  de  6,000  livres,  dont  le  paiement  sera  ordonné  par  les  admi- 
nistrateurs du  Département  des  domaines  et  effectué  par  le  trésorier 
de  la  Ville  sur  les  bons  donnés  par  le  Comité  de  la  Confédération 
nationale. 

Le  Conseil  ordonne,  en  conséquence,  qu'expédition  du  présent 
arrêté  sera  délivrée  tant  au  Comité  de  la  Confédération  qu'au  Dépar- 
tement du  domaine. 

-^•^^  Le  Conseil,  étant  informé  par  M.  Avril,  administrateur  du 
Département  du  domaine,  que  les  volontaires  de  la  Garde  nationale 
à  Conflans  Sainte-Honorine  (5)  réclament  le  paiement  du  prêt  qui 
leur  est  dû  et  dont  ils  ont  donné  l'état  à  l'administration,  qui  se  croit 
bien  fondée  à  le  refuser,  puisque,  aux  termes  (6)  des  règlements,  il 
n'est  dû  que  cinq  jours  du  prêt,  même  dans  le  cas  où  il  y  aurait  infi- 
délité de  la  part  des  officiers; 


(1)  Champion  de  Villeneuve  avait  été  nommé,  le  12  juin,  l'un  des  six  repré- 
sentants du  Conseil  de  Ville  au  Comité  de  la  Confédération.  (Voir  Tome  VI,  p.  40.) 

(2)  Les  mots  d'un  arrêté  manquent  dans  le  registre-copie.  Ils  sont  indispensables 
au  sens  de  la  phrase. 

(3)  L'Assemblée  nationale  ne  se  considérait  point  comme  engagée  à  payer  les 
dépenses  de  la  Fédération  parisienne.  (Voir  Tome  Vi,  ]^.  382-:iS8.) 

(4)  Le  registre-copie  porte,  par  erreur:  cju'il  serait  deinandé... 

(5)  il  s'agit  <iu  détachement  envoyé  à  Conilans  Sainte-Honorine  (Seiue-et-itisc), 
pour  proléger  l'arrivage  des  grains.  (Voir  Tome  IV,  p.  291,  293.) 

(6)  Le  registre-copie  porte,  par  erreur:  aux  teneurs... 


[13  Sept.  1790]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  147 

Considérant  que,  dans  la  circonstance  particulière,  le  détachement 
de  Coullans  Sainte-Honorine  paraît  être  évidemment  dans  le  droit 
de  se  plaindre;  considérant  encore  que  les  soldats  qui  composent  ce 
détachement  sont  dans  le  besoin  le  plus  pressant; 

A  arrêté  que,  pour  cette  fois  seulement,  sans  tirer  à  c()iisé(iuence, 
sous  toutes  les  réserves  et  moyens  de  droit  contre  ceux  des  officiers 
qui,  ayant  reçu  le  prêt,  ne  l'auraient  pas  payé  aux  soldats  (jui  le 
réclament  aujourd'hui,  il  serait,  par  le  trésorier  de  la  Ville,  sur  les 
ordonnances  des  administrateurs  au  Département  des  domaines, 
versé,  dans  la  journée  de  demain,  entre  les  mains  des  officiers  de 
rÉtat-major  général  et  sur  leur  quittance,  une  somme  de  1,300  liv., 
pour  servir  au  paiement  du  prêt  dû  aux  soldats  du  détachement  de 
Contlans  Sainte-Honorine,  à  la  charge  néanmoins,  par  les  admi- 
nistrateurs du  Département  du  domaine,  de  réunir  toutes  les  pièces 
justilicatives  du  paiement  qu'ils  auront  ordonné,  pour  en  assurer  la 
répétition  ainsi  qu'il  appartiendra. 

-**~  M.  le  président  a  levé  la  séance. 

Signé  :  ï)\ug\ ,  président  ;  Dhjoly,  secrétaire. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  j).  143)  La  curieuse  pétition  de  la  section  de  Henri  IV,  au  sujet  de 
l'afTectatioii  du  Palais  de  justice,  est  datée  du  samedi  H  septembre  1790  (1|. 
En  voici  le  te.vte  intégralement  reproduit  : 

L'asseiublùc,  instruite  que  le  public  depuis  longtemps  désire  que  les  parties 
d'adiuinifitraliou  qui  ont  entre  elles  des  relations  nécessaires  soient  renfermées 
sinon  dans  la  m<"nie  enceinte,  du  moins  dans  le  même  quartier; 

Considérant  que  la  suppression  des  cours  souveraines  et  autres  tribunaux  fixés 
dan.s  l'enceinte  du  Palais  (2)  semble  rendre  possible  un  projet  qu'il  paraissait 
jusqu'à  présent  impossible  de  réaliser; 

Couvtiincue  que  la  Chambre  des  comptes  (3)  et  la  première  Présidence  (4) 
offrent  un  local  suffisant  pour  recevoir  les  bureaux  des  Départements  de  la 
.Municipalité  et  le  logement  de  M.  le  Maire;  que,  si  ce  local  était  iusufiisaut, 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.Nat.,  Div3,  n'ii). 

(2)  Suppression  prononcée  par  les  art.  10,  13  et  14  du  titre  XIV  du  décret  sur 
l'ordre  judiciaire,  adoptés  le  6  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  127,  note  2.) 

(3)  La  Chambre  des  comptes  occupait  le  bâtiment  qui,  faisant  le  fond  de  la 
cour  de  la  Sainte-Chapelle,  allait  rejoindre  l'hôtel  du  1"  président.  La  Cour  des 
comptes,  créée  en  1807,  y  logea  jusqu'en  1841. 

(4)  L'hôtel  du  premier  président  du  Parlement,  auquel  on  accédait  par  la  rue  de 
Jérusalem,  était  situé  sur  la  cour  Neuve,  en  face  de  la  place  Dauphinc.  11  servit 
plus  tard  de  domicile  à  la  Préfecture  de  police. 
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le  Dôpartcment  des  subsistances  pourrait  s'établir  dans  la  partie  qu'occupe 
l'Élecliou  (1),  et  la  prison  actuelle  de  la  Conciergerie  recevrait  avec  avantage 
le  dépôt  des  titres  et  les  bureaux  chargés  de  la  vente  des  biens  nationaux;  que 
le  bâtiment  de  la  Cour  des  aides  (2),  construit  avec  pompe  «;t  majestueusement 
décoré  (3),  pourrait  recevoir  la  Cour  de  cassation;  que  la  partie  où  sont  la  '.i" 
des  enquêtes,  la  Chancellerie  et  les  Requêtes  du  Palais  (4),  pourrait  encore 
servir  ù  l'établissement  du  ilépartement  de  Paris,  en  cas  d'insuffisance  de  local 
ù  s'installer  dans  la  partie  qu'occupe  la  Cour  des  monnaies  (5);  que  le  surplus  de 
l'édifice,  occupé  par  la  Grand-Chambre,  les  parquets,  la  Tournellc{6),  les  greffes, 
la  1"  des  enquêtes,  la  2'  des  enquêtes,  leurs  greffes,  le  bailliage  du  Palais  (7), 
les  requêtes  de  l'Hôtel  (8),  le  Bureau  des  finances  (9),  la  Chambre  des  bâtiments, 
les  Eaux  et  forêts  et  autres,  réunirai!  dans  la  même  enceinte  tous  les  bureaux, 
tous  les  Comités  de  l'Assemblée  nationale;  les  seuls  frais  que  nécessiterait  cet 
établissement  seraient  la  construction  il'uiie  nouvelle  voûte  dans  la  grand'salle 
dite  la  salle  des  libraires  (10),  destinée  aux  assemblées  générales  de  l'Assemblée 
nationale;  ces  frais  semblent  ne  devoir  p.-is  s'élever  au  delà  de  300,000  livres; 

Considérant  enfin  que,  si,  dans  la  disposition  dont  elle  a  cru  pouvoir  s'occuper, 
elle  a  été  abusée  par  le  vœu  de  posséder  dans  son  enceinte  les  corps  législatifs 
et  administratifs  de  la  capitale,  ce  vœu  doit  la  justifier  et  doit  convaincre  l'as- 
semblée que,  s'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d'opérer  l'avantage  public,  il  lui  est 
essentiel  de  le  désirer; 

A  arrêté  que  le  vœu  qu'elle  a  formé  de  voir  réunir  les  parties  d'administration 
correspondantes  entre  elles  sera  porté  au  Comité  de  constitution  de  l'Assemblée 
nationale  et  à  la  Municipalité,  qui  seront  priés  de  prendre  eu  considération 
l'aperçu  d'un  projet  que  la  section  croit  dans  ce  moment  utile. 

Et,  pour  porter  le  présent  extrait  ù  l'Assemblée  nationale,  elle  a  nommé  sept 
commissaires. 

Signé  :  Cuvilliez,  secrétaire. 

L'ambition  excessive  de  la  section  de  Henri  IV  n'a  qu'une  excuse  :  celle 
de  l'intérêt.  Si  elle  tenait  à  lo^'er  au  Palais  de  justice  l'Assemblée  natio- 
nale, la  Mairie  de  Paris,  toute  radminislration  municipale,  le  département 
de  Paris,  etc.,  c'est  que  le  Palais  était  compris  dans  sa  circonscription  :  de 
rhospitalité  offerte,  elle  comptait  tirer  à  la  fois  honneur  et  profit. 


(1)  Juridiction  spéciale  aux  questions  d'impôts  indirects.  (Voir  Tome  IV,  p.2S:i, 
note  3.) 

(2)  La  Cour  des  aides  jugeait  en  dernier  ressort  toutes  les  questions  de  tailles 
(impôt  direct  sur  les  terres  de  roture),  aides  (impôts  indirects  sur  les  boissons, 
le  tabac,  les  matières  d'or  et  d'argent)  et  gabelles  (impôt  indirect  sur  le  sel). 

(3)  Partie  du  Palais  aujourd'hui  occupée  par  la  Cour  d'appel,  reconstruite  de  1781 
à  1787,  à  la  suite  de  l'incendie  de  1776. 

(4)  Aujourd'hui  la  Cour  d'assises  et  le  parquet  du  procureur-général. 

(5)  La  Cour  des  monnaies  connaissait  de  tout  ce  qui  concernait  la  fabrication 
des  monnaies  et  les  règlements  du  cours  de  l'argent. 

(6)  La  Grand-Chambi'e  et  la  Touruclle,  toutes  deux  donnant  sur  le  quai  de 
l'Horloge,  sont  occupées  par  la  Cour  de  cassation. 

(7)  Petite  juridiction  locale,  d'origine  féodale,  à  la  fois  civile,  de  police  et  cri- 
minelle, ayant  pour  tout  ressort  l'enclos  du  Palais  de  justice.  Elle  comprenait  un 
bailli  d'épée  (<',hef  honorifique,  comme  le  Prévôt  de  Paris  l'était  du  Châtelet},  un 
lieutenant-général;  un  procureur  du  roi,  un  greffier,  plusieurs  huissiers. 

(8)  liec/uéles  de  L'hôtel  du  roi.  (Voir  Tome  IV,  p.  iSG,  note  1.) 

(y)  liureau  des  finances  et  Chambre  du  domaine.  (Voir  Tome  IV,  p.  446.) 
(10)  Aujourd'hui  salle  des  Pas-perdus. 
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Sur  un  seul  point  elle  obtint  satisfaction  :  à  la  suite  de  longues  négo- 
ciations, dont  les  procôs-verbo-ux  du  Conseil  municipal  définitif  donneront 
l'occasion  de  parler,  l'hôtel  du  premier  président  du  Parlement  fut  affecté, 
en  mai  1792,  à  la  Maiiie  de  Paris,  domicile  officiel  du  Maire;  et,  comme  la 
police  était  alors  une  attribution  essentiellement  municipale,  comme  le 
Maire  de  Paris,  responsable  de  la  sécurité  de  la  Ville,  installait  toujours 
près  de  lui  l'administration  spéciale  de  police,  l'hôtel  du  premier  président 
devint  naturellement  le  siège  du  Département  de  police;  puis  du  Comité 
do  police,  après  le  iO  août  1792;  puis,  quand  la  Mairie  fut  supprimée,  à  la 
fin  de  179;i,  du  Bureau  central  de  police;  puis  enfin,  de  1800  à  1871,  de  la 
Préfecture  de  police. 
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Du  Mardi  14  Septembre  1790 


A  rouvcrlurc  de  la  séance,  un  de  MM.  les  secrétaires  a  lu  le; 
procès-verbal  de  celle  du  m. 

La  rédaction  en  a  été  approuvée,  sauf  un  léger  changement. 

Après  la  lecture  d'un  mémoire  présenté  par  le  sieur  I)(;loir, 

relatif  au  Département  des  subsistances,  dont  il  dit  que  les  admi- 
nistrateurs, en  le  dépouillant  de  sa  place,  lui  retiennent  une  partie 
de  ses  appointements  (1); 

Et  qui  a  été  renvoyé  au  Conseil  de  Ville  (2); 

M.  Plaisant,  un  des  administrateurs  au  Département  des  tra- 
vaux publics,  est  monté  à  la  tribune,  sur  l'invitation  qui  lui  en  avait 
été  faite  par  l'Assemblée  :  il  a  répondu  au  mémoire  par  lequel  les 
ouvriers  se  plaignaient  de  ce  qu'ils  n'étaient  pas  employés,  en  raison 
de  la  date  de  leur  inscription  dans  les  registres  (3). 

M,  l'administrateur  a  exposé  si  clairement  les  motifs  de  la  conduite 
qu'il  tient  avec  les  ouvriers,  et  ces  motifs  ont  paru  si  sages,  que 
l'Assemblée  en  a  témoigné  sa  satisfaction,  en  lui  votant  des  remer- 
ciements. 

Les  ouvriers  qui  s'étaient  plaints  ayant  été  introduits  dans  l'As- 
semblée; 

M.  le  président  a  résumé  en  leur  présence,  et  en  leur  adressant  la 
parole,  le  compte  que  venait  de  rendre  M.  Plaisant,  dont  ils  ont  été 
eux-mêmes  satisfaits,  et  quatre  d'entre  eux  ont  reçu  la  promesse 
d'être  employés  ces  jours-ci  dans  les  ateliers,  les  autres  devant  l'être 
en  remplacement  à  leur  tour,  et  le  plus  tôt  possible. 

'*'^y^  M.  Plaisant,  avant  de  quitter  la  tribune,  a  fait  part  à  l'Assem- 
blée de  l'insubordination  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  employés 
dans  la  section  de  la  Grange  Batelière,  au  chemin  de  Mousseau  (4j 

(1)  Les  renseignements  manquent  sur  cette  affaire. 

(2)  Il  n'est  point  question  de  cette  affaire  dans  les  procès-verbaux  du  Conseil 
de  Ville. 

(.'})  Réclamation  concernant  les  ateliers  publics,  renvoyée  à  Plaisant  le  13  sep- 
tembre. (Voir  ci-dessus,  p.  141.) 
(4)  Aujourd'hui  Moweau.  l'un  des  quartiers  du  n^  arrondissement  de  Paris. 
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à  Asnières  (1).  Il  a  pris  les  mesures  que  sa  prudence  lui  a  dictées  pour 
rétablir  l'ordre;  et,  à  l'effet  de  l'y  maintenir,  il  remonte  à  la  source 
du  trouble  et  fait  des  informations  pour  en  découvrir  les  moteurs 
et  les  instigateurs. 

L'Assemblée  a  approuvé  ces  sages  précautions. 

'-^^  Après  la  lecture  d'une  lettre  où  l'on  dénonce  la  démolition 
des  murs  dont  les  fossés  de  l'Arsenal  sont  revêtus; 

M.  Célerier,  lieutenant  de  maire  au  Département  des  travaux  pu- 
blics, s'étant  rendu  à  l'Assemblée,  où  il  venait  d'être  invité  de  se 
rendre,  a  pris  communication  de  cette  lettre  et  a  assuré  qu'il  n'avait 
•personnellement  aucune  connaissance  de  ces  démolitions,  mais  qu'il 
communiquerait  la  dénonciation  dont  il  s'agit  à  MM.  Jallier  etPalloi, 
et  qu'il  rendrait  compte  à  l'Assemblée  de  sa  conférence  avec  eux, 
dans  la  séance  de  demain. 

Cette  proposition  a  été  agréée  (2). 

— ~  Sur  la  motion  d'un  honorable  membre,  tendante  à  ce  que, 
dans  la  circonstance  où,  les  ennemis  du  bien  public  s'étant  élevés 
contre  M.  le  Commandant-général  et  leurs  efforts  n'ayant  servi  qu'à 
resserrer  davantage  les  liens  qui  unissent  l'armée  parisienne  à  son 
chef  (3),  il  convenait  que  les  Représentants  de  la  Commune  lui  expri- 
massent aussi  de  nouveau  leurs  sentiments  pour  lui  et  la  joie  qu'ils 
ressentent  de  l'inutilité  des  manœuvres  employées  contre  lui; 

L'Assemblée  a  adopté  cette  motion  et  a  arrêté  une  députation  vers 
M.  le  Commandant-général,  composée  de  six  de  ses  membres,  MM.  de 
Bonneuil,  Quatremère,  Baron,  Lami,  Couard  et  Ballin,  lesquels  se 
concerteraient  pour  le  jour  et  l'iieure  de  remplir  leur  mission  (4). 

M.Thuriot  de  La  Kosière,  faisant  dans  la  séance  les  fonctions 

de  président,  ayant  observé  à  l'Assemblée  que,  les  trois  premiers 
commissaires,  savoir  MM.  Thuriot  lui-même,  Dussaut  et  d'Osmond, 
nommés  pour  l'examen  des  titres  des  citoyens  qui  prétendaient  s'être 
distingués  à  la  prise  de  la  Bastille  (o),  ayant  rempli  leur  mission  à 
cet  égard,  celle  qu'on  venait  de  leur  donner  pour  rendre  compte 
d'un  mémoire  des  chasseurs  Hulin,  établis  à  l'École  militaire  (6), 


(1)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Saint-Denis  (Seine). 

(2)  Séan(;e  du  la  septcujbre.  (Voir  ci-dessous,  p.  173-174.) 

(3)  Allusion  à  l'atfaire  de  Nancy  et  aux  démarches  laites  à  cette  occasion  par  la 
Garde  nationale  près  de  de  Là  Fayette.  (Voir  ci-dessous,  p.  1S9-170.) 

(4)  Séance  du  15  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  173.) 

(5)  DosAULx  avait  été  nommé  membre  du  Comité  de  la  Bastille  le  10  août  1789; 
ÏHURioT  DE  La  Rosière  et  d'Os,mond  n'avaient  été  adjoints  à  ce  Comité  que  le 
26  février  1790.  (Voir  Tome  I,  p.  159,  et  Tome  IV,  p.  21(5-217.) 

(6)  Arrêté  du  7  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  125.) 
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étant  étrangère  à  leur  première  mission,  ils  priaient  l'Assemblée 
de  nommer  h  leur  place  trois  nouveaux  membres  qui  se  réuniraient 
aux  trois  autres,  nommés  depuis  peu  pour  cette  affaire; 

L'Assemblée  a  fait  cboix  de  MM.  Cousin,  Bocquillon  (Ij  et  Lami, 
qui  ont  accepté. 

-"-•^^  M.  de  Saint-Amand  à  aussi  été  nommé  commissaire  pour  la 
vérification  du  compte  des  subsistances,  à  la  place  de  M,  Leprince, 
qui  a  donné  sa  démission  (2). 

■^^^  MM.  Baron  et  Leprince,  membres  de  l'Assemblée,  ayant  de- 
mandé un  congé  pour  s'absenter  de  Paris,  l'un  pendant  quinze  jours 
et  l'autre  pendant  six  semaines; 

Ce  congé  leur  a  été  accordé,  à  l'effet  de  leur  servir  de  passeport. 

— *-  M.  le  président  a  levé  la  séance,  qui  a  été  prorogée  à  demain  ITi, 
à  l'heure  ordinaire. 

Sigiié  :  Thuriot,  président. 

Secrétaires  :  Lktellier,  Ballin,  Desprez,  C.wag.nac, 
Cousin. 


CONSEIL    DE  VILLE 

•**^*  Le  mardi  (3)  14  septembre  1790,  à  six  heures  du  soir,  le 
Conseil  extraordinairement  convoqué  en  la  forme  ordinaire  et  pré- 
sidé par  M.  le  Maire; 

*~-*  Il  a  été  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  précédente  séance. 

La  rédaction  en  a  été  unanimement  approuvée. 

~-'»'  M.  le  Maire  a  donné  communication  d'une  adresse  du  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées  :  cette  adresse  contient  les  remercie- 
ments les  plus  tlatteurs  pour  la  Commune  de  Paris,  au  sujet  de  la 
bannière  remise  à  MM.  les  députés  de  la  Confédération  nationale  (4). 

Le  Conseil  a  voté  des  remerciements  au  département  des  Basses- 
Pyrénées,  et  a  arrêté  qu'il  serait  fait  dans  son  procès- verbal  une 
mention  honorable  tant  de  l'adresse  que  des  sentiments  patriotiques 
qu'elle  respire. 

Sur  le  rapport,  fait  par  M.  le  Maire,  d'un  mémoire  présenté 


(1)  Lire  :  Bosqoillon. 

(2)  Leprince  avait  été  nommé  commissaire  le  28  avril.  (Voir  Tome  V,  p.  177.) 

(3)  Lo  regislre-copic  porte,  par  erreur  :  le  mercredi  14  septembre... 

(4)  Bannière  oll'erte  par  la  Commune  de  Paris  aux  fédérés  de  chaque  départe- 
ment. (Voir  Tome  VI,  p.  469-472.) 
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au  Comité  de  commerce  et  d'agriculture  par  les  sieurs  Réveillon, 
Desvaux  el  G'e,  tendant  à  ce  qu'il  leur  fût  permis  d'établir  dans  les 
casernes  de  Saint-Denis  une  machine  mécanique  pour  la  filature  du 
coton,  semblable  fi  celle  de  Manchester; 

Lecture  faite  du  rapport  de  M.  Delàtre,  député  à  l'Assemblée  natio- 
nale (1),  dans  la  séance  du  Comité  d'agriculture  du  6  septembre  1790, 
par  lequel,  approuvant  le  plan  des  sieurs  Réveillon,  Desvaux  et  C"^, 
le  Comité  paraît  désirer  de  connaître  le  vœu  de  la  Municipalité  de 
Paris,  comme  ayant  la  direction  provisoire  des  biens  nationaux  de 
son  département; 

Le  Conseil  a  unanimement  arrêté  qu'elle  (2)  n'avait  aucunes  vues 
sur  les  casernes  de  Saint-Denis  et  qu'il  pensait  que  les  bâtiments  ne 
pouvaient  être  plus  utilement  employés  quà  l'étabhssement  proposé 
par  les  sieurs  Réveillon  et  Desvaux. 

Le  Conseil  ordonne  qu'expédition  du  présent  arrêté  sera  remise  à 
l'instant  à  M.  le  Maire,  qui  voudra  bien  le  faire  parvenir  au  Comité 
du  commerce  et  de  l'agriculture  (3). 

*— •  Vu  l'arrêté  apporté,  le  jour  d'hier,  par  MM.  l'abbé  Fauchet, 
Bosquillon,  Baron,  Santeuil  et  de  Beaubois(4),  conçu  en  ces  termes: 

ASSEMBLKK  DES  REPRÉSENTANTS  DE  LA   COMMUNE  DE  PaRIS. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  10  septembre  1790  (5). 

Pour  copie  conforme  à  l'original. 

Signé  :  Le  Telliek,  Iîallin,  Cousin,  secrétaires. 

Le  Conseil  a  unanimement  arrêté  que,  jaloux  d'obéir  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  sanctionnés  par  le  roi,  il  s'empressera  de 
remplir  son  devoir  en  rendant  ses  comptes  de  gestion  et  de  finances 
au  nouveau  Corps  municipal,  aussitôt  qu'il  sera  formé,  conformé- 
ment à  l'art.  40  du  titre  II  des  lettres-patentes  du  27  juin,  sur  le  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  Municipalité  de  P;u*is(G), 


(1)  DE  Lattre,  négociant  à  Abbeville,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
du  Ponthieu. 

(2)  Elle,  c'est-à-dire  la  Municipalité  de  Paris. 

(3)  11  n'est  point  question  de  la  pétition  Rkveillon-DkîVaux  dans  les  procrs- 
verbaux  de  l'Assemblée  constituante. 

(4)  Séance  du  13  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  145.) 

(5)  Suit  le  texte  de  l'arrêté  du  10  septembre,  relatif  à  la  communication  réclamée 
par  TAssemblée  des  lleprésentants  des  comptes  de  gestion  des  administrateurs. 
(Voir  ci-dessus,  p.  136.) 

(6)  L'art.  40  du  titre  II  du  décret  du  21  mai  1790  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  comptables  actuels,  soit  de  gestion,  soit  de  finances,  rendront  leurs 
comptes  définitifs  au  nouveau  Corps  municipal;  ces  comptes  seront  revus  et 
vérifiés  par  le  Conseil  général.  » 
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ot  qu'au  surplus,  lo  présent  arnHé  sera  remisa  M.  le  Maire,  pour  (Hre 
présenté  et  soumis  à  l'Assemblée  nationale. 

Le  Conseil  ordonne,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  (1) 
et  envoyé  aux  48  sections  (2). 

Sùjni''  :  Bailly,  Maire. 

Dauuy,  pri^sident. 
Dkjoly,  secrétaire. 

— -  Et,  le  même  jour,  sur  le  compte,  rendu  par  M.  le  Maire,  que 
l'armée  nationale  parisienne  s'était  rendue  chez  lui  en  députalion, 
qu'elle  lui  avait  annoncé  son  vœu  de  faire  célébrer  au  Champ-de-Mars 
un  service  pour  nos  frères  d'armes  de  la  garde  nationale  de  Nancy, 
et  le  désir  qu'elle  avait  que  la  Municipalité  voulût  bien  y  assister, 
ordonner  la  pompe  et  se  joindre  à  l'armée  pour  inviter  l'Assemblée 
nationale;  (I,  p.  ITio.) 

Le  Conseil  a  unanimement  applaudi  au  vœu  de  l'armée  et  arrêté 
que,  lundi  prochain  20  du  courant,  il  serait,  dans  le  Champ-de-Mars, 
célébré  un  service  solennel  pour  nos  frères  d'armes  décédés  à  Nancy, 
que  la  Municipalité  y  assisterait  en  corps,  et  que  M.  le  Maire  deman- 
derait jour  a  l'Assemblée  nationale  pour  lui  adresser  l'invitation  au 
nom  de  l'armée  et  de  la  Municipalité. 

Et,  pour  composer  la  députation  avec  M.  le  Maire,  le  Conseil  a 
arrêté  que  les  commissaires  seraient  nommés  lorsque  rAssembléc 
aurait  donné  son  jour  (3). 

-^"^  M.  le  procureur  de  la  Commune  a  requis,  et  le  Conseil  a 
ordonné,  la  transcription,  l'exécution  -et  l'affiche  de  la  proclama- 
tion du  roi  du  18  août  1790,  sur  un  décret  du  8  septembre  (s/c), 
concernant  la  vente  des  biens  nationaux  à  la  Municipalité  de 
Paris  (4). 

^--^  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly;  Daugy,  président;  Dejoly,  secrétaire. 


(1)  Irap.  2  p.  in-4*  (Bib.  Nat.,  Lb  40/126).  —  Ce  documeut  est  inexactement 
résumé  par  M.  Tourneux   {BiOliographie,  t.  II,  n*  5773). 

(2)  Un  arrêté  interprétatif  du  16  septembre  précise  le  sens  de  cette  décision. 
Voir  ci-dessous,  p.  190-191.) 

(3)  Les  commissaires  furent  désignés  le  16  septembre,  et  la  députation  se  pré- 
senta le  mrme  soir  devant  l'Assemblée  nationale.  (Voir  ci-dessous,  p.  191,  192 
et  lOn-IOK.)  Quant  au  service  solennel,  il  fut  bien  célébré  le  20  septembre,  au 
Champ-de-.Mars,  on  présence  de  la  .Mucicipalité  en  corps  et  d'une  députation 
de  IWsserablée  nationale.  (Voir  ci-dessous,  p.  227-3,11.) 

(4)  Décret  du  6  août  (non  du  S  neplemlji-e),  autorisant  la  vente  à  la  Commune 
de  Paris  de  21  lots  de  domaines  nationaux,  pour  le  prix  de  1,849,303  liv.  14  s. 
(\  oir /1/y7((î)(?.s  pai'IeiDentaires,  t.  XVII,  p.  636-639.) 
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ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  154)  Les  événements  qui  se  déroulèrent  à  Nancy  durant  les  mois 
d'août  et  septembre  1790,  et  qui  se  terminèrent  par  la  tuerie  du  31  aoiH, 
sont  trop  connus  et  ont  été  l'objet  de  développements  trop  complets  dans 
les  histoires  générales  de  la  Révolution  (1)  pour  qu'il  soit  utile  d'en  refaire 
ici  le  récit,  même  abrégé.  On  ne  parlera  donc  que  de  la  répercussion  de  ces 
événements  sur  la  capitale  et,  en  particulier,  des  manifestations  de  la  Garde 
nationale  parisienne  dont  l'aboulissement  fut  l'organisation  d'un  service 
funèbre,  demandée  au  Conseil  de  Ville  le  14  septembre. 

F,e  premier  incident  parisien  se  rattachant  à  l'insubordination  des  trois 
régiments  en  garnison  à  Nancy  (un  régiment  d'infanterie  française,  appelé 
régiment  du  Roi,  un  régiment  d'infanterie  suisse,  portant  le  nom  de  Lullin 
de  Chàteauvieux,  et  un  régiment  de  cavalerie  française,  dit  Mestre-de-camp), 
est  l'arrestation  de  huit  grenadiers  du  régiment  du  roi,  délégués  par  leurs 
camarades,  avec  l'autorisat'on  de  leurs  officiers  et  le  passeport  de  la  muni- 
cipalité de  Nancy,  pour  exposer  à  l'Assemblée  nationale  les  réclamations 
pécuniaires  du  régiment,  et  incarcérés,  par  ordre  du  ministre  de  la  guerre, 
dès  leur  arrivée  à  Paris,  le  18  août.  IJne  lettre  du  ministre  de  la  guerre, 
La  Tour  du  Pin-Gouvkrnet,  comte  dk  Paulin,  adressée  à  l'Assemblée  natio- 
nale, le  jour  même,  expliquait  qu'il  avait  fait  arrêter  les  délégués  en  vertu 
du  décret  du  IG  août  (2),  afin  que  l'Assemblée  pût  déterminer  les  mesures 
qu'elle  croirait  devoir  prendre  à  leur  égard.  La  lettre  fut  renvoyée  aux  trois 
Comités  réunis,  militaire,  des  rapports,  et  des  recherches  (3). 

Quelques  jours  après,  le  25  août,  dk  BaoGi.iE  (député  de  la  noblesse  des 
districts  de  Colmar  et  Schlestadt)  élait  chargé  par  les  Comités  réunis  de 
faire  connaître  une  Déclaration  An  régiment  du  Roi,  du  20  août,  promettant 


(1)  Voir  Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française  (t. Vil), 
Blanc  (Louis),  Histoire  de  la  Révolution  française  (liv.  V,  chap.  ii),  et  Michelet 
(.luli's).  Histoire  de  la  Révolution  française  (liv.  IV,  chap.  m). 

(2)  Le  décret  du  16  août,  rendu  sur  le  rapport  d'EMMKav  (député  du  tiers  état 
du  bailliage  de  Metz),  à  la  preniiùre  nouvelle  des  troubles  militaires  de  iN'aucy, 
déclarait  coupables  du  criiuc  de  lèse-uatiou  ceux  qui  avaient  excité  cette  rébel- 
lion, et  ceux  qui,  y  ayant  pris  part,  u'auraicni  pas,  daus  les  vingt-quatre  heures, 
reconnu  leur  erreur  et  exprimé  leur  repentir.  (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  XVIll,  p.  90  et  92-93.) 

(3)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XVllI,  p:138).  C'est  par  erreur  que  le  texte 
imprimé  de  la  lettre  porte  dix-huit  soldats,  au  lieu  de  huit.  —  L'arrestation  lut 
aussitôt  dénoncée  au  public  dans  divers  nw^vimè?. '.Violation  des  droits  de  l'homme 
on  Emprisonnement  de  huit  r/renadiers  députés  du  régiment  du  Roi,  3  p.  iu-8*(Bib. 
Nat.,  Lb  39/3929);  Grand  événement  qui  s'est  passé  hier,  emprisonnement  de  huit 
soldats  députés  du  régiment  du  Roi,  8  p.  in-8"  (Bib.N'at.,  Lb  39/3935);  Déclaration 
des  patriotes  du  Palais-royal,  protestation  contre  l'arrestation  de  huit  grenadiers 
du  régiment  du  Roi,  8  p.  in-S»  (British  Muséum,  F.  H.,  382,  16). 
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obéissance  à  la  discipline,  respect  et  soumission  aux  décrets,  demandant 
l'iiululgence  de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi  pour  le  ré^^inn'nt  et  pour  ses 
députés  (1);  il  dit,  à  cette  occasion,  que  les  députés  du  régiment,  détenus  aux 
Invalides,  avaient  adhéré  formellement  â  cette  déclaration,  dont  les  Comités 
demandaient  l'impression.  d'Aubef<gkon  dk  Muuinais  (député  suppléant  de  la 
noblesse  du  Daupliiné)  ayant  accusé  le  Comité  de  contredite  les  ordres  du 
ministre  et  d'avoir  fait  transférer  aux  Invalides  les  soldats  députés  que  le 
ministre  avait  envoyés  en  pi'ison,  dk  Bhoglie  exposa  que  les  soldats  avaient 
été  arrêtés  par  ordre  de  Bailly(2)  et  conduits  à  la  prison  de  l'abbaye  Saint- 
Germain;  que  Bailly  avait  fait  avertir  aussitôt 'les  Comités  rétmis  et  que, 
sur  l'avis  des  Comités,  le  ministre  les  avait  fait  transférer  aux  Invalides. 
DE  NoAiLLEs  (député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Nemours)  soutint  une 
version  un  peu  différente,  d'après  laquelle  c'était  le  ministre  qui  avait  averti 
le  Comité  de  l'arrivée  des  députés  de  Nancy,  avec  un  passeport  de  la  muni- 
cipalité et  une  autorisation  de  leurs  officiers;  que,  dans  des  conférences 
entre  les  Comités  et  le  ministre,  il  avait  été  décidé  que  ces  députés  ne 
seraient  pas  mis  à  la  prison  de  l'hôtel  de  La  Force,  et  que,  par  ordre  du 
roi,  ils  avaient  été  ensuite  transférés  aux  Invalides.  L'Assemblée  passa  à 
l'ordre  du  jour  (3). 

Le  rapport  de  Brulart  de  Sillery  (député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Reims),  présenté  au  nom  des  Comités  réunis,  le  6  décembre  1790,  soir,  sur 
l'affaire  de  Nancy,  fait  connaître  exactement  les  circonstances  de  l'empri- 
sonnement des  grenadiers  de  Nancy,  en  ces  termes  (4)  : 

«  Deux  jours  après  (18  août),  vous  fûtes  instruits  que  huit  soldats  du 
régiment  du  Roi,  députés  par  leurs  camarades,  s'étaient  rendus  à  Paris; 
qu'ils  y  étaient  venus  avec  des  permissions  signées  des  officiers  supérieurs 
de  leur  régiment  et  des  passeports  en  règle  de  la  municipalité;  que,  cepen- 
dant, au  moment  de  leur  arrivée  à  Paris,  le  ministre  de  la  guerre  avait 
donné  l'ordre  de  les  faire  conduire  en  prison.  Vous  ordonnâtes  à  vos  Co- 
mités de  prendre  connaissance  de  cette  affaire  et  de  vous  en  rendre  compte. 
Ils  décidèrent  que  le  ministre  de  la  guerre  serait  requis  de  supplier  le  roi 
de  permettre  que  les  huit  soldats,  détenus  au  secret  à  l'hôtel  de  La  Force, 
fussent  transférés  à  l'hôtel  des  Invalides,  où  ils  (les  Comités)  devaient  se 
rassembler  le  lendemain  pour  les  y  entendre. 

te  Les  soldats  du  régiment  du  Roi  parurent  devant  vos  Comités,  et  l'un 
d'eux,  prenant  la  parole,  raconta  tous  les  faits  qui  sont  rapportés  dans  le 
mémoire  qu'ils  ont  distribué  (5).  Vos  Comités  délibérèrent  sur  le  parti  qu'il 


(1)  Dès  la  veille,  24  août,  soir,  un  avis  de  la  municipalité  de  Nancy  avait  instruit 
l'Assemblée  nationale  du  rétablissement  du  calme  dans  la  ville  parla  soumission 
entière  des  soldats  aux  décrets.  {\'oir  Archives  parlementaires,  t.  XVIII,  p.  257.) 

(2)  Si  le  Maire  de  Paris  intervint,  ce  ne  put  T'tre  que  sur  la  réquisition  du 
ministre  de  la  guerre. 

(3)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XVIII,  p.  267-268). 

(4)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XXI,  p.  272). 

(b)  Mémoire  adressé  A  l'uufjuste  Assemblée  nationale,  signé  :  «  Les  grenadiers, 
chasseurs  et  soldats  du  régiment  d'infanterie  du  Roi  »,  8  p.  in-8°  (Bib.  Nat., 
Lb  39/3930).  Les  officiers  ripostèrent  par  une  Réponse  des  officiers  du  régiment  du 
Roi  au  Mémoire  imprimé  au  nom  des  soldats  députés  de  ce  régiment,  70  p.  in-8"  (Bib. 
Nat.,  Lb  39/4103)  :  cette  Réponse  est  nécessaircmeul  postérieure  au  2o  août  1790, 
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y  avait  à  prendre  avec  les  soldats;  ils  jugèrent  qu'au  degré  d'efTervescence 
où  se  trouvait  lu  garnison  de  Nancy,  la  nouvelle  de  l'arrestation  des  députés 
pouvait  y  occasionner  les  plus  grands  d^'^sordres  ;  ils  jugèrent  prudent  d'en- 
voyer promptement  dans  cette  ville  deux  de  ces  députés,  pour  annoncer  à 
leurs  camarades  que  l'Assemblée  nationale  les  avait  écoutés  avec  bonté  et 
qu'elle  examinerait  leurs  réclamations.  Us  décidèrent  que  les  six  autres 
resteraient  aux  Invalides;  et  ceux-ci  donnèrent  leur  parole  d'honneur  de  ne 
pus  sortir  de  l'hôtel. 

u  M.  Pkschelocbb,  aide-major  de  la  Garde  nationale  de  Paris,  oiîrit  d'ac- 
compagner les  soldats  qui  partaient  pour  .\ancy.  Vos  Comités  louèrent  son 
zcle  et  acceptèrent  ses  offres.  » 

Enfin,  il  résulte  des  déclarations  faites  devant  l'Assemblée  nationale,  le 
31  août,  matin,  par  deux  délégués  de  la  garde  nationale  de  Nancy,  André 
et  Henry,  que  les  soldats  retenus  aux  Invalides  avaient  été  mis  en  liberté 
avant  cette  date,  31  août,  et  que  cette  solution  rendait  inutile  la  réclama- 
tion qu'ils  étaient  chargés  de  présenter  à  ce  sujet  (1). 

Un  des  six  députés  du  régiment  du  Roi  restés  à  Paris  fut  encore  arrêté 
dans  le  courant  de  septembre,  ce  qui  amena  un  nouvel  incident  (2). 

C'est  le  31  août  qu'eut  lieu  la  répression  sanglante  des  troubles  militaires 
de  Nancy,  et  c'est  seulement  le  2  septembre  que  l'Assemblée  nationale  en 
fut  informée. 

Cependant,  dès  le  30  août,  UK  L\  Fayktte  demandait  et  obtenait  de  l'Assem- 
blée des  Représentants  de  la  Commune  la  permission  de  se  servir  de  la  salle 
de  ses  séances  pour  y  réunir  les  délégués  de  la  Garde  nationale  parisienne(3). 
Quelle  était,  à  ce  moment,  son  intention?  Probablement,  d'encourager  dk 
RocïiLLK  :  le  29  août,  l'Assemblée  nationale  avait  reçu  une  communication 
du  ministre  de  la  guerre,  faisant  savoir  que  le  régiment  de  Chàteauvieux  était 
en  insurrection  déclarée,  et  que  le  général  avait  ordonné  le  rassemblement 
autour  de  Nancy  de  plusieurs  régiments  et  des  gardes  nationales  des  dépar- 
tements voisins,  avec  lesquels  il  devait,  le  31  août,  commencer  à  agir  pour 
soumettre  les  rebelles  par  la  force  (4).  Si,  le  lendemain  de  cette  communi- 
cation, DE  L\  F.iYtTTE,  cousin  de  de  Bouille  et  en  relations  suivies  avec  lui, 
provoquait  des  réunions  de  la  Garde  nationale,  ce  devait  être  pour  appuyer, 
au  nom  du  respect  de  la  loi,  J'action  répressive  du  gouverneur  de  Metz. 

U  ordonna  donc  que  tous  les  bataillons  se  réuniraient,  le  3  septembre, 
pour  nommer  leurs  délégués. 

Mais  les  événements  avaient  marché,  et  lorsque  s'ouvrit,  le  4  septembre, 
V Assemblée  des  députés  des  batalllom,  de  la  Garde  nationale,  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  le  sang  avait  coulé;  plusieurs  milliers  de  révoltés  (principalement 
du  régiment  de  Chàteauvieux,  auquel  s'étaient  joints  ceux  du  Roi  et  Mestre- 
de-cainp,  avec  une  partie  des  gardes  nationales  et  du  petit  peuple  de  Nancy) 
avaient  été  tués  :  l'ordre  et  la  terreur  régnaient  dans  Nancy;  et  la  veille, 


puisqu'il  y  est  fait  allusion  à  la  Déclaration  dont  lecture  avait  été  faite  ce  jour-là. 
^\oir  ci-dessus,  p.  -/.ïj'.) 

(1)  Voir  Arcfiives  parlementai ren  (p.  XVIII,  p.  431). 

(2)  Séance  du  24  'septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Séance  du  30  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  49.) 

(4)  Voir  Archives  parlemenluiies  [l.  XVIll,  p.  40'J-4lO). 
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3  septembre,  l'Asseiriblée  nationale  avait  adopté  un  décret  aux  termes  du- 
quel les  gardes  nationales  qui  avaient  marché  sous  les  ordres  de  Rouillé 
étaient  remerciées  de  leur  patriotisme  et  de  leur  bravoure  civi(jue,  le  général 
et  les  troupes  de  ligne  étaient  approuvés  pour  avoir  gloiieusoment  retn|)li 
leur  devoir,  enfin  les  commissaires,  dont  l'envoi  avait  été  précédemment 
décrété  (1),  étaient  chargés  de  se  rendre  sans  délai  à  Nancy  pour  y  prendre 
les  mesures  nécessaires  à  la  conseï  vation  de  la  tranquillité,  et  l'information 
exacte  des  laits  devant  amener  la  punition  de  tous  les  coupables  (2.. 

Donc,  le  4  septembre,  eut  lieu,  à  l'Hôlel-de-Ville,  une  réunion  sur  laquelle 
le  Journal  de  la  Municipali/é  et  df-s  sec/ions  fii"  du  0  septembre)  donne  le 
renseignement  suivant  : 

«  M.  le  Commandant-général  a  lasM-miilé,  dauN  l,i  faraude  salle  de  l'Hôtel- 
de-Ville,  des  députés  de  chaque  compagnie  de  la  Garde  nationale,  au  nombre 
de  plus  de  six  cents  (3),  el  leur  a  proposé  de  voter  des  remerciements  à  leurs 
frères  d'armes  de  Metz,  de  Toul,  etc.,  pour  la  conduite  héroïque  qu'ils  ont 
tenue  à  Nancy. 

«  MM.  les  députés,  jugeant  n'être  pas  assez  instruits  de  tout  ce  qui  s'était 
passé  en  cette  ville,  ont  remis  la  délibération  à  mardi  dernier  (7  septembre).  » 

La  date  de  cette  réunion,  qui  n'est  pas  indiquée  dans  la  note  d\i  Journal, 
est  fournie  par  une  délibération  du  bataillon  des  Capucins  du  Marais,  du 
7  septembre  (4),  où  il  est  dit  : 

«  Il  a  été  rendu  compte  de  l'ajournement  qu'a  éprouvé,  à  l'Assemblée 
tenue  à  l'Hôtel-de-Ville   le  4  du  courant,  la  proposition,  faite  par  M.  le 

(1)  Le  31  août,  matin,  à  la  suite  de  la  lecture  d'une  dépêche  du  général  de  Bouille 
annonçant  son  intention  d'  «  employer  tous  les  moyens  possibles  pour  réduirR  les 
soldats  rebelles»,  l'Assemblée  nationale  avait  adopté,  sur  la  motion  de  Robespierre 
et  de  Barnave,  un  décret  portant  qu'il  serait  fait  une  proclamation  tendant  à  ra- 
mener la  subordination  et  à  faire  rentrer  dans  le  devoir  les  régiments  en  gar- 
nison à  Nancy,  et  que  cette  proclamation  serait  portée  par  deux  commissaires, 
que  le  roi  serait  prié  de  nommer  à  cet  effet,  à  la  réquisition  desquels  toutes  les 
forces  publiques  seraient  uniquement  soumises.  (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  XVIII,  p.  429-43i.)  La  proclamation  conciliante,  discutée  le  31  août,  soir,  fut 
adoptée  le  i"  septembre.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVIll,  p.  437-438 
et  471-472.)  Mais  il  était  trop  tard  :  au  moment  où  la  proclamation  était  votée, 
elle  était  déjà  inutile;  il  n'en  resta  que  l'envoi  des  deux  commissaires  royaux, 
accrédités  par  l'Assemblée.  Les  deux  commissaires,  qui  partirent  dans  la  nuit 
du  3  au  4  septembre,  appartenaient  au  personnel  de  la  Commune  de  Paris;  c'é- 
taient Duveïrier,  ancien  secrétaire  de  l'Assemblée  des  Électeurs  de  1789, 
Représentant  de  la  Commune  en  exercice,  membre  du  Tribunat  en  1800,  et 
Cahier  de  Gerville,  procureur- syndic  adjoint  de  la  Commune  de  Paris  en 
exercice,  ministre  de  l'intérieur  en  novembre  1791  ;  ils  quittèrent  Nancy  le 
i"'  octobre  et  remirent  leur  rapport,  le  14  octobre,  au  ministre  de  la  guerre, 
qui  le  déposa  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale,  le  17  octobre.  (Voir  Ar- 
chives parlementaires,  t.  XIX,  p.  673  et  616-644.) 

(2)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XVIII,  p.  524-530).  —  Dans  le  projet  qui  fut 
définitivement  voté  sur  sa  projjosition,  Ui^uetti  aîné  (ci-devant  de  Mirabeau) 
avait  fondu  diverses  rédactions  proposées  par  Prugnon,  de  Beauharnais,  de  La 
Rochefoucauld-Liancourt,  de  Lamkth  (Alexandre),  de  Menou  et  Rœderer. 

(3)  Pour  60  bataillons,  ce  chiffre  rcpréseutait  10  délégués  en  moyenne  par 
bataillon. 

(4)  Voir  ci-dessous,  p.   Htl. 
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Commandant-général  aux  députés  des  bataillons,  d'envoyer  aux  gardes 
citoyennes  et  troupes  de  ligne  des  départements  de  la  Meurthe  et  de  la 
Moselle  une  adresse  de  remerciements  de  leur  conduite  patriotique  dans 
l'affaire  de  Nancy,  adiesse  qui  serait  soumise  à  l'Assemblée  nationale.  » 

Quelque  incomplets  qu'ils  soient,  ces  comptes  rendus  suffisent  à  déter- 
miner l'attitude  réciproque  de  de  La  Fayktte,  prenant  l'initiative  d'une 
adresse  de  félicitations  aux  soldats  de  Bouille,  et  des  délégués  des  batail- 
lons parisiens,  qui,  ne  se  sentant  pas  assez  éclairés,  prononcent  l'ajourne- 
ment. Il  semble  bien  d'ailleurs,  d'après  les  termes  de  la  délibération  prise 
par  le  bataillon  de  Saint -Gervais,  le  3  septembre,  en  nommant  ses  délé- 
gués, que  DE  La  FAYfcTTii:  avait  pris  les  députés  au  dépourvu,  en  ne  prévenant 
point  les  bataillons  de  l'objet  précis  de  sa  convocation  et  en  se  bornant  à 
annoncer  la  communication  de  divers  projets  importants  (1), 

La  question  se  trouve  donc  portée  devant  chacun  des  bataillons,  consulté 
par  ses  délégués;  et,  en  effet,  les  délibérations  des  bataillons  se  succèdent. 

L'exemple  avait  été  donné  par  le  bataillon  de  Saint-Gervais  (4«  de  la 
V«  division),  qui,  dès  le  3  septembre,  en  réponse  à  la  convocation  pour  la 
réunion  du  4,  avait  pris  l'arrêté  suivant  (2)  : 

L'assemblée, 

Justement  alarmée  des  troubles  et  des  attroupements  qui,  depuis  quoique 
temps,  se  renouvellent  dans  cette  capitale  ;  affligée  de  tous  les  événements 
raallicurcux  qui  se  succèdent  dans  les  j)rovinces  et  dont  le  rapprochement  avec 
la  fermentation  qu'on  excite  dans  les  divers  quartiers  de  cette  ville  et  jusques 
auprès  de  l'Assemblée  nationale  (3)  semble  présager  une  nouvelle  combinaison 


(1)  Voir  ci-dessous,  p.  160. 

(2)  Reproduit  dans  les  arrêtés  de  l'Assemblée  générale  des  députés  de  l'année 
nationale  parisienne,  séante  à  l'Uôtel-de-Ville,  du  8  et  du  H  septembre.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  16a  et  160-170.) 

(3)  Allusion  à  une  manifestation  qui  s'était  produite  le  2  septembre,  soir,  sous 
les  fenêtres  de  l'Assemblée  nationale  et  que  le  compte  rendu  des  séances  signale 
en  ces  termes  :«  Pendant  ce  discours  (discours  du  président  en  réponse  à  ['Adresse 
des  patriotes  suisses  résidant  ù  Paris),  il  s'élève  quelques  clameurs  dans  les  Tui- 
leries. Le  bruit  s'accroît  et  bientôt  un  grand  nombre  de  voix  font  entendre,  au 
milieu  de  cris  tumultueux,  ces  mots  mille  fois  répétés  :  Le  renvoi  des  ministres! 
(Le  Journal  de  Paris,  n»  du  4  septembre,  dit  que  la  foule  ameutée  demandait 
tantôt  le  renvoi,  tantôt  l'arrestation,  tantôt  même  la  tête  des  ministres.)  La  foule 
très  excitée  par  les  événements  de  A'ancy  et  de  25  à  30,000  per-'^onnes  menaçant 
de  se  porter  à  tous  les  excès,  on  fait  venir  de  nombreux  détachements  de  la 
Garde  nationale,  ou  entoure  la  salle  de  canons^  et  peu  à  peu  on  dissipe  les  ras- 
semblements. »  (Voir  Ari'hives  parlementaires,  t.  XVIII,  p.  511.)  Le  1  septembre, 
matin,  Dupont  (de  Nemoursl  présenta  à  ce  sujet  uue  motion  qui  attribuait  ces 
séditions  fomentées  à  Paris  aux  ennemis  de  la  constitution,  «  soit  ceux  qui  re- 
grettent l'ancien  état  de  choses,  soit  ceux  à  qui  l'anarchie  procure  une  autorité 
coupable,  soit  les  agents  des  puissances  étrangères  »,  et  se  terminait  par  un 
projet  de  décret  ainsi  conçu  :  «Art.  i".  11  sera  ordonné  aux  tribunaux  d'informer 
contre  les  quidams  qui  ont  fait,  le  jeudi  2  septembre,  des  motions  d'assassinats 
sous  les  fenêtres  de  l'Assemblée  nationale,  contre  ceux  qui  ont  excité  ii  faire  ces 
motions,  et  contre  ceux  qui  ont  distribué  de  l'argent  à  cette  lin.—  Art.  2.  Il  sera 
ordonné  aux  ofliciers  uiunicipaux  de  PaTis  de  veiller  soigneusement  au  maintien 
de  l'ordre  et  à  l'exécution  des  décrets  rendus  par  l'Assemblée  nationale  pour  la 
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d'efforts  criminels  et  auliconsUtutionneis,  qui  ne  peut  qu'affecter  vivement  tous 
les  bons  citoyens;  mais  rassurée  par  l'ardeur,  le  zt"'!e,  la  bravdure  et  la  fermeté 
de  la  Garde  nationale,  et  pleine  de  confiance  dans  l'infatigable  vigilance,  le  cou- 
rage exercé  et  le  patriotisme  inaltérable  de  son  général,  de  ce  héros  sur  lequel  la 
calomnie  s'exerce  depuis  longtemps  avec  un  acharnement  qui  prouve  combien, 
les  ennemis  de  la  liberté  redoutent  sou  influence  et  qui  atteste  la  pureté  de  ses 
intentions,  en  même  temps  qu'il  décèle  l'odieuse  jalousie  de  ses  lâches  détrac- 
teurs ; 

A  arrêté  que,  dans  ces  jours  de  trouble  et  d'agitation,  tous  les  volontaires  de 
ce  bataillon  redoubleraient  de  zèle  et  d'activité,  qu'ils  se  tiendraient  prêts  à 
marcher  au  premier  signal,  et  qu'ils  s'efforceraient  de  déconcerter,  par  leur  union 
et  leur  courage,  les  espérances  de  ceux  qui  chercheut  aujourd'hui  à  désunir,  s'il 
se  pouvait,  la  Garde  nationale  de  son  illustre  chef  et  à  l'effrayer  par  des  insur- 
rections multipliées; 

A  arrêté  en  outre  que  MM.  les  officiers  seraient  chargés  de  veiller,  concurrem- 
ment avec  M.  le  commandant  du  bataillon,  à  l'exécution  stricte  des  règlements 
pour  le  service  militaire,  ainsi  que  des  arrêtés  particuliers  pris  par  le  bataillon 
sur  ce  même  objet. 

Enfin,  sur  la  proposition,  faite  par  M.  le  commandant  du  bataillon,  au  nom  de 
M.  DE  La  Fayette,  de  nommer  un  député  par  chaque  compagnie,  à  l'effet  de  se 
réunir  demain  samedi,  4  septembre,  dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel-de-Ville,  pour 
y  prendre  communication  de  divers  projets  importants,  dont  le  Général  désire 
leur  faire  part; 

L'assemblée,  toujours  empressée  de  répondre  aux  vues  patriotiques  de  M.  de 
La  Fayette  et  de  concourir,  avec  son  chef  dont  elle  aime  ù  se  croire  insépa- 
rable, au  maintien  de  la  liberté  publique  et  à  l'exécution  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  s'est  séparée  sur-le-champ  par  compagnie,  à  l'effet  de  choisir  ses 
députés,  qu'elle  a  chargés  de  se  rendre  demain  à  l'Hôtel-de-Ville  et  d'y  apporter 
au  Général  l'hommage  de  sa  haute  estime  et  de  son  inaltérable  dévouement. 

Signé:  Barat,  secrétaire  du  bataillon. 

Alors,  à  l'envi,  les  bataillons  se  répandent  en  congratulations  et  en  pro- 
testations de  dévouement  à  l'égard  de  leur  Commandant-général. 

Le  6  septembre,  le  bataillon  de  Saint  Etienne  du  Muni  (7=  de  la  !■■•  divi- 
sion) prend  la  résolution  qui  suit  (1)  : 

Le  bataillon...  a  arrêté  unanimement  de  se  rendre  en  corps  chez  M.  le  Com- 
mandant-général, pour  lui  porter  la  réitération  des  sentiments  de  patriotisme  et 
de  fidélité  à  la  constitution  qui  ont  toujours  animé  le  bataillon  et  chacun  de  ses 
membres,  lui  déclai'er  que  nous  serons  toujours  prêts  à  voler  à  ses  ordres  pour 
la  défense  de  la  pairie  et  le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  que  les  pertur- 
bateurs de  l'ordre,  les  ennemis  de  la  nation,  de  la  loi  et  du  roi  trouveront  tou- 
jours dans  les  soldats  du  bataillon  des  adversaires  infatigables  et  intrépides,  et 
que  les  efforts  de  la  calomnie,  loin  d'affaiblir  jamais  notre  attachement  pour  un 
général  digne  de  l'estime  et  de  la  reconnaissance  de  tous  les  bous  citoyens,  ne 


tranquillité  publique.  »  Appuyé  par  d'André,  qui  laissait  prévoir  que,  si  le  dé- 
sordre continuait,  l'Assemblée  nationale  ne  pourrait  continuer  ses  séances  dans 
un  lieu  perpétuellement  agité  par  des  émeutes,  et  par  Kréteau  de  Saint-Jl'st, 
(jui  suppliait  l'Assemblée  de  veiller  aux  mouvements  provoqués  sur  les  fron- 
tières, du  côté  de  l'Allemagne,  pour  appuyer,  [  ar  la  force  des  armes,  les  projets 
(les  ennemis  de  la  Révolution,  le  projet  de  décret  de  Dupont  fut  adopté  à  l'una- 
nimité. (Voir  A rclUves  parlementaires,  t.  XVIII,  p.  634-636.) 
(1)  Imp.  '.  p.  in-S"  (IJib.  Nat.,  Lb40/15ii2). 
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feront  que  nous  inspirer  plus  de  vigilance  pour  l'exécution  de  ses  ordres  et  un 
dévouement  plus  respectueux  et  plus  inviolable  à  sa  personne; 

Et,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  à  chacun  des  59  autres 
bataillons,  avec  invitation  à  nos  braves  camarades  de  se  réunir  à  nous  et  de  mani- 
fester leurs  sentiments  pour  dissiper  au  plus  tôt  tous  nuages  contraires  à  la  tran- 
quillité publique. 

Signé. -DEtiis,  sergent  de  grenadiers,  secrétaire 
du  bataillon. 

Le  même  jour,  le  bataillon  de  SaintRoch  (10'=  de  la  VI«  division)  approu- 
vait un  discours  d'un  de  ses  membres,  qui  concluait  ainsi  : 

Camarades,  ce  qu'on  a  fait  dans  l'armée,  cette  désunion  qu'on  travaille  à  y 
opérer,  on  le  fait  maintenant  dans  la  Garde  nationale,  mais  par  un  moyen  dif- 
férent :  on  nous  détache  de  nos  chefs;  la  calonanie  la  plus  abominable  verse 
partout  ses  poisons.  Le  monstre  du  despotisme,  dans  l'abîme  où  notre  courage 
l'a  jeté,  cherche  encore  à  relever  sa  tète  altiére...  Mais  non  :  ils  seront  trompés 
dans  leur  espoir  ceux  qui  croient  avant  peu  faire  revivre  l'ancien  régime...  Mes 
camarades,  le  bataillon  sera  toujours  fidèle  à  son  serment.  Au  nom  de  la  patrie, 
au  nom  de  la  liberté,  soyons  unis,  sourds  aux  cris  de  la  calomnie;  n'écoutons 
que  la  voix  de  la  justice  et  de  la  vérité;  montrons  à  tous  que  nous  portons, 
imprimée  au  fond  de  notre  cœur  en  caractères  ineffaçables,  cette  grande  vérité 
qu'on  lit  sur  notre  drapeau  :  Notre  union  fait  noire  force. 

L'arrêté  d'approbation  (1)  est  ainsi  conçu  : 

L'assemblée,  satisfaite  des  sentiments  patriotiques  exprimés  dans  ce  discours, 
eu  a  demandé  l'impression,  et  a  arrêté  qu'il  serait  envoyé  au  Commandant- 
général,  à  l'Ètat-major  et  aux  59  autres  bataillons. 

Signé  :  Ali.art,  secrétaire-suppléant. 

Le  bataillon  des  Capucins  du  Marais  (9«  do  la  V=  division)  se  prononce  le 
lendemain,  7  septembre.  Après  avoir  entendu  Haqujn,  capitaine  des  grena- 
diers, commandant  par  intérim,  lui  rendre  compte  de  ce  qui  s'était  passé 
le  4  il  l'Hôtel-de-Ville  (2),  il  adopta  unanimement  l'arrêté  suivant  (3),  pro- 
posé par  Lallem.-^n,  capitaine  volontaire  de  la  5«  compagnie  et  secrétaire 
du  bataillon  : 

L'assemblée,  en  persistant  dans  son  arrêté  du  3  septembre  courant,  portant 
nomination  de  députés  pour  concourir  à  la  rédaction  de  l'adresse  de  remercie- 
ments qui  doit  être  soumise  à  l'Assemblée  nationale  et  envoyée  aux  gardes 
nationales  et  troupes  de  ligne  de  la  Mcurthe  et  de  la  Moselle,  arrête  qu'elle  ne 
saurait  leur  donner  des  témoignages  trop  prompts  et  trop  vifs  de  sa  reconnais- 
sance et  de  son  attachement  fraternel;  qu'elle  désapprouve  et  couvre  de  mépris 
tous  écrits  tendant  à  noircir  le  zèle  et  le  patriotisme  que  ces  guerriers  ont 
déployés  dans  la  journée  de  Nancy;  que,  en  ce  qui  concerne  le  brave  et  sage 
Commandant-général  de  la  Garde  nationale  parisienne,  la  confiance  sans  bornes 
que  le  bataillon  lui  a  jurée  et  lui  voue  de  nouveau  est  trop  réfléchie  et  trop  bien 
fondée  pour  qu'elle  puisse  jamais  s'altérer  en  rien,  et  que  les  mêmes  membres 
du  bataillon  qui  ont  été  députés  par  l'arrêté  du  .'{  de  ce  mois  sont  chargés  de  lui 
témoigner  des  remerciements  de  ce  que,  en  votant  (4)  une  adresse  à  nos  frères 


(1)  Imp.  4  p.  in-8»  (,Bib.  Nat.,  Lb 40/1648). 

(2)^" 

iô.9.) 

(3)  Imp.  8  p.  in-8».  (Bib.  Nat.,  Lb40/13:;2). 

(4)  C'est-à-dire  :  en  proposant,  en  émettant  le  vœu. 

T.MK   VII.  11 


(1)  Imp.  4  p.  in-8»  (,Bib.  Nat.,  Lb 40/1648). 

(2)  Celte  partie  de  la  délibération  a  déjà  été  reproduite.  (Voir  ci-dessus,  p.  1^>S~ 
■9.) 
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(l'at-mc's,  il  a  indiqué  à  la  Garde  uationalo  |tariHif'iino  un  actf  dV-quité  ijui  doit 
rtru  pour  file  un  plaisir  et  un  devoir. 

IMiis,  sur  I.i  motion  de  différents  citoyens  (1),  il  fut  ajouté  ce  qui  suit  : 

Le  bataillon,  désirant  de  perpétuer  !<•  souvenir  de  son  admiration  pour  les 
gardes  nationales  et  troupes  de  li<,'ne  des  déparlemenls  de  la  Meurthe  et  de  la 
Moselle  et  des  regrets  qu'il  porte  à  ceux  qui  ont  perdu  la  vie  dans  r.-iilaire  de 
Nancy,  arrôte  qu'il  sera  célébré,  en  leur  mémoire,  une  <;érémonie  funèbre  et 
publique  (2),  et  qu'il  leur  sera  érigé  un  monument,  au  ntjm  de  la  (Jarde  nationale 
parisienne;  que  le  bataillon  s'en  rapporte  fi  la  sagesse  de  M.  le  Commaudant- 
géuérat  sur  les  moyens  d'exécution  de  cette  partie  de  son  arrêté;  que  les  o9  autres 
bataillons  seront  invités  !i  adhérer  aux  arrêtés  ci-dessus  dans  tous-leurs  points; 
<|u';'i  cet  effet,  la  présente  délibération  sera  imprimée  en  entier  et  remise  tant  à 
M.  le  Commandant-général  que  dans  les  '39  autres  bataillons,  aux  grenadiers  et 
chasseurs  du  centre  et  à  l'État-uiajor  général;  et  qu'entiu,  ladéputation  nommée 
par  l'arrêté  du  3  septembre  suppliera  .M.  le  Commandant-général  de  solliciter 
des  représentants  de  la  nation  l'organisation  de  la  Garde  nationale. 

Sifjné  :  Lallbman,  capitaine, 

secrétaire  du  bataillon. 

De  même,  le  hatuillon  de  Saini-Gervais  (4*  de  la  V  division)  prend,  le 
7  septembre,  l'arrêté  ci-dessous  (3)  : 

L'assemblée,  partagée  entre  les  sentiments  de  l'admiration  et  de  la  douleur,  au 
récit  des  combats  que  les  gardes  nationales  des  départements  de  la  Meurthe  et 
de  la  Moselle  ont  eu  à  livrer  dans  la  ville  de  Nancy  pour  y  rétablir  la  subordi- 
nation entre  les  troupes  de  ligne  et  protéger  l'exécution  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale; 

Considérant  le  courage,  le  patriotisme  et  l'énergie  que  ces  braves  soldats- 
citoyens  out  développés  dans  cette  occasion,  l'intrépidité  avec  laquelle  ils  ont 
Tolé  à  travers  les  dangers  qui  les  environnaient  de  toutes  parts,  et  livré  à  des 
troupes  rebelles,  plus  exercées  et  plus  nombreuses,  des  combats  qui.  par  leurs 
vigoureux  efforts,  sont  devenus  une  victoire  glorieuse,  dont  l'éclat  établit  et 
assure  d'avance  J'houneur  des  armes  nationales  ; 

Mais  ne  pouvant  se  dissimuler  que  ces  lauriers,  dont  l'armée  patriotique  s'est 
couverte,  ont  été  achetés  au  prix  d'un  sang  cher  à  la  nation  et  particulièrement 
aux  frères  d'armes  qui,  sous  les  drapeaux  et  dans  le  champ  de  la  liberté,  ont 
contracté  ensemble  le  pacte  solennel  d'une  union,  d'un  dévouement  et  d'une 
fidélité  éternels  (4),  et  donnant  de  justes  regrets  à  la  mort  glorieuse  de  ces  cou- 
rageuses victimes  de  leur  dévouement  à  la  chose  publique; 

A  déclaré  à  l'unanimité  qu'elle  adhérait  avec  empressement  h  la  proposition 
de  M.  DE  La  Fayette,  et  qu'en  conséquence,  elle  autorisait  expressément  ses 
députés  à  concourir,  autant  qu'il  sera  en  eux,  à  l'envoi  d'une  adresse  que  la 
Garde  nationale  parisienne  doit  envisager  comme  une  dette  urgente  et  sacrée, 
plutôt  que  comme  un  acte  de  pure  convenance:  envers  ses  braves  frères  d'armes 

(1)  Peut-être  conviendrait-il  de  rattacher  au  bataillon  des  Capucins  du  Marais 
une  Motion,  faite  à  un  bataillon  inconnu,  dont  il  sera  parlé  plus  loin.  (Voir 
ci-dessous,  p.  164.) 

(2)  Première  idée  de  la  cérémonie  arrêtée  le  14  septembre  et  célébrée  le 
20  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  154,  et  ci-dessousj  p.  227-231.)] 

(.3)  Reproduit  dans  les  arrêtés  de  V Assemblée  générale  des  députés  de  l'armée 
nalionule  parisienne,  séante  à  l'Ilôtel-de-  Ville,  du  8  et  du  1 1  septembre.  (Voir 
ci-dessous,  p.  16'o  et  109-170.) 

(4)  Serment  de  la  Fédération,  14  juillet  1790* 
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qui  out  combattu  avec  tant  d'ardeur  pour  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  dont  un  grand  nombre  a  cimenté  de  son  sang  la  constitution  de  l'État, 
et  qui  ont  rempli  avec  courage  leur  serment  de  vivre  et  de  mourir  pour  la 
nation,  la  loi  et  le  roi. 

L'assemblée,  persistant  dans  son  arrêté  du  3  de  ce  mois  (1),  et  le  réitérant,  a 
chargé  ses  députés  de  manifester  à  M.  de  La  Fayette  les  sentiments  d'admira- 
tion, de  dévouement  et  de  fldélité  dont  le  bataillon  n'a  pas  cessé  d'être  pénétré 
pour  ses  vertus  (2),  de  lui  témoigner  combien  l'assemblée  était  indignée  des 
assertiùi5s  calomnieuses  que  les  ennemis  de  la  chose  publique  ne  cessent  de 
répandre  pour  obscurcir,  s'il  était  possible,  l'éclat  et  la  gloire  d'un  nom  qui  est 
devenu  le  signal  de  l'honneur  et  de  la  liberté,  et  de  le  conjurer,  au  nom  de  la 
patrie,  de  mépriser  assez  ces  infâmes  manœuvres  de  la  calomnie  pour  ne  jamais 
abandonner  le  commandement  des  soldats-citoyens,  dont  l'assemblée  se  plaît  à. 
croire  que  tous  sont  prêts,  ainsi  qu'elle,  à  garantir  personnellement  le  patrio- 
tisme incorruptible  de  leur  Général. 

Sig7ié  :  Barat,  secrétaire  du  bataillon. 

Beaucoup  d'autres  bataillons,  certainement,  se  livrèrent  à  des  manifes- 
tations semblables,  et  la  preuve  en  est  dans  les  décisions  prises  le  8  et 
le  H  septembre  t^av  Y  Assemblée  des  délégués  de  la  Garde  nationale  {3}] 
mais  les  arrêtés  qui  viennent  d'être  reproduits  sont  les  seuls  qui  aient  été 
conservés. 

Pourtant,  deux  bataillons  au  moins  osèrent  s'opposer  timidement  à  la 
proposition  d'une  adresse  de  félicitations  aux  exécuteurs  du  massacre  de 
Nancy. 

L'arrêté  du  bataillon  des  Cordeliers  (3«  de  la  II"-'  division)  n'est  connu 
que  par  une  phrase,  reproduite  dans  les  Révolutions  de  France  et  de  Bra- 
bant  (n°  43),  en  ces  termes  : 

Quelque  opinion  que  nou»  ayons  de  la  valeur  de  toutes  les  gardes  nationales 
(pii  out  eu  part  à  la  malheureuse  ail'aire  de  Nancy,  nous  ne  pouvons  manifester 
d'autre  sentiment  que  celui  de  la  douleur. 

C'était  bien  anodin,  semble-t-il  ;  mais,  en  opposition  avec  la  platitude 
générale,  cela  paraissait  audacieux,  et  C.  Desmoulins  pouvait  écrire,  en 
publiant  cette  simple  phrase,  l'étonnante  appréciation  que  voici  : 

«...  Arrêté  que  prit  le  bataillon  des  Cordeliers,  arrêté  bien  différent  de 
celui  que  demandait  M.  Motikr,  arrêté  sublime,  comparable  aux  plus  l)eaux 
monuments  que  l'antiquité  nous  ait  transmis  en  ce  '^envQ  et  qui  fait  infini- 
ment honneur  à  M,  Danton  (4).  >> 

Peut-il  être  rien  de  supérieur  au  sublime?  On  croirait  donc,  lisant  ce  qui 
précède,  que  le  journaliste  a  épuisé  du  coup  ses  facultés  admiratives.  On  se 
tromperait,  car  il  ajoute  aussitôt  : 

«  Il  est  un  arrêté  qui  fait  encore  plus  d'honneur  aux  Parisiens  que  celui 
des  Cordeliers  ;  c'est  l'arrêté  du  6«  bataillon  de  la  P«  division.  Voici,  dans 
son  (Mitier,  cet  arrêté  admirable.  » 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  15.9-160. 

(2)  Arrêté  du  même  bataillon,  du  29  mai  1790.  (Voir  Tome  V,  p.  333-536.) 

(3)  Voir  ci-dessous,  p.  163  et  168-1G9. 

(4)  Danton  n'était  point  encore,  à  ce  moment,  commandant  du  bataillon  des 
Cordeliers,  n'ayant  été  élu  à  ce  poste  qu'au  commencement  d'octobre  1790.  (Voir 
Robinet,  Datilon,  huinme  d'État,  p.  74.) 
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L'arrêté  du  bataillon  du  Val  de  Grâce  (G"  de  la  I'*  division),  du  7  sep- 
tembre (1),  est  ainsi  conçu  : 

Le  bataillou,  convoqué,  selon  l'usage,  au  sou  de  la  caisse,  par  Un  ordres  de 
M.  le  Commandant-général,  h  l'effet  de  délibérer  sur  de»  remerciements  à  voter 
tant  à  M.  Bouille  ([u'aux  troupes  nationales  qui  ont  servi  sous  ses  ordres  dans 
la  malheureuse  affaire  de  Nancy; 

A  ant'lé  que,  en  déplorant  sincèrement  l'orrour  funeste  où  paraissaient  avoir 
été  induites  tant  les  gardes  nationales  que  les  troupes  de  ligne  qui  ont  accom- 
pagné M.  BouJLLÉ  dans  son  oxpédition  de  Nancy,  erreur  qui  a  fait  couler  le  sang 
des  Français  par  la  main  des  Français,  il  serait  fait  des  compliments  de  condo- 
léance à  ces  troupes,  sur  la  perte  qu'elles  avaient  essuyée  par  l'effet  d'une  bra- 
voure qu'il  admire  et  dont  il  les  féliciterait  si  elle  eût  été  mieux  dirigée; 

A  arrêté  que,  pour  ce  qui  concernait  le  général,  M.  Bouii.lk,  il  serait  nommé 
un  commissaire  dans  son  sein  pour  aller  sur  les  lieux  prendre  des  informations 
exactes;  que  les  JJ9  autres  bataillons  seraient  invités  à  en  faire  autant;  que  les 
commissaires,  après  s'être  réunis  à  Nancy,  viendraient  faire  leur  rapport  à  la 
Garde  nationale  parisienne,  qui,  après  un  mùr  examen,  voterait  des  remercie- 
ments à  ce  général,  s'il  se  trouvait  que  la  sûreté  publique  eût  nécessité  les 
mesures  violentes  qu'il  a  prises,  et  poursuivrait  sa  punition,  dans  le  cas  où  il 
aurait  fait  couler  sans  besoin  un  sang  dont  on  doit  toujours  être  avare; 

A  décidé,  de  plus,  que  ledit  arrêté,  pris  à  l'unanimité,  sera,  dans  le  jour  de 
demain,  envoyé  aux  59  autres  sections,  porté  à  l'Hotel-de-Ville  par  sept  députes, 
qui  le  déposeront  simplement  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  de  l'Hôtel-de- Ville  et 
se  retireront  sans  prendre  aucune  part  à  la  délibération  (2)  ;  qu'il  sera  envoyé  aux 
gardes  nationales  des  83  départements  et  aux  garnisons  des  troupes  de  ligne. 

Signé:  Soufflot  (le  Romain),   commandant 
du  bataillon. 
Paris,  aide-major,  secrétaire. 

Pour  en  terminer  avec  les  manifestations  particulières  des  bataillons,  il 
nous  reste  à  mentionner  quelques  documents  qui,  bien  que  n'ayant  pas  le 
caractère  d'arrêtés,  complètent  néanmoins  utilement  le  tableau. 

Au  batoÀllon  des  Théatins  (9«  de  la  II»  division),  un  volontaire  inconnu, 
dans  une  Adresse  à  la  Garde  nationale  parisienne  (2),  propose  à  ceux  «  qui 
viennent  de  voter  des  remerciements  aux  gardes  nationales  qui  ont  combattu 
si  glorieusement  à  Nancy,  de  donner  chacun  un  écu,  ce  qui  produira  une 
somme  de  90,000  livres  à  distribuer  parmi  les  veuves  et  les  enfants  de  ceux 
qui  sont  morts  pour  la  patrie  >\ 

Enfin,  un  soldat-citoyen,  également  inconnu,  publie  une  Motion  qu'il 
se  propose  de  faire  à  r assemblée  de  son  bataillon  non  dénommé  (4),  dans 


(1)  Imp.  i  p.  in-8"  (Bib.  Nat.,  Lb 40/3101).  PubUé  par  VAmi  du  peuple  {n°  du 
13  septembre),  les  Révolulions  de  Paris  [n°  du  11  au  18  septembre),  les  Hévolulions 
de  France  et  de  Brabant  (n°  43);  reproduit  dans  Yllistoire  parlementaire  de  ta 
Révolution  française,  par  Bûchez  et  Roux  (t.  VII,  p.  7o-76). 

(2)  La  signature  des  députés  du  bataillon  du  Val  de  Grâce  figure  cependant, 
ainsi  d'ailleurs  que  celle  des  députés  du  /jaiaUlon  des  Cordeliers,  au  bas  des  deux 
arrêtés  pris  par  {'Assemblée  générale  des  députés  de  la  Garde  nationale,  le  11  sep- 
tembre. (Voir  ci-dessous,  p.  KiO,  note  1.) 

(3)  Imp.  3  p.  in-8",  sans  date  (Bib.  Nat.,  Lb  39/9372).  —  Catalogué  deux  fois 
dans  la  Uildioyraphie  de  M.  Tourneux  (t.  I,  n"  1872'"',  et  t.  II,  n°  7833). 

(4)  Imp.  4  p.  iu-8",  sans  date  (Bib.  Nat.,  Lb  40/4006). 
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laquelle  il  demande  qu'en  outre  de  l'adresse  de  félicitations  qui  lui  paraît 
Justifiée,  il  soit  nommé  une  députation  d'un  homme  par  bataillon  pour  se 
rendre  sur  les  lieux,  visiter,  au  nom  de  la  Garde  nationale  parisienne,  ses 
braves  camarades,  gardes  nationales  et  troupes  de  ligne,  sans  oublier  même 
les  malheureux  qu'un  égarement  funeste  a  armés  contre  la  patrie  et  qui, 
dans  leurs  erreurs,  sont  plus  à  plaindre  que  coupables;  et  aussi,  puisque  le 
ciel  a  si  bien  favorisé  la  cause  juste,  de  le  remercier  solennellement  parnin 
service  célébré  là  où  ces  frères  d'armes  ont  péri  poui'  rester  iidèles  à  leur 
serment,  avec  toute  la  pompe  dont  celte  sainte  cérémonie  est  susceptible  (1). 

Les  bataillons  ayant  ainsi  délibéré  séparément  et  donné  les  instructions 
voulues  à' leurs  délégués,  ceux-ci  se  réunirent  de  nouveau  en  Assemblée 
générale  le  mercredi,  8  septembre,  à  l'Hôtel-de-Ville.  De  cette  réunion,  fut 
dressé  le  procès-verbal  suivant  (2j  : 

Assemblée  générale  des  députés  de  l'minée  nationale  parisienne, 
séante  à  l'IIutel-de-Ville. 

Du  mercredi  8  septembre  1790. 

L'assemblée  des  gardes  nationales  parisiennes,  tenue  par  députés  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  le  mercredi  8  du  présent  mois,  présidée  par  M.  de  La  Colombe,  aide- 
major  général,  nommé  à  cet  elTet  par  acclamation  (M.  le  Commandant-général 
s'étant  retiré)  ; 

Ayant  reconnu,  dans  les  expressions  de  l'arrêté  du  4=  bataillon  de  la  V'  divi- 
sion (3),  les  véritables  sentiments  qui  les  animent  toutes  pour  leur  chef; 

A  arrêté,  à  l'unanimité,  de  faire  imprimer  cet  arrêté  du  4* bataillon  et  de  donner 
par  lii,  toutes  ensemble,  une  nouvelle  preuve  de  leur  dévouement  et  de  leur 
confiance  au  Général. 

L'assemblée  a  pareillement  arrêté  qu'il  en  serait  envoyé  à  chaque  bataillon  un 
nombre  suffisant  d'exemplaires,  comme  aussi  que  ledit  arrêté  sera  affiché,  sous 
le  boa  plaisir  de  M.  le  Maire,  partout  où  besoin  sera. 

Sifjné:  La  Colombe,  faisant  fonctions  de  président  de  l'Assemblée 
générale  de  l'armée  parisienne. 

A  la  suite  de  cette  décision  sont  imprimés,  sous  ce  titre  :  Garde  nationalk 
PARISIENNE,  F<=  division,  4"  bataillon,  les  deux  arrêtés  du  bataillon  deSainl- 
Gervais,  du  3  et  du  7  septembre  (4). 

Ce  procès-verbal  est  manifestement  incomplet  :  il  ne  dit  pas  ce  qui  s'était 
passé  au  commencement  de  la  séance,  sous  la  présidence  du  Commandant- 
général  DE  La  Fayettk.  Or,  il  est  certain  que  ce  jour-là  fut  adopté  le  principe 
d'une  adresse  aux  gardes  nationales  qui  avaient  remporté  la  triste  victoire 


(1)  Peut-être  est-ce  cette  Motiott  qui,  présentée  au  /jataillon  des  Capucins  du 
Marais,  le  7  septembre,  lui  a  inspiré  l'idée  d'un  service  au  Champ-de-Mars,  qu'il 
formula  dans  son  arrêté.  (Voir  ci-dessus,  p.  Hii.)  Pourtant,  il  semble  ijue  la 
Motion  avait  plutôt  en  vue  un  service  célébré  à  Nancy. 

(2)  Imp.  7  p.  in-S»  (Bib.  Nat.,  Lb  39/4073).  —  AL  Tourneox,  qui  a  catalogué  ce 
document  deux  fois  dans  sa  Dibtior/rap/iie  (t.  II,  n"  G780  et  7735),  le  classe,  la 
seconde  fois,  sous  la  rubrique  du  dintrict  de  Sainte-Opportune,  dont  le  bataillon 
était  le  o«  de  la  IV'  division,  tandis  qu'il  s'agit  du  Ixitaillon  de  Saint-Gervais< 
4"  de  la  V  division. 

(3)  Ou  bataillon  de  Saint-iiervais. 

i-'t')  Voir  Pi-dessus,  p.  ir,!).if!0  et  Hii-1li:i. 
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de  Nancy,  adresse  dont  le  texte  fut  voté  quelques  Jours  plus  tard  (1).  C'est 
ce  qu'indique  vaguement  le  compte  rendu  du  Moniteur  (n" dn  13soplembro), 
quand  il  dit  : 

«  Le  4"  bataillon  de  la  V"  division  de  l'armée  parisienne  a,  conformément 
à  l'invitation  de  M.  le  Commandant-général,  voté  une  adresse  pour  les 
troupes  nationales  et  de  ligne  qui,  sous  les  ordres  de  M.  Uouiixk,  oui  r.'i:iMi 
l'ordre  et  la  discipline  parmi  les  régiments  rebelles  de  Nancy  (2). 

«  Une  assemblée  générale  dt!S  députés  de  cbaque  compagnie  de  i  .iiiiii:i' 
parisienne  s'est  formée,  le  8,  ii  l'Hôlel-de-Ville  :  l'on  y  a  adopté  les  principes 
et  la  façon  de  penser  exprimés  dans  l'adresse  du  4"  bataillon  de  la  V«  divi- 
sion, ainsi  que  les  sentiments  de  conliance  dans  les  lumières  de  M.  le  Com- 
mandant-général et  d'eslime  pour  sa  personne  qui  y  sont  énoncés.  » 

C'est  la  seconde  partie  des  résolutions  adoptées,  celle  qui  concern.iit 
DK  La  Fayette  personnellement,  qui  seule  fait  l'objet  du  procès-verbal 
imprimé. 

Alors,  sous  l'impression  du  témoignage  de  conliance  décerné  par  une 
réunion  aussi  qualifiée  que  celle  qui  s'était  tenue  à  l'Hùtel-de-Ville,  voilà 
nos  bataillons  qui  éprouvent  le  besoin  de  se  livrer,  à  l'égard  de  leur  Com- 
mandant-général, à  une  série  d'enthousiastes  ovations. 

Le  Moniteur  (n°  du  13  septembre)  dit,  à  ce  sujet  : 

«  C'est  en  conséquence  de  ces  dispositions  de  l'armée  parisienne  pour 
son  Commandant  que  les  bataillons  se  sont  empressés  de  les  lui  témoigner 
publiquement  et  personnellement.  Ils  se  sont  rendus  chez  lui,  sous  les 
armes,  enseignes  déployées,  pour  l'assurer  de  leur  attachement,  et  dissiper 
ainsi  les  murmures  injurieux  à  la  personne  de  celui  qui  les  commande  et 
à  la  confiance  de  ceux  qui  l'ont  choisi  pour  leur  chef.  » 

Le  fait  est  confirmé  par  les  Réootuiions  de  France  et  de  Brabant  (n"  43J, 
en  ces  termes  : 

«  Je  ne  sais  quel  bataillon  s'est  avisé  d'aller  chez  lui,  processionnellement, 
avec  son  drapeau  et  sa  musique,  lui  renouveler  serment.  îl  n'en  fallut  pas 
davantage  pour  entraîner  les  39  autres.  » 

Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  sections  (n"  du  H  septembre)  fixe 
exactement  au  10  septembre  la  date  de  celle  sensationnelle  promenade: 

«  Les  bataillons  de  la  Garde  nationale  parisienne,  vivement  alToctés  des 
bruits  injustes  et  offensants  qui  s'étaient  répandus  dans  Paris  sur  le  compte 
de  M.  le  Commandant-général,  se  sont  rendus  Azer,  en  armes  et  avec  les 
drapeaux,  en  son  hôtel  (3),  et  lui  ont  renouvelé  à  l'envi  l'assurance  de  leur 
attachement.  » 

Puis,  le  même  journal  reproduit,  comme  l'expression  des  vrais  sentiments 
de  l'année  parisienne,  l'adresse  présentée  à  cette  occasion,  au  nom  du  ba- 
taillon de  la  Jusslenne  (3"  de  la  IV«  division),  par  L'Arcué,  capitaine  de  la 
l'"  compagnie.  Voici  ce  petit  discours  : 

L'hommage  que  vous  rend,  en  ce  moment,  le  bataillon  de  la  Jussieune  est 
libre;  il  est  pur  coiumc  son  patriotisme;  aucunf  cnnsidération  ne  l'a  déterminé 

(1)  Arrêté  du  11  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  168-169.) 

(2)  Arrêté  du  bataillon  de  Sai?it-Gervais,  du  7  septembre.  (Voir  ci-dessus, 
p.  yff2-/6'.?.) 

(3)  Rue  d'Anjou  Saint-Uonoré,  n'  6. 
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que  celle  du  bien  public.  La  confiauce  qu'il  a  on  vous  ne  s'est  point  démentie, 
ne  s'altérera  jamais,  parce  que  vous  serez  toujours  le  chef  et  l'ami  de  la  Révo- 
lution. 

Soldats  de  la  patrie,  le  soupçon  n'est  pas  fait  pour  nos  cœurs;  nous  nous  ferons 
toujours  un  devoir  d'obéir  aux  ordres  du  chef  que  nous  nous  sommes  donné  et 
dont  le  civisme  et  les  talents  ont  tant  contribué  à  maintenir  le  bon  ordre  dans 
cette  grande  ville.  Nous  vous  eu  renouvelons  l'assurance  pour  écarter  de  vous 
tout  ce  qui  pourrait  troubler  votre  tranquillité.  Il  n'y  a  qu'une  opinion  dans 
l'armée  parisienne:  ce  n'est  pas  celle  de  l'enthousiasme  et  du  délire,  mais  bien 
l'opinion  raisonnéo  de  la  justice  qui  vous  est  due. 

Puisse  cette  assurance  de  nos  sentiments,  mon  Général,  vous  être  aussi  agréable 
qu'il  est  flatteur  pour  nous  de  vous  en  convaincre,  et  pour  moi  .l'nii  être  l'inter- 
prète! 

Le  même  jour,  10  septembre,  le  bataillon  de  Saint-Séverin  {'S"  bataillon 
de  la  V»  division)  adressait  à  l'Assemblée  nationale  une  déclaration  (1) 
ainsi  conçue  : 

Le  bataillon  de  Saint-Séverin,  toujours  pénétré  do  respect  pour  vos  décrets, 
mais  profondément  afl'ecté  des  bruits  qui  circulent  depuis  quelques  jours  dans 
la  capitale;  indigné  que  des  ennemis  de  la  Révolution  aient  osé  tenter  de  profaner 
votre  enceinte  et  troubler  vos  Iravau.v  par  leurs  mouvements  séditieux (2); 

Déclare  authentiquement  que,  toujours  fidèle  à  son  serment,  ne  se  laissant 
ni  intimider  ni  égarer  par  les  factions  d'aucun  genre,  marchant  avec  confiance, 
sous  les  ordres  de  son  Général,  au  but  unique  de  la  liberté  constitutionnelle,  il 
redoublera  de  zèle  pour  la  protection  de  la  loi  et  pour  la  défense  de  ceux  qui  en 
seront  les  organes;  et,  comme  il  ne  doute  pas  que  toute  l'armée  parisienne  ne 
partage  ses  sentiments,  il  vient  en  déposer  l'hommage  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
et  renouveler  devant  vous  l'assurance  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutttf  de  son 
sang  pour  le  maintien  de  vos  décrets  et  l'inviolabilité  de  vos  personnes. 

Lecture  de  cette  adresse  fut  donnée  à  l'Assemblée  nationale,  le  20  sep- 
tembre, soir  (3). 

Ces  processions  militaires  se  ]trolongèrent  ([uelques  jours  durant. 

Ainsi,  le  13,  le  bataillon  de  Henri  IV  (■Z<'  de  la  1I«  division),  accompagné 
du  comité  civil  de  la  section  nouvelle  du  nu>me  nom,  se  rend  près  du 
Commandant-général,  et,  par  l'organe  de  Uoussinkau,  président,  lui  jure 
obéissance  et  fidélité  (.'!). 

De  même,  le  bataillon  des  Jacobins  Saint-Dominique  (8"  de  la  II«  divi- 
sion) oITre  la  harangue  du  capitaine  Di:lamour  (4). 

Knfin,  et  comme  consécration  suprême,  on  vit  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune  envoyer  au  Commandant-général  six  délégués, 
avec  mission  de  lui  exprimer  les  sentiments  de  l'Assemblée  et  la  joie  qu'elle 
ressentait  de  voir  (jue  les  efforts  des  ennemis  du  bien  public  n'avaient  servi 
qu'à  resserrer  les  liens  qui  unissaient  l'armée  parisienne  ii  son  chef  (o). 

L'apothéose  de  de  La  Faykttk  semblait  complète  :  (iarde  nationale,  Muni- 

(1)  Pièce  nianusc.  (Arch.  Nat.,  G  45,  n»  413). 

(2)  Allusiou  à  la  manifestation  du  2  septembre  contre  les  ministres.  (Voir 
ci-dessus,  p.  109,  note  IJ.) 

(3)  Voir  Arc/iives  parlementaires  (t.  XIX,  p.  90). 
(:{)  Imp.  6  p.  in-S»  (British  Muséum,  F.R.,  248,  20). 

(4)  Imp.  3  p.  in-8°,  sans  date  (Uritish  Muséum,  F.R.,  247,  2). 

(5)  Séance  du  li  septeuibre.  (\  oir  ci-dessus,  p.  loi.) 
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cipalité,  Assemblée  nationale,  Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune, 
tout  le  monde  des  pai  venus  de  la  Hévoliilion  se  serrait  autour  de  lui  comme 
autour  d'un  futur  sauveur.  Le  peuple  seul  commençait  à  se  défier. 

Nous  avons  laissé  l'Assemblée  {,'énérale  des  députés  de  la  (iarde  nationale 
au  moment  où,  le  8  septembre,  elle  avait  adopté  le  principe  d'une  adresse 
aux  gardes  nationales  des  départements  de  l'est  (1). 

Le  H  septembre,  eut  lieu  une  nouvelle  et  vraisemblablement  dernii-re 
réunion  des  délégués  des  bataillons,  qui  a  laissé  deux  arrêtés  distincts.  Voici 
celui  qui  paraît  devoir  être  classé  le  premier  : 

Extrait  du  l'rocès-verhal  de  l'Assemblée  yénérale  des  représeyilanls  de  l'année 
parisienne,  composée,  d'après  l'invitation  de  M.  le  Commandant-général,  d'un 
député  par  compagnie,  réunis  dans  la  Maison-commune  (2). 

Du  samedi  H  septembre  1790. 

M.  le  Commanilant-général  ayant  pris  sa  place  et  présidant  l'Assemblée,  les 
commissaires  nommés  par  les  députés  des  six  divisions  d'infanterie  et  de  celle  de 
cavalerie  et  de  garde  des  ports,  et  du  bataillon  des  Vétérans,  ont  rendu  compte 
du  recensement  des  pouvoirs  donnés  par  les  bataillons.  ' 

L'Assemblée  a  unanimement  voté  aux  gardes  nationales  qui  ont  concouru  au 
rétablissement  de  l'ordre  à  Nancy  l'adresse  suivante. 

Suit  le  texte  de  Y  Adresse,  ainsi  conçu  : 

Adresse  de  la  Garde  nationale  parisienne  aux  gardes  nationales  qui  ont  concouru 
au  rétablissement  de  l'ordre  à  Nancy. 

Chers  et  braves  camarades, 

Le  courageux  dévouement  qui  vous  a  fait  marcher  au  secours  de  la  loi  nous 
a  pénétrés  d'admiration  et  de  reconnaissance.  La  liberté  était  en  danger;  un 
décret  des  représentants  du  peuple,  sanctionné  par  le  roi,  était  méconnu,  et  le 
funeste  exemple  d'une  rébellion  impunie  pouvait  égarer  cette  force  armée,  qui 
devient  le  tléau  des  nations  libres  lorsqu'elle  cesse  d'être  obéissante. 

Vous  avez  reçu,  braves  camarades,  les  remerciements  que  les  représentants 
de  la  nation  vous  ont  décernés  (3),  ceux  qu'un  roi  citoyen  s'est  empressé  de  vous 
adresser  (4).  En  applaudissant  à  vos  succès,  nous  avons  partagé  vos  douleurs  et 
les  regrets  qu'inspire  la  perte  de  nos  frères  morts  pour  la  défense  de  la  consti- 
tution. Nous  regardons  comme  notre  propre  famille  ces  veuves,  ces  orphelins, 
victimes  du  fatal  égarement  de  ceux  qui  ont  tourné  les  armes  contre  la  patrie  et 
frappé  des  citoyens  ministres  de  la  loi. 

Cou'me  vous,  braves  camarades,  la  Garde  nationale  parisienne  saura  garantir 
avec  constance  cette  liberté  dont  le  mépris  des  lois  est  le  plus  dangereux  ennemi. 
Comme  vous,  elle  est  prête  à  verser  son  sang  pour  le  maintien  de  l'ordre  consti- 
tutionnel, sans  lequel  nous  tomberions  dans  l'anarchie,  qui  renferme  tous  les 
despotismes  à  la  fois. 

Puisse  celte  volonté,  commune  à  tous  les  défenseurs  de  la  patrie,  origine  de 
leur  sainte  confédération  et  but  de  leur  serment,  puisse  cette  volonté,  scellée 
aujourd'hui  dans  votre  sang  et  partagée  par  les  troupes  fidèles  qui  ont  secondé 

(1)  Arrêté  du  8  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  16Ô-166.) 

(2)  Imp.  8  p.  in-4"(Arch.  Nat.,  C  199,  n»  160/45).  —  V Adresse  seule  est  publiée 
par  le  Journ(d  de  la  Munifi/>alité  et  des  sections  {w  du  14  septembre). 

(;i)  Décret  du  3  septembre.  (Noir  ci-dessus,  p.  iSS.) 

(4)  Lettre  du  roi  à  l'Assemblée  nati(Uiale,  2  se,.tembre.  (Voir  Archives  parle- 
mentaires, t.  XVIII,  p.  494.) 
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vos  efforts,  apprendre  aux  enueniis  déclarés  ou  secrets  du  peuple  français  que 
rien  ne  peut  ébranler  une  constitution  défendue  par  des  millions  de  pareils 
soldats  ! 

Chers  et  braves  camarades,  nous  sommes  avec  tous  les  sentiments  de  la  fra- 
ternité la  plus  intime,  vos  frères  d'armes  de  la  Garde  nationale  parisienne. 
Signé  :  La  Colombe,  aide-major  général,  président,"\ 

Lajard,  aide-major  général,  /  „j,,   , 

,r.  .,?.,,  >  I  Etal-major 

dErmigny,  aide-maior  gênerai,  (  ■     , 

.•,,,..  \      gênerai. 

CHADEr.As,  quartier-maitre  général.  j 

Le  Roi-Fontigny,  major,  S       ^j^p^i^s 

DE  Saudras,  sous-lieutenant,  f     ,,l„,„ii^ 

'  '  >   auoalaillon 

Pelvilain,  lieutenant-commissaire,  l    ,     ,-.,. 

\  des  veleraiis. 
Bkllat,  vétéran,  j 

Suivent,  au  nombre  dé  plusieurs  centaine^  les  signatures  des  députés 
(les  bataillons  (1). 
Apiès  les  signatures  vient  une  déclaration  de  Bailly,  dont  voici  le  texte: 

Je  me  joins  avec  empressement  aux  sentiments  de  respect  et  de  patriotisme 
qui  ont  dicté  cette  adresse  de  la  Garde  nationale  parisienne  à  ceux  de  ses  frères 
dont  le  courage  a  contribué  au  rétablissement  de  l'ordre  à  Nancy.  Je  partage  la 
reconnaissance  publique  pour  le  dévouement  de  ces  généreux  citoyens,  et  j'ap- 
plaudis à  la  publicité  de  l'adresse  que  je  m'honore  de  signer  avec  notre  brave 
milice  de  Paris. 

Paris,  ce  13  soptembrc  1790. 

Sif/tié  :  Bailly. 

L'autre  arrêté,  de  même  date,  porte  un  titre  moins  complet  : 

Extrait  du   l'rocès-verbal   de  l'Assemblée  générale  des   représentants  de  l'armée 

parisienne  (2). 

Du  samedi  11  septembre  1790. 

L'Assemblée,  en  l'absence  de  M.  le  Commandant-général,  a  été  présidée  par 
M.  DE  La  Colombk,  aide-major  général. 

L'Assemblée  générale  des  représentants  de  l'armée  parisienne,  ferme  dans  ses 
principes,  confiante  dans  son  chef,  a  applaudi  avec  transport  aux  délibérations 
prises  par  les  bataillons  et  a  unanimement  arrêté  que  celles  du  4°  bataillon  de 
la  V*  division  (3),  comme  exprimant  les  sentiments  de  fidélité  et  d'attachement 
que  tous  les  soldats  de  l'armée  parisienne  ont  voués  à  leur  Général,  seraient 
imprimées  et  envoyées  aux  540  districts. 

Fait  et  arrêté  en  rAsscmbléo  générale  des  députés  de  rarmée  parisienne, 
ce  H  septembre  1790. 

Ont  signé  :  [Les  signatures  sont  les  mêmes  qu'à  l'arrêté  précédent,  à  l'excep- 
lifiu  de  la  déclaration  de  Bailly.] 

A  la  suite  de  cette  décision  sont  imprimés,  sons  ce  litre  :  Arrêtés  du 


(1)  Tous  les  bataillons,  sans  exception,  sont  représentés  dans  cette  liste, 
notamment  celui  des  Cordeliers  (3»  de  la  II*  division),  par  neuf  délégués,  dont 
La  Vm.lktte,  commandant,  et  Laforgue,  et  celui  du  Val  de  Grâce  {()'  de  la 
]'•  division),  par  trois  délégués,  dont  un  seul,  Labakre,  se  trouve  au  nombre 
des  sept  commissaires  nommés  par  l'arrêté  du  1  septembre.  (Voir  ci-dessus, 
p.  164.) 

(2)  Imp.  8  p.  in-8"  (Arch.  Nat.,  C  199,  u"  160/45). 
3)  Ou  hdluUhiii  de.  Sanil-Gerrals, 
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4''  balaillon  de  Li  F«=  division,  les  deux  arriHés  du  bntaUlon  de  Saint-O'er- 
vais,  du  3  et  du  7  septembre  (1). 

Pourquoi  en  nouvel  arrêté  du  11  sopleruhre,  reproduisant  presque  textuel. 
Icinent  celui  du  8  septembre  (2j?  Pourquoi  cette  nouvelle  adhésion  aux 
mêmes  arrêtés  du  bataillon  de  Saint -Gervais?  Pourquoi  celte  nouvelle 
édition  des  mêmes  aflirmations?  La  seule  explication  qu'on  puisse  tenter 
consiste  à  faire  remarquer  que  l'arrêté  du  8  septembre  est  signé  du  prési- 
dent DK  La  Golombk,  seul,  tandis  que  celui  du  il  est  revêtu  des  signatures 
des  délégués  de  tous  les  bataillons,  ce  qui  devait  lui  donner'  une  plus 
grande  autorité.  Mais  il  resterait  à  expliquer  pouniuoi  l'arrêté  du  8  sep- 
tembre, également  adopté  par  tous  les  délégués,  n'avait  pas  été  immédia- 
tement signé  par  eux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  que  la  délibération  du  il  septembre  se  divise, 
comme  celle  du  8,  en  deux  parties  (3)  :  dans  la  première,  sous  la  présidence 
de  DK  La  Faykttk,  l'Assemblée  s'occupe  de  l'afTaire  de  Nancy  et  de  l'adresse 
aux  gardes  nationales;  dans  la  seconde,  de  La  Fayette  étant  remplacé  par 
DE  La  Colombe,  l'Assemblée  proteste  de  son  dévouement  et  de  sa  fidélité  à 
DE  La  Fayette. 

Le  premier  arrêté  du  11  ne  manque  pas  de  dire  que  l'Adresse  aux  gardes 
nationales  qui  avaient  obéi  aux  ordres  de  Bouille  avait  été  votée  unanime- 
ment. 

Il  convient  de  mettre  en  regard  de  cette  assertion  les  indications  contraires 
qu'on  trouve  dans  les  journaux. 

Ce  sont  d'abord  les  Révolutions  de  France  et  de  Brabani  (n°  43}  qui 
disent  : 

«  Les  60  bataillons,  à  la  majorilr  de  :t2  contre  *^,  adoptèrent  les  remercî- 
ments  à  Bouille  (4).  » 

L'Ami  du  peuple  (n°  du  13  septembre}  donne  un  chiffre  différent  dans  le 
passage  qui  suit  : 

«  Le  triomphe  de  la  raison  n'a  été  que  partiel.  Les  00  bataillons  ont  re- 
poussé les  sollicitations  du  sieur  Motier  :  ils  ont  refusé  net  d'applaudir  à 
l'assassin  Bouille,  et  ce  refus,  qui  couvre  d'opprobre  l'Assemblée  nationale 
et  le  général,  honore  l'armée  parisienne  aux  yeux  de  la  nation.  Les  60  ba- 
taillons ont  également  repoussé  les  sollicitations  du  sieur  Motier  :  ils  ont 
refusé  net  de  complimenter  les  gardes  nationaux  de  Metz  sur  leur  bravoure 
ou  plutôt  sur  leur  barbarie,  et  ce  refus,  qui  couvre  d'opprobre  l'Assemblée 
nationale  et  le  général,  honore  l'armée  parisienne  aux  yeux  de  la  nation. 
Des  60  bataillons,  so  se  sont  réunis  pour  présenter  aux  Messins  une  adresse 
de  condoléance  sur  la  mort  de  leurs  frères  d'armes.  » 

Si  les  distinctions  quelque  peu  subtiles  de  Marat  devaient  être  prises  au 
pied  de  la  lettre,  de  La  Fayette  aurait  proposé,  en  premier  lieu,  des  félici- 
tations personnelles  à  Bouille,  en  second  lieu  des  félicitations  aux  gardes 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  Hi9-I(i0  et  Kl i- !(::{. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  lOS. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  ItiHKiG. 

(4)  V Histoire  parlementaire  de  Bûchez  et  Roux  (t.  VU,  p.  74),  sans  citer  la 
source  de  riuformation,  accepte  counnc  une  certitude  le  chitfre  indiqué  par  les 
Hévolntions  de  France  et  de  liruhanl. 
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nationales  qui  avaient  rnarclié  à  sa  réquisition,  et,  sur  ces  deux  points  il 
aurait  été  battu;  il  n'aurait  oblenu  de  majoiité  que  sur  une  proposition  de 
simples  compliments  de  condoléance. 

Mais,  outre  que  le  texte  de  VJdresse  contient  aussi  bien  des  félicitations 
au  courage  des  sardes  nationales  que  des  compliments  de  condoléance  sur 
la  mort  des  victimes,  on  a  vu  Camille  Desmoulins  reconnaître,  sans  réti- 
cence, que  les  remerciements  s'adressaient  à  Bouilli':  aussi  bien  qu'à  ses 
soldats.  Telle  est  aussi  l'appréciation  des  Révolutions  de  Paris  (n°  du  11  au 
18  septembre),  ainsi  formulée  : 

«  Les  bataillons,  qui  d'abord  avaient  résisté  avec  courage  aux  proposi- 
tions insidieuses  qu'on  leur  avait  faites  relativement  à  l'alTaire  de  Nancy, 
viennent  de  donner  tète  baissée  dans  le  piège. 

«  Réunis  par  leurs  députés  à  l'Hôtel-de-Ville,  ils  ont  adopté  une  délibé- 
ration rédigée  par  le  4«  bataillon  de  la  V«  division,  et  qui  serait  faite  pour  le 
couvrir  de  honte,  si  le  fruit  de  l'erreur  pouvait  jamais  être  imputé  à  crime. 
Cet  arrêté  est  le  comble  de  l'extravagance  et  de  la  bassesse.  » 

Bien  qu'aucun  renseignement  précis  ne  le  constate,  il  est  vraisemblable 
que  c'est  également  dans  la  réunion  du  11  septembre  que  fut  décidée,  dans 
l'Assemblée  générale  des  députés  de  la  Garde  nationale,  la  cérémonie  à 
laquelle  la  Municipalité  fut  priée,  le  14  septembre,  de  donner  son  concours. 

Il  y  eut  d'aboid  un  deuil  général  d'une  semaine,  qui  commença  le  lundi 
13  septembre,  ainsi  que  le  fait  connaître  le  Moniteur  (n"  du  14  septembie), 
en  ces  termes  : 

a  La  Garde  nationale  parisienne  a  pris  hier  le  deuil  pour  huit  jours,  on 
l'honneur  de  ses  frères  d'armes  qui  ont  péri  dans  la  malheureuse  affaire 
de  Nancy.  » 

Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  sections  [n"  du  Ifi  scpl(!mltre)  an- 
nonce en  même  temps  le  deuil  et  le  service  funèbre  : 

I'  La  Garde  nationale  parisienne  a  pris  le  deuil  pour  huit  jouis,  en  l'hon- 
neur de  ses  frères  d'armes,  victimes  de  leur  patriotisme  à  Nancy. 

«  Lundi  20,  on  célébrera  en  leur  mémoire  un  service  funèbie  au  Champ 
de  la  Fédération.  Ainsi  les  Romains  pleuraient  les  héros  morts  pour  la 
patrie  dans  le  môme  endroit  où  l'on  élevait  les  arcs  de  triomphe.  » 

Entre  le  vœu  d'une  cérémonie  funèbre  primitivement  formulé  par  un 
bataillon,  le  7  septembre,  et  la  cérémonie  elle-même  célébrée  en  grande 
pompe,  le  20  septembre,  il  est  facile  de  reconstituer  les  étapes  intermé- 
diaires, en  établissant  ainsi  la  série  des  faits. 

Le  bataillon  des  Capucins  du  Marais  arrête,  le  7  septejnbre,  de  proposer 
aux  autres  bataillons  la  célébration  d'un  service  funèbre  et  public  (1). 

L'Assemblée  générale  des  députés  de  la  Garde-nationale  parisienne,  réunie 
le  H  septembie  à  l'Hôtel-de-Ville,  s'associe  à  cette  pensée  et  charge  une 
députation  de  s'entendre  à  ce  sujet  avec  le  Maire,  pour  que  la  cérémonie 
soit  organisée  par  la  Municipalité  et  que  l'Assemblée  nationale  y  soit  invi- 
tée (2). 

Entre  le  11  et  le  14  septembre,  une  députation  de  l'armée  nationale  pari- 


(1)  Arrôté  du  7  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  IGi.) 

(2)  Hypothèse  fondée  sur  l'ensemble  des  reiisei^nemciits. 
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sienne  se  rend  chez  le  Maire  et  lui  expose  le  désir  de  l'AsseniblAe  générale  (1). 

Le  14  septembre,  le  Maire  fait  part  au  Conseil  de  Ville  de  la  démarche 
qui  a  été  faite  près  de  lui.  Séance  tenante,  le  Conseil  de  Ville  îidopte  h; 
vœu,  décide  que  le  service  sera  célébré  le  20,  que  la  Municipalité  y  assisleia 
en  corps,  et  que  l'Assemblée  nationale  sera  invitée,  au  nom  de  l'armée  pari- 
sienne et  de  la  Municipalité  (2), 

Le  15  septembre,  le  Main;  invite  le  Commandant-général  à  désigner 
douze  députés  pour  porter  à  l'Assemblée  nationale  l'invitation  de  la  Garde 
nationale  (3). 

Le  16  septembre,  matin,  le  Conseil  de  Ville  désigne  neuf  commissaires 
chargés  d'accompagner  le  Maire  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  (4). 

Le  16  septembre,  soir,  la  députation,  comprenant  les  neuf  commissaires 
du  Conseil  de  Ville  et  douze  délégués  de  la  Garde  nationale,  ayant  à  sa  télé 
le  Maire  et  le  Commandant-général,  est  reçue  par  l'Assemblée  nationale, 
qui  décide  qu'une  députation  de  quarante  membres  assistera  au  service,  en 
son  nom  (3). 

Enfin,  le  20,  a  lieu,  au  Champ  de  Mars,  sous  le  patronage  de  ^'Assemblée 
nationale  et  par  les  soins  de  la  Municipalité,  la  démonstration  religioso- 
polilique  de  la  bourgeoisie  armée  de  Paris  (6). 


(1)  Déclaration  du  Maire  au  Conseil  de  Ville,  le  14  septembre.  (Voir  ci-dessus, 
p.  154.) 

(2)  Procès-verbal  du  Conseil  de  Ville.  (Voir  ci-dessus,  p.  loi.) 

(3)  Pièce  manusc.  (Voir  ci-dessous,  p.  195,  note  4.) 

(4)  Procès-verbal  du  Conseil  de  Ville.  (Voir  ci-dessous,  p.  191.) 

(3)  Procès-verbal  du  Conseil  de  Ville  et  Procès-verbal  de  l'Assemblée  natio- 
nale. (Voir  ci-dessous,  p.  192  et  19S-196.) 
(6)  Cérémonie  du  20  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  227-2-3i.) 
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Du  Mercredi  ili  Septembre  1790 

A  l'ouverture  de  la  séance,  un  de  MM.  les  secrétaires  a  lu  le 

procès-verbal  de  la  séance  du  14  septembre. 

L'Assemblée  en  a  approuvé  la  rédaction. 

'^^^^  Un  des  membres  de  la  députation  nommée  dans  la  séance  du 
14  pour  aller,  au  nom  de  l'Assemblée,  renouveler  à  M.  le  Comman- 
dant-général l'assurance  des  sentiments  d'estime  et  d'attacbement 
qu'il  lui  a,  dès  longtemps,  inspirés  (1),  a  demandé  la  parole  et  a  dit 
que  M.  le  Commandant-général  avait  témoigné  la  plus  grande  sensi- 
bilité à  cette  nouvelle  preuve  des  bontés  de  l'Assemblée;  qu'il  avait 
ajouté  qu'il  en  était  d'autant  plus  toucbé  qu'il  n'avait  lait  que  remplir 
ses  devoirs;  que  la  récompense  qu'il  en  recevait  le  flattait  infiniment, 
et  qu'il  viendrait  assurer  lui-même  l'Assemblée  de  son  respect  et  de 
sa  reconnaissance  (2), 

*—  Une  députation  du  Club  des  Patriotes  suisses,  après  s'être 
présentée  à  l'Assemblée  nationale,  a  désiré  être  aussi  entendue  dans 
l'Assemblée. 

Elle  est  venue  lui  ofTrir  Tliomniage  de  ses  sentiments  d'amour,  de 
dévouement  et  d'admiration  pour  la  nation  française  et  sa  constilu- 
tion.  Elle  a  remis  sur  le  bureau  deux  imprimés  qui  en  contiennent 
l'expression,  et  a  demandé  la  bienveillance  et  la  protection  de  l'As- 
semblée. (I,  p.  178.  ) 

M.  le  président  a  répondu  : 

Généreux  étrangers  qui  vous  montrez  Français  par  vos  sentiments,  l'As- 
semblée des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris  applaudit  à  votre  zèle 
pour  la  constitution;  elle  vous  donne,  avec  empressement,  toutes  les  assu- 
rances de  son  attacfiement  et  de  sa  fraternité,  et  vous  prie  d'assister  à  sa 
séance. 

Un  de  MM.  les  administrateurs  du  Département  des  travaux 

publics,  invité  à  se  rendre  k  l'Assemblée,  l'a  assurée  qu'on  ne  démo- 


(1)  Am-té  du  14  septembre.  (Voir  ci-dossus,  p.  L^il.) 

(2)  DE  La  Fayette  remplit  sa  promesse  à  la  Béance  du  18  septonibrc.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  203-206.) 
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lissait  pas  les  murs  do  revêtissernenl  (l(;s  fossés  de  l'Arsenal  (1).  Il  a 
observé  que  ce  qui  avait  pu  donner  lieu  au  hruil  (jui  sCtail  répandu 
à  ce  sujet  était  la  démolition  d'une  corniche  inutile  dont  les  pierres 
avaient  été  prises  pour  les  employer  à  la  construction  d'un  corps-de- 
garde;  qu'à  l'égard  d'une  autre  démolition  dont  on  avait  parlé  à 
l'Assemblée,  c'était  c(.'llo  d'un  mur  en  pierres  sèches,  qui  avait  été 
élevé  pour  la  sûreté  du  public,  lois  de  la  fête  qui  fut  d<»nnée  au  temps 
de  la  Fédération. 

"•^■'**'  L'un  des  commissaires  {'i)  nommés,  pai-  Tai-rèlé'  du  10  se|)- 
tembre,  pour  examiner  tous  les  actes  et  registres  (b;  l'administi'a- 
tion  (3),  a  rendu  compte  de  cette  mission  (4). 

11  a  exposé  que,  le  lundi  13  septembre,  qui  était  le  premier  jour 
que  le  Conseil  de  Ville  se  fût  réuni  depuis  l'arrêté,  les  commissaires 
s'y  étaient  présentés,  et,  après  y  avoir  été  introduits  et  placés  avec 
les  égards  dus  à  l'Assemblée  dont  ils  étaient  les  disputés,  ils  avaient 
fait  connattre  en  ces  termes  l'objet  de  leur  missioii  : 

Messieurs, 
L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  voulant  remplir,  avant 
la  fln  de  ses  sessions  et  des  vôtres,  tous  les  devoirs  de  la  surveillance  géné- 
rale dont  elle  est  chargée,  nous  a  nommés  commissaires,  a  l'elîet  d'exa- 
miner tous  les  registres  et  actes  de  l'administration  municipale  et  de  lui 
en  rendre  compte.  Nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  l'arrêté  qui 
nous  institue  pour  exercer  cette  commission,  et  de  vous  demander  les 
prompts  et  faciles  moyens  de  la  remplir,  c'est-à-dire  la  communication  sou- 
daine et  sans  déplacer  de  vos  registres  et  actes,  en  présence  de  tels  de 
MM.  les  administrateurs  qu'il  vous  plaira  de  nommer. 

L'arrêté  de  l'Assemblée  ayant  été  remis  à  celui  des  membres  du 
Conseil  qui  faisait  les  fonctions  de  président,  il  en  avait  fait  la  lec- 
ture et  avait  répondu  que  le  Conseil  prendrait  cet  objet  en  considé- 
ration et  ferait  part  du  résultat  de  sa  délibération  à  l'Assemblée. 

11  lui  fut  observé,  par  MM.  les  commissaires,  qu'ils  pensaient  que 
le  Conseil  n'avait  point  à  délibérer  sur  les  arrêtés  de  l'Assemblée 
générale,  et  que,  en  tout  ce  qui  concerne  la  surveillance,  il  devait  y 
déférer  purement  et  simplement. 

M.  le  président  du  Conseil  répondit  qu'il  ne  pouvait  énoncer  le 
vœu  du  Conseil  sans  délibération. 

Alors,  il  fut  encore  observé,  par  MM.  les  commissaires,  que,  puis- 
qu'on voulait  délibérer,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  difficulté  à  le  faire 

(1)  Plainte  du  14  septembre.  (Vuir  ci-dessus,  p.  151.) 

(2)  Fauchet,  désigne  plus  loin  par  son  nom.  (Voir  ci-dessous,  p.  176.) 

(3)  Cinq  commissaires,  nommés  le  10  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  l.'<6.) 

(4)  Comparer  ce  compte  rendu  avec  le  procès-verbal  du  Conseil  de  Ville  du 
13  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  144-143.) 
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en  leur  présence  et  ;\  les  instruire  sur-le-champ  de  la  résolution 
qu'on  prendrait. 

Un  des  membres  du  Conseil  soutint  que  cela  n'était  pas  possible, 
et  (pie  c'était  sans  exemple. 

L'un  de  MM.  les  commissaires  soutint,  au  contraire,  (jue  non  seu- 
lement cela  était  possible,  mais  encore  devait  se  faire  et  se  faisait 
ainsi;  il  cita  un  exemple,  invoqua  le  témoignage  du  Conseil  lui- 
même,  qui  ne  put  le  refuser  (1). 

Alors,  M.  le  président  a  voulu  prendre  les  voix  des  membres  du 
Conseil  sur  l'objet  de  la  délibération. 

Mais  un  d'eux,  l'interrompant,  lui  a  intimé  la  défense  d'aller  aux 
voix  et  de  rien  dire  davantage  en  la  présence  des  commissaires. 

Le  Conseil  tout  entier  est  resté  dans  le  silence. 

Alors,  un  de  MM.  les  commissaires,  s'adressant  au  président, a  dit: 

Monsieur, 
Le  Conseil  veut  donc  délibérer  sur  l'objet  de  notre  mission,  et  délibérer 
en  notre  absence? 

il  a  répondu  qu'en  effet  c'était  l'intention  du  Conseil,  et  qu'il  ferait 
savoir  le  résultat  de  la  délibération  en  l'adressant  à  M.  le  président 
de  l'Assemblée. 

MM.  les  commissaires  se  sont  retirés. 

Ce  récit  fait,  un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  lecture  de  l'arrêté 
suivant,  pris  la  veille  par  le  Conseil  de  Ville  et  adressé  à  M.  le  prési- 
dent de  l'Assemblée  : 

Extrait  du  registre  du  Conseil  de  Ville  du  -14  septembre  i790  (2). 

Signé  :  Bailly,  Maire;  de  Joly,  secrétaire. 
Four  exlrait  conforme  : 

DE  Joly, 
membre  et  secrétaire  du  Conseil  de  Ville. 

Plusieurs  membres  ont  parlé  sur  cet  arrêté  et  sur  la  conduite  que 
devait  tenir  l'Assemblée. 

Le  premier  a  d'abord  coml)attu  les  moyens  que  le  Conseil  de  Ville 
prétend  tirer  de  la  disposition  des  décrets,  pour  se  soustraire  à  la 
surveillance  qu'il  est  du  devoir  de  l'Assemblée  d'exercer  sur  lui  et  à 
laquelle  il  sest  formellement  soumis. 

Un  autre,  après  avoir  aussi  discuté  les  moyens  du  Conseil  de  Ville, 
a  parlé  de  plusieurs  faits  de  nature  à  présenter  des  inculpations 

(1)  Le  9  avril,  le  Conseil  avait  délibéré  en  présence  de  délégués  de  l'Assem- 
hlée.  (Voir Tome  IV,  p.  650.) 

(2)  Suit  le  texte  de  l'arriHé  du  Conseil  île  Ville,  du  14  septembre,  reproduit  à  sa 
date.  (Voir  ci-dessus,  p.  lo3-154.) 
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j^raves  contre  quol(jues  parties  de  radrninistratioii  (1).  Il  a  déclare 
(ju'eii  avançant  les  faits,  il  ne  les  qualifiait  pas;  mais  il  a  observ*' 
que  c'était  un  devoir  d'autant  plus  pressant  de  l(;s  éclaircir  qu'ils 
app(;laienl  plus  loi'tement  sinon  les  soupçons,  au  moins  les  inciuié;- 
tudes;  il  a  demandé  qu'il  fût  pris  un  arrêté  qui  pût  instruire,  des 
faits  et  de  la  position  de  l'Assemblée,  l'Assemblée  nationale,  les  sec- 
tions et  M.  le  Maire,  et  que  l'Assemblée  priAt  les  sections  de  lui 
tracer  la  marche  qu'elle  devait  tenir. 

Un  autre  membre  s'est  opposé  à  ce  que  les  faits  énoncés  par  un 
des  préopinants  fussent  consijj;nés  dans  aucun  ai'rété  avant  (pi'ils 
eussent  été  vériliés,  avant  que  les  administrateurs  contre  lesquels  ils 
pourraient  faire  naître  des  soupçons  eussent  été  entendus.  Il  a  adoiilé 
l'avis  de  prendre  un  arrêté  sur  celui  du  Conseil  de  Ville,  de  l'envoyer 
à  l'Assemblée  nationale,  aux  -48  sections  et  à  M.  le  Maire,  mais  uni- 
quement pour  leur  faire  connaître  les  devoirs  de  l'Assemldé'e,  sa 
conduite,  ses  motifs,  et  la  conduite  du  Conseil  de  Ville. 

Plusieurs  membres  ayant  appuyé  ce  dernier  avis,  ayant  demandé, 
en  outre,  que  l'arrêté  fût  imprimé  et  affiché; 

M.  le  président  l'a  mis  aux  voix  avec  cet  amendement. 

Et  il  a  été  adopté. 

Cinq  commissaires,  MM.  Godard,  Bosquillon,  Agier,  Carran  cl  Bcr- 
tolio,  ont  été  nommés  pour  rédiger  l'arrêté;  et  ils  ont  été  invités  à  se 
retirer  pour  s'en  occuper  sur  l'instant  et  le  présenter  à  l'Assemblée, 
qui  prolongerait  la  séance,  s'il  était  nécessaire. 

Plusieurs  membres  ont  demandé  que  M.  l'abbé  Fauchet,  qui  avait 
fait  le  rapport  des  démarches  des  commissaires  pour  l'exécution  <le 
l'arrêté  du  10,  se  joignît  aux  commissaires  nommés  pour  la  rédaction 
du  nouvel  arrêté. 

Et  il  y  a  été  invité  par  l'Assemblée. 

'»--»^  Neuf  heures  étant  sonnées,  la  séance  a  été  prolongée. 

^■^^^  MM.  les  commissaires  ont  présenté  leur  projet  d'arrêté. 

Il  a  été  fait  plusieurs  observations,  d'après  lesquelles  l'arrêté  a 
été  réformé  et  présenté  de  nouveau  à  l'Assemblée. 

Il  a  été  adopté,  ainsi  qu'il  suit  : 
.     «  L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune, 

«  Considérant  que  la  plus  essentielle  des  obligations  qui  lui  ont  été 
imposées  par  ses  commettants  et  confirmées  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  est  la  surveillance  générale  sur  l'administration 
de  la  Municipalité; 

(1)  Ces  inculpations  sont  probableiuout  celle?  auxquelles  il  fut  répondu  le 
n  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  202.) 
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«  Que  les  administrateurs,  ayant  prêté  à  rAssembléc  de  la  Com- 
mune le  serment  de  lui  rendre  compte  de  leur  gestion,  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte,  se  soustraire  à  ce  devoir  ; 

«  Que  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  ordonne  aux  admi- 
nistrateurs actuels  de  rendre  leurs  comptes  définitifs  à  la  Municipa- 
lité prochaine,  ne  les  dispense  pas  de  tenir  leur  serment,  ni  de 
rendre  provisoirement  compte  à  l'Assemblée  de  la  Commune,  à  qui  ils 
ont  juré  iidélité; 

«  Que,  loin  de  chercher  à  éluder  la  surveillance  de  l'Assemblée,  le 
Conseil  de  Ville  aurait  dû  la  désirer  et  la  prévenir; 

«  Que  l'indépendance  affectée  maintenant  par  le  Conseil  de  Ville 
à  l'égard  de  l'Assemblée,  dont  il  a  reconnu  plusieurs  fois  l'autorité, 
et  dont  plusieurs  adminislraleurs  en  particulier  s'empressent  de 
reconnaître  journellement  la  surveillance  en  lui  rendant  des  comptes 
partiels,  est  contraire  à  tous  les  principes  de  la  constitution  et  aux 
droits  de  la  cité; 

«  Considérant,  enlin,  que  c'est  une  illusion  que  veut  faire  aux 
citoyens  le  Conseil  de  Ville,  en  s'obstinant  à  attendre  la  Municipalité 
prochaine,  dans  la  vue  de  se  soustraire  à  toute  surveillance  actuelle 
de  l'Assemblée  qui  seule  peut  être  en  mesure  de  bien  connaître  ses 
opérations  et  en  éclairer  enfin  la  longue  obscurité;    , 

«  A  arrêté  de  dénoncer  à  l'Assemblée  nationale  et  de  notifier  aux 
48  sections  le  refus  du  Conseil  de  Ville,  consigné  dans  son  arrêté  du 
14  septembre  1790,  de  montrer  ses  registres  et  actes  aux  commis- 
saires de  la  Commune  nommés  pour  les  examiner,  l'interprétation 
forcée  et  manifestement  fausse  qu'il  fait  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  n'a  pour  objet  que  les  comptes  définitifs  et  nullement 
les  premiers  comptes  dûs  à  l'Assemblée  de  la  Commune  actuelle, 
l'esprit  d'indépendance  et  d'administration  arbitraire  que  manifes- 
tent les  résistances  ouvertes  du  Conseil  de  Ville  à  toute  espèce  de 
surveillance,  dans  un  temps  où  elle  est  si  nécessaire  ; 

«  Déclare,  en  outre,  l'Assemblée  qu'elle  suivra,  jusqu'à  la  fin, 
l'acquittement  de  ses  devoirs  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  des  droits 
de  la  cité; 

«  Ordonne,  enfin,  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  (1),  présenté 
H  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale,  envoyé  à  toutes  les  sec- 
tions et  affiché  (2).  » 

(1)  luip.  4  p.  in-8"  (BiJj.  Nat.,  Lb40/M52). 

(2)  Après  avoir  reproduit  quelques  passages  de  cet  arnHé,  le  Journal  de  la 
Municipalité  et  des  sections  (u"  du  18  septembre)  ajoute  i'apprécîatiou  suivante  : 

«  Ce  nouveau  débat,  entre  des  citoyens  que  le  civisme  a  rassemblés  pour  le 
Tome  VII.  12 
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M.  le  président  a  élé  cliargé  de  le  remettre,  sans  aucun  retard,  à 
M.  le  président  de  rÀssemblée  nationale  (1). 

-— -  La  séance  a  été  levée  à  onze  heures,  et  continuée  au  lende- 
main 1(). 

Sitjiic' :  TiiURiOT,  président. 

Secrétaires  :  Letkllier,  IUllin,  Desi'Hkz,  (Ivvaunac, 
Cousin. 


kclaircissi:mi:.\ts 

(I,  p.  173)  Le  Club  des  Patriotes  suisses  paraît  avoir  été  fondé,  au  com- 
mencement de  juin  1790,  par  des  Fiibourgeois  expulsés  de  leur  pays  en 
1781,  et  à  la  suite  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale  ordonnant  la  mise 
en  liberté  de  deux  Suisses  de  Fribourg,  détenus,  pour  le  compte  de  leur 
canton,  sur  les  galères  du  roi. 

Grkgoire,  chargé  par  le  Comité  des  rapports  d'exposer  h  l'Assemblée 
nationale  cette  singulière  affaire,  s'exprimait  ainsi,  le  20  mai  :  «  Au  mois  de 
mai  1781,  2,500  hommes  s'assemblèrent  sous  les  murs  de  Fribourg  pour 
conquérir  la  liberté  contre  un  gouvernement  devenu  aristocratique.  Au  mé- 
pris d'une  capitulation  adoptée  de  part  et  d'autre,  une  instruction  criminelle 
fut  ouverte;  quatre  séditieux  furent  envoyés  aux  galères  j  deux  y  sont  morts, 
et  les  deux  autres  réclament  le  secours  de  l'Assemblée.  Le  ministre  (2)  nous 
dit,  en  remettant  les  pièces  relatives  à  cette  affaire,  que  les  Fribourgeois, 
n'ayant  pas  de  galères,  ont  recours  à  l'humanité  des  Français  pour  éviter 
de  décerner  la  peine  de  mort.  Selon  lui,  l'humanité  nous  impose  la  loi  de 
faire  punir  ceux  qu'on  ne  peut  faire  punir  chez  les  autres.  Mais  il  y  a  des 
galères  de  terre  à  Fribourg  :  pourquoi  ne  les  y  a-t-on  pas  mis?  C'était  pour 
se  délivrer  des  remords,  et  de  l'aspect  des  victimes  du  patriotisme,  qui  aurait 
pu  exciter  à  la  vengeance  les  amis  de  la  liberté.  Enfin,  votre  Comité  a  cru 
que  vous  ne  laisseriez  pas  subsister  l'usage  barbare  dont  on  s'appuie,  et 
que  vous  voudriez  en  anéantir  même  les  traces.  C'est  dans  ces  vues  que  je 
suis  chargé  de  vous  proposer  un  projet  de  décret.  »  Le  Comité,  après  avoir 
posé  en  règle  qu'à  l'avenir  aucun  individu  condamné  par  des  juges  étran- 
gers ne  serait  reçu  sur  les  galères  françaises,  concluait  à  l'élargissement 
des  forçats  actuellement  détenus,  s'ils  n'étaient  réclamés,  dans  un  délai  de 


bien  de  la  chose  commune,  devrait-il  les  diviser  sur  un  objet  où  l'iutért't  parli- 
cuUer  doit  t'ire  oublié  pour  le  bien  général?  Tout  bon  citoyen  doit  donc  désirer 
que  ce  procès  soit  au  plus  tôt  anéanti  par  un  arrangement  à  l'auiiablc.  » 

(1)  Les  procès-verbaux,  de  l'Assemblée  constituante  ne  signalent  pas  la  coiu- 
inunicatiou  (|ui  fut  certainement  faite  à  sou  président  de  l'arrêté  de  l'Assemblée 
des  l{eprésoutants.  (Voir  ci-dessous,  p.  189  et  201.) 

(2)  Comte  ve  Montmorin  Saint-Hè  ikm,  ministre  des  alfaires  étrangères. 
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trois  mois,  par  les  tribunaux  qui  les  avaient  condamnés.  La  discussion  ne 
fut  pas  longue,  tout  le  inonde  étant  d'accord  pour  reconnaître  que  la 
France  ne  pouvait  pas  servir  de  geôliei' aux  puissances  étrangères.  Quelques 
membres  pensaient  cependant  que  la  mise  en  liberté  des  forçats  dépassait 
les  bornes  de  la  prudence,  et  qu'ils  devaient  être  rendus  aux  autorités  de 
leur  pays.  Mais,  sur  les  instances  de  Le  Grand  (député  du  tiers  état  du 
bailliage  de  Bourges),  de  Charles  dk  Lameth,  de  Rewbf.ll,  qui  faisaient  re- 
marquer qu'il  s'agissait  de  condamnés  politiques,  dont  la  vie  serait  me- 
nacée si  on  les  livrait  à  leurs  ennemis,  l'Assemblée,  amendant  le  projet  de 
son  Comité,  adopta  un  décret  ainsi  formulé  : 

Art.  l".  —  A  l'avenir,  il  ne  sera  reçu  dans  les  galères  de  France  aucune  per- 
sonne condamnée  par  des  jugements  étrangers. 

2.  —  Le  président  suppliera  le  roi  de  donner  des  ordres  pour  que  les  nommés 
SuDAN  et  HoouENOT.  Ffibourgcois,  actuellement  détenus  aux  galères  à  Brest, 
soient  mis  en  liberté  dans  la  huitaine. 

3.  —  Le  roi  fera  également  connaître  le  présent  décret  aux  puissances  dont 
des  sujets  sont  actuellement  détenus  aux  galères  de  France. 

Plus  libérale  que  le  Comité  des  rapports,  l'Assemblée  ordonnait  la  mise 
en  liberté  immédiate,  et  sans  condition,  des  deux  forçats  de  Fiibourg  (i). 

C'est  alors,  sous  l'impression  de  ce  décret  et  pour  en  remercier  l'Assem- 
blée nationale,  qu'un  troisième  proscrit  de  Fribourg,  qui  avait  pris  la  fuite. 
Castella  (.\icolas  André),  avocat,  demeurant  rue  Sainte-Marguerite,  groupa 
un  certain  nombre  de  ses  compatriotes  chez  un  marchand  de  vin,  originaire 
de  Fribourg,  rue  du  Regard,  25,  sur  le  territoire  du  district  des  Prémontrés, 
sous  le  nom  de  Club  des  Patriotes  suisses  :  la  première  réunion  officielle, 
constatée  sur  le  registre  du  Club,  est  du  6  juin  1790.  Il  y  avait  là,  outre 
Castella,  Chapehon,  un  cent-suisse,  Rey,  avocat,  Niquille,  suisse  de  porte, 
KoLLY,  médecin,  Roui.lier,  marchand  de  vin,  et  son  fils,  Gardoux,  autre 
marchand  de  vin,  etc..  Deux  semaines  plus  tard,  le  23  juin,  le  nouveau 
club  recevait  solennellement  les  deux  forçats  libérés  par  le  décret  du 
20  mai,  Huguenot  (François)  et  Sudan  (Jean  Jacques).  Mais  Castella  rêvait 
un  autre  triomphe  :  il  imagina  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  elle- 
même  les  deux  hommes  qu'elle  avait  tirés  des  galères. 

Le  1er  juillet,  à  la  séance  du  soir,  l'Assemblée  nationale  fut  donc  informée 
par  son  présfdent  que  les  deux  Friboui^geois,  récemment  élargis  du  bagne, 
demandaient  à  être  reçus  à  la  barre,  .^lais,  aussitôt,  une  vive  répugnance 
se  manifesta  sur  la  plupart  des  bancs  :  recevoir  des  forçats!  Y  pensait-on? 
Seul,  Robespierre  osa  élever  la  voix  en  faveur  de  ceux  qu'on  appelait,  le 
20  mai,  «  les  malheureux  défenseurs  de  la  liberté  et  des  droits  de  leur 
patrie».  îilais  on  lui  refusa  la  parole.  L'abbé  Millet  (député  du  clergé  du 
bailliage  de  Dourdan)  proposa  formellement  de  décider  que  les  pétition- 
naires ne  seraient  pas  admis  et  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  A  la  presque 
unanimité,  il  en  fut  ainsi  décidé  (2). 

L'auteur  d'une  étude,  d'ailleurs  assez  bien  documentée,  sur  Le  Club  des 


(1)  Voir  Archives  parlei/ientuires  (t.  XV,  p.  G30-G.'U). 

(2)  \oir  A n-hives  parlemenluires  (t.  XVI,  p.  607)* 


180  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS    '15  Sept.  nOOj 

Patriotes  suisses  à  Paris,  M.  Alfred  Stkrn  (1),  croit  pouvoir  îiffirmer  que 
l'admission,  refiisi-e  le  1<""  juillet,  l'ut  accordée  deux  jours  apr<'s,  et  que  la 
députation  du  Club  lut  effectiveinent  reçue  le  3  juillet,  à  la  séance  du  soir. 

Ayant  h  contredire  cette  assertion,  nous  commençons  pnr  reproduire  son 
récit  : 

«...  Mais  ils  réussirent  deux  jours  plus  tard.  Le  3  juillet,  le  cort('f,'e  des 
Patriotes  suisses,  conduit  par  Castei-la  avec  les  deux  libérés,  se  mit  en 
marche.  On  avait  envoyé  une  députation  au  colonel  d'Ai'fry,  pour  lui  de- 
mander la  musique  des  suisses,  ce  qu'il  accorda  avec  une  vive  répugnance. 
Une  autre  députai  ion  de  quinze  membres  devait  accompagner  les  libérés 
jusqu'à  l'Assemblée  nationale.  On  en  choisit  un  parmi  les  cont-suisses  de 
Monsieur,  deux  parmi  les  suisses  du  roi,  trois  parmi  les  autres  membres 
de  l'assemblée  (c'est  à-dire  du  Club),  et  trois  dans  son  comité.  IVIercunky, 
citoyen  français  (2),  composa  un  discours  qui  devait  f'trf  prononcé  ;i  la 
barre  de  l'Assemblée  par  le  citoyen  C.\stella. 

«  Les  procùs-verbaux  de  l'Assemblée  nationale  ne  font  [las  mention  de 
cette  démonstration,  et  Biorchtold,  dans  son  Histoire  du  canton  de  Frifwurf/, 
assure  que  le  cortège  n"a  pas  été  admis.  Mais  le  fait  est  constaté  par  le 
journal  L Ami  du  loi,  des  Français,  de  l'ordre  et  surtout  de  la  vérité,  en 
ces  termes  :  «  Le  samedi  suivant  (3  juillet),  ces  deux  particuliers  (Hugl'k.\ot 
«  et  Sudan)  parurent  avec  l'habit  des  forçats  dans  la  salle  du  théâtre  de  la 
«  nation.  Ils  y  furent  introduits  comme  en  triomphe  et  placés  dans  la  loge 
«  d'honneur  par  un  détachement  d'environ  100  hommes  de  la  Garde  natio- 
«  nale.  »  Après  cela,  le  cortège  entier  se  rendit,  en  grande  pompe  et  mu- 
sique en  tête,  à  l'église  des  Prémontrés.  Une  messe  fut  dite;  on  chanta  un 
Tedeum,  et  le  prêtre  Garigoux  prononça  un  discours.  Les  chaînes  des  galé- 
riens furent  suspendues  au  lieu  le  plus  apparent  de  l'église.  Le  soir,  on  mena 
les  héros  de  la  fête  à  la  Comédie-française,  où  se  donnait  en  leur  honneur 
le  drame  V honnête  criminel  ['^].  L'assemblée  (c'est-à-dire  le  Club)  fit  ensuite 
remercier  le  district  des  Prémoyitrés,  les  Prémontrés  eux-mêmes,  ainsi  que 
MM.  de  la  Comédie-française ,  pour  les  marques  de  bienveillance  qu'ils 
avaient  reçues.  Le  Journal  général  de  la  cour  et  de  la  ville iela.  du  ridicule 
sur  la  fête  du  3.  L'Ami  du  roi,  des  Français,  de  l'ordre  et  surtout  de  ta 
vérité  s'efforça  de  flétrir  Castella » 

Or,  il  suffit  de  lire  attentivement  les  citations  des  deux  journaux  invo- 
qués par  M.  Alfred  Stern  pour  être  convaincu  que  cet  auteur  a  été  victime 
d'une  illusion,  d'autant  plus  étrange  qu'elle  est  absolument  volontaire  :  où 
l'on  écrit  Théâtre,  il  tient  à  lire  Assemblée. 

Voici,  en  elTet,  ce  que  raconte  le  Journal  général  de  la  cour  et  de  la  ville 
(n»  du  ejuillet  1790)  : 

w  Les  deux  galériens  fribourgeois,  dont  l'Assemblée  nationale  a  refusé 
très  justement  la  présence  et  la  harangue,  ont  été  conduits  le  lendemain 


(1)  Article  de  la  Revue  historique,  année  1889  (t.  39,  fascicule  2),  publié  à  part 
sous  le  môme  titre,  imp.  41  p.  iu-8°  (Bib.  Nat.,'Lb  40/3316). 

(2)  Sans  renseignements.  11  appartenait  sans  doute  au  district  des  Prémonlrés. 
(Voir  ci-dessous,  p    181,  note  5  ) 

(,3)  11  est  exact  que,  le  3  juillet,  le  Théâtre  de  la  Nation  donna  L'honnête  criminel, 
drame  de  Fknouilloï  de  Falbaire.  (Voir  Tome  III,  p.  288-289.) 
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solennelienient  aux  Prémontrés.  On  a  forcé  les  religieux  de  chanter  la  messe 
des  martyrs,  et  la  chaire  a  retenti  de  leur  éloge.  On  leur  a  donné  la  commu- 
nion, et  le  soir  la  comédie  dans  la  loge  du  roi.  Quand  nous  relirons  dans  dix 
ans  l'histoire  de  nos  démences,  nous  serons  d'autant  plus  tentés  de  n'en  rien 
croire  que  l'histoire  sera  plus  fidèle.  » 

Quant  à  L'Ami  du  roi,  des  Français,  de  l'ordre  et  surtout  de  la  vérité 
{\\°  du  9  juillet),  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Oh  se  souvient  que,  dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  jeudi 
soir  (l*""  de  ce  mois),  il  fut  proposé  d'admettre  à  la  barre  deux  Fribourgeois, 
qu'un  de  ses  décrets  avait  tirés  des  galères,  et  qu'elle  refusa  cette  députa- 
tion.  Le  samedi  suivant  (3  juillet),  ces  deux  particuliers  parurent  avec  l'habit 
de  forçais  dans  la  salle  du  Théâtre  de  la  IN'ation.  Ils  y  furent  introduits  comme 
en  triomphe  et  placés  dans  la  loge  d'honneur  par  un  détachement  d'environ 
cent  hommes  de  la  Garde  nationale  du  district  des  Prémontrés,  qui,  comme 
les  deux  étrangers,  furent  défrayés  de  ce  spectacle.  » 

La  réception  avait  bien  eu  lieu,  le  3 juillet,  mais  auThéâtre  de  la  Nation{i), 
non  à  V Assemblée  nationale.  Passons. 

Le  14  juillet,  cinq  députés  des  Patriotes  suisses  firent  partie  de  la  délé- 
gation d'étrangers  qui  assista  à  la  cérémonie  de  la  Fédération  (2). 

Le  le'^aoï'lt  1790,  commença  la  publication  d'une  Correspondance  générale 
helvétique,  adressée  par  le  Club  aux  communes  de  Suisse.  Le  bureau  de  la 
Correspondance,  rue  des  Boucheries  Saint-Honoré,  servait  aussi  de  lieu  de 
réunion. 

Lorsque  survinrent  les  événements  de  Nancy,  provoqués  par  l'attitude 
d'un  régiment  suisse  (3),  le  club  fondé  par  Castella  crut  l'occasion  favo- 
rable pour  se  faire  en  quelque  sorte  reconnaître  officiellement.  Il  y  réussit, 
et,  le  2  septembre,  à  la  séance  du  soir,  une  députation  de  Suisses  patriotes 
résidant  à  Paris  {i)  fut  admise  à  la  barre,  malgré  l'opposition  du  coté  droit 
(qui  demandait  «  quel  caractère  avaient  ces  gens-là  pour  se  présenter»),  en 
annonçant  son  intention  d'improuver  et  de  désavouer  hautement  la  rébellion 
du  régiment  de  Chàteauvieux.  L'avocat  Castklla,  ayant  à  ses  côtés  deux 
cent-suisses,  un  grenadier  aux  gardes-suisses,  un  certain  nombre  de  suisses 
de  porte,  lut  une  Adresse  des  Patriotes  suisses  résidant  à  Paris  à  V  Assemblée 
nationale  (a),  dont  voici  quelques  extraits  : 

Ces  excès  doivent  c-tre  iuaputés  aux  instigations  et  aux  niaïuinivres  perfides  des 

(1)  C'était  le  nom  officiel  de  la  Comédie-française,  depuis  le  ;}  décembre  1789. 
(Voir  Tome  III,  p.  425,  note  2.) 

(2)  Note  additionnelle  à  V Adresse  au  Comité  diplomalir/ue.  (Voir  ci-dessous, 
p.  18G.) 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  iSô,  137. 

(4)  C'est  l'expression  du  Procès-verfjal  de  la  Constituante.  Le  compte  rendu 
des  Archives  parlementaires  (t.  XVIII,  p.  oll)  désigne  une  Société  de  Suisses 
résidant  à  Parts. 

(5)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat,  C  44,  n»  412),  et  inip.  4  p.  iu-8"  (Bib.  Nat., 
Lb3'J/4000),  publiée  par  l'Ami  du  peupte[\i°  du  22  septembre  1790).  Les  signatures 
ne  figurent  que  sur  la  miuute  manuscrite.  Par  contre,  l'imiirimé  fait  suivre  le 
texte  de  ['Adresse  de  la  note  suivante  :  «  Nota.  Cette  adresse  a  été  votée  unani- 
meiMcnt  au  Clul)  des  Patriotes  suisses,  autorisé  et  assemblé  sous  l'inspection  do 
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ennemis  du  la  libertr,  à  cet  amas  d'étrangors,  écuino  de  toutes'le»  nation»,  que 
l'avarice  des  clinfs  ;i  fait  admettre  dans  ce  corps...  Le  n'ginie  aristocratique  de» 
rcgimonls  corps  suisses  a  pu  ('gaiement,  dans  le  moment  où  l'aristocratie  expire, 
briser  les  liens  de  la  discipline  et  de  l'obf'issance.  L'Asscmbli'e,  sans  avoir  celte 
intention,  a  consacré  ce  régime,  en  ordonnant,  le  18  août,  qu'il  ne  serait  rien 
changé  à  l'organisation  des  régiments  suisses  (tj.  Nous  désirerions  que,  sans 
déroger  à  ce  décret,  l'Assemblée  slatuî'it  le  renouvellement  de  nos  capitulations. 
C'est  alors  que  nous  serons  digu(;s  de  la  nation  dont  nous  sommes  les  enfants 
et  de  celle  qui  nous  a  adoptés;  c'est  alors  (jne  nous  serttns  relevés  d'un  avilisse- 
ment auquel  nous  i)référons  la  mort.  Nous  nous  proposons  d'envoyer  k  tous  les 
régiments  suisses  une  lettre  dans  laquelle  nous  les  exhortons  à  l'obéissance;  nous 
les  conjurons  de  ne  porter  jamais  que  par  des  voies  légales  les  plaintes  qu'ils 

auront  à  faire  contre  leurs  chefs. 

Sifjné:  Chapperon,  président. 
BouKAT,  secrétaire. 

Le  côté  gauche  et  les  galeries  applaudirent  vigoureusement. 
La  réponse  du  président  (dk  Jkssk)  est  ainsi  conçue  : 

L'Assemblée  nationale  n'est  point  étonnée  de  voir  les  députés  d'une  société, 
composée  de  Suisses  de  tous  les  cantons  et  de  tous  les  états,  venir  lui  témoi- 
gner leur  improbation  de  la  conduite  du  régiment  de  Chateauvieux  et  de  sa 
rébellion  à  la  loi.  Ce  devaient  être  les  sentiments  de  cette  nation  généreuse  et 
fiére,  qui  sait  allier  l'intrépidité  dans  les  combats  à  l'amour  de  la  liberté,  et  à 
la  soumission  la  plus  parfaite  .ï  la  discipline,  et  qui,  <lepuis  tant  de  siècles,  est 
l'alliée  la  plus  fidèle  du  peuple  français.  Cette  nation  doit  chérir  chez  ses  amis 
cette  liberté  qui  lui  a  tant  coûté  à  elle-même,  et  que  l'indiscipline  du  soldat 
pouvait  étouffer  dans  son  berceau. 

L'Assemblée  nationale  est  douloureusement  affectée  que  le  régiment  de  Cha- 
teauvieux ait  attiré  sur  lui  la  juste  sévérité  de  la  loi.  Mais  cette  faute  passagère 
de  quelques-uns  de  vos  compatriotes  sera  bien  moin^  célèbre  dans  l'histoire 
que  les  sentiments  que  vous  venez  lui  manifester  :  le  nom  de  la  nation  suisse 
ne  peut  être  séparé  dans  ses  fastes  de  l'idée  des  plus  mâles  et  des  plus  tou- 
chantes vertus. 

L'Assemblée  vous  accorde  les  honneurs  de  sa  séance. 

Comme  le  fait  remarquer  un  rapport  adressé  au  gouvernement  de  Fri- 
bourg  (2),  le  président  avait  traité  les  délégués  du  Club  «  comme  les  repré- 
sentants et  ambassadeurs  de  la  nation  l'auraient  été  ». 

L'appel  aux  régiments  suisses  annoncé  à  la  fin  de  V Adresse  est  intitulé  : 
A  MM.  les  bas-officiers  et  soldais  des  régimeiils  suisses  ou  service  de  la 
France,  signé  :  Le  Club  des  Pah-iotes  suisses,  et  daté  de  Paris,  a  sep- 
tembre  î790  (3).  On  y  recommandait  aux  régiments  la  paix  et  la  Iran- 
deux  commissaires  du  district  des  P remontrés,  dont  l'un  a  accompagné  les  députés 
suisses  lorsqu'ils  ont  eu  l'honneur  de  présenter  leur  adresse.  »  —  M.  Toukni-ux 
{Bihltoijraphie,  t.  n''187())  donne  par  erreqr  à  l'adresse  la  date  du  6  septembre  1"90, 
qui  est  celle  d'un  autre  écrit  imprimé  à  la  suite. 

(1)  Décret  sur  l'organisation  de  l'armée,  du  18  aoùtl790,  art.  6:«  Les  régiments 
suisses  et  grisons  conserveront,  jusqu'au  renouvellement  de  leurs  capitulations, 
les  appointements  et  soldes  dont  ils  jouissent  en  vertu  d'icelles.»  [Voir  Archives 
parlementaires,  t.  XVIII,  p.  143.) 

(2)  Cité  par  AI.  Alfred  Stkrn. 

(3)  Imp.  2  p.  in-S",  à  la  suite  de  V Adresse,  des  Patriotes  suisses.  (Voir  ci-dessus, 
p.'/»/,  note  5.) 
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quillité,  et  ou  leur  conseillait,  s'ils  avaient  quelque  chose  à  réclamer,  de 
s'adresser  au  Club  helvétique  à  Paris,  qui  se  faisait  fort  de  leur  faire  rendre 
justice  par  l'Assemblée  nationale. 

Presque  en  sortant  de  l'Assemblée  nationale,  les  clubistes  suisses  pen- 
sèrent à  s'adresser  à  l'Assemblée  de  l'ÏIôtel-de-Ville,  et  même  aux  48  sec- 
tions (I  ).  Ils  furent  reçus  par  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Cojnmune, 
le  lo  septembre,  ainsi  que  le  constate  notre  procès-verbal  (2). 

Au  sujet  de  cette  réception,  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  sections 
(n"  du  18  septembre),  après  avoir  rapporté  qu' «  une  députation  du  Club 
des  Patriotes  simses  est  venue  (3)  à  l'Assemblée  de  la  Commune  y  porter 
l'offrande  de  leur  patriotisme  et  de  leur  dévouement  à  la  nation  française, 
en  déposant  sur  le  bureau  deux  imprimés  »,  reproduit  ainsi  qu'il  suit  une 
partie  de  la  harangue  de  l'orateur  : 

Ces  imprimés  vous  apprendront  que  notre  patrie,  réputée  libre,  ne  l'est  plus 
que  de  nom.  Vous  y  verrez  un  abrégé  d'une  partie  des  griefs  du  peuple  contre 
le  gouvernemeut  devenu  oligarchique.  Vous  y  trouverez  combien  nous  admirons 
la  nouvelle  constitution  française,  qui,  par  une  heureuse  inlluence,  doit  rétablir 
les  droits  de  l'homme  dans  notre  patrie.  Vous  y  reconnaîtrez,  Messieurs,  qu'il 
est  même  de  l'intérêt  de  la  France  que  la  sa^^esse  de  ses  principes  se  propage 
dans  nos  contrées. 

Puis  le  Journal  ajoule  : 

«  Les  deux  imprimés  dont  ils  parlent  sont  : 

«  1°  Une  Adresse  à  V Assemblée  iiatlonale  (4)  ; 

<(  2°  Une  Lettre  aux  communes  des  villes,  bourgs  et  villages  de  la  Suisse 
et  de  ses  alliés  (5). 

«  Cette  Lettre  est  une  réclamation  contre  les  vexations  qiii  pèsent  sur 
quelques  cantons.  Un  morceau  pris  au  hasard  donnera  et  l'idée  du  style 
de  cette  brochure  et  l'esprit  dans  lequel  elle  a  été  conçue  :  «  Le  peuple 
«  n'est-il  pas  souverain  en  Suisse?  N'y  est-il  pas  libre?  Oui,  dans  quelques 
<(  cantons,  et  nous  les  en  félicitons.  Alais,  hélas!  dans  d'autres,  de  quelle 
«  liberté  jouit-on?  Il  n'y  a  pas  de  roi;  mais  combien  de  roitelets,  d'aristo- 
«  crates,  qui  s'attribuent  exclusivement  tous  les  pouvoirs,  tous  les  honneurs, 
«  tous  les  profits!  Ils  chargent  d'impôts  les  terres,  les  vivres  et  le  com- 
«  merce;  les  hommes  y  sont  avilis  :  on  les  vend.  A  Fribourg,  par  exerpple, 
«  deux  cents  magistrats,  tirés  de  quelques  familles  et  qui  se  nomment  eux- 
«  mômes,  ont  concentré  dans  leur  corps  toute  l'autorité,  au  mépris  du 
«  droit  naturel,  n)ème  au  mépris  des  constitutions  qu'ils  jurent  chaque 
<(  année  d'observer.  Ne  sont-ils  pas  blasphiimateurs,  lorsqu'ils  ont  fait  pu- 
«  blier,  en  1781,  qu'ils  ne  tenaient  leur  autorité  que  de  Dieu?  Etc.,  » 

(1)  M.  Alfred  Stern  dit  que  la  décision  du  Club  à  cet  égard  est  du  3  septembre. 

(2)  .M.  Alfred  Stern  n'a  pas  connu  l'épisode  de  l'aduàssiou  à  l'Hùtel-de- Ville. 

(3)  Le  Journal  dit,  par  crrevir,  que  la  députation  se  présenta  le  /*,  au  lieu  du  15. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  iSI. 

(5)  Le  titre  complet,  d'après  M.  Alfretl  Stern,  était:  Lettre  aux  communes  des 
villes,  bourt/s  et  villar/es  de  la  Suisse  et  de  ses  (dites  ou  L'aristocratie  sinsse  dévoilée, 
brochure  de  18  pages.  Elle  se  terndnait  par  la  l'ornmle  suivante  :  «  Vos  très  alToc- 
liounés,  les  Patriotes  suisses  résidant  à  Paris  et  aux  environs.  5/<7ne;  Chaperon, 
président;  Conus  et  Grémion,  secrétaires.  Paris,  ce  16  août  ITJO.  »  Cette  brochure 
pe  se  trouve  pas  à  la  Bibliothèque  nationale. 
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«  11  paraît  que  c'est  particiilit-rement  au  canton  de  Fribourf;  qu'on  en 
veut  dans  cette  brochure  :  ou  y  dévelopj)e  en  détail  les  nombreux  impôts 
qui  s'y  perçoivent  :  ils  sont  exorbitants  et  paraissent  y  èlie  dénoncés  avec 
un  ton  d'aigreur,  langage  de  l'oppression,  mais  qui  peut  n'en  être  pas 
moins  celui  de  la  vérité.  Enfin,  cette  brochure  fait  voir  que  l'autel  de  la 
liberté,  élevé  dans  la  Suisse  par  Guillaume  Tell,  est  encore  soutenu  de  bons 
et  vrais  patriotes. 

«  Elle  est  signée  de  M.  Chaperon,  président;  Conus  et  Grémion,  secré- 
taires. )> 

Très  peu  de  jours  après,  l'Assemblée  nationale  parut  se  repentir  d'avoir 
si  facilement  admis  les  délégués  du  Club  fondé  par  Castklla. 

Le  18  septembre,  soir,  comme  on  s'apprêtait  à  recevoir  une  députation 
de  Liégeois,  Durget  (député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amont  à  Vesoul) 
présenta  l'observation  suivante  :  «  M.  FriIteau  vous  a  parlé  ce  matin  du 
mécontentement  qu'on  cherche  à  inspirer  aux  cantons  suisses  (1).  Je  suis 
assuré  que  la  réception  honorable  que  vous  avez  faite  à  une  députation  de 
Suisses,  à  la  tèle  de  laquelle  se  trouvait  un  homme  chassé  de  son  pays,  est 
le  prétexte  que  l'on  emploie.  Il  faut  demander  aux  personnes  admises  la 
communication  de  leurs  lettres  de  créance.  »  Mirabkau  se  contenta  de  ré- 
pondre :  «  Cette  lormalilé  de  simple  discipline  est  du  fait  du  jirésident  de 
l'Assemblée...  Au  reste,  quant  au  reproche  qu'on  a  voulu  faire  à  l'égard 
des  Suisses,  il  porte  entièrement  à  faux  :  l'Assemblée,  en  les  recevant,  sa- 
vait parfaitement  qu'ils  n'étaient  pas  envoyés  par  les  13  cantons,  mais 
députés  d'un  club...  »  D'ailleurs,  il  ne  combattit  pas  autrement  l'argumen- 
tation politique  de  Durget  (2). 

Le  19  septembre,  les  agissements  du  C/ub  des  Patriotes  misses  parurent 
assez  graves  pour  nécessiter  un  décret,  de  Noailles,  au  nom  du  Comité  mi- 
litaire, vint  signaler  les  manœuvres  tentées  sur  les  gardes-suisses  casernes  à 
Rueil  et  à  Courbevoie,  manœuvres  dénioncées  par  des  délibérations  des  mu- 
nicipalités de  ces  deux  communes,  en  date  du  14  septembre.  Il  s'agissait 
d'un  particulier,  se  disant  député  d'une  société  helvétique  (3),  qui  s'était 
présenté,  le  11  septembre,  aux  casernes  des  suisses,  porteur  de  papiers  et 
d'imprimés  à  distribuer  aux  soldats,  avec  défense  d'en  donner  connaissance 
aux  officiers.  Manifestement,  la  «  Société  helvétique  »  n'est  autre  que  le 
Club  des  Patriotes  suisses,  et  les  imprimés  distribués  sont  ceux  dont  l'o- 
rateur du  2  septembre  avait  lui-même  annoncé  la  publication  (4),  à  savoir 
la  lettre  A  MM.  les  bas-officiers  et  soldats  des  régiments  suisses  au  ser- 
vice de  la  France,  et  la  Lettre  aux  communes  des  villes  de  la  Suisse  (5). 
Mais  cette  distribution  quasi-clandestine,  en  tout  cas  contraire  à  la  disci- 
pline militaire,  parut  suspecte;  on  y  vit  une  «  démarche  insidieuse  »,  et, 
par  précaution,  l'Assemblée  nationale  adopta,  séance  tenante,  le  projet  de 
décret  qui  lui  était  proposé  par  le  Comité  militaire,  et  qui  interdisait  à  l'a- 

(1)  Fréteau  de  Saint-Just  avait  dit  :  «  Ou  cherche  à  détacher  les  1.3  cantons 
de  leur  aliiauce  avec  la  Frauce.  »  (Voir  Arcfiives  parleineiilalres,  t.  XIX,  p.  61-62.) 

(2)  Voir  Archives  parlemenlaires  (t.  XIX,  p.  63). 

(3)  C'était,  dit  M.  Alfred  Stern,  «  Roollier  fils,  une  ti'te  chaude  du  club.  » 

(4)  Séance  du  2  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  iSS.) 

(5)  Voir  ci-d<'Ksus,  p.  -182,  note  3,- et  18:i.  note  '6. 
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venir  à  toutes  associations  ou  corporations  d'entretenir,  sous  éiucun  pré- 
texte, aucunes  correspondances  avec  les  régiments  français,  suisses  et  étran- 
gers, à  peine  d'être  poursuivis,  par  les  magistrats  chargés  du  maintien  des 
lois,  comme  perturbateurs  du  repos  public  (1). 

Le  Club,  qui,  dès  le  12  septembre,  avait  désapprouvé  les  menées  de  Roul- 
i.iKR,  s'empressa  de  les  désavouer  publiquement,  en  adressant  A  Messieurs 
les  députés  du  Comité  militaire  de  VAsstmblie  nationale  un  mémoire  justi- 
ficatif (2),  où  on  lit  ceci  : 

La  Société  des  Patriotes  suisses  est  viveraent  aifectée  de  se  trouver  compro- 
Diise...  Ses  assemblées  uc  peuvent  être  suspectes  :  elles  ne  furent  jamais  clandes- 
tines. M.  le  Maire  de  Paris  en  a  été  prévenu;  l'Assemblée  nationale  ne  les  a  pas 
ignorées;  deu.\  députés  du  district  des  Prémonlrés  y  ont  toujours  assisté.  Quant 
à  leurs  écrits,  les  l'citriotes  suisses  se  fout  un  honneur  comme  un  devoir  de  les 
communiquer  à  la  Commune  de  Paris,  à  M.  le  Maire,  à  M.  le  Commaudant-géué- 
ral,  aux  sections  de  la  capitale. 

On  ne  s'en  tint  pas  là.  Cette  maladroite  tentative  de  propagande  dans 
les  casernes  ayant  sans  doute  appelé  sur  le  Club  des  Patriotes  suisses  une 
surveillance  spéciale,  il  chercha  à  se  défendre,  par  une  lettre  A  Messieurs 
du  Comité  des  recherches  de  V Assemblée  nationale  (3),  qui  commence  ainsi: 

Messieurs, 

Le  Club  des  Patriotes  suisses  résidant  à  Paris  n'a  pas  à  se  disculper  des  fautes 
commises;  il  doit,  Messieurs,  prévenir  contre  celles  que  la  caloumie  pourrait 
sourdement  lui  imputer. 

La  formation  de  ce  club  est  un  elfet  des  principes  lumineu.x  que  l'Assemblée 
nationale  a  rétablis  pour  le  bonheur  du  genre  humain.  Le  club  n'est  point  cou- 
vert du  voile  de  la  clandestinité  :  M.  le  Maire  en  a  été  prévenu,  l'Assemblée  na- 
tionale en  est  instruite,  et  des  commissaires  des  districts  y  ont  assisté. 

Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sont  les  règles  inviolables  de  sa  conduite: 
les  Patriotes  suisses  ont  commencé  par  jurer  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi 
cl  au  roi  (4).  La  fln  qu'ils  se  proposent  est  d'attacher  plus  intimement  que  jamais 
la  Suisse  à  la  France,  en  rétablissant  dans  leur  patrie  les  droits  de  l'homme  et 
(Ju  citoyen.  Deux  nations  voisines  peuvent-elles  être  plus  étroitement  liées  que 
par  l'uniformité  des  principes? 

Après  une  longue  critique  des  gouvernements  aristocratiques  de  plusieurs 
cantons  de  la  Suisse,  la  lettre  continue  ainsi  : 

(i)  \o\v Archives  parlementaires  (t.  XIX,  p.  G7-68). 

(2)  Publié  par  M.  Alfred  Stern. 

(3)  Pièce  manusc,  sans  date  (Arch.  Nat.,  Dxxixb  32,  n"  329).  —  M.  Alfred 
Stern  ne  cite  pas  cette  pièce. 

(4)  D'après  des  statuts  imprimés,  sans  date,  signés  :  Niquille,  président:  Kolly, 
secrétaire,  reproduits  par  M.  Alfred  Siern,  la  formule  du  serment  était  celle-ci  : 

«  Nous,  soussignés,  réunis  sous  le  nom  de  Club  des  l^atriutes  suisses,  jurons 
de  faire  tous  nos  efforts  pour  que  notre  patrie  recouvre  sa  liberté  selon  ses  cons- 
titutions primitives  et  selon  le  droit  naturel,  sans  que  ni  les  récompenses,  ni  les 
menaces,  ni  les  perséeutions  puissent  jamais  nous  faire  embrasser  un  parti  con- 
traire. >kjus  jurons  de  ne  nous  point  trahir,  d'être  inviolablement  unis.de  soute- 
nir de  tout  notre  pouvoir  ceux  qui  se  seront  exposés  pour  le  salut  de  la  patrie, et 
de  ne  jamais  les  abandonner.  .Nous  jurons,  en  outre,  d'être  attachés  à  la  iiation 
française,  à  la  loi  et  à  son  roi,  avec  cette  fidélité  qui  a  toujoui.s  distingué  notre 
nation.  » 
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La  justicn  que  nous  implorons  Iri's  inslaiiimcnl,  c'est  de  ne  pas  nous  juger 
aans  nous  entendre.  Nous  osons  nous  flatter,  avec  uue  enfirre  conliance,  que 
uous  les  convaincrons  (ces  magistrats  aristocr.itiques)  sur  toutes  leurs  inculpa- 
lions.  Nous  vous  prions,  Messieurs,  de  vous  donner  la  peine  de  lire  les  trois  im- 
primes que  nous  avons  l'honneur  de  vous  ollrir  (1),  intitulés  : 

Le  1",  Adresse  à  l'Assemblée  nationale  (2); 

Le  2',  Lettre  aux  commîmes  des  villes,  boi/rr/s  et  villages  de  la  Sitissp  et  fie  ses 
alliés  (3); 

Le  3%  Exposé  justificatif  du  peuple  du  canton  de  Frihourr/  (4). 

Vous  y  verrez  nos  sentiments,  uue  partie  de  nos  plaintes,  et  le  moyeu  naturel 

et  calme  que  nous  proposons  à  nos  communes  pour  recouvrer  nos  droits.  Nous 

espérons  que,  loin  de  mériter  l'improbation  de  la  France,  elle  nous  trouvera  dignes 

de  sa  protection,?!  laquelle  nous  continuons  de  nous  recommander  instamment. 

Siçjné  :  Niquille,  Gardoux,  Rey,  Toirnare,  Sauge,  de  Casteli.a. 

Simultanément,  une  lettre  presque  identique  était  adressée  A  Messieurs 
du  Comité  diplomatique  de  rassemblée  nationale.  Celle-ci  était  signée  : 
Niquille,  président;  Castiïlla,  ex-président;  Kolly,  secrétaire  du  club  {">). 

Le  Club  des  Patriotes  suisses  eut  aussi  à  se  défendre  contre  une  dénon- 
ciation du  canton  de  Fribourg,  que  le  garde  des  sceaux  transmit  au  prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale,  le  11  novembre  1790,  soir:  par  une  ettre 
adressée  au  roi,  le  18  octobre  précédent,  le  canton  de  Fribourg,  s'appuyant 
sur  le  traité  de  1777,  demandait  que  cinq  criminels  d'Etat,  publiquement 
reconnus,  actuellement  en  France,  lui  fussent  livrés  (6).  Le  mémoire  fut 
renvoyé,  pour  la  forme,  an  Comité  diplomatique,  qui  n'eu  fit  jamais  le 
rapport  (7). 

A  cette  demande  inadmissible,  le  Club  répondit  par  une  Lettre  écrite  de 
Paris,  en  décembre  1790,  à  MM.  les  banverets  de  la  ville  et  République 
de  Fribourg,  en  Suisse  (8). 

A  partir*dc  cette  époque,  le  Club,  qui  parait  avoir  adopté  le  titre  de  Club 
helvétique  ou  de  Société  helvétique,  fit  peu  parler  de  lui.  On  sait  seulement 
que,  de  la  rue  du  Regard,  il  se  transpoita  rue  Sainte-Marguerite,  puis  dans 
une  salle  de  l'abbaye  Saint-Germain  des  Prés  concédée  par  le  district  du 
même  nom,  puis,  en  février  1791,  rue  du  Sépulcre,  19  (9). 


(1)  Les  imprimés  cités  ne  se  trouvent  pas  joints  au  dossier. 

(2)  Adresse  du  2  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  181-18i.) 

(3)  Lettre  du  16  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  183,  note  5.) 

CO  Cet  imprimé  ne  se  trouve  pas  à  la  Bibliothèque  nationale. 

(5)  M.  Alfred  8tern  publie  cette  lettre  au  Comité  diplomatique,  qui  ne  diffère 
guère  de  la  précédente  que  par  les  signatures  et  parce  qu'il  n'y  est  point  question 
des  trois  imprimés  ci-dessus  mentionnés. 

(fi)  D'après  M.  Alfred  Stern,  la  demande  d'extradition,  datée  du  11  octobre, 
portait  sur  neuf  individus  :  Castklla,  Sudan,  Hug  enot,  Rey,  Chapkron,  Conus, 
Orémion,  RoaLLiEii  et  Kolly.  Aussitôt,  Castklla  se  mettait  sous  la  sauvegarde 
de  la  section  des  Quatre  Nations,  le  lo  octobre  1790. 

^7)  Voir  Arcliives  parlementaires  (t.  XX,  p.  373).  t 

(8)  Mentionnée  par  M.  Alfred  Stern. 

(9)  M.  Tuetey  signale  un  certain  nombre  do  procès-verbaux  des  séances  du 
Club  helvétique,  tenues  dans  ces  différents  domiciles  du  12  septembre  au  17  no- 
veujbrc  1790.  (Voir  liépertoire  général.  I.  11.  n"  2818.) 
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Le  registre  des  délibérations  s'arrête  au  3  août  1791.  Le  Club  se  fondit 
probablement  plus  taid  dans  une  Société  des  Palrioles  suisses  et  des  Allo- 
broges  réunis,  dont  un  manifeste,  du  20  septembre  1792(1),  porte  les  signa- 
tures suivantes,  dont  la  plupart  appartiennent  à  des  membres  de  l'ancien 
Club:  J.  Desunnaz,  président;  Kolly  et  Conus,  secrétaires;  Roullier  et  Cha- 
TKRON,  membres  du  Comité. 

(1)  Citi-  par  M.  Alfred  Stkrn. 
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Du  Jeudi  1(i  Seplembrc  1  7Î)0 

— —  11  a  (Hé  fait  lecture  à  l'Assernhléc  (11111  mémoire  à  elle  prés(Hit(; 
par  le  sieur  Fresnot,  garde  de  la  Municipalité,  se  disant  commcltant 
et  procureur  du  sieur  Simonin,  ancien  trompette  de  la  Ville,  parlecpiel 
ce  citoyen  se  plaint,  contre  le  sieur  liaraton,  du  défaut  de  paiement 
de  la  somme  pour  laquelle  il  lui  avait  cédé  la  place  de  trompette  de 
la  Ville. 

Ce  mémoire  a  été  renvoyé  au  Comité  des  rapports  (4). 

'^•^  L'Assemblée  a  aussi  renvoyé  au  Comité  des  rapports  deux 
certificats  à  elle  adressés  par  le  sieur  Stalin,  fort  du  Port  au  blé,  et 
délivrés  l'un  par  le  Comité  militaire  du  -4"  bataillon  de  la  5'=  division 
de  la  Garde  nationale  parisienne  (2:,  et  l'autre  par  M.  Rondel,  chi- 
rurgien-major de  la  cavalerie  parisienne,  nommé,  le  14  juillet  1789, 
à  l'effet  de  prendre  soin  des  citoyens  blessés  à  l'attaque  de  la  Bastille, 
à  l'aide  desquels  certificats  le  sieur  Stalin  réclame  la  justice  et  la 
bienveillance  de  l'Assemblée  (3). 

-^^  Le  mémoire  d'un  sieur  Braillard,  par  lequel  il  se  plaint  d'avoir 
éli  mal  à  propos  renvoyé  des  ateliers  publics  où  il  était  employé, 
a  été  renvoyé  au  Département  des  travaux  publics. 

^"'^  M.  Vaillant,  médecin  de  l'hôpital  de  la  Salpêtrière,  a  dénoncé 
à  l'Assemblée  l'existence  d'une  voirie  placée  au  midi  de  celte  maison, 
dont  le  voisinage  est,  suivant  lui,  très  dangereux  pour  les  personnes 
qu'elle  renferme;  en  conséquence,  il  a  cru  devoir  en  solliciter  l'éloi- 
gnement  par  un  mémoire; 

Que  l'Assemblée  a  renvoyé  aux  Départements  réunis  des  h(')pitaux 
et  de  la  police,  pour  en  rendre  compte  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. 

Le  nommé  Baron,  soldat  de  la  compagnie  de  La  Chapelle, 

2"  division,  7"  bataillon  (4),  a  supplié  l'Assemblée  de  lui  accorder  le 


(1)  Point  de  renseignements  sur  cette  allalre. 

(2)  Bataillon  du  district  de  Sainl-Gervais. 

(3)  liapport,  le  23  septembre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Bataillon  du  f/ifi//'«7  de  VAbbuije  Saint-Germain  des  Prés,  où  de  La  Chapelle 
était  capitaine  de  la  3"  compagnie,  ou  compagnie  du  centre  (soldée). 
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remplacement  de  sou  sabre  et  de  son  baudrier,  qu'il  a  prétendu  lui 
avoir  été  pris  dans  le  corps-de-garde  de  riIùtel-de-Ville,  dans  le 
moment  qu'il  avait  été  forcé  de  s'absenter  pour  des  besoins  indis- 
pensables. 

L'n  honorable  membre  a  demandé  le  renvoi  du  mémoire  du  sieur 
Baron  au  Département  de  la  Garde  nationale. 

D'autres  ont  observé  que  l'exemple  de  plusieurs  demandes  de  la 
même  nature,  que  l'Assemblée  avait  eues  à  juger,  devait  la  déter- 
minera ne  pas  s'écarter  des  principes  sévères  qui  ne  permettent  pas 
à  un  soldat  de  quitter  ses  armes  lorsqu'il  est  de  service. 

Cette  observation  a  été  approuvée  par  l'Assemblée,  qui,  en  consé- 
quence, a  arrêté  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  l'abbé  Fauchet  a  rendu  compte  à  l'Assemblée  des  démarches 

qu'il  avait  faites  auprès  de  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale, 
conformément  à  l'ordre  qu'il  en  avait  reçu  de  l'Assemblée  dans  sa 
séance  de  la  veille  (1).  !1  a  dit  en  avoir  obtenu  l'assurance  que  l'ar- 
rêté du  Conseil  de  Ville  serait  renvoyé  au  Comité  de  constitution, 
avant  qu'il  en  fût  rendu  compte  à  l'Assemblée  nationale. 

-^'^  Un  honorable  membre  a  fait  la  motion  de  nommer  des  com- 
missaires, pour  suivre,  auprès  du  Comité  de  constitution  de  l'Assem- 
blée nationale,  l'instruction  de  l'aflaire  dont  il  est  saisi,  relativement 
aux  arrêtés  de  l'Assemblée  des  10  et  lo  de  ce  mois  (2),  et  pour  y 
développer  les  motifs  desdits  arrêtés. 

Cette  motion  a  donné  lieu  à  différentes  discussions,  dans  lesquelles 
on  a  reconnu  l'unanimité  d'avis  sur  la  nomination  des  commissaires. 
On  a  différé  seulement  sur  la  nature  des  pouvoirs  dont  ils  devaient 
être  chargés. 

Mais,  toutes  les  opinions  s'étant  définitivement  réunies,  l'Assem- 
blée a  arrêté  à  l'unanimité  que  MM.  Bosquillon  et  La  Boullaye  se 
retireront  à  l'instant  par  devers  le  Comité  de  constitution  de  l'As- 
semblée nationale,  pour  le  supplier  de  vouloir  bien  ne  pas  faire  le 
rapport  de  l'affaire  dont  il  est  saisi  sur  les  arrêtés  de  l'Assemblée 
des  10  et  lo  de  ce  mois  et  sur  celui  du  Conseil  de  Ville  du  14,  avant 
que  les  commissaires,  par  elle  chargés  de  développer  les  motifs  des 
susdits  arrêtés,  n'aient  eu  la  faculté  de  se  faire  entendre  et  de  pré- 
senter le  mémoire  que  l'Assemidée  a  arrêté  de  lui  adresser  (3). 


(1)  Aux  termes  de  l'arrêté  du  la  septembre,  c'était  le  président  (Dumars,  pré- 
sident titulaire  non  remplacé, ou  Thuriot  nK  La  Hoz.ère,  président  intérimaire), 
et  nonFAUcHiir,  qui  était  chargé  de  ce  soin.  (Voir  ci-dessus,  p.  118.) 

(2)  Arrêtés  des  10  et  liJ  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  136  et  1*6-177.) 

(3)  Le  Comité  de  coustituliou  ne  lit  aucun  rapport.  (Voir  ci-dessous,  p.  /.9  J-/.9.Ï.) 
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Il  a  été  fuit  une  motion  tendante  à  ce  que  les  arrêtés  de  l'Asseni- 
l)lée,  relalivenu'iit  au  Conseil  de  Ville,  ensemble  celui  (jui  vient  d'être 
prisa  l'instant,  soient  envoy>!s  aux  48  sections,  accompagnés  d'une 
lettre  du  président  de  l'Assemblée,  par  laquelle  elles  seraient  ins- 
truites des  circonstances  qui  ont  suivi  l'arrêté  du  10,  des  démarches 
faites  par  M.  le  président,  sur  celui  du  L'i,  aupi'ès  du  président  de 
l'Assemblée  nationale,  de  la  réponse  qu'il  a  obtenue,  et  do.  l'intention 
de  leur  rendre  compte  exactement  des  suites  de  cette  affaii-e. 

La  question  préalable  a  été  demandée,  sur  le  fondement  (jue,  l'As- 
semblée nationale  étant  seule  compétente  pour  juf;er  la  contestation 
qui  s'est  élevée  entre  le  Conseil  de  Ville  et  l'Assemblée,  il  convenait 
d'attendre  sa  décision  avant  de  faire  aucune  démarche  auprès  des 
sections. 

Cette  question  mise  aux  voix; 

La  majorité  a  paru  douteuse  :  la  Chambre  s'est  divisck;;  et  la 
question  préalable  s'est  trouvée  écartée. 

La  question  principale  a  été  ensuite  mise  aux  voix; 

Et  adoptée  à  la  majorité. 

Un  honorable  membre  a  propos^',  par  amendement,  que  la  b;tlre 
du  président  ne  fût  envoyée  qu'après  avoir  été  lue  à  l'Assemblée  et 
approuvée  par  elle. 

Cet  amendement  a  été  adopté  (1). 

-'-^  La  séance  a  été  levée,  et  prorogée  au  lendemain,  à  l'heure 
ordinaire. 

Signé  :  L'abbé  Faucoet,  président. 

Secrétaires  :  Letellilir,   Ballin,  Desprez,   Cavagnac, 
Cousin. 


CONSEIL   DE    MLLE 

Séance  du  matin. 

^-"-  Le  16  septembre  1790,  à  huit  heures  du  matin,  le  Conseil  de 
Ville  extraordinairement  convoqué  el  réuni  dans  la  salle  ordinaire 
de  ses  séances  et  présidé  d'abord  par  M.  Daugy  et,  ensuite,  par  M.  le 
Maire  ; 

— ^  Il  a  été  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

La  rédaction  en  a  été  approuvée. 

~^*^  Le  Conseil,  instruit  (pie  son  arrêté  du  I  i  du  présent  mois  (2) 

(Ij  Séance  du  17  !<ei)lend)re.  (Voir  ci-dcssou.'s,  p.  1".)'J-2U1.) 

(2)  Arrêté  sur  la  reddition  des  luniptes.  (Voir  ci-dessus,  p.  153-154.) 


[i(j  Sept.  1790]  DE  LA  GOMMU^JE  UK  PAHIS  191 

est  interprété  de  manière  i\  jeter  des  soupçons  sur  la  conduite  de 
l'administration; 

Considérant  que  rAssemblée  des  Représentants  de  la  Commune 
n'ofTre  qu'une  représentation  partielle,  puisque  plusieurs  sections, 
ayant  révoqué  les^  pouvoirs  de  leurs  mandataires,  se  trouvent  sans 
représentants; 

Considérant,  en  outre,  que  les  144  notables  qui  devaient  être 
choisis  par  les  sections  et  composer  le  Corps  municipal  et  le  Conseil 
général  de  la  Commune  étaient  déjà  nommés  (l)  ; 

Pour  satisfaire  à  la  réquisition  de  divers  Départements  de  l'admi- 
nistration actuelle  qui  sollicitent  une  Assemblée  entière  et  légale  à 
laquelle  ils  puissent  présenter  leurs  comptes,  suivant  le  décret  du 
"il  juin  (2)  ; 

A  arrêté  qu'il  se  retirei'ait  (3)  par  devers  l'Assemblée  nationale, 
pour  lui  demander  qu'elle  veuille  l)ien  décréter  que,  dans  le  jour, 
les  li'f  notables  nommés  et  acceptés  par  les  difTérentes  sections 
seront  convoqués  par  M.  le  Maire  à  l'Hôtel-de-Ville,  à  l'effet  d'y 
prêter  le  serment  qui  leur  est  imposé  par  la  loi  et  de  les  mettre  ù 
portée  de  recevoir  les  comptes  que  les  administrateurs  veulent  et 
doivent  rendre  de  leur  gestion. 

Le  Conseil  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  aftiché 
avec  celui  du  14  de  ce  mois  (4),  et  envoyé  aux  sections.  (I,  p.  103.) 

M.  le  Maire  ayant  informé  le  Conseil  que  l'Assemblée  natio- 
nale recevrait  ce  soir  la  députation  qui  devait  lui  être  adressée  pour 
l'inviter  au  service  arrêté  pour  nos  frères  d'armes  décédés  en  la  ville 
de  Nancy  (5)  ; 

Il  a  été  sur-le-champ  procédé  à  la  nomination  de  commissaires. 
MM.  Daugy,  Defresne,  Plaisant,  Etienne,  Bourdon,  L'Ablée,  Champion, 
havous,  Dejoly  ont  été  chargés  de  cette  mission. 

11  a  été  arrêté  qu'après  la  députation,  MM.  les  commissaii-es  se 
rendraient  à  l'Hùtel-de-Ville,  où  M.  le  Maire  doit  se  trouver  aussi  (G). 

— -  Et  la  séance  a  été  levée. 

Sifj)ié  :  Baillv;  Daugy,  président;  Di-:jolv,  sccréiuiir. 


(1)  Saufuu.  (Voir  ci-dessous,  p.  i04.) 

(2)  Décret  de  rAssemblée  uationalc  du  21  mai,  sanctionné  par  lettrcs-palcnlos 
du  27  juin,  sur  l'organisation  municipale  de  Paris.  La  reddition  des  coniples 
l'ail  l'objet  de  l'art.  40  du  titre  II.  (Voir  ci-dessus,  p.  l'j'.i,  note  6,) 

(:<)  Le  registre-copie  porte  :  (ju'ils  se  retireraienl. 
(i)  On  n'a  pas  trouvé  d'exemplaire  de  cet  arrêté  imprimé  à  paît. 
(■>)  Arrêté  du  14  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  liJ4.i 

(G)  Le  compte  rendu  de  la  députation  ligure  à  la  séance  du  suir.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  192.) 
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SéaiKu-  «lu  soir. 

-—  VA  ledit  jour  16  septenibiu;,  à  .  .  .  heures  de  relevée  (1); 

--''^  M.  le  Maire  et  les  députés  du  (Conseil  auprès  de  l'Assemblée 
nationale  (2)  étant  (3)  de  retour  de  la  d(''[)utati()n  ; 

M.  le  Maire  a  dit  que  la  pétition,  (\u'\\  avait  présentée,  au  nom  <le 
la  Municipalité  et  de  la  Ganlo  nationale  parisienne,  à  Vvih'l  d'inviter 
l'Assemblée  nationale  à  se  rendre  à  la  pompe  funèbre  des  citoyens 
morts  le  31  août  à  Nancy,  avait  été  accueillie  avec  les  applaudisse- 
ments réitérés  de  l'Assemblée,  qui  avait  décrété  d'assister  à  la  céré- 
monie par  une  députation  de  24  de  ses  membres.  (  H,  p.  195.) 

M.  le  Maire  a  fait  lecture  du  discours  qu'il  avait  prononcé,  conçu 
en  ces  termes  : 

Messieurs, 

La  Garde  nationale  parisienne,  pénétrée  d'une  juste  douleur  de  la  perte 
des  citoyens  morts  le  31  août  à  Nancy  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et 
de  la  subordination,  persuadée  que  tous  les  amis  de  la  liberté  doivent  des 
regrets  publics  à  ceux  qui  se  sont  dévoués  pour  la  défense  de  la  loi  et  le 
maintien  de  la  constitution,  que  les  honneurs  de  la  patrie  sont  dûs  à  ceux 
qui  l'ont  si  essenlieliement  servie,  a  demandé  à  la  Municipalité  qu'il  lui  fût 
permis  de  rendre  les  honneurs  funèbres  à  ces  f^énéreux  citoyens. 

La  Municipalité  a  accueilli  avec  empressement  cette  demande,  et  elle  s'unit 
à  la  Garde  nationale  parisienne  pour  vous  supplier,  Messieurs,  d'assister  au 
service  qui  sera  célébré  lundi,  20  septembre,  au  Champ  de  Ja  Fédération. 
C'est  aux  regards  des  législateurs  à  honorer  les  défenseurs  de  la  loi;  c'est 
à  eus  à  mêler  les  regrets  des  pères  de  la  patrie  aux  regrets  des  citoyens 
qui  jurent  de  la  défendre  et  qui,  en  rendant  ces  hommages,  s'engagent  à 
suivre  un  si  grand  exemple. 

M.  le  Maire  a  pareillement  rendu  compte  qu'il  avait  présenté 

à  l'Assemblée  nationale  l'arrêté  du  Conseil  de  Ville  de  ce  jourd'hui 
et  celui  du  14  de  ce  mois,  et  que  l'Assemblée  les  avait  renvoyés  à  son 
Comité  de  constitution,  pour  lui  en  être  fait  rapport  samedi,  à  sa 
séance  du  soir  (4). 

Le  Conseil  a  invité  M.  le  Maire  à  suivre  l'etTet  de  ses  arrêtés  auprès 
du  Comité  de  constitution  et  de  l'Assemblée  nationale. 

Et,  comme  les  occupations  de  M.  le  Maire  ne  lui  laissent  que  peu 
d'instants  libres,  le  Conseil  a  nommé  deux  commissaires  pour  s'oc- 
cuper plus  particulièrement  de  cet  objet.  Les  commissaires  sont  : 
MM.  de  Vauvilliers  et  Cbolet. 


(1)  Le  registre-copie  porte  :  i6  septembre,  de  relevée. 

(2)  Délégation  nommée  à  la  séance  du  matin.  (Voir  ci-dessus,  p.  191.) 

(3)  Le  mot  élant  manque  dans  le  registre-copie. 

CO  Séance  de  l'Assemblée  uatioualc  du  10  septembre,  soir.  (Voir  ci-dessous, 
p.  -/.9.y.) 
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— *■  Le  Conseil  s'est  ajourné  à  samedi,  cinq  heures  précises. 

Et  la  séance  a  été  levée. 

Sicjnc  :  Bailly;  Daugy,  président;  Champion,  membre  et  subsiiluant 
du  secrétaire  du  Conseil. 


* 
* 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  191  )  Ainsi  que  Bailly  l'avait  annoncé  à  ses  collègues,  la  députation 
municipale  fut  admise,  le  soir  môme  du  10  septembre,  à  la  barre  de  l'As- 
semblée nationale,  et,  en  son  nom,  le  Maire  de  Paris  donna  lecture  d'un 
discours  ainsi  conçu  (1)  :  • 

Messieurs. 

Quatre  commissaires  se  sont  présentés  au  Conseil  de  Ville,  le  10  de  ce  mois  (2), 
de  la  part  de  l'Assemblée  séante  à  l'Hôtel-de-Ville  sous  le.  titre  d'Assemblée  dos 
Heprésentants  de  la  Commune;  ils  étaient  porteurs  d'une  délibération  (|ui  les 
l'hargeait  d'examiner  tous  les  actes  et  registres  de  l'administration,  en  appelant  à 
leur  travail  les  administrateurs,  lesquels  commissaires  rendraient  compte  ensuite 
,L  l'Assemblée,  pour,  par  elle,  être  statué  ce  qu'il  appartiendrait  (3). 

Le  Conseil  de  Ville,  dont  les  membres  sont  occupés  journellement  soit  à  leur 
administration,  soit  à  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  a  répondu 
à  l'arrêté  apporté  par  les  commissaires  qu'il  s'empresserait  de  remplir  son  devoir 
en  rendant  ses  comptes  de  gestion  et  de  finances  au  nouveau  Corps  municipal 
aussitôt  qu'il  serait  formé,  conformément  à  l'art.  40  du  titre  II  des  lettres-patentes 
du  27  juin  dernier  (4). 

Le  Conseil  de  Ville,  informé  que  l'on  se  fait  un  prétexte  de  cet  arrêté  pour 
jeter  des  soupçons  sur  l'administration  de  ses  membres,  s'adresse  à  l'Assemblée 
nationale.  Il  la  supplie  d'ordonuer  que  les  144  notables  qui  ont  été  vérifiés  ce 
matin  prennent  dés  à  présent  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi, 
afin  (|ue  les  administrateurs  puissent  rendre  leurs  comptes  sans  aucun  retard. 

Le  Procès-verbal  de  l'Assemblée  conslituanle  constate  qu'à  la  suite  de 
cette  lecture,  l'Assemblée  nationale  renvoya  la  pétition  au  Comité  de  consti- 
tution, pour  en  rendre  compte  (3),  Il  résulte  tant  du  compte  rendu  du  Moni- 
teur (n"  du  18  septembre)  que  de  la  déclaration  de  Bailly,  du  10  septembre, 
et  du  témoignage  des  commissaires  de  l'Assemblée  des  Représentants  de 
la  Commune,  que  le  renvoi  était  accompagné  de  l'ajournement  à  la  séance 
du  samedi  soir,  18  septembre  (6). 


(1)  Pièce  manusc,  sans  date  (Arch.  Nat.,  Div  3,  n"  22). 

(2)  Séance  du  Conseil  de  Ville  du  13  septembre,  et  non  du  10.  (Voir  ci-dessus, 
p.  144-145.) 

(3)  Arrêté  de  V Assemblée  des  Représentants  du  10  septembre.  (Voir  ci-dessus, 
p.  136.) 

(4)  Arrêté  du  Conseil  de  Ville  du  14  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  lo3-lot.) 
(ij)  Voir  Arcfiives  parlementaires  (t.  XIX,  p.  22). 

(6)  Voir  ci-dessus,  p.  192,  et  ci-dessous,  p.  199.) 
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Rédigée  de  la  façon  qu'on  vient  de  voir,  la  pélilion  du  Conseil  de  Ville, 
n'était  point  suffisamment  explicite;  elle  était  mAme  léfiéremeut  inexacl' 

De  même  que  l'arie^té  pris  le  IG  septembre,  matin,  la  pétition  présentée 
le  soir  pnrle  des  notables  nouvellement  élus  comme  s'ils  avaient  tous  été 
acceptés  par  la  majorilé  des  sections,  comme  si  la  liste  en  était  définitive- 
ment arrêtée.  Or,  il  n'im  était  rien  :  sur  les  144  notables  présentés,  à  raison 
de  3  par  cliacune  des  sections,  à  la  ratification  de  l'ensemble  de  la  Com- 
mune, 143  seulement  avaient  été  aj^réés  ;  un,  Danton,  présenté  par  la  sec- 
tion du  Tliéàtre-franfais,  n'avait  été  admis  que  par  iî  sections,  alors  que  les 
42  autres  le  rejetaient  (  1  ).  Et  cette  exclusion  unique,  officiellement  constatée 
le  16  seplembie,  matin,  par  le  Conseil  de  Ville,  suffisait  à  arrêter  le  fonc- 
tionnement du  Conseil  général  :  incomplète,  cette  assemblée  ne  pouvait 
valablement  ni  se  constituer,  ni  commencer  ses  travaux. 

D'autre  part,  pour  mettre  la  Municipalité  en  activité,  il  restait  à  élire, 
parmi  les  144  notables,  les  48  membres  qui  devaient  composer  le  Corps 
municipal. 

De  ces  deux  causes  dérivait  la  nécessité  d'obtenir  une  dérogation  à  la  loi 
organique  et  par  conséquent  de  s'adresser  à  l'Assemblée  nationale. 

Il  ne  fut  d'ailleurs  point  donné  suite  à  la  démarche  du  10  septembre  :  en 
butte  aux  sollicitations  opposées  du  Conseil  de  Ville  et  de  l'Assemblée  des 
Représentants,  le  Comité  de  constitution  s'abstint  prudemment  de  présenter 
ses  conclusions. 

Dès  le  13  septembre,  en  effet,  l'Assemblée  des  Représentants  avait  arrêté 
de  dénoncer  à  l'Assemblée  nationale  le  refus  de  se  soumettre  à  son  contrôle 
que  le  Conseil  de  Ville  avait  formulé  par  son  arrêté  du  14,  et  elle  avait  chargé 
Fauchet,  son  président,  de  faire  connaître  cet  arrêté  au  président  de  l'As- 
semblée nationale  (2).  Le  lendemain,  16  septembre,  soir,  Fauchet  rendait 
compte  à  ses  collègues  des  démarches  qu'il  avait  faites  près  du  président 
de  l'Assemblée  nationale  :  il  dit  qu'il  avait  reçu  de  celui-ci  l'assurance  que 
l'arrêté  du  Conseil  de  Ville  serait  renvoyé  au  Comité  de  constitution,  pour 
qu'il  en  fût  rendu  compte  à  l'Assemblée  nationale.  Sur  quoi,  l'Assemblée 
décidait  que  deux  commissaires  se  rendraient  à  l'instant  au  Comité  de 
constitution,  pour  le  supplier  de  ne  pas  faire  son  rapport  avant  que  l'As- 
semblée des  Représentants  ait  eu  le  temps  de  lui  faire  parvenir  un  mémoire 
où  seraient  développés  les  motifs  de  ses  arrêtés  (3).  Les  commissaires  racon- 
tèrent, le  17,  qu'après  maintes  courses  inutiles,  ils  avaient  fini  par  joindre 
Dkuki'nieu,  membre  du  Comité  de  constitution,  qui  les  avait  ajournés  à  une 
l'éunion  du  Comité  qui  devait  avoir  lieu  samedi,  à  six  heures  du  soir,  et 
qu'ayant  assisté  à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale,  ils  avaient  entendu 
la  lecture  de  la  pétition,  et  l'ajournement  prononcé  au  samedi  soir  (4). 
De  même,  dans  la  Lellre  aux  sections  arrêtée  le  même  jour,  17  septembre, 
il  est  dit  que,  le  Conseil  de  Ville  ayant  cherché  à  surprendre  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale  pour  se  soustraire  à  des  surveillants  dont  il  redoute 


(1)  Voir  l'ouvrage  sur  V Organisation  municipale  de  l'avis  au  début  de  la  tîévo- 
lutiun. 

(2)  Séance  du  l;j  siqiteinbre.  (Voir  cImIcssus,  p.  170-178.) 
(:j)  Srauco  du  l(j  Hept<!ud)rc.  (Voir  ci-dessus,  p.  IS'J.) 

(4)  Séaucc  du  17  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  l'J8-lU'J.) 
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les  regards,  l'Assemblée  des  Représentants  réussit  à  prévenir  cette  nr»a- 
nœiivrc  :  lorsque  fut  présentée  la  motion  du  16  septembre,  le  président  de 
l'Assemblée  nationale,  conformément  à  la  parole  équitable  donnée  à  Fauchet, 
proposa  le  renvoi  au  Comité  de  constitution,  afin  qu'il  pût  peser  les  motifs 
de  l'Assemblée  et  ceux  du  Conseil,  en  faire  un  rapport,  et  présenter  un 
projet  de  décret  conforme  aux  principes  (1).  Enfin,  le  18  au  soir,  après  la 
séance  du  Comité  de  constitution,  un  des  deux  commissaires  nommés  le  10 
1  eiidit  compte  de  la  conférence  qui  venait  d'avoir  lieu,  et  dont  le  seul  résultat 
était  que  DiCMEUNiKR  avait  déclaré  qu'il  ne  serait  point  rapporteur  de  celte 
affaire,  sans  qu'il  fût  possible  de  connaître  l'avis  définitif  du  Comité,  ni  le 
moment  où  le  rapport  serait  fait.  Quelques  instants  auparavant,  l'Assem- 
blée des  Représentants  avait  adopté  le  texte  d'un  Mémoire  au  Comité  de 
constilulion,  préparé  par  FAurnEx  (2}. 

Le  Conseil  de  Ville  n'éprouva  pas  le  besoin  de  répliquer  à  ce  Mémoire,  et 
l'affaire  en  resta  là,  sans  que  le  conflit  eût  été  légalement  réglé.  In  fait, 
malgré  le  résultat  négatif  de  sa  pétition  du  10  septembre,  c'était  le  Conseil 
de  Ville  qui  se  trouvait  obtenir  gain  de  cause  :  du  moment  qu'aucune  déci- 
sion législative  ne  venait  modifier  la  situation,  l'Assemblée  des  Représen- 
tants n'ayant  aucun  moyen  de  contraindre  les  administrateurs  à  subir  ses 
exigences,  ceux-ci  se  trouvaient  renvoyés,  pour  rendre  leurs  comptes,  au 
Corps  rnunicipal  en  voie  de  formation,  ce  qui  était  Justement  ce  qu'ils 
désiraient. 

(II,  p.  192)  Le  procès-verbal  du  Conseil  de  Ville  reproduit  simplement  le 
texte  du  discours  prononcé  par  Bailly,  le  16  septembre,  soir,  devant  l'As- 
semblée nationale.  11  y  a  lieu  de  compléter  ce  compte  rendu. 

D'abord,  il  convient  de  remarquer  que  la  députation  ne  comprenait  pas 
•iulement  le  Maire  et  les  neuf  commissaires  désignés  par  le  Conseil  de  Ville 
dans  sa  séance  du  matin  (3),  mais  encore  le  Commandant-général  et  des 
délégués  de  la  Garde  nationale.  Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  consti- 
tuante dit  formellement  que  la  députation  avait  à  sa  tète  «  MM.  les  Maire 
et  Commandant-général  ».  Quant  aux  délégués,  Bailly  avait  écrit  la  veille, 
la  septembre,  à  de  La  Fayette,  en  le  priant  d'envoyer  une  députation  de 
douze  personnes  pour  inviter  l'Assemblée  nationale  au  service  solennel 
dont  la  célébration  avait  été  décidée  (4). 

A  l'allocution  du  Maire,  le  président  de  l'Assemblée  nationale,  Blreaux 
DE  Pusy,  répondit  en  ces  termes  : 

Los  honneurs  funèbres  que  vous  destinez  aux  braves  Français  qui,  dans  les 
murs  de  Nancy,  ont  versé  leur  sang  i)ar  respect  pour  leurs  seYnienls,  par  zèle  pour 
li;  maintien  de  l'ordre  et  de  la  lran((uillité  puijlique,  sont  un  honmiagc  digne  de 
l'i'S  nobles  victimes  de  la  constitution,  digues  du  patriotisme  de  la  Municipalité 
l't  de  la  Garde  nationale  de  Paris. 

LWssemblée  nationale  ne  peut  qu'approuver  cet  acte  également  pieux,  civique 
et  fraternel.  Comme  vous,  elle  a  gémi  des  rigueurs  nécessaires  qu'a  commandées 


(1)  Lettre  aux  sections,  du  17  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  200-^201.) 
(2j  Séance  du  18  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  204  et  20G.) 
i'i)  Séance  du  16  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  191.) 
(4)  Reg.  mauusc.  (Bib.  Nat.  manusc.  reg.  11G97,  fol.  82). 
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le  salut  (le,  rempir«\  Mais,  pour  n^'-ritcr  (ïrlrc  libre,  il  faut  qu'un  peuple  naclic 
ailier  la  douce  pitié  rjui  pleure  sur  les  malheurs  de  l'huiuauité  à  l'irillexible  fer- 
meté qui  veut  et  qui  procure  l'obéissance  aux  lois.  Heureux  ceux  qui,  corauic 
vous,  se  montrent  citoyens  dévoués  et  fidèles,  sans  cesser  d'être  bommos  sen- 
sibles !  Et  puisse  l'Assemblée  nationale,  en  applaudissant  à  vos  vertus,  en  pro- 
pager l'exemple  et  le  faire  aimer  à  tous  les  Français  ! 

Elle  délibérera  sur  l'objet  de  votre  pétition  et  vous  offre  les  honneurs  do  f^a 
séance. 

Il  fut  ensuite  proposé  de  nommer  une  députation  pour  assister  au  service. 

La  proposition  ayant  été  adoptée,  le  président  désigna  immédiatement  les 
40  membres  qui  devaient  composer  la  députation,  sans  compter  les  députés 
des  départements  de  la  Moselle,  de  la  Meurtho  cl  des  Vosges. 

Enfin,  l'Assemblée  ordonna  l'impression  du  discours  du  Maire  et  de  la 
réponse  du  président  (1). 


(l)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XIX,  p.  21).  —  Il  est  probable  que  la  déci- 
sion ne  s'appliquait  qu'à  l'impression  dans  le  procès-verbal  officiel,  car  ou  ne 
trouve  pas  d'imprimé  séparé  contenant  les  discours  échangés  le  16  septembre, 
soir. 
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^^^  La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  d'un  mémoire  du  sieur 
Pierre  Girard,  marchand  libraire,  qui  se  plaint  d'avoir  reçu  congé 
d'une  maison  qu'il  occupe,  rue  des  Prêtres,  n"  5,  dépendante  de  la 
ci-devant  communauté  de  Sainte-Geneviève  (1),  du  bail  de  laquelle  le 
principal  locataire  s'est  désisté,  et  que  le  sieur  Girard  dit  avoir  été 
relouée  par  l'administration,  sans  annonce  ni  affiche  et  sans  adjudi- 
cation publique. 

Différents  avis  ont  été  ouverts. 

On  a  d'abord  rappelé  que  cette  demande  avait  déjà  été  portée  de- 
vant l'Assemblée,  qui  l'avait  renvoyée  au  Conseil  de  Ville  (2),  et  on 
a  conclu  à  ce  que  le  sieur  Girard  s'adressât  de  nouveau  à  ce  même 
Conseil,  après  quoi  l'Assemblée  prononcerait  sur  la  décision  du 
Conseil  de  Ville,  si  les  motifs  des  plaintes  du  sieur  Girard  contre 
cette  décision  lui  paraissaient  légitimes. 

Un  autre  membre  a  soutenu  que  le  Conseil  de  Ville  était  investi 
par  l'Assemblée  nationale  des  fonctions  du  département  (3),  et 
qu'ainsi  l'appel  de  ses  jugements,  en  ce  qui  pouvait  concerner  les 
domaines  nationaux,  devait  se  porter  directement  devant  l'Assem- 
blée nationale. 

11  a  été  opposé  avec  succès  à  cette  opinion  que  la  Municipalité 
future,  lorsqu'elle  serait  organisée,  aurait  en  effet  ce  droit,  sans  le 
concours  du  Conseil  général  do  la  Commune;  mais  que,  dans  l'orga- 
nisation actuelle,  la  Municipalité  consistait  dans  le  Conseil  de  Ville 
et  l'Assemblée  générale,  sans  division;  qu'ainsi  la  demande  devait 
être  formée,  comme  elle  l'a  été,  devant  l'Assemblée  générale,  qui 
avait  dû  la  renvoyer  au  Conseil  de  Ville,  comme  formant  la  partie 
administrative  de  l'Assemblée,  sans  préjudice  du  droit  de  révision  et 
de  décision  qui  appartient  à  l'Assemblée  en  dernier  ressort. 

(1)  Aujourd'hui  rue  Saint-Ètienue  du  Mont,  quartier  de  la  Sorbonne  (V"  arron- 
dissement). 

(2)  .Mémoire  renvoyé  au  Comité  des  rapports,  le  3  septembre.  (Voir  ci-dessus. 
p.  71.) 

':{)  l)«i-rct  du  8  juin  1190.  (Voir  Tome  V,  p.  (;:to-/;:t7.) 
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Lo  sieur  Pierre  Cii-urd,  avauL  (leinaiHl»'  et,  ()l)teiiu  la  parole,  a  ex- 

post'î  avec  force  et  précision  la  justice  de  sa  plainte  : 

Je  suis —  u-t-il  dit —  marchand  établi;  j'ai  60  ans;  je  comptais  si  hien 
finir  mes  jouis  dans  cette  maison  qtie  j'ai  fait  ma  soumission  pour  l'acheter; 
et  rudministration  la  loue  sans  que  j'en  sois  prévenu  !  Je  i'aurnis  louée 
iOO  livres,  200  livres  de  plus,  s'il  l'avait  fallu,  plutôt  que  de  la  quitter;  et 
je  me  vois  réduit,  si  je  n'obtiens  justice  de  vous,  Messieurs,  ii  ne  savoir  où 
me  loger.  Car  je  n'espère  plus  rien  de  l'administration  :  les  administrateurs 
m'ont  ballotté  depuis  douze  jours,  et  ils  ont  fini  pai'  me  renvoyer  ii  des 
commis  qui  se  sont  moqués  de  moi. 

Un  membre  a  demandé  que  les  commissai,res,  chargés  de  faire  le 
mémoire  des  faits  qui  rendaient  urgente  et  nécessaire  la  surveillance 
non  interrompue  de  l'Assemblée  générale  sur  le  Conseil  de  Ville  (1), 
prissent  note  de  la  plainte  du  sieur  Girard;  et  il  a  mis  en  parallèle  la 
conduite  de  l'administration  du  Conseil  de  Ville  de  Paris  avec  celle  de 
la  municipalité  de  Lyon,  qui,  par  des  enchères  publiques,  était  par- 
venue à  augmenter  considérablement  le  prix  des  baux  des  domaines 
nationaux  de  son  ressort. 

Enfin,  il  a  été  demandé  (juc  le  mt-nioirc  du  sieur  (îirard  fût  envoyé 
à  M.  le  procureur-syndic,  avec  invitation  d'en  rendre  compte  le  plus 
promptement  possible. 

Ce  qui  a  été  adopté  par  l'Assemblée  (2). 

-— ^  L'un  des  commissaires,  nommés  par  l'Assemblée  pour  porter 
au  Comité  de  constitution  sa  prière  de  vouloir  bien  suspendre  le  rap- 
port du  Comité  à  l'Assemblée  nationale,  sur  l'arrêté  du  Conseil  de 
Ville,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  eût  remis  le  mémoire  explicatif  des 
faits  qu'elle  se  propose  de  présenter  à  l'appui  de  la  demande  qu'elle 
a  faite  de  la  communication  des  actes  et  registres  du  Conseil  de 
Ville  (3),  étant  monté  à  la  tribune,  a  dit  à  l'Assemblée  : 

Messieurs, 
Vos  commissaires  se  sont  transportés  au  Comité  de  constitution  de  l'As- 
semblée nationale;  mais,  n'y  ayant  trouvé  aucun  membre,  ils  sont  allés 
chez  M.  Desmeunier,  qu'ils  n'ont  pas  trouvé  non  plus  chez  lui;  ils  l'ont 
enfin  rejoint  à  l'Assemblée  nationale  et  lui  ont  exposé,  avec  beaucoup  de 
détail,  les  droits  et  les  justes  demandes  de  l'Assemblée.  M.  Desmeunier 
leur  a  dit  que  le  Comité  aurait  demain,  samedi  (4),  une  assemblée  générale, 
et  leur  a  promis  qu'ils  y  seraient  admis  et  entendus  à  six  heures  du  soir. 

Ce  commissaire  a  ajouté  qu'après  avoir  obtenu  ce  rendez-vous  au 
Comit(i  de  constitution,  il  était  rentré  dans  l'Assemblée  nationale,  où 
il  avait  entendu  et  la  demande  de  M.  le  Maire,  au  nom  du  Conseil  de 

(1)  Six  coiuniissaircs  nommés  le  lii  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  nc.) 

(2)  L'affaire  du  sieur  Girard  ne  figure  plus  dans  les  procès-vcrbau.x. 

(3)  Deux  comaiissaircs  nonuiiés  le  IG  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  189, i 

(4)  18  septembre. 
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Ville,  el  l'ajournemont  que  l'Assemblée  avait  fait  de  cette  demande 
à  samedi  soir,  avec  renvoi  à  son  Comité  de  constitution  (1);  ce  qui 
Tavait  engagé  à  expliquer  ù,  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale les  justes  prétentions  de  l'Assemblée  générale  de  la  Com- 
mune, et  que  les  différents  membres  auxquels  il  en  avait  parlé  lui 
avaient  promis  d'apporter  la  plus  sérieuse  attention  à  cette  affaire, 
lors  du  rapport  qui  en  serait  fait  (2). 

-*--  L'Assemblée  ayant  arrêté,  dans  la  séance  d'hier,  qu'il  serait 
écrit  aux  sections  pour  les  prévenir  el  les  mettre  en  garde  contre 
les  démarches  du  Conseil  de  Ville  vis-à-vis  d'elles  (3),  M.  l'abbé  Fau- 
chet  a  fait  lecture  d'un  projet  de  lettre. 

Le  premier  avis  qui  a  été  ouvert  a  été  que  le  contenu  de  cette 
lettre  devait  servir  aux  commissaires  chargés  de  la  rédaction  du  mé- 
moire des  faits,  que  l'Assemblée  leur  avait  donné  à  rédiger;  et  qu'il 
suffisait  d'envojer  ce  mémoire  aux  sections,  sans  le  faire  précéder 
par  cette  lettre. 

On  a  observé  au  préopinant  que,  l'envoi  de  la  lettre  étant  chose 
arrêtée,  il  n'y  avait  plus  à  délibérer  que  sur  son  contenu. 

Le  préopinant  a  retiré  son  objection,  en  convenant  qu'il  n'avait 
point  été  présent  à  l'Assemblée,  lors  de  l'arrêté  pris  au  sujet  de  cette 
lettre. 

Un  autre  membre,  approuvant  la  première  partie  de  la  lettre,  ex- 
cepté l'expression  de  «  perfidin  des  circonstnncrs  »,  jusqu'aux  mots 
«  l at'hlocralie  municipale  »,  a  demandé  que  le  surplus  de  la  lettre 
lïit  supprimé,  et  a  conclu  à  ce  qu'elle  fût  envoyée  aux  sections  après 
ces  changements. 

11  a  été  observi''  au  préopiiiant  (jue  les  mots  dont  il  demandait  la 
suppression  n'avaient  rien  de  coniraire  à  la  justesse  ni  à  la  vérité; 
que  l'expression  de  perfidie,  s'appliquant  au  mot  circonstances,  ne 
désignait  point  des  personnes,  mais  des  choses,  et  que  les  mots 
arislocralie  municipale  étaient  précisément,  dans  l'acception  qu'ils 
avaient  aujourd'hui,  les  seuls  termes  convenables  pour  exprimer  les 
procédés  dont  l'Assemblée  avait  à  se  plaindre  et  le  régime  que  la 
Ville  de  Paris  avait  à  redouter. 

L'Assemblée  ayant  demandé  qu'on  allât  aux  opinions; 

(!)  Arn'té  du  Conseil  de  Ville,  du  16  septembre,  porté  le  m^me  jour  comme 
pétition,  par  Bailly,  à  la  séance  du  soir  de  l'Assemblée  nationale.  (Voir  ci-dea- 
sus,  p.  191  et  ion.) 

(2)  Le  conllit  soulevé  outre  le  Conseil  de  Ville  et  l'Assemblée  des  lieprésenlunls 
à  l'occasion  de  la  reddition  des  comptes  ne  donna  lieu  à  aucun  rapport  ui  à  au- 
cune discussion  devant  l'Assemblée  nationale.  (Voir  ci-dessus,  p.  1!)i-1!)o.) 

(3)  Ari-été  du  16  septembre.  (\'oir  ci-dessus,  p.  18!)-190.) 
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M.  lo  pn'sident  y  a  mis  d'ahord  la  question  de  savoir  si  les  mots, 
dont  on  avait  demande  le  cliangenjent,  seraient  su[)primés  ou  non. 

L'Assemblée  a  décidé  que  ces  expressions  resteraient. 

Il  a  mis  ensuite  à  l'opinion  si  la  lettre  serait  imprimée  telle  qu'ell" 
avait  été  lue,  ou  s'il  y  serait  fait  des  changements. 

L'Assemblée  a  arrêté  que  la  lettre  serait  imprimée  telle  qu'elle 
Sivail  été  lue. 

Enfin,  l'Assemblée  a  ari"été  qu'il  serait  donné  ordre  à  M.  Lottin  de 
faire  passer  la  nuit  pour  imprimer  cette  lettre,  de  manière  à  ce 
qu'elle  pût  être  distribuée  demain  dans  la  matinée  (1). 

Messieurs, 

Les  mandats  de  tous  les  districts  qui  nous  ont  institués  et  qui,  à  la  très 
grande  majorité,  n'ont  pas  voulu  accepter  nos  démissions,  lorsque,  par  la 
perfidie  des  circonstances,  nous  nous  sommes  vus  obligés  de  les  offrir  (2); 
les'décrets  de  l'Assemblée  nationale  qui,  jusqu'à,  l'installation  delà  nou- 
velle Municipalité,  nous  conlirment  dans  nos  fonctions;  les  serments  invio- 
lables qui  nous  lient  et  les  intérêts  pressants  de  la  chose  publique  qui  ré- 
clament nos  soins,  nous  imposent  l'obligation  sévère  d'exercer,  jusqu'à  la 
fin  de  nos  sessions,  la  surveillance  la  plus  attentive  sur  l'administration 
municipale. 

Afin  de  remplir  ce  devoir  dans  toute  son  étendue,  l'Assemblée  avait  nommé 
des  commissaires  pour  examiner  les  registres  et  actes  de  l'administration 
et  lui  en  rendre  compte,  dans  l'intention  de  vous  notifier,  Messieurs,  lous 
les  résultais  de  cette  recherche,  soit  à  la  gloire,  soit  à  la  charge  des  admi- 
nistrateurs, selon  qu'il  aurait  été  prouvé  qu'ils  avaient  bien  ou  mal  répondu 
à  la  confiance  publique. 

Cette  recherche  indispensable  avait  d'ailleurs  le  très  grand  avantage  de 
mettre  sur  la  voie  des  opérations  sages  à  continuer  ou  des  abus  notables  à 
réformer  la  nouvelle  Municipalité,  qui  autrement  se  trouverait  engagée, 
dès  ses  premiers  pas,  dans  un  labyrinthe  inconnu,  où  les  administrateurs 
inexacts,  s'il  y  en  avait,  échapperaient  facilement  à  son  inexpérience  et,  en 
fuyant,  rompraient  les  fils  de  leurs  trames  fautives,  effaceraient  les  traces 
de  leurs  démarches  nuisibles,  et  feraient  disparaître  ces  premiers  éléments 
de  conviction  que  des  yeux  exercés  découvrent,  mais  qui,  une  fois  négligés,  ' 
ne  laissent  plus  de  moyens  d'action  ou  do  précaution  contre  les  prévarica- 
tions et  les  erreurs. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  par  l'arrêté  du  Conseil  de  Ville,  du  13  de  ce 
mois  (3),  qu'il  vous  a  fait  parvenir,  avec  quel  soin  il  se  refuse  à  notre  sur- 
veillance, et  combien  il  appréhende  une  inspection  au-devant  de  laquelle 
des  administrateurs  sûrs  d'eux-mêmes  s'empresseraient  d'aller  :  il  s'est 
empressé,  au  contraire,  de  chercher  à  surprendre  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  se  soustraire  à  des  surveillants  dont  il  redoute  les  regards. 

(1)  Lettre  des  Représentants  provisoires  de  la  Commune  à  MM.  les  présidents  et 
citoyens  îles  sectiojis  de  Paris,  imp.  3  p.  in  4",  sans  date  i^Bib.  Nat.,  Lb  40/1231). 
—  M.  TouKNEUx  {Biblior/raphie,  t.  II,  11°  5701)  place  à  tort  ce  document  au  com- 
meûcement  de  l'anuée  1790. 

(2)  Adresse  aux  districts,  du  12  avril,  annonçant  la  démission  collective,  et 
relevé  des  délibérations  des  sections  sur  cette  adresse.  (Voir  Tome  IV,  p.  675-678, 
et  Tome  V,  p.  ù'i7-G3G.) 

(3)  Arn'iés  des  13  et  14  scjitembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  14ii  et  lo3-lu4.) 
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L'Assemblée,  instruite  des  démarches  hâtives  de  Tadministration  auprès 
des  législateurs,  a  pris,  sur-le-champ,  l'arrêté  qu'elle  vous  envoie  (1),  l'a  fait 
remettre,  à  l'instant  même,  par  son  président,  à  M.  le  président  de  l'Assem- 
blée nationale  et  a  eu  l'avantage  de  prévenir  la  surprise  qu'on  a  encore 
ess.iyé,  le  soir  du  même  jour,  de  faire  au  Corps  législatif,  par  une  motion 
préparée,  qui  tendait  à  obtenir  un  décret  contre  notre  surveillance  et  pour 
y  soustraire  le  Conseil  de  Ville  sans  nous  entendre.  Mais  M,  le  président  de 
l'Assemblée  nationale,  conformément  à  la  parole  équitable  qu'il  avait 
donnée  au  président  de  notre  Assemblée,  a  proposé  de  renvoyer  l'examen 
de  cette  question  au  Comité  de  constitution,  afin  qu'il  put  peser  nos  motifs 
et  ceux  du  Conseil,  en  faire  rapport  et  présenter  un  projet  de  décret  con- 
forme aux  principes  (2). 

Dans  cette  position,  Messieurs,  l'intérêt  de  la  chose  publique  est  en  sûreté  : 
nous  avons  le  temps  de  faire  un  mémoire,  où  nous  mettrons  le  Comité  de 
constitution  et  la  Ville  de  Paris  en  garde  contre  le  danger  de  l'indépen- 
dance des  administrateurs  de  la  surveillance  habituelle  du  Conseil  de  la 
Commune,  contre  les  prétentions  d'une  aristocratie  municipale  qui  menace  la 
cité;  contre  le  péril  de  voir  les  citoyens  obligés  de  subir  la  morgue,  les  hau- 
teurs, les  volontés  arbitraires  des  officiers  municipaux,  d'après  un  exemple 
donné  et  consacré  dès  le  principe  de  la  Révolution;  enfin,  contre  tous  les 
inconvénients  du  despotisme  municipal,  qu'afTectent  déjà  si  hautement  les 
administrateurs  provisoires  de  la  chose  commune.  Après  avoir  remis  ce  mé- 
moire à  l'Assemblée  nationale  (3),  nous  vous  l'adresserons.  Messieurs;  et, 
dans  le  court  intervalle  qui  s'écoulera  jusqu'au  moment  où  vous  le  rece- 
vrez, nous  vous  engageons,  sinon  à  préjuger  en  faveur  de  vos  droits  que 
nous  exerçons  et  que  nous  défendons,  du  moins  à  suspendre  toute  décision 
et  toute  démarche  contraires.  Nous  vous  prions  d'observer  attentivement 
que,  près  du  terme  de  notre  existence  officielle,  ce  n'est  pas  de  nos  intérêts 
propres  qu'il  s'agit.  Nous  allons  cesser  d'être  vos  mandataires;  il  est  essen- 
tiel que  vous  ne  laissiez  pas  périr  entre  nos  mains  les  droits  d'une  surveil- 
lance que  vous  ne  pouvez  exercer,  en  ce  moment,  que  par  nous,  et  que 
vous  n'accoutumiez  pas  vos  administrateurs  à  décliner  par  des  subterfuges, 
par  des  manonivres,  par  des  équivoques,  par  des  menées  insidieuses,  les 
regards  des  citoyens  que  vous  aurez  placés  près  d'eux  pour  inspecter  leur 
gestion.  Voilà,  Messiein-s,  l'illusion  qu'ils  espèrent  vous  faire,  et  dont  votre 
sagesse  et  votre  zèle  pour  le  bien  public  sauront  vous  défendre. 

Nous  sommes,  avec  un  dévouement  absolu  et  tous  les  sentiments  de  la 
fraternité,  Messieurs,  vos  frères  et  concitoyens. 

Les  Représentants  provisoires  de  la  Commune  de  Paris. 
Signé  :  L'abbé  Fauciiet,  président. 

Lktkllier,  Ballin,  Desprkz,  Cavagnac, 
Cousin,  secrétaires. 

^■^  L'Assemblée   s'était  proposé  de  procéder  à  réleclioii  d'un 
président  (4). 


(1)  ArnHé  du  lo  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  176-117.) 

(2)  Pétition  présentée  par  Baillv,  au  nom  du  Conseil  de  Ville,  le  16  septembre, 
soir,  et  renvoyée  pour  rapport  au  Comité  de  coustitulion.  (Voir  ci-dessus,  p.  193.) 

(3)  Mémoire  au  Comité  de  conslilulion,  du  18  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  204  ) 

(4)  Dkmars,  élu  président  le  28  août,  avait  exercé  ses  f'ouctions,  conforméuieut 
au  règlomeut,  pendant  deux  semaines,  jusqu'au  11  septembre.  A  partir  de  cette 
date,  il  était  remplacé  de  fait  par  deux  aucieus  présidents,  d'abord  par  Tuuiuor 
DE  La  Rosière,  du  13  au  13  septembre,  puis,  à  partir  du  16  septembre,  par  Fau- 
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Mais,  M.  Tamieviiux  ayant  (Icrnandf'!  la  parohi  pour  n'pondrci  aux 
faits  allt'igués  contre  plusieurs  nu)inl)i'L's  du  I)(''paii(!uiciit  des  subsis- 
tances ; 

Il  a  été  mis  à  l'opinion  si  Ton  procéderait,  ou  non,  à  l'éleclioii  d'un 
président,  avant  d'entendre  M,  Tannevaux. 

L'Assemblée  a  décidé  que  M.  Tannevaux  serait  entendu, 

11  est  monté  ù,  la  tribune,  et  a  lu  un  discours  dans  lequel  il  a  com- 
battu les  alléfj;ations  faites  contre;  les  administraleui's  (1).  11  a  dit  ; 
1"  quant  aux  achats  d'argent,  qu'ils  avaient  pour  cause  des  paiements 
extraordinaires,  auxquels  les  6,000  livres  données  par  la  Caisse  d'es- 
compte ne  pouvaient  suffire;  '2°  sur  le  faux  billet  de  1,000  livres, 
rendu  quatre  jours  après  par  M.  Charpin,  que  ce  billet  était,  par  sa 
contrefaçon,  de  nature  à  être  échangé  par  la  (baisse  d'escompte,  et 
qu'au  surplus  la  perte,  si  elle  pouvait  exister,  serait  pour  l'adminis- 
tration générale  du  royaume  et  non  pour  la  Ville  de  Paris;  '.i°  sur 
l'augmentation  des  appointements  du  frère  du  lieutenant  de  maire  au 
Département  des  subsistances  (2),  de  3,600  à  6,000  liv.,  que  la  cause 
de  cette  augmentation  n'était  point  une  nouvelle  création  de  place, 
mais  un  changement  de  fonctions;  que  le  frère  de  M.  A'auvilliers 
avait  quitté  sa  première  place,  (jui  lui  produisait  3,600  livres,  pour 
occuper  c.elle  de  M.  Lcleu,  qui  en  produisait  6,000. 

Malgré  cette  apologie,  plusieurs  membres,  prenant  successivement 
la  parole,  se  sont  élevés  contre  la  facilité  que  l'administration  avait 
eue  de  laisser  subsister  une  place  aussi  onéreuse  pour  la  Commune, 
créée,  à  la  vérité,  par  l'ancien  régime,  avec  des  appointements  de 
6,000  livres,  mais  qui  pouvait  et  devait  même  être  supprimée  par 
une  administration  fraternelle  et  civique,  ou  au  moins  réduite  à  ces 
mêmes  appointements  de  3,600  livres,  dont  se  contentait  avant  le 
frère  de  M.  Vauvilliers,  surtout  en  considérant  les  avantages  d'un 
logement  agréable,  bien  meublé,  et  d'un  enclos  considérable. 

Entin,  il  a  été  observé  que  l'apologie  des  administrateurs,  faite 
par  M.  Tannevaux,  ne  les  dispensait  pas  de  venir  rendre  compte  à 
l'Assemblée  non  seulement  de  ce  que  M.  Tannevaux  venait  de  dire. 


CHET,  qui  ne  fut  réélu  régulièrement  que  le  21  septembre,  pour  rester  président 
jus([u'à  la  fui  des  séances  de  l'Assemblée  des  Représentants. 

(1)  Il  s'agit  probablement  des  dénonciations,  dont  le  détail  n'est  pas  connu 
faites  le  15  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  110-176.) 

(2)  Ce  frère,  qui  s'appelait  DisVAtiviLLiERs  de  I.a  Choix-Morlot  (Antoine  Louis) 
avait  été  nommé,  par  le  Bureau  de  Ville,  le  2  décembre  1789,  chef  de  bureau  au 
Département  des  subsistances,  et,  le  l"  juin  1790,  directeur  des  magasins  de 
Corbeil.  (Voir  Tome  III.  p.  102,  et  Tome  A',  p.  f.i,';.^ 
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mais  encore  de  répondre  aux  diverses  questions  qui  pourraient  leur 
être  faites  incidemment. 

Pour  quoi,  Ton  a  conclu  à  ce  que  la  question  fût  ajournée  à 
demain  et  que  les  administrateurs  fussent  invités  à  venir  à  l'Assem- 
blée. 

Il  a  été  décidé,  quant  à  la  forme  de  cette  invitation,  qu'elle  serait 
faite  par  une  lettre  écrite,  au  nom  de  l'Assemblée,  par  un  de  ses 
secrétaires,  à  MM.  Vauvilliers  et  Cliarprn,  dans  laquelle  lettre  leur 
seraient  annoncées  les  trois  allégations  sur  lesquelles  l'Assemblée 
désirait  les  entendre  contradictoirement  (1). 

-—  La  séance  a  été  continuée  à  demain,  samedi,  à  l'heure  ordi- 
naire. 

Sùjnc  :  L'abbé  Faucuet,  président. 

Secrétaires  :  Li:tellier,  Ballin,  Desprlz,  Gavagnac, 
Cousin. 


(I)  La  répooee  écrite  de  de  Vauvilmers  parvint  i  l'Assemblée  le  22  septembre. 
(Voir  ci-dessous  ) 
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Du  Samedi  18  Scplcinbrc  1790 


— *-  A  l'ouverture  de  la  séance,  un  de  MM.  les  secrétaires  a  lu  le 
procès-verbal  de  celle  du  17. 

La  rédaction  en  a  été  approuvée. 

•*^'-  M.  de  Sauvigni,  l'un  des  Représentants  de  la  Commune,  a  fait 
hommage  à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  de  sa  composition,  intitulé  : 
Du  Ihddtre,  sous  les  r^apports  de  la  nouvelle  conslitulion  (Discours  pré- 
senté à  l'Assemblée  nationale). 

L'Assemblée  a  arrêté  des  remerciements  à  M.  de  Sauvigni,  et  qu'il 
en  serait  fait  mention  dans  le  procès-verbal.  (I,  p.  210.) 

— *•  M.  l'abbé  Fauchet  a  fait  ensuite  lecture  du  mémoire  qu'il  était 
chargé,  par  l'Assemblée,  de  rédiger,  et  qui  doit  être  présenté  au 
Comité  de  constitution  de  l'Assemblée  nationale,  sur  la  question  de 
savoir  si,  dans  l'état  provisoire  où  est  encore  l'administration,  elle 
est  tenue,  ou  non,  de  rendre  les  premiers  comptes  à  l'Assemblée 
générale  des  Représentants  de  la  Commune  (1). 

Il  soumet  ce  mémoire  au  jugement  de  l'Assemblée,  qui  l'approuve, 
vote  des  remerciements  à  M.  l'abbé  Fauchet,  et  arrête  que  le  mémoire 
sera  imprimé  el  envoyé  tant  à  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
individuellement  qu'aux  60  comités  des  districts  et  aux  48  sections 
de  la  capitale.  (Il,  p.  213.) 

^-^  Un  membre  de  l'Assemblée  lui  fait  part  d'un  mémoire  d'un 
brigadier  de  la  barrière  de  Montreuil,  qui  expose  les  diflicultés  qu'il 
éprouve  à  empêcher  différents  ouvriers  des  travaux  publics,  compo- 
sant l'atelier  qui  est  près  de  cette  barrière,  de  faire  passer  de  l'eau- 
de-vie  en  fraude  des  droits. 

Ce  mémoire,  dont  l'objet  est  très  intéressant,  a  paru  à  l'Assemblée 
mériter  toute  son  attention,  et  elle  a  arrêté  qu'il  serait  renvoyé  à 
M.  le  procureur-syndic  de  la  Commune,  avec  invitation  d'en  rendre 
compte  (2). 


(1)  Arrêté  du  16  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  176.) 

(2)  Il  u'eu  uol  point  rendu  compte  daus  les  séances  suivantes. 
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— *  Un  autre  mémoire  des  ouvriers  de  la  2"  division  de  l'atelier 
de  Saint-Philippe  du  Roule,  lesquels  font  à  l'Assemblée  la  demande 
de  moellons  qu'ils  ont  trouvés  dans  une  fouille,  à  la  Petite-Pologne, 
a  été  renvoyé  au  Département  des  travaux  publics. 

— --  L'ordre  du  jour  ne  pouvait  être  suspendu  plus  agréablement 
pour  l'Assemblée  que  par  l'arrivée  de  M.  le  Commandant-général, 
qui,  étant  entré,  a  dit  : 

Messieurs, 
Toutes  les  fois  que  je  viens  porter  à  la  Commune  l'hommage  de  mon 
respect  et  de  ma  fidélité,  vous  me  donnez  le  droit  bien  doux  d'y  ajouter  de 
nouvelles  expressions  de  ma  reconnaissance.  Agréez,  Messieurs,  ma  vive 
sensibilité  pour  les  témoignages  de  satisfaction  que  vous  avez  dernièrement 
donnés  à  mon  zèle  (1),  ainsi  que  pour  l'accueil  flatteur  que  vous  daignez 
me  faire  en  ce  moment.  Soyez  persuadés,  Messieurs,  que  je  mériterai  les 
bontés  de  la  Commune  par  un  dévouement  éternel. 

M.  l'abbé  Fauchet,  faisant  les  fonctions  de  président,  lui  a  ré- 
pondu : 

Monsieur  le  Commandant-général, 
C'est  une  prérogative  heureuse  de  la  place  que  j'occupe  en  ce  moment 
d'avoir  à  interpréler  l'estime  profonde,  la  confiance  sans  bornes  et  tous  les 
vifs  sentiments  de  l'Assemblée  pour  le  digne  chef  de  l'armée  nationale 
parisienne.  Les  Représentants  de  la  Commune  n'ont  jamais  cessé  de  recon- 
naître en  vous  un  vrai  patriote,  un  ami  sincère  de  la  liberté,  un  défenseur 
intrépide  des  droits  du  peuple,  un  fidèle,  un  incorruptible  citoyen.  C'est 
ainsi  que  cette  Assemblée  civique  a  toujours  vu  La  Fayette,  et  il  est  impos- 
sible qu'elle  s'y  soit  trompée.  Et  vous  aussi,  général,  vous  avez  rendu  hom- 
mage et,  ce  qui  vaut  mieux,  justice  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune.  Comme  chef  mililaire,  vous  avez  respecté  son  autorité;  comme 
citoyen,  vous  avez  estimé  les  citoyens  qui  la  composent.  Vous  n'avez  eu  ni 
la  prétention  anticonstitutionnelle,  ni  l'aveugle  orgueil  de  vous  dérober  à 
sa  suiveillance  (2).  Vous  n'avez  point  abusé  du  haut  degré  d'influence  où 
vous  élevaient  l'estime  publique  et  la  supériorité  de  votre  mérite  pour 
décliner  nos  invitations,  ni  pour  chercher  à  nous  ravir  la  considération  des 
citoyens,  la  confiance  des  sections,  et  jusqu'à  l'estime  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Vous  avez  laissé  à  de  moindres  hommes  de  pareilles  combinaisons. 
Vous  nous  avez  honorés;  vous  nous  avez  aimés.  Général,  nous  vous  l'avons 
rendu;  et  j'ai  eu  fréquemment  le  bonheur  de  voir  qu'en  exprimant  devant 
le  public,  et  au  nom  de  l'Assemblée,  les  sentiments  d'un  cœur  qui  vous  est 
dévoué,  j'ai  été  fidèlement  l'interprète  de  tous  les  cœurs.  Ainsi,  la  patrie 
vous  aime;  ainsi,  vous  aimez  et  vous  aimerez  jusqu'à  la  fin  la  patrie. 

--*-  M.  le  Commandant-général,  ayant  repris  la  parole,  a  invité, 
de  la  part  de  la  Garde  nationale  parisienne,  MM.  les  Représentants 
de  la  Commune  à  la  cérémonie  funèbre  qu'elle  doit  célébrer  lundi, 


(1)  Une  dépulaticn  avait  été  envoyée  à  de  La.  Fayette  pour  le  féliciter,  le 
14  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  151.) 

(2)  Façon  de  critiquer  le  refus  de  Bailly  et  du  Conseil  de  Ville  de  se  souraettro 
à  l'insiiection  de  l'Anseuiblée  des  Iteprésentants.  (Voir  ci-dessus,  p.  153  et  191.) 
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20  de  ce  mois,  au  Cliamp  de  la  Fédération,  pour  ses  frrrcs  (r;u-tiii's 
morts  à  Nancy,  sous  les  drapeaux  de  la  loi  (l). 
M.  le  président  n  répondu  : 

Quant  à  riiivitatioii  louchante  que  vous  faites  au  nom  tie  la  Garde  natio- 
nale, le  vœu  de  rAsseniblée  ne  peut  être  un  objet  de  doute  :  je  puis  assurer 
d'avance  que  c'est  avec  lui  sentiment  très  vif  et  1res  profond  qu'elle  parta- 
gera le  deuil  religieux  et  les  supplications  solennelles  pour  les  citoyens 
morts  à  Nancy,  sous  les  4i''^P6aux  de  la  loi;  qu'elle  ré|)andra  aussi  dos 
larmes,  avec  des  prières,  pour  ceux  que  des  suggestions  perfides  et  des 
manceuvres  odieuses  ont  poussés  au  désespoir  et  fait  périr  rebelles;  qu'elle 
demandera  au  ciel,  avec  toute  la  ferveur  du  patriotisme,  d'écai  ter  à  lavenir 
de  la  France  de  pareils  événements,  qui  lui  font  pleurer  plus  amèrement 
encore  la  mort  des  malheureux  vaincus  que  celle  des  vainqueirrs  généreux, 
et  qui  ne  lui  laissent  à  célébrer,  après  la  victoire,  que  des  cérémonies 
funèbres,  où  elle  déplore  à  la  fois  la  perte  de  ses  enfants  égarés  et  celle  de 
ses  héros  fidèles,  et  où  elle  ne  peut  enfin  faire  entendre  que  les  accents  de 
l'expiation  et  les  gémissements  de  la  douleur. 

L'Assemblée,  après  les  plus  vifs  applaudissements,  a  arrêté  unani- 
mement que  les  deux  discours  et  les  réponses  seraient  imprimés  et 
envoyés  à  rÉtat-major,  aux  00  bataillons  de  l'armée  parisienne,  aux 
60  comités  des  districts  et  aux  48  sections  (2). 

"»-^^^  M.  Michel,  l'un  des  commissaires  nommés-  par  l'Assemblée 
pour  suivre,  au  Comité  de  constitution  de  l'Assemblée  nationale, 
l'arrêté  pris,  le  16,  d'après  celui  du  Conseil  de  Ville  du  14  de  ce 
mois  (3),  a  rendu  compte  de  ce  qu'il  venait  de  faire  au  Comité, 
conjointement  avec  ses  collègues  :  il  a  dit  qu'il  avait  eu,  avec  les  mem- 
bres qui  le  coiuposent,  une  conférence  à  laquelle  M.  Vauvilliors  était 
présent;  que  M.  Desmeuniers,  après  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans 
le  Comité,  a  déclaré  qu'il  ne  serait  point  rapporteur  de  cette  affaire, 
et  que  ces  messieurs  ne  se  sont  expliqués  définitivement  ni  sur  leur 
avis,  ni  sur  le  moment  où  le  rapport  serait  fait  (4). 

-—  D'après  l'invitation  faite  par  M.  le  Commandant-général  (5), 
l'Assemblée  a  arrêté  que  tous  les  membres  se  réuniraient  lundi,  à 
rilôtel-de-Ville,  à  huit  heures  du  matin,  pour  partir  à  neuf  et  se 
rendre  en  corps  à  la  cérémonie  funèbre  au  Champ  de  la  Fédération. 

M.  le  président  a  annoncé  que  MM.  les  Electeurs  (6)  se  rassemble- 
raient aussi  à  l'Hôtel-de-Ville,  et  qu'il  présumait  que  les  sentiments 

(1)  Arr(}té  du  Conseil  de  Ville  du  14  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  154.) 

(2)  Imp.  6  p.  in-8"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1152),  reproduit  en  annexe  au  Journal  tle 
la  Municipalité  et  des  sections  (o"  du  21  septembre). 

(3)  Arrêté  du  16  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  189.) 

(4)  On  sait  qu'il  n'y  eut  point  de  rapport.  (Voir  ci-dessus,  p.  lOi-IOô.) 

(5)  Mr-me  séance,  (Voir  ci-dessus,  p.  205-206.) 

(6)  Il  s'agit  des  anciens  Électeurs  de  1789. 
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de  fraternité  qui  régnent  entre  les  Électeurs  et  l'Assemblée  rendraient 
cette  réunion  infiniment  agréable. 

Ce  qui  a  été  adopté  et  confirmé  unanimement  par  l'Assemblée. 

Il  a  été  aussi  arrêté  que  l'Assemblée  ferait  inviter  à  se  réunir  à 
elle,  pour  la  cérémonie  funèbre,  MM.  les  administrateurs  membres 
du  Conseil  de  Ville,  comme  faisant  partie  des  trois  cents  Représen- 
tants de  la  Commune  de  Paris,  et  que  M.  le  président  serait  autorisé 
à  en  écrire  à  M.  le  Maire  et  à  donner  tous  les  ordres  nécessaires  pour 
que  l'Assemblée  eût  le  cortège  convenable  (1). 

--*'■  La  séance  a  été  levée,  et  prorogée  au  lundi  20,  à  l'beure  ordi- 
naire. 

Signé  :  L'abbé  Faucuet,  •président. 

Secrétaires:  Letellikr,  Ballin,  Desi'Hez,  Cavagnac, 
Cousin. 


CONSEIL    DE    VILLE 


--*-  Le  samedi  18  septembre  1790,  cin»}  heures  du  soir,  le  Conseil 
convoqué  en  la  forme  ordinaire  sous  la  présidence  de  M.  le  Maire; 

— -^  11  a  été  fait  lecture  des  procès-verbaux  des  14  et  IG  du  pré- 
sent mois; 

Dont  la  rédaction  a  été  approuvée. 

Le  Conseil,  instruit  par  la  lecture  des  procès-verbaux  remis  à 

M.  le  Maire  de  ce  qui  s'est  passé  hier  au  Théfttre-français; 

A  arrêté  qu'il  s"occu[)era  incessamment  d'un  règlement  pour  le 
régime  de  ce  théfitre  et  que,  dès  à  présent,  il  prendra  connaissance, 
en  ce  cjui  peut  intéresser  l'ordre  public,  de  la  contestation  qui  sub- 
siste entre  les  Comédiens  et  le  sieur  Talma  (2),  l'un  d'eux;  à  l'eflet 
de  quoi  a  renvoyé  au  Département  des  établissements  publics,  pour 
en  rendre  compte;  a  arrêté,  en  outre,  que  le  sieur  Dugazon  (3)  sera, 
à  la  requête  du  procureur  de  la  Commune,  assigné  au  Tribunal  de 
police  pour  répondre  aux  conclusions  qu'il  jugera  à  propos  de 
prendre  sur  les  procès-verbaux  du  jour  d'hier,  et  que  provisoirement 

(1)  Au  même  momeul,  le  Conseil  de  Ville  prenait  ses  dispositions  pour  régler 
son  cortiige,  à  lui  tout  seul,  sans  se  préoccuper  le  moins  du  monde  de  VAssem- 
blée  des  lieprésentants.  L'invitation  du  président,  adressée  au  Maire,  ne  parait 
luéme  pas  avoir  été  communiquée  au  Conseil  de  Ville.  (V'oir  ci-dessous,  p.  208  . 

(2)  Talma  (François  Joseph). 

(3)  GouKGAUD  (Jean  Henri),  dit  Duoabonj 
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les  Comédiens  seront  tenus  de  communiquer  et  de  jouer  avec  le  sieur 
Talma,  leur  camarade.  (III,  p.  220.) 

Le  Conseil  a  arrêté,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé 
et  affiché  (1). 

-->-^  Le  Conseil,  s'occupant  des  dispositions  préparatoires  pour  la 
marche  qui  sera  suivie  lundi  à  la  cérémonie  de  la  pompe  funèbre  (2), 
a  arrêté  une  affiche  en  ces  termes  : 

De  par  MM.  les  Maire  et  officiers  municipaux  (Je  Paris. 

Les  officiers  civils  de  tous  les  corps  invités  par  l'armée  parisienne  à  la 
cérémonie  de  lundi,  20  septembre,  sont  priés  de  se  rendre  ledit  jour,  sept 
heures  précises  du  matin,  à  l'Hôtel-de-Ville,  d'où  l'on  partira  dans  le  même 
ordre  que  le  jour  de  la  Fédération,  pour  aller  prendre  la  députation  de 
l'Assemblée  nationale. 

Le  Conseil  a  chargé  son  secrétaire  de  faire  suivre  ce  placard  d'un 
relevé  de  l'ordre  de  la  marche  prescrit  lors  de  la  Fédération  (3). 

M.  le  Maire  a  été  invité  à  prendre  les  ordres  de  M.  le  président  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  l'heure  à  laquelle  le  Conseil  irait  prendre 
la  députation  de  l'Assemblée  nationale. 

Et  M.  le  Maire  s'en  est  chargé. 

Il  a  été  arrêté  que  le  colonel  et  le  major  des  Gardes  de  la  Ville 
seraient  auprès  de  M.  le  Maire,  que  la  musique  marcherait  devant 
la  Municipalité,  et  que  les  Gardes  de  la  Ville  qui  resteraient  pour  le 
cortège  seraient  espacés  des  deux  cAtés  de  la  marche  pour  tous  les 
corps  civils  (4). 

*— ^  Le  Conseil,  sur  la  réquisition  qui  lui  a  été  faite; 

Autorise  M.  Plaisant,  administrateur,  l'un  de  ses  membres,  à  se 
transporter  au  monastère  de  Saint-Magloire,  rue  Saint-Denis  (5),  le 
jour  et  l'heure  qu'il  croira  convenables,  mais  incessamment,  pour 
assister  la  sœur  Saint-Benoit  à  sa  sortie  de  son  couvent,  et  veiller  à 
ce  qu'elle  ne  soit  point  empêchée  d'emporter  ses  habits,  linges, 
hardes  et  meubles  à  sou  usage  personnel  pour  se  retirer  où  bon  lui 
semblera,  le  tout  en  conséquence  de  la  déclaration  par  elle  faite  pré- 


(1)  On  n'a  pas  retrouvé  d'exemplaire  de  cet  imprimé.  —  La  même  affaire  fut 
discutée  dans  les  séances  du  21  et  du  24  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  239.) 

(2)  La  cérémonie  funèbre  eu  l'honneur  des  gardes  nationaux  de  Nancy,  décidée 
par  arrêté  du  14  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  154.) 

(3)  Proclamation  sur  l'ordre  et  la  marche  qui  s'observeront  à  la  cérémonie  fu- 
nèbre célébrée  par  l'armée  nationale,  sans  date.  (Voir  ci-dessous,  p.  2i*.) 

(4)  Le  Conseil  de  Ville  néglige  absolument  d'inviter  V Assemblée  des  Beprésen- 
tants,  qui,  d'ailleurs,  s'invitait  elle-même.  (Voir  ci-dessus,  p.  207.) 

(5)  Maison   des  Chanoinesses  de  Saint-Augustin,  dites  Filles  de  Saint-Magloire 
ou  Maglorines.  (Voir  Tome  V,  p.  3G3,  n°  16.) 
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Cfîdemment  à  la  Municipalité  qu'elle  entend  quitter  son  monastère, 
aux  termes  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

— --  Sur  le  rapport  fait  au  Conseil  par  M.  Boullemer,  procureur- 
syndic,  d'un  procès-verbal  rédigé  à  l'occasion  des  obstacles  apportés 
à  ce  que  le  p.  Dumaine  (François),  religieux  Carme  de  la  place  Mau- 
bert  (1),  emportât  ses  effets  en  usant  de  la  liberté  accordée  par  la  loi 
aux  religieux  de  sortir  de  leur  cloître; 

Lecture  faite  d'une  délibération  du  Comité  d'administration  des 
biens  nationaux  (2),  du  17  septembre,  présent  mois,  ainsi  conçue  : 

Il  a  été  arrêté  que  le  Bureau  d'agence,  conformément  au  décret  du  9  sep- 
tembre 1790  (3),  serait  autorisé  à  accorder  aux  religieux  qui  quitlent  leur 
cloître  la  permission  pour  enlever  les  meubles  et  le  mobilier  à  leur  usage 
de  leurs  chambres  et  cellules  seulement;  qu'à  cet  effet  ces  religieux  pré- 
senteraient l'état  des  meubles  et  des  effets  certifiés  par  leur  supérieur 
comme  étant  à  leur"  usage  et  non  communs  au  reste  de  la  maison  ;  que  cette 
demande,  présentée  ensuite  au  Bureau  d'agence,  serait  ordonnée  par  l'ad- 
ministrateur et  que  les  effets  qui  y  seraient  mentionnés  pourraient  alors 
être  enlevés  par  les  religieux  en  en  donnant  leur  récépissé  au  supérieur  de 
la  maison  pour  sa  décharge. 

Le  Conseil  a  arrêté; 

Conformément  à  l'avis  de  M.  le  procureur-syndic; 

Que  l'arrêté  du  Comité  des  domaines  nationaux,  du  17  septembre 
présent  mois,  serait  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  que  le 
comité  de  la  section  de  Sainte-Geneviève,  ainsi  que  les  pp.  prieur  et 
procureur  de  la  maison  des  Carmes  de  la  place  Maubert,  seraient 
invités  à  veiller,  cbacun  à  leur  égard,  à  son  exécution,  à  l'elfet  de 
quoi  copie  du  présent  leur  serait  délivrée. 

*—  Sur  le  rapport  de  M.  Vely,  administrateur  au  Département  de 
la  Garde  nationale,  qui  a  exposé  que,  dans  le  temps  où  le  régiment 
des  ci-devant  gardes-françaises  existait,  c'était  l'usage,  lorsqu'il  était 
question  d'babiller  la  troupe  à  neuf,  de  cboisir  quatre  bommes  des 
mieux  faits,  sur  la  taille  desquels  le  tailleur  prendrait  mesure;  que, 
tout  habillés,  on  les  présenterait  au  colonel  et  que  les  habits  ainsi 
faits  leur  appartiendraient  indépendamment  de  celui  qui  devait  leur 
revenir  lors  de  la  délivrance  des  habits  à  la  troupe;  que  le  14  de  ce 
mois,   l'administration   a   présenté  à  M.   le   Commandant-général 

(1)  Maison  des  Ermites  du  MunL-Cannel  ou  Grands  Carmes.  (Voir  Tome  IV. 
p.  ff.94,  n»  19.) 

(2)  Institué  le  19  juillet.  (Voir  Tome  VI,  p.  527  et  607.) 

(3)  Il  s'agit  du  décret  sur  le  paiement  des  pensions  aux  religieux  et  religieuses, 
présenté  par  Treii.hard,  au  nom  du  Comité  ecclésiastique,  le  8  septembre  1790, 
qui  ne  fut  définitivementadoptéque  le  4  octobre,  mais  dont  les  premiers  articles 
avaient  été  votés  le  8  et  le  9  septembre.  {\(iïr  Archives  parlementaires,  t.  XVIII, 
p.  650  et  670.) 

Tome  VII.  14 
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quatre  modèlos  d'habits  pour  la  Garde  nationale,  et  (jue  les  soldats 
qui  avaient  servi  de  modèles  demandaient  que  les  habits  leur  restas- 
sent, suivant  l'ancien  usage; 

Le  Conseil  a  arrêté  d'accorder  24  livres  au  lieu  des  habits  (1). 

''^'^  Le  Conseil  s'est  ajourné  à  lundi  matin  ^2),  avant  le  départ 
pour  la  cérémonie. 

''^^^  Et  la  séance  a  été  levée. 

Sûjné  :  Bailly;  Daugy,  président;  Champion,  membre  et  substituant 
le  secrétaire  du  Conseil. 


*   * 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  204)  L'opuscule  dont  il  est  ici  question,  intitulé  :  Du  théâtre,  sous 
les  rapports  de  la  nouvelle  constitution,  ne  se  trouve  pas  à  la  Bibliothèque 
nationale,  et,  bien  que  le  sous-titre  indique  qu'il  s'agit  là  d'un  «  Discours 
présenté  à  l'Assemblée  nationale  »,  les  procès-verbaux  de  la  Constituante 
ne  le  mentionnent  pas  non  plus.  Ces  mêmes  procès-verbaux  contiennent 
cependant  le  nom  de  l'auteur  à  peu  près  à  la  même  époque,  et  encore  à 
propos  de  la  législation  théâtrale,  mais  sans  qu'il  soit  question  de  discours 
prononcé. 

Le  24  août,  soir,  une  députation  d'une  vingtaine  d'auteurs  dramatiques 
et  d'hommes  de  lettres,  dont  faisaient  partie  de  La  Harpe,  Ducis,  Sedaine, 
Cailhava,  de  Chénier  (Marie  Joseph),  Claris  de  Florian,  Fenouillot  de  Fal- 
BAiRE,  Fabre  (d'Églantine),  Vigke  et  quelques  autres,  parmi  lesquels  de 
Sauvigny,  apporta  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  une  pétition,  rédigée 
par  DE  La  Harpe,  que  le  procès- verbal  résume  ainsi  :  «  pétition  tendante 
à  l'abolition  des  privilèges  pour  les  entreprises  des  théâtres,  et  à  donner 
des  règlements  à  la  scène  »  ;  elle  réclamait  efTeclivement  l'abolition  dé 
tous  les  privilèges,  à  commencer  par  celui  de  la  Conîédie-française,  et  la 
liberté  de  l'industrie  du  théâtre,  sous  le  contrôle  de  la  police  municipale. 
Los  signataires  avaient  résumé  leurs  conclusions  dans  quelques  articles, 
dont  voici  les  deux  premiers  : 

Art.  !•".  —  Tout  privilège  exclusif  étant  aboli,  il  sera  permis  à  tout  entrepre- 
neur, à  toute  compagnie  qui  voudra  faire  les  frais  d'un  nouveau  théâtre  public, 
d'exécuter  son  entreprise,  eu  se  conformant  aux  règlemcnls  établis  par  la  Muni- 
cipalité. 

2.  —  La  Municipalité,  étant  désormais  chargée  de  tout  ce  qui  concerne  la  police 
des  spectacles,  rédigera  un  règlement  général  qui  déterminera  les  droits  respec- 
tifs des  auteurs  et  des  comédiens,  statuera  sur  le  régime  intérieur  de  la  comédie, 

(1)  Le  nirmo  arrêté  figure,  dans  des  termes  presque  identiques,  au  procès- 
Verbal  (lu  4  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  20  septembre. 
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sur  tout  ce  qui  regarde  le  service  du  public,  et  deux  commissaires  du  IJurcavi 
d'administration  seront  chargés  de  surveiller  l'exécution  des  règlements  et  de 
prononcer  sur  les  discussions  qui  pourraient  s'élever. 

Cette  pétition  fut  renvoyée  au  Comité  de  constitution  {{). 

Disons  tout  de  suite,  —  l'occasion  s'en  offrant,  —  que,  sur  cette  pétition, 
Le  Ca^PELiEii  présenta,  le  13  janvier  17^1,  soir,  le  rapport  du  Comité,  et 
qu'à  la  suite  de  ce  rapport,  fut  voté,  séance  tenante,  un  décret  consa- 
crant la  liberté  théâtrale,  industrie  et  art,  au  moyen  des  dispositions  sui- 
vantes (2)  : 

Art.  l«f.  —  Tout  citoyen  pourra  élever  un  Ihéàtrc  public  et  y  faire  représenter 
des  pièces  de  tous  les  genres,  en  faisant,  préalablement  à  l'établissement  de  son 
théâtre,  sa  déclaration  à  la  municipalité  des  lieux. 

6.— Les  entrepreneurs  ou  les  membres  des  dilférents  théâtres  seront,  à  raison 
de  leur  état,  sous  l'inspection  des  municipalités;  ils  ne  recevront  des  ordres  que 
des  officiers  municipaux,  qui  ne  pourront  pas  arrêter  ni  défendre  la  représen- 
tation d'une  pièce,  sauf  la  responsabilité  des  auteurs  et  des  comédiens,  et  qui 
ne  pourront  rien  enjoindre  aux  comédiens  que  conformément  aux  lois  et  aux 
règlements  de  police,  règlements  sur  lesquels  le  Comité  de.  constitution  dressera 
incessamment  un  projet  d'instruction.  Provisoirement,  les  anciens  règlements 
seront  exécutés. 

7.  —  Il  n'y  aura  au  spectacle  qu'une  garde  extérieure,  dont  les  troupes  de  ligne 
ne  seront  point  chargées,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  les  officiers  municipaux  leur 
en  feraient  la  réquisition  formelle.  Il  y  aura  toujours  uu  ou  plusieurs  officiers 
civils  dans  l'intérieur  des  salles,  et  la  garde  n'y  pénétrera  que  dans  le  cas  oîi  la 
sûreté  publique  serait  compromise,  et  sur  la  réquisition  expresse  de  l'officier 
civil,  lequel  se  conformera  aux  lois  et  aux  règlements  de  police.  Tout  citoyen 
sera  tenu  d'obéir  provisoirement  à  l'oflicier  civil. 

Au  nombre  des  signataires  de  la  pétition  du  24  août  1790,  origine  du 
décret  du  13  janvier  1791,  se  trouvait,  on  l'a  remarqué,  un  de  S.\uviGNy. 
11  y  a  toutes  raisons  de  croire  que  cette  signature  appartient  à  Billardon 
DK  Sauvigny  (l>Jme  Louis),  né  en  1736,  mort  en  1812,  ancien  lieutenant  des 
gardes  d  honneur  du  ici  Stanislas  Leszczynski,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar, 
littérateur  et  auteur  dramatique  estimé  (3). 

Or,  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Représentants  du  18  septembre 
nous  apprend  que  l'écrit  intitulé  :  Du  théâtre,  sous  les  rapports  de  la  non- 
vtiUe  consliiulion,  est  «  un  ouvrage  de  la  composition  »  de  l'un  des  Uepré- 
sentants  de  la  Commune,  nommé  de  Sauvjgny  (4). 

La  tentation  est  forte  de  fondre  en  un  personnage  unique  le  signataire  de 
la  pétition  du  24  août  pour  la  liberté  théâtrale  et  l'auteur  d'une  brochure 
parue  en  septembre  de  la  môme  année,  sur  la  réforme  de  la  législation 
des  théâtres  conformément  à  la  nouvelle  constitution.  Mais,  la  brochure 
signalée  dans  notre  procùs-verbal  ne  figurant  nulle  part  dans  la  liste  des 


(1)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XVIII,  p.  249-257). 

(2)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XXII,  p.  210-216). 

(3)  Voir  notamment  la  Pétition  de  Billaruok-Sauvigny,  à  l'effet  d'obtenir  la 
levée  de  la  suspension  de  deux  de  ses  drames  (Aralus  et  Monsieur  Pitt),  du  25  plu- 
viôse an  III  =  13  février  1790,  in-8*  (Hib.  Nat.,  Lu  27/1971). 

(4)  Représentant  du  district  des  E/i/anls-lrouvés  Saint-Antoine,  chevalier  de 
Saint-Louis.  (Voir  Tome  I,  p.  7,  et  Tome  II,  p.  689.) 


212  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS     [18  Sept.  1790] 

ouvrages  attribués  à  Rillardon  de  Sauvigny,  on  pourrait  hésiter,  n'était  un 
rapport  présenté  à  l'Assemblée  législative,  le  25  février  1792,  qui  vient  lever 
tous  les  doutes. 

LAFON-LADEnAT,  rédigeant,  au  nom  du  Comité  des  finances,  un  rapport 
sur  des  souscriptions  à  des  œuvres  littéraires,  s'exprimait  ainsi  qu'il  suit, 
à  l'occasion  d'un  ouvrage  intitulé  :  Essais  historiques  sur  les  mœurs  des 
Français^  par  M.  de  Sauvigny  (1)  : 

«  Cet  ouvrage  avait  été  entrepris  sur  l'invitation  faite  par  le  roi,  en  1784, 
à  tous  les  gens  de  lettres,  de  débrouiller  les  ténèbres  des  premiers  siècles 
de  notre  histoire...  Un  exil  arbitraire...  suspendit  les  livraisons  déjà  com- 
mencées... L'ouvrage  recommençait  à  prendre  son  cours  au  moment  de  la 
Révolution.  M.  de  Sauvigny  se  livra  tout  entier  alors  à  ses  devoirs  de  citoyen. 
ILJul  nommé  Représentant  de  la  Commune  pendant  17  mois  (2),  et  il  est 
aujourd'hui  capitaine  de  la  Garde  nationale,  section  des  Quinze -Vingt  s  (3). 
M.  DE  Sauvigny  était  censeur  royal;  mais  il  avait  été  nommé  par  MM.  de 
Malesherbes  et  Turgot  et  n'avait  que  1,200  livres...  En  1790,  il  Jul  chargé 
d'aller  dans  les  départements  voisins  pour  assurer  les  subsistances  de  la 
ville  de  Paris  (4),  et  il  s'en  acquitta  avec  le  plus  grand  zèle;  mais  ce  service 
même  lui  ravit  son  traitement  de  censeur;  tandis  qu'on  l'accordait  à  ses 
confrères,  qui  n'avaient  rien  fait,  on  le  lui  refusait  parce  qu'il  s'élait  consacré 
à  la  défense  de  la  liberté  (S).  » 

Cette  fois,  la  preuve  est  faite  :  il  y  a  identité  entre  le  littérateur  Billardou 
de  Sauvigny,  auteur  des  Essais  historiques  sur  les  mœurs  des  Français  et 
signataire  de  la  pétition  pour  la  liberté  du  théâtre,  et  le  Représentant  de 
la  Commune  de  Sauvigny,  auteur  de  la  dissertation  Du  théâtre,  sous  les 
rapports  de  la  nouvelle  constitution. 

Inutile  de  dire  qu'aucune  des  biographies  du  littérateur  Billardon  de 
Sauvigny,  même  la  plus  récente  et  la  plus  complète,  celle  que  lui  a  consa- 
crée M.  Maurice  Tourneux  dans  V Encyclopédie  générale,  ne  mentionne  sa 
qualité  de  Représentant  de  la  Commune  de  Paris. 


(1)  La  première  édition  comprend  deux  parties  :  1°  Essais  historiques  sur  les 
mœurs  des  Français  depuis  Clovis  jusqu'à  saint  Louis,  dédiés  au  roi,  par  M.  de 
Sauvigny,  2  vol.  in-4°,  1785  (Bib.  Nat.,  Li  1/8);  2°  Suite  des  Essais  historiques  sur 
les  mœurs  des  Français  ou  Traduction  abrégée  des  auteurs  contemporains,  depuis 
Clovis  jusqu'à  saint  Louis,  dédiée  au  roi,  par  M.  de  Sauvigny,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  censeur  royal,  2  vol.  in-4°,  1786  (Bib.  Nat.,  Li  1/9).  Une  seconde  édition 
(celle  sans  doute  à  laquelle  s'appliqua  la  subvention  votée  en  février  1792)  parut 
quelques  années  après,  sous  ce  titre  :  Essais  historiques  sur  les  mœurs  des  Fran- 
çais pu  Traduction  abrégée  de  toutes  les  chroniques  et  autres  ouvrages  des  auteurs 
contemporains,  relatifs  à  l'Iiistoire  de  la  première  dynastie,  avec  les  monuments, 
costumes,  médailles  et  monnaies,  par  Edme  Louis  Billardon-Sauvigny,  officier 
décoré,  Fi  vol.  iD-B»,  1792  (Bib.  Nat.,  Li  1/10). 

(2)  DE  Sauvigny  fut  élu  à  la  première  Assemblée  des  Représentants,  le  25  juil- 
let 1789,  et  il  siégea  jusqu'à  la  fiu  de  la  deuxième  Assemblée,  8  octobre  1790. 
Total,  m  romptaut  les  doux  mois  extrêmes,  16  mois. 

(3)  La  section  des  Quinze-Vingts  correspondait  exactement  à  l'ancien  district 
des  Enfants-trouvés  Saint-Antoine. 

(4)  Arrêté  du  10  septembre  1789.  (Voir  Tome  I,  p.  537.) 
(6)  \o\r  Archives  parlementaires  (\..  XXXIX,  p.  109-111). 
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(II,  p,  204)  Le  procès-verbal  doit  être  ici  complété  par  l'adjonction  du 
texte  même  du  Mémoire  adressé  au  Comité  de  constitution,  qui  fut  adopté 
dans  cette  séance.  Voici,  en  entier,  ce  document  officiel  : 

Mémoire  à  .tf.V.  du  Comité  de  constitution  de  l'Assemblée  nationale,  sur  la  question 
de  savoir  si  les  administrateurs  provisoires  de  la  Municipalité  doivent  rendre  leurs 
premiers  comptes  aux  Représentants  provisoires  de  la  Commune  de  Paris  (1). 

Messieurs, 

Le  simple  énoncé  de  cette  question  la  décide. 

L'Assemblée  nationale  a  très  sagement  décrété  que  les  comptes  définitifs  des 
administrateurs  actuels  seraient  rendus  à  la  Municipalité  prochaine  (2),  qui  seule 
pourra  les  clore  et  les  apurer.  Mais  les  premiers  comptes  sont  dus  à  ceux  qui 
sont  provisoirement  institués  pour  les  recevoir,  à  qui  l'on  a  fait  serment  de  les 
rendre,  et  qui  ont  l'obligation  étroite  de  les  examiner.  L'Assemblée  nationale 
n'a  point  dispensé  les  administrateurs  provisoires  de  leur  serment,  ni  les  Repré- 
sentants de  leur  devoir  :  au  contraire,  en  décrétant  que  les  uns  et  les  autres 
continueraient  leurs  fonctions  jusqu'à  l'établissement  de  la  Municipalité  défini- 
tive, elle  a  fait  à  tous  une  nouvelle  loi  de  leurs  obligations  mutuelles.  Rien 
n'excuse  donc  le  Conseil  de  Ville  dans  le  refus  qu'il  fait  d'exposer  ses  actes  et 
registres  aux  commissaires  de  la  Commune,  comme  rien  ne  dispense  la  Commune 
provisoire  de  cet  examen. 

Aux  motifs  de  droit  se  joignent  ceux  d'utilité  publique,  pour  imposer  à  la 
Commune  l'exercice  de  cette  surveillance,  et  à  l'administration  l'obligation  de 
s'y  soumettre. 

Des  bruits  vagues,  des  soupçons,  injustes  sans  doute,  mais  inquiétants,  des 
défiances  injurieuses  à  la  Municipalité  provisoire  se  sont  répandus  sur  l'arbi- 
traire des  opérations  et  sur  la  prodigalité  des  finances  de  la  part  des  adminis- 
trateurs; et,  comuie  une  grande  et  notable  partie  du  public  ne  distingue  point 
les  Représentants  qui  surveillent  des  Représentants  qui  administrent,  on  dit,  on 
répète  que  tous  ceux  qui  sont  à  la  Ville  se  sont  enrichis  et  qu'ils  ont  usé  en 
maîtres  de  la  puissance  publique  et  de  la  chose  commune.  Ces  propos  outragcux 
sont  sûrement,  nous  aimons  à  l'affirmer,  destitués  de  preuves,  du  moins  quant 
à  la  partie  qui  regarde  les  finances;  car,  pour  l'arbitraire  de  l'autorité,  il  est 
certain  qu'on  s'en  est  pormis  des  actes  (3),  sinon  répréhensibles,  du  moins  bien 
étonnants  dans  l'administration  d'un  peuple  libre.  Il  importe  au  public,  à  la 
Commune,  aux  administrateurs  irréprochables,  que  le  voile  de  l'administration 
soit  levé  avant  la  dispersion  de  l'Assemblée  surveillante  et  du  Conseil  admi- 
nistratif. 

On  objecte  que  nous  n'aurons  pas  le  temps,  et,  pour  nous  ôter  plus  sûrement 
le  temps  qu'on  voudrait  bien  nous  ravir,  on  demande  que  les  144  notables  des- 
tinés à  former  la  .Municipalité  prochaine  entrent  aussitôt  en  exercice  (4). 


(1)  Imp.  4  p.  in^»  (Rib.  Nat.,  Lb  40/127  et  Lk  7/6606).  —  M.  Maurice  Tournkux 
a  catalogué  deux  fois  le  même  document,  d'abord  sans  date,  au  commencement 
de  l'année  1790,  puis  à  sa  date.  (Voir  Bibliographie  de  l'histoire  de  Paris,  t.  Il, 
n"  ulOO  et  o777.)  —  Par  contre,  M.  Paul  Hobkjuet  ne  parait  pas  avoir  connu  le 
texte  complet  du  Mémoire,  dont  il  ne  parle  que  d'après  le  procès-verbal,  sans 
dire  même  qu'il  était  adressé  au  Comité  de  constitution.  (Voir  Le  personnel  muni- 
cipal de  Paris  pendant  la  Révolution,  p.  201,  note  1.) 

(2)  Art.  40  du  titre  II  du  décret  du  21  mai  1790.  ^Voir  ci-dessus,  p.  153,  note  6.) 

(3)  C'est-à-dire  :  qu'on  s'est  permis  des  actes  d'autorité. 

(4)  Pétition  du  Conseil  de  Ville  à  l'Assemblée  nationale,  du  16  septembre.  (Voir 
ci-dessus,  p.  191  et  iO.i.) 
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Avant  de  réfuter  celte  objection,  nous  devons  en  prévenir  une  autre  qui  serait 
plus  grave  et  qui  en  dérive  :  c'est  celle  d'avoir  différé  jusqu'à  ce  njoinent  une 
reclierche  si  importante.  Nous  répondons,  Messieurs,  que  nous  n'avons  rieu 
omis  pour  avoir,  aux  époques  fixées  par  le  règlement  provisoire,  les  comptes 
de  l'administration  :  quelques  Départements  nous  ont  rendu  une  partie  de» 
leurs (1);  d'autres  ont  différé  sans  refus  absolu;  d'autres  ont  refusé  absolument, 
et  ce  n'est  qu'à  l'extrémité,  après  avoir  épuisé  les  invitations  et  raAme  les  in- 
jonctions particulières,  que  l'Assemblée  a  pris  un  arrêté  qui  institue  des  com- 
missaires pour  faire  l'examen. des  actes  et  registres  de  toutes  les  parties  de 
l'administration  et  pour  lui  en  rendre  compte  dans  le  plus  court  délai  (2). 

Maintenant,  Messieurs,  on  nous  conteste  le  temps  nécessaire  pour  cette  opé- 
ration. 11  est  vrai  que  la  contestation  même  en  <;ousume,  de  ce  temps  précieux, 
et,  à  l'ardeur  de  l'administration  pour  nous  le  faire  perdre,  il  semblerait  que  ce 
fût  un  gain  pour  elle.  Mais,  quelque  désir  sincère  que  nous  ayons  de  voir  le 
nouveau  Conseil  général  de  la  Commune  venir  occuper  au  plus  tôt  nos  places 
à  rH6tcl-de-ViUe,  il  est  évident  qu'il  doit  s'écouler  encore  plusieurs  semaines 
avant  que  l'organisation  de  tous  les  membres  en  corps  de  municipalité  soit 
formée  .le  choix  de  ceux  qui  composeront  le  Conseil  de  Ville  tiendra  du  temps; 
le  dépouillement  des  scrutins  de  liste  de  dix  dans  les  48  sections  et,  ensuite,  le 
receusement  de  tous  les  dépouillements  sera  long.  Nous  aurons  plus  de  temps 
qu'il  n'en  faut  pour  relever  tout  ce  qu'il  y  a  d'estimable  dans  la  gestion  des 
administrateurs  et  annoter  ce  qui  pourrait  s'y  trouver  de  luoins  digne  d'éloge. 

En  proposant  à  l'Assemblée  nationale  d'investir  les  144  de  nos  fonctions  avant 
l'organisation  de  la  Municipalité  définitive,  M.  le  Maire  de  Paris  a  manifestement 
cherché  à  induire  le  corps  législatif  dans  une  contradiction  textuelle  et  formelle 
avec  le  décret  qui  oblige  tous  ceux  qui  sont  en  fonctions  à  l'Hôtel-de-Ville  de 
continuer  jusqu'à  la  formation  complète  de  la  nouvelle  Municipalité  :  il  u'a  pas 
craint  de  qualifier  Texercice  de  surveillance  de  la  Commune  sur  l'administration 
de  «  nouvelle  tracasserie  »  qu'on  cherchait  à  lui  faire.  Puisque  l'occasion  l'exige, 
nous  dirons  que  l'Assemblée  u'a  rien  à  se  reprocher  à  l'égard  du  Maire  de  Paris, 
si  ce  n'est  d'excessifs  ménagements  qui  ne  s'accordent  peut-être  pas  assez  bien 
avec  les  intérêts  de  la  liberté;  mais  que  c'est  lui  qui  n'est  pas  irréprochable 
dans  ses  procédés  envers  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  et  qui 
a  affecté  des  mécontentements  injustes,  des  prétentions  exorbitantes,  une  indé- 
pendance arbitraire  et  un  esprit  de  schisme  contraire  à  la  constitution  munici- 
pale et  au  gouvernement  de  la  cité.  Nous  dirons  que  les  tracasseries  sont  parties 
de  l'obscurité  de  ses  bureaux  (car  nous  aimons  à  penser  que,  par  son  caractère 
propre,  il  en  serait  incapable),  et  que  c'est  à  son  exemple  qu'il  faut  rapporter 
toutes  les  affectations  d'indépendance,  tous  les  actes  despotiques  et  toutes  les 
résistances  du  Conseil  de  Ville  contre  les  droits  de  la  Commune. 

Que  M.  le  Maire  de  Paris  daigue  donc  dire  en  quoi  l'examen  des  actes  et  re- 
gistres de  l'administration  municipale  est  une  tracasserie  à  son  égard!  Est-ce 
qu'il  aurait  fait,  lui  aussi,  des  actes  privatifs  d'administration?  Est-ce  qu'il  y  en 
aurait  registre  dans  ses  bureaux  particuliers?  Ce  serait  sans  doute  une  vérifi- 
cation à  faire  :  mais  examiner,  ce  n'est  point  tracasser,  et,  si  M.  le  Maire  n'a 
rieu  fait  que  de  juste  et  sage  dans  l'administration  privative  qu'il  a  pu  se  per- 
mettre, il  u'a  rien  à  appréhender  de  simples  commissaires,  qui  ne  peuvent  avoir 
aucun  crédit  que  celui  de  la  vérité  et  qu'il  verra  bientôt  confondus,  comme  il  le 
désire,  parmi  la  foule  des  citoyens. 

Observez,  Messieurs,  combien  il  importe  à  la  Municipalité  future,  qui  doitre- 


(1)  Trois  départements  sont  signalés,  le  9  septembre,  comme  étant  dans  ce 
cas.  (Voir  ci-dessus,  p.  133.) 

(2)  Arrêté  du  10  septembre.  (Voir  ci-deasus,  p.  136.) 
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cevoir  et  assurer  les  comptes  dôllnitifs  des  administrateurs  actuels,  de  trouver 
une  première  reddition  de  comptes  faite;  d'être  guidée  par  une  première  re- 
cherche dans  le  dédale  dos  opérations  d'une  année  entière,  si  chargée  de  faits 
d'administration;  d'avoir  déjà  quelques  Imuiéres  de  répandues  sur  ce  long  espace 
de  conïptabilité  qu'elle  aura  à  parcourir;  enfin,  d'avoir  les  notes,  les  remarques, 
les  premiers  jugements  de  l'Assemblée  surveillante  qui  la  précédait  dans  cette 
fonction. 

Daignez  surtout  remarquer,  Messieurs,  dans  une  afl'aire  qui  peut  sembler  peu 
importante  en  elle-même,  un  très  grand  intérêt  pour  les  principes  constitutionnels 
et  pour  les  droits  de  cité.  Si,  dès  les  premières  époques  qui  suivent  la  Révolution, 
les  administrateurs  de  la  Municipalité  de  Paris  s'empressent  d'écarter  leur  sur- 
veillance immédiate,  osent  demander  an  corps  législatif  de  les  en  débarrasser, 
parcourent  des  années  entières  sans  rendre  compte,  reportent  toute  cette  compta- 
bilité à  des  survenants  qui  les  remplacent,  qui  n'ont  aucun  renseignement  préa- 
lable sur  leurs  opérations  et  qui,  dans  la  suite,  pourront  avoir  un  intérêt  pareil 
au  leur  pour  n'être  pas  e.xaminés  ou  ce  ;qu'ils  appelleraient  peut-être  aussi  être 
tracassés  par  des  commissaires  trop  au  fait  des  actes  qu'ils  se  sont  permis  ou 
trop  attentifs  aux  droits  de  la  liberté  publique,  vous  voyez,  Messieurs,  où  cet 
exemple  pourrait  conduire  et  le   despotisme  municipal  qui  en  résulterait. 

Nous  unissons  par  cette  pensée.  Nous  attendons  avec  autant  de  confiance  que 
de  déférence  l'avis  du  Comité  de  constitution,  et  avec  respect  et  docilité  la  déci- 
sion de  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  a  arrêté  que  le  présent  mémoire  sera  imprimé  et  envoyé  aux 
sections,  aux  comités  de  districts  et  à  tous  les  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Co  18  septembre  1790. 

Signé  :  L'abbé  Fauchbt,  président. 

Letellier,  Ballin,  secrétaires. 

Au  point  de  vue  purement  juridique,  la  thèse  développée  dans  le  Mémoire 
était  défendable,  et  plausible  l'interprétation  donnée  à  l'article  du  décret 
organique  concernant  la  reddition  des  comptes. 

D'une  part,  il  était  vrai,  aux  termes  du  Plan  de  MunidpalUé,  approuvé 
par  les  districts  en  septembre  1789  (1)  et  appliqué,  depuis  cette  époque, 
comme  constitution  municipale  provisoire,  que  «  le  pouvoir  de  régler  et  de 
surveiller  l'administration  »  appartenait  à  l'Assemblée  des  Représentants 
de  la  Commune  (2)  ;  que  la  même  Assemblée  était  chargée  d'  «  examiner  le 
comple,  qui  lui  serait  rendu  par  les  oflîciers  composant  le  Conseil  de  Ville, 
de  leur  gestion  pendant  le  semestre  précédent»  (3);  que  la  même  Assem- 
blée avait  reçu  le  serment  des  soixante  administrateurs  élus  (4).  D'autre 
part,  l'art.  40  du  titre  II  du  décret  sur  l'organisation  municipale  de  Paris 
ne  parlait,  en  effet,  que  des  «  comptes  définitifs  »  qui  devaient  être  rendus 
au  nouveau  Corps  municipal,  ce  qui  n'empêchait  nullement  les  administra- 
teurs, s'ils  l'eussent  voulu,  de  soumettre  leurs  comptes  de  gestion  à  l'examen 
de  l'Assemblée  élue,  comme  eux-mêmes,  à  titre  provisoire. 

(1)  Plan  de  Munictpulité  présenté  à  la  première  Assemblée  des  Représentants 
de  la  Commune,  le  12  août  1789,  par  Brissot,  rapporteur  d'une  commission  spé- 
ciale; soumis  à  la  ratification  des  districts  par  arrêté  du  .'iO  août,  et  accepté  par 
eux  dans  le  courant  de  septembre.  (Voir  Tome  I.) 

(2)  Plan  de  Municipalité,  tit.  II,  art.  1". 

(3)  Plan  de  Municipalité,  tit.  III,  art.  H. 

(4)  Plan  de  Municipalité,  tit.  XVIII,  art.  3,  et  séance  du  10  octobre  1789.  (Voir 
Tome  II,  p.  253-254.) 
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Mais,  ce  que  ne  voyaient  pas  ou  ne  voulaient  pas  voir  Faiichet  et  ses  col- 
lègues, signataires  du  Mémoire  au  Comité  de  constitution,  c'est  que  l'auto- 
rité morale  faisait  défaut  à  l'Assemblée  au  nom  de  laquelle  ils  parlaient. 
I.e  Conseil  de  Ville,  sur  lequel  elle  s'obstinait  à  exercer  sa  surveillance,  avait 
été  élu,  non  par  elle,  mais  directement  par  les  districts,  contrairement  aux 
prévisions  du  Plan  de  Municipalité,  modifié  sur  ce  point  par  la  volonté 
souveraine  des  districts  (1)  :  de  ce  fait,  n'échappait-il  pas  à  la  surveillance 
d'une  Assemblée  de  qui  il  ne  tenait  pas  ses  pouvoirs?  Puis,  cette  Assemblée 
elle-même  n'était-elle  pas  usée,  discréditée,  rien  que  par  la  prolongation  inat' 
tendue  de  son  existence? Élue  pour  quelques  semaines  en  septembre  1789,  elle 
a  trouvé  moyen  de  durer  jusqu'en  septembre  1790,  légalement,  sans  doute, 
mais  contrairement  aux  prévisions  de  ses  commettants.  Elle  a  duré,  elle 
dure,  parce  que  l'Assemblée  nationale  maintient  naturellement  en  fonctions 
toutes  les  autorités  provisoires,  jusqu'à  la  mise  à  exécution  de  la  loi  munici- 
pale nouvelle,  et  que  les  formalités  compliquées  inventées  par  le  Comité  de 
constitution  retardent  au  delà  de  toute  limite  raisonnable  l'achèvement  des 
opérations  électorales,  qui,  commencées  à  la  fin  de  juillet,  ne  sont  pas  ache- 
vées à  la  fin  de  septembre.  Mais  ses  pouvoirs  sont  depuis  longtemps  contes- 
tés, révoqués  même  par  un  certain  nombre  de  districts.  Fauchet  lui-même 
est  obligé  d'avouer  que  ses  mandants  l'ont  rappelé  (2),  et,  s'il  continue  à 
siéger,  s'il  reste  le  président  quasi-inamovible  de  l'Assemblée  des  Représen- 
tants, c'est  en  se  prévalant  d'une  disposition  du  Plan  de  Municipalité  que 
les  districts  n'ont  jamais  avouée  (3).  La  démission  collective  que  les  Repré- 
sentants de  la  Commune  ont  offerte  en  avril  1790  est  d'ailleurs  le  meilleur 
témoignage  de  l'impuissance  à  laquelle  ils  se  sentaient  réduits  (4).  Rien, 
depuis,  n'est  venu  restaurer  leur  prestige;  au  contraire  :  le  nouveau  Conseil 
général  a  été  élu  ;  à  peine  vingt  et  quelques  Représentants  (sur  240)  ont 
réussi  à  y  entrer;  les  administrateurs,  quatre  fois  moins  nombreux,  y  occu- 
pent juste  autant  de  sièges.  Et  c'est  au  moment  où  la  réunion  de  ce  Conseil 
nouveau  n'est  plus  qu'une  affaire  de  jours  que  l'Assemblée  des  Représentants, 
à  laquelle  personne  ne  pense  plus,  essaie  de  faire  revivre  des  textes  oubliés 
pour  exercer  une  dernière  fois  son  contrôle  sans  sanction  1  La  prétention 
était  moralement  insoutenable. 

Les  sections  restèrent,  en  général,  indifférentes  au  conflit  que  soulevait 
in  extremis  l'esprit  de  combativité  persistant  dans  une  Assemblée  mori- 
bonde :  quelques-unes  cependant,  trois  au  moins,  se  donnèrent  la  peine 
de  formuler  leur  opinion. 

La  section  de  la  Rue  Poissonnière,  ancien  district  de  Saint-Lazare^  adopta, 
le  21  septembre,  l'arrêté  suivant  (5)  : 

(1)  Arr.H»'  du  29  septembre  1789.  (Voir  Tome  II,  p.  113-114.) 

(2)  Séance  du  ao  mars  1790.  (Voir  Tome  IV,  p.  554-533.) 

(3)  Plan  de  Mimicipalilé,  lit.  111,  art.  7.  —  Le  district  des  Cordeliers,  soutenu 
par  nombre  d'autres,  avait,  dès  ie  mois  de  novembre  1789,  affirmé  et  pratiqué 
lu  droit  de  révocabilité  permanente  des  électeurs  sur  leurs  élus.  (Voir  Tomes  II 
et  m.) 

(4)  Adresse  du  12  avril  1790.  (Voir  Tome  IV,  p.  xiv-xv.) 

(3)  Pièce  uiauusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  129,  u»  986).  —  L'arrêté  est  précédé 
d'un  vœu  pour  l'organisation  la  plus  prompte  de  la  Municipalité,  qui  sera  publié 
dans  l'ouvrage  sur  ÏOi'fjunimlion  municipale  de  Paris  au  début  de  la  liévolution. 
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Après  la  lecture  d'un  Mémoire  adressé  à  MM.  du  Comité  de  constitution  sur  la 
quesliou  de  savoir  si  les  administrateurs  provisoires  de  la  Municipalité  doivent 
rendre  leurs  premiers  comptes  aux  Représentants  de  la  Commune; 

L'assemblée  a  arrêté  que,  persistant  dans  ses  précédents  arrêtés  (1),  elle  im- 
prouvait  la  conduite  des  soi-disant  Représentants  de  la  Commune,  et  qu'elle 
enjoif^nait  au  corps  administratif  de  se  conformer  à  l'art.  40  du  titre  II  du  plan 
d'organisation  de  la  Municipalité  de  Paris  décrété  par  l'Assemblée  nationale. 

L'assemblée  a,  en  outre,  arrêté  à  l'unanimité  la  communication  du  présent 
arrêté  à  l'Assemblée  nationale,  à  M.  le  Maire,  aux  47  autres  sections,  au  Conseil 
municipal  et  aux  soi-disant  Représentants  de  la  Commune,  et  elle  a  nommé 
trois  commissaires  à  cet  elTet. 

Signé  :  Dkvaudichon,  président. 

TouRNiER,  secrétaire-général. 

Pins  sévère  encore  est  la  délibération  prise  par  la  section  de  la  Place 
Louis  XIV ,  ancien  district  des  Petits  Pères,  le  22  septembre,  ainsi 
conçue  (2)  : 

Lecture  faite  d'un  arrêté  des  soi-disant  Représentants  de  la  Commune,  en  date 
du  10  de  ce  mois(3);  d'un  arrêté  du  Conseil  de  Ville,  en  date  du  14  (4);  d'un  autre 
arrêté  desdits  soi-disant  Représentants  de  la  Commune,  en  date  du  15  (5);  d'une 
Lettre  desdits  soi-disant  Représentants,  sans  aucune  date  (6),  et  enfin  d'un  Mémoire 
adressé  à  M.M.  du  Comité  de  constitution,  en  suite  duquel  est  un  arrêté  desdits 
soi-disant  Représentants,  du  18  de  ce  mois,  le  tout  imprimé  et  adressé  à  la 
section  (7); 

L'assemblée,  persistant  en  son  arrêté  du  6  de  ce  mois  (8),  et  en  son  Adresse 
à  l'Assemblée  nationale,  rédigée  en  conséquence  (9);  ratifiant  aussi  les  arrêtés 
du  district  des  Petits  Pères,  des  d  octobre,  26  janvier  cto  mars  dernier  (10),  dont 
lecture  a  été  faite; 

Attendu  que  lesdits  soi-disant  Représentants  n'ont  jamais  été  investis  de  pou- 
voirs qui  leur  attribuent  cette  qualité,  qu'ils  n'ont  aucune  mission  ni  caractère 
pour  se  faire  représenter  les  livres  et  registres  des  diverses  parties  de  l'admi- 

(1)  Arrêté  du  district  de  Saint-Lazare,  du  19  mars,  révoquant  les  pouvoirs  de 
ses  Représentants  à  l'Hôtel-de-Ville.  (Voir  Tome  IV,  p.  451.)  Arrêté  du  même 
district,  du  27  mai,  protestant  contre  l'Assemblée  des  Représentants  à  l'occasion 
de  son  attitude  dans  l'atraire  du  cautionnement.  (Voir  Tome  V,  p.  4Hi .) 

(2)  Imp.  2  p.  iu-4o  (Arch.  Nat.,  ADxvi,  n"  69).  —  Ce  document  n'est  pas  men- 
tionné, dans  la  tiihliof/rapliie  de  M.  Tournkux,  parmi  les  imprimés  de  la  section 
de  la  Place  Louis  XIV. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  136. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  153-154. 

(5)  Voir  ci-dessus,  p.  176-177. 

(6)  Lettre  aux  sections,  du  17  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  200-201.) 

(7)  Mémoire  et  arrêté,  du  18  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  204  et  Âi-'i-2]3.] 

(8)  Arrêté  relatif  au  serment  à  prêter  par  la  Municipalité  déliuitive.  (Voir  ci- 
dessous,  aux  Eclaircissements  de  la  séance  du  7  octobre.) 

(9)  Adresse,  sans  date,  sur  la  même  question  du  serment.  (Voir  ci-dessous,  ibid.) 
(10)  L'arrêté  du  district  des  Petits  Pères,  du  5  octobre,  n'est  pas  connu  :  mais, 

dès  le  20  novembre,  ce  district  invitait  les  autres  à  rappeler  les  Représentants 
non  administrateurs.  (Voir  Tome  III,  p.  8-9.)  L'arrêté  du  26  janvier,  qui  est  une 
Adresse  à  l'Assemblée  nationale,  sur  la  nécessité  d'organiser  promptemcnt  la 
nouvelle  Municipalité,  sera  publié  dans  l'ouvrage  sur  VOrr/anisation  municipale 
de  Paris  au  début  de  la  Révolution.  L'arrêté  du  5  mars  rappelait  lea  Représen- 
tants du  district.  (Voir  Tome  IV,  p.  720.) 


218  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS    [18  Sept.  1790] 

nistratioa  municipale,  dont  les  comptes  doivent,  aux  termes  de»  décrets,  être 
rendus  au  nouveau  Corps  municipal; 

A  unîinimement  iniprouvé,  conuiie  nuls  et  illt'?gaux,  tous  les  actes  émanés 
desdits  soi-disant  Heprésentants,  et  notamment  les  arrêtes  susdits  des  10,  15 
et  18  de  ce  mois; 

A  arrrté  que  le  présent  serait  imprimé,  remis  au  Comité  de  constitution  de 
l'Assemblée  nationale,  communiqué  à  M.  le  Maire,  aux  M  sections  et  aux  00  admi- 
nistrateurs, et  notitié  à  M.  Fauchet,  qui  a  signé  la  lettre  et  les  arrêtés  susdits. 

Signé  :  Brunbau,  président. 

Hazard,  secrétaire -général. 

La  section  du  Jardin  des  Plantes,  qui  avait  pour  président  Mi'lot,  à  la  fois 
membre  de  l'Assemblée  expirante  des  Représentants  et  du  Conseil  {j;énéral 
déjà  élu  pour  lui  succéder,  crut  devoir  prendre  une  position  intermédiaire, 
et  ne  donner  complètement  raison  ni  à  l'Assemblée  des  Représentants,  ni 
au  Conseil  de  Ville.  Par  une  délibération  en  date  du  28  septembre  (1),  elle 
statua  en  ces  termes  : 

L'assemblée  de  la  section,  après  avoir  entendu  le  rapport  u  elle  fait  par  l'un 
de  ses  commissaires  sur  les  arrêtés  pris  respectivement  par  les  Représentants 
provisoires  de  la  Commune  et  par  les  administrateurs  provisoires,  le»  10,  14,  16 
et  18  de  ce  mois,  et  après  en  avoir  délibéré; 

Considérant  qu'il  est  instant  à  tous  égards  de  compléter  l'organisation  de  la 
Municipalité  et  des  sections  de  la  capitale,  que  cette  organisation  doit  précéder 
celle  du  corps  administratif  du  département  de  Paris  (2),  laquelle  est  elle-mêrae 
très  urgente  dans  un  moment  où  les  autres  départements  sont  en  activité; 

Que  le  seul  moyen  d'opérer  le  retour  parfait  de  l'ordre  dans  la  capitale  est 
d'établir  sur  ses  bases  l'autorité  publique  qui  doit  le  faire  renaître  et  le  main- 
tenir ; 

Qu'un  plus  long  retard  dans  l'organisation  de  la  Municipalité  de  Paris  pro- 
duirait dans  tous  les  esprits  l'impression  la  plus  fâcheuse;  que  les  ennemis  du 
bien  public  ne  manqueraient  pas  de  s'en  prévaloir  pour  altérer,  s'il  était  possible, 
l'heureuse  harmonie  qui  s'est  établie  entre  la  capitale  et  les  provinces  depuis 
l'époque  à  Jamais  mémorable  de  la  Révolution; 

Que  c'est  essentiellement  sous  ce  point  de  vue  que  la  Commune  de  Paris, 
divisée  dans  ses  48  sections,  doit  apprécier  les  deux  systèmes  opposés  qui  lui 
sont  présentés  par  ses  mandataires  provisoires; 

Que  les  Représentants  provisoires  de  la  Commune  ne  peuvent  et  ne  doivent 
persister  dans  la  déclaration,  qu'ils  ont  consignée  dans  leur  Mémoire  imprimé, 
de  n'entendre  se  retirer  qu'après  avoir  reçu  et  vérifié  les  premiers  comptes  dus 
par  les  administrateurs  actuels  (3);  que  cette  prétention  n'a  d'autre  appui  qu'une 
interprétation  forcée  de  deux  articles  des  lettres-patentes  du  27  juin  dernier  sur 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  Municipalité  de  Paris,  savoir  de 
l'art.  1"  du  tit.  I"  et  de  l'art.  40  du  titre  II; 

Qu'à  l'égard  des  administrateurs  actuels,  ils  se  sont  prévalu  mal  à  propos  de 
l'une  des  expressions  de  l'art.  40  du  titre  II  pour  refuser  la  présentation  de  leurs 
comptes  aux  Représentants  provisoires  de  la  Commune  ;  que  cette  présentation 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  B  1/5  dossier  Biv,  n'  1,  et  F 2  I,  n'  493). 

(2)  Les  causes  qui  retardaient  la  formation  de  l'administration  départementale 
ont  été  succinctement  exposées.  (Voir  ci-dessus,  p.  62,  note  1.) 

(3)  Ainsi  que  le  fit  remarquer  Fauchet  à  la  séance  de  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants, le  4  octobre,  le  Mémoire  ne  contenait  point  de  déclaration  aussi  caté- 
gorique. (Voir  ci-dessous.) 
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pouvait  se  concilier  avec  la  disposition  de  l'art.  40,  d'apn-s  laquelle  les  comp- 
tables actuels  devaient  rendre  leurs  comptes  déûnilifs  au  nouveau  Corps  muni- 
cipal, pour  être  ensuite,  les  mêmes  comptes,  revus  et  vérifiés  par  le  Conseil 
général  ; 

Que  les  motifs  d'utilité  publique  proposés  par  les  Ueprésentants  provisoires 
de  la  Connnune  sont  établis  parfaitement  dans  leur  Mémoire  imprimé;  que  lu 
comptabilité  des  Départements  actuels  de  la  Ville  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance, au  moyen  de  ce  qu'elle  s'applique  à  des  temps  difficiles,  à  une  période 
surchargée  de  faits  d'administration  ; 

Que.  pour  un  objet  d'un  si  grand  intérêt,  la  Commune  de  Paris  a  un  besoin 
indispensable  de  la  ressource  que  lui  offrent  l'e.Kpérience  et  le  zèle  de  ses  Repré- 
sentants provisoires;  que  des  citoyens  qui  ont  ordonné  des  dépenses  et  qui  ont 
été  chargés  de  surveiller  l'administration  en  des  temps  orageux  sont  nécessaire- 
ment à  portée  de  répandre  de  grandes  lumières  sur  les  comptes  de  cette  admi- 
nistration; 

Que,  depuis  la  promulgation  des  lettres-patentes  du  27  juin  dernier,  l'entière 
exécution  de  l'art.  40  est  devenue  impraticable,  22  des  administrateurs  provisoires 
se  trouvant  compris  dans  le  nombre  des  citoyens  nommés  par  les  48  sections  pour 
former  le  Conseil  général  de  la  Municipalité  nouvelle  (1),  et  les  mêmes  citoyens 
ne  pouvant  rendre  les  comptes  de  l'administration  et  participer  à  la  vérification 
et  apurement  de  ces  comptes; 

A  arrêté  : 

Qu'elle  adressera,  dans  le  jour  de  demain,  sa  pétition  à  l'Assemblée  natio- 
nale (2),  il  l'effet  de  la  supplier  d'ordonner  que  les  144  notables  élus  par  les 
sections  de  Paris  seront  installés  et  prêteront  leur  serment,  le  jour  qui  sera  fixé 
par  l'Assemblée  nationale,  ou,  en  vertu  de  son  autorisation,  par  le  Conseil  de 
Ville  actuellement  en  exercice,  et  cependant  d'ordonner  que  les  Représentants 
provisoires  de  la  Commune  seront  adjoints  aux  membres  du  Conseil  général  de 
la  Municipalité  nouvelle,  à  l'efl'et  seulement  de  vérifier,  apurer  et  arrêter  les 
comptes  de  gestion  et  de  finance  parles  administrateurs  actuels; 

Que  le  présent  arrêté  sera  porté  à  l'Assemblée  des  Représentants  provisoires 
de  la  Commune  (3)  et  à  celle  des  administrateurs  provisoires;  qu'il  sera  commu- 
niqué aux  47  autres  sections,  avec  invitation  pressante  de  joindre  leur  vœu  ù 
celui  de  la  section  du  Jardin  des  Plantes  pour  le  succès  d'une  pétition  qui  tient 
de  si  près  aux  vrais  intérêts  de  la  Commune. 

Et,  à  l'efiet  de  porter  les  trois  exemplaires  du  présent  arrêté,  l'assemblée  a 
nommé  .MM.  Mortier  et  Lessore,  ses  commissaires  députés. 

Signé  :  Colard,  faisant  fonction  de  président,  il 
cause  de  l'abstention  de  M.  Mulot, 
JoNBRY,  secrétaire. 

Le  procédé  était  ingénieux,  trop  inf,'énieux  peut-être  :  si  les  deux  parties 
en  présence  eussent  eu  le  réel  désir  de  se  concilier,  la  section  du  Jardin 
des  Plantes  offrait  un  moyen  de  transaction  propre  à  satisfaire  en  même 
temps  et  le  Conseil  de  Ville,  dont  on  appuyait  la  pétition  pour  rinstailation 
immédiate  du  nouveau  Conseil  général  (4),  et  les  Représentants  de  laCom- 

(1)  On  trouvera,  dans  l'ouvrage  sur  V Organisation  municipale  de  Paris  au  début 
de  la  Révolution,  tous  les  détails  relatifs  aux  élections  d'août-septembre  1790. 

(2)  Les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  constituante  ne  mentionnent  pas  le 
dépôt  de  cette  pétition. 

(3)  Séance  du  4  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Pétition  présentée  le  16,  soir,  à  l'Assemblée  nationale.  (Voir  ci-dessus, 
p.  191  et  1!f:i.) 
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mune,  à  qui  on  reconnaissait  le  droit  de  vérifier  les  comptes  des  adminis- 
trateurs. 

Mais  personne  ne  tenait  à  faciliter  un  accord,  et  la  sfîction  en  fut  pour 
ses  frais  d'imagination.  Le  Comité  de  constitution,  à  qui  incombait  naturel" 
lement  le  rôle  prépondérant  en  cette  affaire,  résolut  de  s'abstenir  (1)  et  de 
laisser  le  temps  mettre  fin  au  conflit  en  faisant  disparaître  à  la  fois  les  deux 
adversaires  :  le  8  octobre,  en  effet,  Assemblée  des  Représentants  provisoires 
de  la  Commune  et  Conseil  de  Ville  provisoin?  terminaient  ensemble  leur 
double  carrière  et  ensemble  entraient  dans  l'histoire. 

(III,  p.  208)  Que  s'était-il  donc  passé  le  vendredi  17  septembre  au 
Théâtre -français,  qui  nécessitât  l'intervention  de  l'autorité  municipale? 
Et  comment  une  contestation  survenue  entre  Talma  et  ses  camarades 
pouvait-elle  aboutir  à  une  poursuite  devant  le  Tribunal  de  police  contre 

DUGAZON? 

C'est  ce  que  les  journaux  du  temps  expliquent  avec  un  luxe  de  détails 
qu'on  regrette  trop  souvent  de  ne  pas  rencontrer  pour  des  affaires  plus 
sérieuses.  Mais  les  querelles  du  monde  des  théâtres  ont  de  tout  temps 
intéressé  le  public  parisien,  et,  la  politique  se  mêlant  par  surcroit  à  l'af- 
faire, c'était  devenu  une  question  passionnante  de  savoir  qui  l'emporterait, 
de  la  majorité  ou  de  la  minorité  qui  s'étaient  formées  au  sein  de  la  société 
des  Comédiens-français  ordinaires  du  roi,  attachés  au  Théâtre  de  la  Nation. 

Indirectement,  la  cause  de  l'incident  remontait  à  l'auteur  de  CAor/ej/X, 
Marie  Joseph  de  Chéisier  (2). 

Au  mois  de  mai  1790,  il  avait  retiré  du  répertoire  sa  tragédie  alors  en 
cours  de  représentations,  en  interdisant  aux  acteurs  de  la  jouer  de  nouveau 
sans  son  autorisation.  La  Comédie-française  s'était  soumise  à  ce  caprice, 
et  Charles  IX  a.\<xïl  disparu  de  l'affiche  (3). 

Brusquement,  dans  les  premiers  jours  de  juillet,  à  l'approche  de  la  Fédé- 
ration, DE  Chénier  se  ravise,  et  adresse  aux  Comédiens  la  lettre  suivante: 

Pressé  de  tous  côtés,  Messieurs,  par  des  amis  de  la  liberté,  dont  plusieurs  sont 
au  nombre  des  députés  confédérés,  de  faire  donner  eu  ce  moment  quelques 
représentations  de  Charles IX,  je  viens  vous  inviter  à  aunouccr  sur  votre  affiche, 
pour  un  des  jours  de  la  semaine  prochaine,  la  34«  représentation  de  cette  tra- 
gédie. 

(i)  Voir  ci-dessus,  p.  194-193. 

(2)  Déjà,  les  deux  Assemblées  successives  des  Représentants  de  la  Commune 
avaient  dû  intervenir  dans  les  difficultés  que  soulevait  la  représentation  de 
Charles  IX.  Le  20  août  1789,  sur  la  demande  des  artistes  du  Théâtre-français, 
la  première  Assemblée  avait  décidé  qu'elle  examinerait  la  pièce;  et  le  23  août, 
après  avoir  entendu  l'auteur,  elle  avait  nommé  trois  commissaires  pour  procéder 
à  cet  examen.  (Voir  Tome  I,  p.  284-286,  S94-295,  321  et  335.)  Le  13  octobre, 
alors  que  certains  districts  iusistaient  pour  que  la  pièce  fût  jouée,  tandis  que 
d'autres  s'y  opposaient,  la  seconde  Assemblée  avait  renvoyé  la  question  au 
Comité  de  police,  qui  ajournait  la  représentation.  (Voir  Tomell,p.  281,  2«6"-2S7.) 
En  fait,  la  pièce  avait  été  jouée  pour  la  1"  fois  le  4  novembre  1789  ;  la  2o*  et  la 
26*  représentations  avaient  été  données  le  15  et  le  27  janvier,  au  profit  des  pauvres. 
(Voir  Tome  III,  p.  655,  note  1.) 

(3)  La  33*  reprèscntatiou  eut  lieu  le  dimanche  10  mai  1790. 
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Ne  recevant  pas  de  réponse,  il  écrit  de  nouveau,  le  13  juillet,  pour  rap- 
peler au  semainier  qu'il  a  demandé  pour  ce  moment  quelques  représenta- 
tions de  sa  pièce  Charles  IX,  à  laquelle  il  a  ajouté  plusieurs  vers  relatifs 
à  la  Fédération,  et  pour  avertir  qu'en  cas  de  refus,  il  s'adressera  très 
incessamment  à  un  autre  théâtre. 

La  Comédie  répondit,  le  15  juillet,  en  faisant  observer  à  Chénif.r  que, 
lorsqu'il  avait  retiré  Charles  IX,  annoncé  pour  le  samedi  suivant  (22  maii, 
il  avait  été  prévenu  que  cette  tragédie  devrait  reprendre  son  tour  à  la  suite 
des  autres  pièces  qui  se  trouvaient  dans  le  même  cas,  et  ne  pourrait  être 
représentée  de  nouveau  qu'après  celles  dont  le  rang  de  reprise  était  anté- 
rieur au  sien.  En  conséquence,  elle  déclarait  que  les  règlements  la  mettaient 
dans  l'impossibilité  de  satisfaire  au  désir  de  l'auteur. 

Chénier  réduit  au  silence,  d'autres  se  mirent  à  parler  pour  lui.  Ils  par- 
lèrent bruyamment. 

Ce  sont  d'abord  les  délégués  d'un  certain  nombre  de  confédérés  de  Mar- 
seille, Aix,  Nîmes,  Montpellier,  Lyon,  etc.,  qui  écrivent  à  la  Comédie,  le 
13  juillet,  pour  demander  qu'on  jouât  des  pièces  «  relatives  aux  circons- 
tances »,  notamment  Charles  IX et  Les  dar,gers  de  l'opinion  (1),  attendues, 
disent-ils,  avec  impatience. 

Le  17,  le  président  du  district  des  Cordeliers  (2),  Danton  en  personne, 
appuie  leur  demande  par  une  lettre  ainsi  conçue,  qu'il  fait  remettre  par 

BUIRETTE,  dit  DES  VERRIÈRES,  et  LeGENDRE  : 

Le  district  me  charge  de  vous  faire  connaitre  un  vœu  qu'il  partage  avec  un 
grand  nombre  de  citoyens  venus  de  toutes  les  parties  du  royaume  pour  assister 
il  la  l'Vîdcration  générale  des  83  départements.  Le  district,  en  vous  priant  de 
donner,  dans  les  circonstances  actuelles,  plusieurs  représentations  de  la  tragédie 
Charlea  IX,  se  persuade  que  vous  céderez  volontiers  à  ses  instances.  Vous  pen- 
serez sans  doute  comme  lui.  Messieurs,  qu'il  importe  à  raffermissement  de  la 
liberté  de  reproduire  souvent  sur  la  scène  les  ouvrages  qui  tendent  à  assurer 
son  triomphe. 

Sif)7ié  :  Danton,  président. 

Puis,  c'est  Mirabeau  qui  transmet  à  la  Comédie  le  vif  désir  des  députés 
des  gardes  nationales  de  Provence  de  voir,  avant  leur  départ,  la  tragédie  de 
Chu  les  IX;  il  ajoute  que,  comptant  sur  les  sentiments  que  la  Comédie  lui 
a  témoignés,  il  a  pris  sur  lui  de  leur  faire  espérer  la  représentation  pour 
lundi  (19  juillet).  Deux  jours  après,  le  19,  il  réfute  les  objections  dont  on 
lui  a  fait  part,  et,  garantissant  le  consentement  des  auteurs  intéressés, 
insiste  à  demander  une  représentation  pour  mercredi  (21  juillet).- 

La  Comédie  n'ayant  pas  cru  devoir  céder,  le  trouble  éclate  à  la  fin  du 
spectacle,  le  jeudi  soir,  22  juillet.  Un  spectateur  se  lève  et  lit  un  écrit  de- 
mandant, au  nom  des  confédérés  de  Provence,  la  tragédie  de  Charles  IX. 
Le  rideau  baissé   au  milieu  du  bruit,  vingt-cinq  à  trente  spectateurs  se 

{{)  Les  dangers  de  l'opinion,  pièce  en  3  actes,  en  vers,  par  Laya  (Jean  Louis), 
né  eu  1761,  de  l'Académie  frauçaise  eu  1817,  mort  en  1833.  Cette  pièce,  qui  avait 
pour  but  de  combattre  le  préjugé  des  peines  infamantes,  avait  été  jouée  pour 
la  1"  fois  le  19  janvier  1790.  {Voir  Motiileur,  u"  du  21  janvier  et  du  19  juillet  1790.) 
Elle  figura  sur  l'affiche  le  12  août. 

(2)  On  sait  que  le  Théâtre-français  (dont  l'emplacement  est  occupé  aujourd'hui 
par  rOdéon)  était  situé  sur  le  territoire  du  dislricl  des  Cordeliers. 
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réunissent  au  petit  foyer  de  la  Coiiiédie,  et  demandent  qu'on  leur  promette 
déjouer  la  pièce.  Le  chef  des  manifestanls  est  Danton;  parmi  les  autres,  se 
trouvent  Camille  Desmoulins  et  Palissot  (1).  Du  côté  des  acteurs,  Dazin- 
counT  (2)  et  Naudet  (3)  s'efforcent  de  convaincre  leurs  contradicteurs,  en 
faisant  connaître  ce  qu'ils  appellent  les  menées  de  Chknier.  Sur  ces  entre- 
faites arrive  Talma,  escorté  de  Chknier  lui-môme.  La  [discussion  recommence: 
en  vain,  les  acteurs  objectent  que  Saint-Prix  (4)  ne  peut  jouer  le  rôle  du  car- 
dinal et  que  madame  Vestris  (o)  est  malade.  On  leur  répond  qu'on  lira  leurs 
rôles.  Enfin,  harassés,  Dazlncourt  et  Naudet  se  retirent,  et  Tai.ma  jure  à  la 
députation  ou  prétendue  telle  qu'il  ne  jouera  aucun  rôle  au  Théâtre-fran- 
çais avant  d'avoir  joué  Charles  IX.  Après  ce  serment,  accueilli  par  nombre 
de  bravos,  une  partie  de  la  députation  se  rend  chez  madame  Vestris  et  lui 
fait  promettre  de  jouer,  malgré  la  maladie  qu'elle  avait  alléguée. 

En  cette  occurrence,  désorientée  par  le  refus  de  service  de  Talma,  qui 
devait  jouer  dans  les  pièces  annoncées  pour  le  soir,  la  Comédie  s'adresse 
à  Bailly  le  23  juillet  et  lui  expose  la  situation  désastreuse  où  elle  se  trouve: 
elle  affirme  que,  décemment,  elle  ne  peut  pas  représenter  Charles  IX,  si 
les  principaux  rôles  sont  dans  le  cas  d'être  lus.  Elle  fait  appel  à  la  sagesse 
du  Maire,  «  mélange  heureux  de  la  persuasion  et  de  l'autorité,  de  la  force 
et  de  la  prudence  ». 

La  sagesse  du  Maire  conseilla  sans  doute  aux  Comédiens  de  céder,  car  le 
soir  même,  vendredi  23  juillet,  alors  que  le  spectacle  annoncé  comprenait 
Le  Comte  de  Comminges  (drame  en  3  actes  et  en  vers,  par  d'Arnaud  de 
Baculakd)  et  La  partie  de  chasse  de  Henri  IF  (6j,  c'est  la  fameuse  tragédie 
de  Chénier  qui  fut  effectivement  représentée.  La  Chronique  de  Paris  (n»  dit 
24  juillet)  en  rendit  compte  en  ces  termes  : 

«  Les  Comédiens-français  ont  donné  hier  la  représentation  de  C/iar/ef7X. 
Cette  tragédie  a  été  fort  applaudie  et  jouée  avec  beaucoup  d'ensemble  et  de 
chaleur,  quoique  M.  Grammont  (7)  ait  été  obligé  de  représenter  le  cardinal 
le  rôle  à  la  main.  M.  Talma  a  été  demandé, 

«  Dans  l'entr'acte,  quelques  particuliers  ont  gardé  leur  chapeau,  contre 
l'usage  reçu.  La  Garde  nationale  a  voulu  le  leur  faire  ôter,  ce  qui  a  été 
l'occasion  d'un  tumulte  assez  considérable.  » 

Le  surlendemain  (n"  du  26  juillet),  nouveaux  détails  : 

«  On  avait  rempli  la  salle  de  gardes.  Quelques  hommes,  plus  vifs  que  les 
autres,  indignés  de  voir  le  parterre  investi,  voulurent  garder  le  chapeau  entre 
les  deux  pièces.  On  arrêta  M.  Danton,  qui  prétend  n'être  pas  celui  à  qui 
on  peut  reprocher  cette  obstination...  » 

Les  sociétaires  avaient  été  obligés  de  s'incliner  devant  le  désir  de  Chènier, 
appuyé  par  Mirabeau,  par  le  district  des  Cordeliers  et  par  le  Maire.  Mais  ils 

(1)  Palissot  dk  Montenoy  (Charles),  poète  et  littérateur. 

(2)  Alboois  (Joseph  Jean-Baptiste),  dit  Dazincourt. 
(■i)  Naudbt  (Jean-Uap liste  Julien  Marcel). 

(4)  Foucauld  (Jean  Aniablo),  dit  Saint-Prix. 

(5)  OouROAOD  (Françoise  Rose),  femme  de  Vestris  (Ange  Marie  Gaspard),  acteuf 
de  la  Comédie-italienne,  et  sœur  de  Oourgaud  dit  Dugazon. 

(6)  Programme  des  thé.Ures,  dans  le  Moniteur  (u"  du  23  juillet  1790). 

(7)  NouRRY  (Guillaume  André),  dit  Orammont. 
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n'avaient  cédé  qu'à  contre-cœur:   iis  voulurent  se  venger  sur  Talma,  en 
signant,  le  27  juillet,  la  déclaration  suivante  : 

Les  Comédiens-français  se  sont  engagés  à  ne  pas  jouer  la  comédie  avec  le  sieur 
Talma,  d'après  les  faits  énoncés  dans  le  procés-verbal  qui  a  été  communiqué  à 
M.  Bailly,  Maire  de  Paris. 

Fait  à  l'assemblée  du  mardi  soir,  2"  juillet  1790. 

(Suivent  24  signatures.) 

Les  pensionn.-iires  en  font  autant,  le  2  août,  en  ces  termes  : 

Les  pensionnaires  de  la  Comédie-française  s'unissent  de  sentiment  avec  MM.  les 
Comédiens-français  ordinaires  du  roi  et  s'engagent  à  ne  point  jouer  avec  Talma. 
A  Paris,  ce  2  août  1790. 

(Suivent  7  signatures.) 

Mais  ces  décisions  n'avaient  point  été  rendues  publiques  (1),  et,  depuis  un 
mois  et  demi,  la  Comédie-française  continuait  à  jouer  tous  les  jours,  sans 
le  concours  de  Talma,  lorsqu'enfin,  le  jeudi  16  septembre,  le  public  s'avisa 
de  demander  des  explications. 

Ici  commence  l'incident  à  la  suite  duquel  le  Conseil  de  Ville  eut  à  délibérer 
le  18  septembre,  et  dont  on  emprunte  le  récit  à  la  Chronique  de  Pa>is  (n"  du 
21  septembre)  et  au  Journal  de  la  Municipalité  et  des  sections  (n°  du 
23  septembre)  ; 

«  Le  public  a  vu  avec  peine  que  MM,  les  Comédiens  eussent  exclu  un  acteur 
qui  lui  plaisait,  et  cela  pour  avoir  témoigné  trop  de  zèle  pour  son  service. 
Quelques  persotmes,  plus  actives  et  qui  s'intéressaient  plus  directement  à 
lui,  ont  demandé,  jeudi,  pourquoi  il  ne  jouait  plus;  leur  demande  a  été 
appuyée  par  les  spectateurs,  et  M.M.  les  Comédiens  répondirent  que,  le  len- 
demain (17  septembre),  ils  expliqueraient  les  motifs  qui  les  avaient  portés 
à  exclure  le  sieur  Talma. 

«  Le  vendredi  est  un  jour  qui  attire  ordinairement  peu  de  monde.  Cepen- 
dant les  amis  du  talent  du  sieur  Talma  ou  de  sa  personne  s'y  étaient  rendus; 
les  Comédiens,  d'un  autre  cùlé,  ont  pu  distribuer  un  grand  nombre  de  bil- 
lets (2). 

«  M.  le  Maire,  instruit  de  ce  qui  se  passait,  avait  fait  dire  très  sagement 
aux  Comédiens  qu'il  ne  prétendait  pas  décider  la  question,  qu'il  fallait 
attendre  l'organisation  définitive  de  la  Municipalité;  mais  que,  provisoi- 
rement, les  Comédiens-français  ne  pouvant  pas  être  juges  et  parties  de 
M.  Talma,  ils  devaient  jouer  avec  lui. 

«  Cependant,  M.  Fleury  (3)  s'est  présenté  en  noir  et  ganté,  et  a  dit  : 
«  Messieurs,  ma  Société,  persuadée  que  M.  Talma  a  trabi  ses  intérêts  et  com- 
«  promis  la  tranquillité  publique,  a  décidé  à  l'unanimité  qu'elle  n'aurait 
M  plus  aucun  rapport  avec  lui,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  en  eût  décidé.  » 


(1)  Les  pièces  citées,  relatives  aux  déuu'-lés  de  Chknier  et  de  Talma  avec  la 
Comédie-française,  ont  été  publiées  en  18;i8  par  la  Revue  vélrospeclive  (3°  série, 
t.  111,  p.  263  et  suiv.). 

(2)  «  Les  habitués  de  la  Comédie-française,  aristocrates  et  démocrates,  sont 
venus  en  force  au  spectacle,  chacun  pour  soutenir  sa  querelle.  »  {^évolutions  de 
France  et  de  lirabant,  n"  44.) 

(3)  ËKNARD  (Abraham  Joseph;,  dit  Flkurv,  né  en  1751,  mort  en  1822. 
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«  A  ces  mots,  chacun  s'est  écrié,  selon  son  intention  on  sa  mission  (l). 
M.  DuGA/.ON  était  retenu  par  ses  confrères  dans  les  coulisses;  mais,  s'arra- 
chant  de  leurs  bras,  il  s'élance  sur  la  scène  et  s'écrie  :  «  Messieurs,  la  Co- 
u  médie  va  prendre  contre  moi  la  même  délibération  que  contre  M.  Talma. 
«  Je  dénonce  toute  la  Comédie:  il  est  faux  que  M.  Talma  ait  trahi  sa  Société 
«  et  compromis  la  tranquillité  publique;  tout  son  crime  est  d'avoir  dit 
«  qu'on  pouvait  jouer  Charles  IX,  et  voilà  tout.  » 

o  Cette  sortie  excita  naturellement  la  plus  grande  fermentation.  Cepen- 
dant, M.  Dugazon  a  perdu  la  tête  et  a  fait  la  sottise  de  se  retirer,  sans  jouer 
le  rôle  dont  il  était  charge. 

«  Le  public  a  exigé  que  M.  Fleury  lût  la  délibération  de  la  Comédie;  elle 
a  été  différemment  reçue  par  les  divers  partis.  M.  Sulf.au  (2)  s'est  permis 
des  bouffonneries  qui  ont  fait  rire,  quoique  très  indécentes,  en  ce  qu'il 
ridiculisait  toute  assemblée,  même  l'Assemblée  nationale.  La  garde  est 
entrée;  le  tumulte  alors  est  devenu  si  violent,  qu'on  a  été  obligé  d'aller 
chercher  M.  le  Maire.  Il  est  arrivé  ;  mais  le  calme  était  revenu  (3), 

«  Le  lendemain  samedi  (4),  il  amande  toute  la  Comédie;  elle  s'est  excusée 
en  ce  que  ses  ordres  lui  avaient  été  mal  rendus.  Il  a  demandé  M.  Grammomt, 
qui  en  avait  été  chargé,  et  il  a  appris  qu'il  était  allé  rendre  compte  aux 
gentilshommes  de  la  chambre  (du  roi).  M.  le  Maire  a  senti,  comme  il  le  de- 
vait, ce  mépris  de  son  autorité  ;  et  il  le  leur  a  fait  connaître  avec  la  douceur  et 
la  dignité  qui  le  caractérisent.  Il  est  étrange  en  effet  que  les  gentilshommes 
de  la  chambre  du  roi  prennent  connaissance  d'un  fait  de  police  qui  concerne 
le  Théâtre  de  la  Nation. 

«  M.  le  Maire  a  demandé  avec  instance  aux  Comédiens  de  jouer  avec 
M.  Talma.  :  ils  n'ont  écouté  ni  les  prières,  ni  les  ordres  de  M.  le  Maire;  et 
Tun  d'eux  a  dit  qu'il  les  forcerait  à  porter  les  clefs  de  leur  salle  au  roi  (o).  » 


(1)  «  A  ces  mots,  la  dispute  est  devenue  générale,  et  il  s'est  fait  un  tel  vacarme 
qu'on  croyait  être  dans  le  cul-de-sac  des  Noirs.  Le  pour  et  le  contre  s'échaufFaieut 
et  allaient  se  battre.»  {Révolutions  de  France  et  de  Brabanl,  a."  44.) 

(2)  SuLEAU  (François  Louis),  pamphlétaire  royaliste,  l'un  des  collaborateurs 
des  Actes  des  Apôtres,  récemment  déchargé,  par  jugement  du  Chàtelet,  du  7  avril 
1790,  d'une  accusation  de  crime  de  lèse-nation;  tué  par  le  peuple,  dans  la  nuit 
du  9  au  10  août  1792,  comme  faisant  partie  d'une  fausse  patrouille. 

(3)  «  M.  Bailly  arrive.  On  lui  apprend  à  la  porte  que  le  calme  est  ramené.  On 
lui  rend  compte  du  discours  de  Flbury  que  la  Comédie  lèvera  son  e.xcommuni- 
cation  si  l'autorité  en  décide.  «Il  suffit,  se  dit  M.  le  Maire;  demain,  mon  autorité 
«  en  décidera.  »  Et  il  retourne  à  la  Mairie,  sans  mettre  le  pied  dans  la  salle.  » 
{Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n»  44.) 

(4)  Le  18  septembre,  mais  évidemment  avant  la  séance  du  Conseil  de  Ville. 

(5)  «  Le  leudemaiu,  il  mande  les  Comédiens;  il  emploie  d'abord  la  douceur; 
pendant  une  audience  de  deux  heures,  il  s'épuise  en  remontrances;  il  descend 
aux  prières.  11  avait  pensé  que  c'était  de  l'autorité  municipale  que  parlait  Fleury, 
quand  il  s'obligeait  à  s'y  soumettre.  Point,  c'était  l'autorité  des  gentilshommes 
de  la  chambre  qu'il  entendait...  Insurrection  de  la  troupe  contre  la  Municipalité: 
Florence  s'écrie  qu'il  veut  plutôt  être  coupé  par  morceaux  que  déjouer  avec  Talma; 
mademoiselle  Contât  promet  le  secours  du  roi  de  Suède  et  de. M.  d'Artois.  Fleury 
et  Grammont  disent  qu'on  les  forcera  à  porter  la  clef  de  leur  salle  au  roi.  <>  Je 
«  vois  bien,  Messieurs,  que  vous  ne  voulez  traiter  que  de  couronne  à  couronne  », 
répond  fort  ingénieusement  M.  Bailly.  »  {Rév.  de  France  et  de  Brabant,  n»  44.) 
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C'est  à  kl  suite  de  celte  entrevue  inutile,  et  devant  l'opposition  obstinée 
des  Comédiens-français,  que  Bailly  saisit  le  Conseil  de  Ville,  lequel,  comme 
on  l'a  vu  dans  le  texte,  ordonna  aux  Comédiens  déjouer  avec  Talma. 

De  nouvelles  injonctions  furent  d'ailleurs  nécessaires  pour  faire  respecter 
l'autorité  municipale  (1). 

Le  même  arrêté  du  18  septembre  renvoyait  devant  le  Tribunal  de  police 
le  pauvre  Dugazon,  coupable  d'avoir  pris  trop  vivement  parti  pour  son 
ami  Talma. 

La  poursuite  suivit  son  cours,  et  aboutit,  le  23  septembre,  à  un  jugement 
que  la  Chronique  de  Paris  (n»  du  27  septembre)  et  le  Journal  de  la  Muni- 
cipali/é  et  des  sections  (n"  du  28  septembre)  rapportent  en  ces  termes  : 

«  Quant  à  la  plainte  formée  contre  le  sieur  Dugazon,  elle  fut  jugée,  sa- 
medi 23,  par  le  Tribunal  de  police  (2).  Il  avait  manqué  au  public,  en  ne 
jouant  point,  quoique  désigné  sur  l'affiche,  dans  L'école  des  maris  (3).  Il 
avait  lui-même  avoué  humblement  sa  faute,  le  lendemain,  dans  la  Chro- 
nique de  Paris.  Aussi,  en  plaidant  sa  cause  et  répondant  aux  conclusions 
prises  par  le  substitut  du  procureur-syndic  de  la  Commune,  il  a  dit  qu'il 
ne  cherchait  point  à  pallier  sa  faute  par  quelques  raisons  faciles  à  alléguer; 
qu'il  avait  déjà  prouvé  combien  il  avait  été  affecté  de  sa  faute,  puisqu'il  en 
avait  lui-même  demandé  la  punition;  qu'il  était  sincèrement  affligé  d'avoir 
manqué  au  public;  qu'il  ne  trouvait  d'autre  motif  de  consolation  de  son 
manque  au  public  que  d'avoir  été  le  premier  entre  ses  camarades  à  témoi- 
gner son  respect  pour  l'administration  municipale,  et  sa  soumission  à  la  loi 
et  à  la  constitution  qu'il  avait  juré  de  maintenir  et  de  défendre. 

«  Après  avoir  été  donné  acte  par  le  procureur-syndic  de  ses  excuses  et 
de  ses  déclarations,  il  lui  a  été  enjoint  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir; 
et,  pour  avoir  manqué  au  public,  il  a  été  condamné  à  rester  huit  jours  chez 
lui,  d'où  il  ne  sortira  que  pour  son  service,  et  à  payer  les  frais  d'impression 
dudit  jugement  à  100  exemplaires.  » 

Le  patriote  Dugazon  ne  se  plaignit  point,  et  pourtant!  Seul,  parmi  ses 
camarades,  il  donnait  l'exemple  du  respect  de  l'autorité  municipale,  et 
c'était  lui  qu'on  frappait! 

(1)  Séances  des  21,  24  et  27  septembre.  (Voir  ci-dessou8,  p.  239,  283-28b  et 
298-300.) 

(2)  La  Chronique  de  Paris  dit  :  ><  le  Tribunal  de  la  Commune.  »  II  s'agit  du  Tri- 
bunal de  police  municipale,  institué  en  novembre  1789. 

(3)  Ou  jouait,  le  17  septembre,  L'école  des  maris  et  Le  barbier  de  Séville.  Duoa- 
zoN,  très  échaull'é,  avait  quitté  la  scène  sans  jouer.  (Voir  ci-dessus,  p.  324.) 
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Du  Lundi  20  Sepicmbrc  1790 

Séauce  du  inatia. 

A  neuf  heures  du  matin,  MM.  les  commissaires  des  sections, 
les  Électeurs  et  les  Représentants  de  la  Commune  s'étaient  réunis 
dans  cette  salle  pour  se  rendre  ensuite  au  Champ  de  la  Fédération, 
où  devait  se  faire  la  cérémonie  funèbre  en  mémoire  de  nos  frères 
d'armes  morts  à  Nancy  pour  l'exécution  de  la  loi. 

M.  le  président  a  proposé  qu'on  allât  tous  ensemble  et  sans  dis- 
tinction, en  esprit  d'union  et  de  fraternité. 

Ce  qui  a  été  vivement  applaudi  par  toute  l'Assemblée. 

L'ordre  qui  a  régné  dans  cette  fête  lugubre  et  magnifique  (1)  est 
une  nouvelle  preuve  de  la  parfaite  intelligence  qui  subsiste  entre 
toute  la  Garde  nationale  et  son  chef. 


Séance  du  soir. 

A  l'ouverture  de  la  séance  du  soir,  deux  de  MM.  les  secré- 
taires ont  fait  lecture  des  procès-verbaux  du  15  et  du  18  septembre; 

Dont  la  rédaction  a  été  approuvée. 

•-—  On  a  lu  ensuite  : 

Une  adresse  du  sieur  Dubourg,  commis  à  l'Hôpital  militaire  de  la 
Garde  nationale,  qui  réclame  quinze  journées  qui  lui  sont  dues  (2)  ; 

Et  un  mémoire  de  M.  Sarot,  dans  lequel  il  demande  que  tout  mem- 
bre de  l'administration  provisoire  actuelle,  qui  se  trouve  du  nombre 
des  144  notables,  soit  tenu  d'affirmer  dans  une  assemblée  générale 
et  dans  sa  section  qu'il  n'a  reçu,  ni  directement  ni  indirectement, 
des  deniers  communaux  ou  du  pouvoir  exécutif,  aucuns  honoraires, 
traitements  ni  indemnités,  depuis  sa  nomination  à  la  place  de 
Représentant  de  la  Commune. 

('e  mémoire  a  été  suivi  de  quelques  discussions. 


(1)  Ou  en  trouvera  la  description  plus  loin.  (Voir  ci-dessous,  p.  2i8-S3i.) 

(2)  Séance  du  24  scpleuibrc.  (Voir  ci-dessous,  p.  271).) 
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Mais,  un    honoral)lo  membre   ayant   remarqué  que   rAssemblée 
n'élait  point  assez  nombreuse  pour  délibérer; 
On  a  ajourné  le  tout  à  demain  mardi  (1). 
~*~  Et  la  séance  a  été  levée. 
Signé  :  L'abbé  Fauciikt,  président. 

Secrélaires  :  Leti^llier,  Ballin,  Desprkz,  CavacnaCi 
Cousin, 


CONSEIL   DE    VILLE 

-*--  Le  lundi  20  septembre  1700,  buit  beures  du  matin,  le  Conseil 
de  Ville  convoqué  en  exécution  des  pi'écédents  arrôtés  et  réuni  dans 
la  salle  ordinaire  de  ses  séances; 

-—  11  a  été  fait  lecture  du  précédent  procès-verbal. 

La  rédaction  en  a  été  approuvée. 

— *  Le  Conseil  s'est 'disposé  à  se  rendre  au  Champ  de  la  Fédéra- 
lion  (2). 

11  a  été  averti  par  MM.  les  commissaires  de  l'armée  (3). 

~—  M.  le  Maire  a  annoncé  la  séance  poiir  demain,  mardi. 

-«^-^  Et  le  Conseil  s'est  mis  en  marche,  précédé  de  la  musique  et 
accompagné  des  Gardes  de  la  Ville,  pour  assister  à  la  pompe  ordon- 
m'-e  (4)  pour  nos  frères  d'armes  décédés  à  Nancy.  (I,  p.  227.) 

Siyné  :  'B\iLu{sic);  D\ug\,  p7-csidcnl;  Dejoly,  secrétaire. 


* 
* 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  227)  Avant  de  leproduire  la  description  de  la  cérémonie  parisienne 
du  20  septembre,  il  y  a  lieu  de  mentionner  deux  documents  préliminaires, 
émanés  de  la  Municipalité,  relatifs  à  cette  cérémonie. 

C'est  d'abord  un  airèté  du  Département  de  police,  en  date  du  17  sep- 
tembre (ij),  édictant,  De  par  M.  le  Maire,  le  lieutenant  de  maire  et  MM.  les 


(1)  Séance  du  21  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  235-2H6.) 

(2)  Pour  la  cérémonie  funèbre  en   l'honneur  des  gardes  nationaux  de  Nancy. 
(Voir  ci-dessus,  p.  154  et  171-112.) 

(3)  Les  commissaires  de  la  Garde  nationale  ou  armée  parisienne. 

(4)  Le  registre-copie  porte  :  la  pompe  ordinaire. 

(5)  Imp.  in-fol.  (lîib.  Carnavalet,   dossier  d'affiches),  et  3  p.  in-8"  (Bib.  Nat., 
Lb  40/1175);  publié  par  la  C/trunii/ue  de  Paris  (n"  du  20  septembre). 
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conseillers-administrateurs,  les  précautions  usuelles  pour  la  circulation  : 
interdiclion  aux  carrosses  ou  cabriolets  et  autres  voitures  bourgeoises,  de 
remise  et  de  place,  de  rouler  ce  jour-là,  de  dix  lieures  du  matin  à  (juatre 
heures  du  soir,  à  peine  de  fourrière  et  do  50  livres  d'amende;  interdiction 
aux  batelets  de  traverser  la  rivière  du  Pont-royal  à  Auteuil,  sous  peine 
d'interdiction  et  de  100  livres  d'amende  par  batelet;  défense  de  tirer  des 
fusées,  boîtes,  pétards  et  armes  à  feu,  sous  les  mêmes  peines.  Signé  :  Bailly, 
Maire;  M.  L.  F.  Duport,  lieutenant  de  maire;  Manukl,  Thohillo.n,  Le  Sckne 
DES  Maisons  et  Fallkt,  administrateurs. 

Puis,  De  -par  M.  le  Maire  et  MM.  les  officiers  municipaux  de  la  Ville 
de  Paris,  une  Proclamation  sur  Vordre  et  la  marche  qui  s'observeront  à  la 
cérémonie  funèbre  célébrée  par  V armée  nationale,  sans  date  (1),  avisant  les 
corps  civils  qui  avaient  été  invités  à  la  cérémonie  de  se  rendre  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  à  sept  heures  précises  du  matin,  pour  partir  à  huit  heures  (2),  et 
fixant  ainsi  qu'il  suit  l'ordre  de  préséance  :  les  Gardes  de  la  Ville;  MM,  les 
Électeurs  (de  1789);  MM.  les  Représentants  de  la  Commune;  MM.  du  Comité 
militaire;  MM.  les  présidents  des  48  sections;  MM.  les  présidents  et  commis- 
saires des  60  comités  de  police  de  districts;  MM.  du  Comité  du  pacte  fédé- 
ratif;  la  musique  de  la  ViUe;  le  Corps  municipal;  la  musique  de  la  Garde 
nationale;  MM.  les  députés  de  l'Assemblée  nationale  formant  la  députation, 
entre  deux  haies  de  grenadiers;  le  tout  précédé  et  suivi  de  détachements 
de  cavalerie  et  entremêlé  de  tambours.  Signé  •'  Bailly,  Maire;  Cellerier  et 
Etienne,  administrateurs  (3). 

Conformément  au  programme  (4),  la  cérémonie  funèbre  eut  lieu  le  lundi 
20  septembre,  au  Champ-de-Mars  ou  Champ  de  la  Fédération.  De  l'avis  de 
tous,  elle  eut  un  caractère  très  solennel  et  imposant. 

Le  compte  rendu  le  plus  complet  en  est  donné  par  \q  Journal  de  la  Muni- 
cipilité  et  des  sections  (n"  du  21  septembre),  de  la  façon  suivante  : 

«  Ce  vaste  cirque,  dont  le  pourtour  était  tendu  de  drap  noir,  ne  donnait 
que  des  idées  lugubres  à  la  foule  immense  des  spectateurs  qui  remplissait 
tous  les  gradins  (o).  L'amphithéâtre,  où  la  députation  de  l'Assemblée  natio- 
nale s'est  placée  ainsi  que  le  Corps  municipal,  était  devant  l'École  militaire; 
l'intérieur  en  était  également  tendu  de  noir  et  le  dehors  décoré  de  draperies 
noires  et  blanches  (6). 

«  L'autel  de  la  patrie,  surmonté  d'une  forteresse  et  de  trophées  militaires, 


(1)  Imp.  in-fol.  (Bib.  Carnavalet,  dossier  d'affiches). 

(2)  Arrêté  du  Conseil  de  Ville  du  18  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  208.) 

(3)  Cellerier  était  lieutenant  de  maire,  et  Etienne  de  La  Rivière  adminis- 
trateur, au  Département  des  travaux  publics. 

(4)  Profjraiume  publié  sous  ce  titre  :  Détail  du  service  funèbre  qui  sera  célébré 
par  la  Garde  nationale  parisienne,  le  lundi  20  septembre,  dans  le  Chamj)  de  la 
Fédération,  en  mémoire  des  frères  d'armes  morts  à  Nancy  pour  l'exécution  de  la 
loi,  imp.  8  p.  in-8"  (Bib.  Nat.,  Lb  39/4007). 

(5)  «  Plus  de  200,000  spectateurs  »,  dit  le  Journal  de  l'aris  (n*  du  23  septembre). 
«  300,000  personnes  »,  disent  les  liévolulions  de  France  et  de  brabant  (n"  44). 

^6)  «  L'amphithéâtre  du  fond  était  occupé  par  les  24  députés  de  l'Assemblée 
nationale,  par  la  .Municipalité,  les  Électeurs  de  1789  et  les  Représentants  de  la 
Commune.  »  {Journal  de  l'aris.) 


[20  Sept.  1790]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  229 

occupait  le  milieu  du  cirque;  il  était  drapé  en  noir  et  blanc,  et  entouré  de 
cyprès;  quatre  cassolettes  et  des  lampes  sépulcrales  donnaient  une  lueur 
sombre  au  milieu  d'une  fumée  épaisse  (1).  La  galerie  était  drapée  comme 
l'autel.  Sur  les  quatre  faces,  on  lisait  les  inscriptions  suivantes  (2)  : 

«  1"  j4ux  mânes  des  braves  guerriers  morts  à  Nancy,  pour  la  défense 
de  la  pairie  et  de  la  loi,  le  :ii  août  1790. 

«  2°  Ennemis  de  la  patrie,  tremblez  :  ils  laissent  leur  exemple. 

«  3°  Le  marbre  et  l'airain  périront;  mais  leur  gloire  est  éternelle  comme 
l'empire  de  la  liberté. 

«  4°  C'est  dans  ce  champ  qu'ils  venaient  de  jurer  d'être  fidèles  à  la  nation, 
à  la  toi  et  au  roi. 

«  M.  l'abbé  de  Saint- Martin,  aumônier-général  de  la  Commune  (3),  a 
chanté  la  messe,  assisté  des  60  autres  aumôniers  des  bataillons  de  la  Garde 
parisienne  et  d'un  grand  nombre  d'autres  ecclésiastiques,  tous  en  aube,  avec 
des  ceintures  de  crêpe  (4). 

«  A  sept  heures,  les  bataillons  se  sont  rassemblés,  les  drapeaux  enveloppés 
de  crêpes,  et,  chaque  division  ayant  un  étendard  à  la  romaine  sur  lequel 
était  une  couronne  de  cyprès,  se  sont  avancés  au  bruit  lugubre  de  leur 
musique,  qui  n'exprimait  que  des  sons  trisles  et  de  douleur. 

«  M.  le  Maire  et  le  Corps  municipal  ont  reçu  au  Pont-tournant  (ii)  la 
députation  de  l'Assemblée  nationale,  et  ce  cortège  a  marché  jusqu'au 
Champ  de  la  Fédération  entre  deux  haies  de  garde  parisienne  (6). 

«  Au  signal  d'un  coup  de  canon,  les  six  divisions  sont  entrées  au  même 
instant,  par  les  six  principales  entrées,  dans  le  plus  grand  silence,  les 
armes  renversées  et  dans  le  plus  grand  ordre.  Qu'on  se  rappelle  les  cris 
d'allégresse,  les  battements  de  mains,  les  bravo  réitérés,  dans  le  même  en- 
droit, à  la  cérémonie  de  la  Fédération,  et  qu'on  les  compare  avec  ce  silence 
religieux  qui  imprimait  à  l'àme  le  sentiment  profond  de  la  douleur  peinte 
sur  tous  les  visages  :  on  aura  l'idée  du  contraste  le  plus  frappant. 

«  Les  bataillons  ont  pris  leurs  places,  après  en  avoir  fait  les  honneurs 
aux  gardes  nationales  des  municipalités  voisines  (7);  et  tous  les  drapeaux 

(1)  «  Aux  quatre  coins  de  cet  autel  brûlaient  des  torches  funèbres.  »  {Journal 
de  Paris.) 

(2)  Cainillc  Desmoolins  en  dit  ce  qui  suit  :  «  Les  inscriptions  qu'on  lisait  sur 
les  quatre  faces  de  l'autel  réconciliaient  un  peu  les  patriotes  avec  cette  ft^te 
funèbre.  »  {Révolutions  de  France  et  de  Hrabant,  n"  44.) 

(3)  Il  n'y  avait  pas  d'aumônier  de  la  Commune.  Martin  de  Saint-Martin  était 
auinôuier-général  de  la  Garde  nationale  parisienne.  (Voir  Tome  I,  p.  357-558.) 

(4)  «  Soixante  prêtres  ornaient  les  gradins  de  l'autel,  »  {Patriote  français,  n°  du 
22  septembre.)  «  A  l'entour  de  l'autel  étaient  placés  des  lévites  vêtus  de  lin.  » 
{Journal  de  Paris.) 

(a)  Le  Pont-tournant  faisait  communiquer  le  jardin  des  Tuileries  avec  la  place 
dite  aujourd'hui  de  la  Concorde. 

(G)  «  Presque  poiut  de  grenadiers,  presque  point  de  chasseurs  pour  former  le 
cortège,  qui  n'était  guère  composé  que  de  la  garde  soldée.  »  {Ami  du  peuple, 
w  du  22  septembre.) 

(7)  «  Les  Fédérés  qui  sont  encore  à  Paris,  les  Suisses  par  députation  (a)  et 
quelques  corporations  ont  assisté  à  cette  auguste   cérémonie.  »   {C/ironique  de 

(o)  Sans  doute  les  délégnés  du  Club  des  Patriotes  suisses.  (  Voir  ci-dessus,  p.  17H  et  siiiv.) 
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omhraf^oaient  l'autel  do  la  patrie  (1).  0"ali'e  coups  de  canon  ont  annoncé 
la  cérémonie. 

«  A  midi,  qui  était  l'heure  indiquée,  toutes  les  cloches  des  églises  de  la  capi- 
tale ont  fait  retentir  l'air  de  cent  sons  funèhres.  La  musique,  pendant  la  céré- 
monie, a  exécuté  une  ouverture  d'opéra  et  quelques  marches;  ces  morceaux 
auraient  pu  être  remplacés  par  d'autres  plus  analogues  h  la  cérémonie  (2). 
Cependant,  le  bruit  aigu  du  tam-tam  (instrument  arabe),  mêlé  à  celui  des 
cimbales  et  des  caisses  et  interrompu  jiar  des  intervalles  de  silence,  donnait 
à  l'àme  les  sensations  les  plus  tristes  et  inspirait  le  recueillement.  Les  tam- 
bours ont  annoncé  le  lever-Dieu:  un  mouvement  aussi  prompt  que  l'éclair  a 
prosterné,  au  môme  instant,  tous  les  guerriers  devant  la  divinité  (3). 

«  Après  la  messe,  un  aide-de-camp  est  venu  avertir  la  députation  de 
TAssemblée  nationale  que  le  clergé  s'avançait  pour  la  conduire  auprès  du 
cénotaphe  élevé  par  la  piété  civique  (4)  ;  elle  est  arrivée  à  l'autel,  environnée 
de  tous  les  commandants  des  gardes  nationales  (5),  et  la  tristesse  la  plus 
vraie  a  fini  cette  cérémonie  comme  elle  l'avait  commencée.  Les  bataillons  se 
sont  remis  en  marche  et  communiquaient  à  tous  les  spectateurs  la  douleur 
qui  les  pénétrait. 

«  Puissions-nous  n'avoir  à  pleurer  que  ces  malheureuses  victimes,  et  ne 
revenir  au  Champ  de  la  Fédération  que  pour  y  applaudir  à  l'achèvement 
de  la  constitution  !  » 

Paris,  n"  du  21  septembre.)  «  Lorsque  les  soldats  députés  du  réghuent  du  Roi 
(en  garnison  à  Nancy)  entrèrent  au  Champ  de  la  Fédération,  avec  les  Invalides, 
ils  furent  fêtés,  applaudis  par  tout  le  monde.  L'aide-de-camp  Peschelochb  accourt 
et  leur  ordonne  de  se  retirer.  Les  soldats  ont  cru  devoir  otîrir  un  exemple  de  la 
subordination  qu'a  toujours  montrée  leur  régiment  et  se  sont  retirés.  »  [Révo- 
lutions de  France  et  de  Brabant,  n°  44.) 

(i)  «  Quand  les  bataillons  ont  eu  pris  leurs  places,  tous  les  drapeaux  sont  allés 
se  placer  autour  de  l'autel.  »  {Journal  de  Paris.)  a  Au  bas  de  l'autel,  on  voyait 
cent  pavillons.  ><  {Patriote  français.) 

(2)  «  Un  corps  de  musique  très  nombreux  a  exécuté  diflérents  morceaux  de 
.symphonie  adaptés  au  caractère  de  la  cérémonie.  »  {Patriote  français.) 

(3)  «  Le  lever-Dieu  a  fait  naître  surtout  les  sensations  les  plus  déchirantes. 
Qui  n'a  pas  alors  pleuré  sur  ses  frères  morts  martyrs  de  la  Révolution,  et  lorsque 
quelques  précautions  prudentes  et  patriotiques  auraient  pu  épargner  cette  scène 
de  sang?  L'état  du  ciel  semblait  être  à  luuisson  de  ce  lugubre  spectacle  :  il  était 
sombre,  et  quelques  rayons  de  soleil,  perrant  au  travers  des  nuages  épais,  sem- 
blaient annoncer  des  jours  plus  heureux,  où  disparaîtraient  enfin  ceux  (les 
nuages)  qui  nous  environnent  dans  la  scène  politique.  »  {Patriote  français.) 

(4)  D'après  le  compte  rendu  à  l'Assemblée  nationale  par  un  de  ses  commis- 
saires, c'est  "le  Commandant-général  ><  lui-même  qui,  «  la  messe  dite,  a  traversé 
à  pied  le  Champ  de  la  Fédération  et  est  venu,  accompagné  du  clergé,  inviter  la 
députation  de  l'Assemblée  nationale  à  s'approcher  de  l'autel  ».  (Voir  ci-dessous, 
V.^231.) 

(5)  «  Précédés  des  ministres  du  culte  et  de  la  musique,  environnés  de  tous  les 
commandants  militaires  des  gardes  nationales  les  armes  renversées,  les  députés 
sont  arrivés  dfvaul  l'autel.  »  {Journal  de  Paris.)  Le  compte  rendu  à  l'Assemblée 
nationale  ajoute  :  «  Nous  nous  sommes  avancés  dans  le  Champ  de  la  Fédération; 
nous  sommes  montés  à  l'autel,  qui  était  au  pied  du  mausolée  entouré  de  peupliers 
et  de  torches  funéraires.  La  députation  a  fait  le  tour  de  l'autel  et  jeté  de  l'eau 
bénite  sur  h;  tombeau.  » 
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Pour  donner  une  autre  note,  voici  l'appréciation  de  l' Ami  du  peuple  {n°  du 
22  septembre)  : 

«  Cette  farce  politique  était  d'une  magnificence  incroyable  :  toute  l'en- 
ceinte du  Champ  de  Mars  se  trouvait  tendue  de  drap  noir,  et  les  tribunes 
étaient  peintes  en  larmes.  Qu'on  juge  des  sommes  prodiguées  pour  cette 
vaine  pompe,  dans  un  temps  où  règne  la  plus  profonde  misère,  dans  un 
temps  où  les  pauvres  meurent  de  faim!  Mais  de  quel  droit  la  Municipalité 
jette-t-elle  de  la  sorte  les  fonds  de  la  Commune?  Les  sections  doivent-elles 
souffrir  que  la  subsistance  de  la  veuve  et  de  l'orphelin  serve  au  faste  des 
ennemis  de  la  patrie?  » 

Il  ne  paraît  pas,  d'ailleurs,  que  la  critique  de  VAmi  du  peuple  fût  juste; 
elle  est,  en  tous  cas,  contredite  par  les  Révolutions  de  France  et  de  Bra- 
bant  (n°  44),  où  l'on  voit  C.  Desmoulins  dire  plaisamment  : 

«  La  fête  n'a  coûté  que  2,000  écus,  y  compris  les  2,500  livres  qu'a  coûté 
le  déjeuner  de  500  couverts  que  les  municipaux  se  sont  donné  à  eux-mêmes. 
Comme  les  anciehs,  ils  n'ont  eu  garde  d'oublier  les  gâteaux  et  les  liba- 
tions (i).  » 

Dès  le  20  septembre,  à  la  séance  du  soir,  l'abbé  Gouttes  entretint  l'Assem- 
blée nationale  de  la  pompe  funèbre  à  laquelle  avaient  assisté  les  membres 
de  la  délégation.  Il  dit  notamment  que  la  cérémonie  avait  été  «  louchante 
et  majestueuse  »,  et  encore  que  «jamais  cérémonie  ne  fut  plus  imposante 
chez  les  anciens  »,  qu'  «  elle  avait  porté  dans  l'àme  de  tous  les  spectateurs 
une  impression  douloureuse  et  profonde  »  (2). 

Mais  le  compte  rendu  officiel  fut  présenté  seulement  le  lendemain  malin, 
21  septembre,  à  l'ouverture  de  la  séance,  par  Hklirtault  de  Lamervillk  : 
a  Jamais  homme,  dit-il,  n'a  vu  un  spectacle  aussi  majestueux,  aussi  impo- 
sant, aussi  puissant  sur  l'àme.  Difl'érent  du  grand  jour  de  la  Fédération, 
celui  d'hier  avait,  comme  lui,  le  caractère  bien  marqué  :  l'un  présentait  le 
tableau  de  la  joie  du  cœur  la  plus  exaltée;  l'autre,  l'affliction  fraternelle, 
qui  ne  sait  que  sentir  et  pleurer.  »  L'Assemblée  décida  que  ce  récit  serait 
inséré  en  entier  dans  son  procès-verbal  (3). 

A  la  fin  de  son  compte  rendu,  le  rapporteur  de. la  délégation  exprimait 
le  vœu  «  de  ne  revoir  jamais  un  spectacle  semblable  », 

On  en  vit  un,  plus  triste  encore,  moins  de  dix  mois  plus  tard  :  le  17  juil- 
let 1791,  dans  ce  même  Chainp-de-Mars,  une  foule  inolfensive  était  fusillée 
par  ordre  d'une  municipalité  afîolée. 


(1)  La  note  du  marchand,  qui  a  fourni  pour  ce  déjeuner  300  bouteilles  de  vin 
de  Bourgogne  et  25  bouteilles  de  vin  de  Beaune,  se  monte  à  389  livres;  pièce 
inanusc.  (Bib.  Nat.,  nianusc,  reg.  700;j,  fol,  5). 

(2)  Voir  Archives  parlementaires  {i.  XIX,  p.  91). 

(.'()  Pièce  mauusc.  (Arch.  Nat.,  C  44,  n»  409)  ;  iiiip.  Ix  part,  4  p.  in-8°  (Bib.  Nat., 
Lb  39/4010);  reproduit  dans  les  Archives  parlemenlaires  (t.  XIX,  p.  108). 
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Du  Mardi  21  Septembre  1790 


Le  Département  des  hôpitaux  a  fait  son  rapport  sur  la 
demande  faite  à  l'Assemblée  par  le  sieur  Dumont  de  Valdajou,  chi- 
rurgien-major, renoueur  des  camps  et  armées,  et  par  le  sieur  Raiili, 
aussi  chirurgien-major,  renoueur  des  camps  et  armées,  adjoint  du 
sieur  Dumont  (1).  Il  a  rappelé  les  motifs  qui,  au  mois  de  juin  précé- 
dent, l'avaient  porté  à  penser  que  la  Commune  de  Paris  devait  conti- 
nuer au  sieur  Dumont  le  traitement  qu'il  avait  reçu  jusqu'en  1790 
du  département  de  la  guerre  (2);  il  a  appliqué  ces  motifs  au  sieur 
Bailli  et  l'a  présenté,  d'après  le  sieur  Dumont  lui-môme,  comme  un 
adjoint  qui  lui  était  nécessaire,  qui  partageait  ses  travaux,  et  sans 
lequel  il  ne  pourrait  suffire  aux  secours  innombrables  qu'il  donnait 
continuellement  à  la  classe  indigente  des  habitants  de  la  capitale  et 
des  environs;  enfin,  il  a  conclu  à  ce  que  le  traitement  de  i,oOO  livres, 
que  faisait  ci-devant  au  sieur  Bailli  le  département  de  la  guerre,  lui 
fût  continué  provisoirement  par  la  Commune  de  Paris,  ainsi  que 
l'avait  été  celui  du  sieur  Dumont. 

Quelques  membres  ayant  proposé  différentes  observations,  qui,  la 
plupart,  tendaient  à  confirmer  ce  qu'avait  dit  le  Département  des 
hôpitaux; 

M.  le  président  a  consulté  l'Assemblée,  qui  a  pris  l'arrêté  suivant  : 
«  L'Assemblée,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Département  des 
hôpitaux  sur  la  demande  qui  lui  a  été  faite  par  le  sieur  Dumont  de 
Valdajou  et  le  sieur  Bailli,  son  adjoint,  pour  obtenir,  en  faveur  de  ce 
dernier,  que  la  Commune  lui  continue,  comme  elle  l'a  fait  à  l'égard 
du  sieur  Dumont,  le  traitement  qu'il  recevait,  ci-devant,  du  départe- 
ment de  la  guerre;  ayant  reconnu  par  ce  rapport  que  les  considéra- 
tions d'humanité,  d'utilité  publique  et  d'économie  qui  avaient  déter- 
miné son  arrêté  du  16  juin,  à  l'égard  du  sieur  Dumont,  se  réunissaient 


(i)  Demande  présentée  le  4  septembre,  renouvelée  le  7  et  le  9.  (Voir  ci-dessus, 
p.  118,  126  et  132-133.) 

(2)  Motion  du  2  juin  et  arr^^té  du  15  juin.  (Voir  Tome  V,  p.  C57,  et  Tome  VI, 
p.  86,  94-95  et  iSO-iSi.) 
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en  faveur  du  sieur  Bailli,  que  c'était  même  une  conséquence  de  ce 
premier  arrêté  que  de  lui  accorder  la  continuation  de  son  traitement; 
a  arrêté  que,  provisoirement  seulement  et  jusqu'à  la  formation  de 
l'assemblée  de  département,  la  Municipalité  de  Paris  sera  chargée 
de  continuer  au  sieur  Bailli,  en  sa  qualité  d'adjoint  du  sieur  Dumont, 
le  traitement  de  1,500  livres  qu'il  recevait  ci-devant  du  département 
de  la  guerre,  et  de  lui  en  payer  les  arrérages  échus  depuis  le  1"  jan- 
vier. »  (I,  p.  240.) 

^^  Le  Comité  des  rapports  a  rendu  compte  de  plusieurs  mé- 
moires : 

Le  premier  était  présenté  par  le  sieur  Ambroise  Poux-Landry, 
ancien  soldat  du  régiment  des  ci-devant  gardes-françaises  et  breveté 
de  la  médaille  honorifique  (1). 

Blessé  au  siège  de  la  Bastille,  les  suites  de  sa  blessure  l'ont  forcé 
de  quitter  le  service  des  compagnies  du  centre;  elles  ne  lui  permet- 
tent même  pas  de  faire  le  service  moins  fatigant  de  volontaire  qu'il 
avait  pris  en  abandonnant  le  premier;  elles  exigent  qu'il  se  rende  aux 
eaux  de  Bourbonne  (2),  et  qu'il  prenne  quelque  temps  de  repos.  Le 
chirurgien-major  de  l'Hôpital  militaire  de  la  Garde  nationale,  le  chi- 
rurgien-major des  Invalides,  celui  du  bataillon  de  Bonne  Nouvelle 
auquel  il  était  attaché,  lui  ont  ordonné  ces  eaux  et  le  repos.  A  ces 
ordonnances  qu'il  rapporte  est  joint  un  certificat  honorable  du  com- 
mandant et  des  officiers  de  la  compagnie  des  grenadiers  volontaires 
du  bataillon  de  Bonne  Nouvelle,  dans  laquelle  il  a  passé  en  quittant 
les  compagnies  du  centre.  Dans  l'impuissance  de  faire  les  frais  du 
voyage,  du  traitement  et  même  de  pourvoira  sa  subsistance  pendant 
le  temps  de  repos  qui  lui  est  ordonné,  il  demande  que  l'Assemblée 
donne  les  ordres  nécessaires  tant  pour  son  voyage  aux  eaux  de  Bour- 
bonne que  pour  les  lui  faire  administrer;  qu'elle  le  fasse  jouir,  pen- 
dant six  mois,  de  la  solde  qu'il  recevait  dans  la  compagnie  du  centre, 
offrant  d'y  reprendre  son  service  à  son  retour. 

L'Assemblée,  considérant  qu'elle  doit  au  sieur  Poux-Landry  les 
secours  qui  ne  lui  sont  devenus  nécessaires  que  par  son  patriotisme 
et  ses  services  pour  la  chose  publique,  et  adoptant  l'avis  du  Comité, 
a  autorisé  le  Département  de  la  Garde  nationale  à  donner,  en  faveur 
du  sieur  Poux-Landry,  les  ordres  nécessaires  pour  son  transport 
aux  eaux  de  Bourbonne,  et  pour  qu'elles  lui  soient  administrées;  il 
a  ordonné,  en  outre,  qu'il  recevrait  une  gratification  équivalente  à  la 


(1)  Mémoire  présenté  le  9  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  131.) 

(2)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Langres  (^Haute-Marne). 
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solde  ordinaire  qu'il  louchait  dans  la  compagnie  du  centre,  et  (ju'il 
pourra  y  rentrer  à  son  retour.  (Il,  p.  241.) 

'^•^  Il  a  été  fait,  par  le  Comité,  le  rapport  d'un  second  mémoire, 
par  lequel  le  sieur  Gorenflot,  limonadier  au  Gros  Caillou,  demande  à 
être  employé  comme  chef  ou  sous-chef  dans  les  travaux  publics  (1). 

L'Assemblée,  conformément  à  l'avis  du  Comité,  a  renvoyé  cette 
demande  au  Département  des  travaux  publics. 

-»•■'  Le  Comité  a  rendu  compte  d'un  troisième  mémoire,  présenté 
par  le  sieur  d'Or,  citoyen  de  la  section  des  Quatre  Nations,  volontaire 
de  la  Garde  nationale,  maître  vitrier  et  pécheur  (2). 

Le  sieur  d'Or  a  souvent  rendu  aux  recherches  des  familles  des 
personnes  qui  s'étaient  noyées;  plus  heureux  quelquefois,  il  en  a 
sauvé  plusieurs  qui  couraient  ce  danger.  Tout  récemment  encore,  il 
a  conservé  la  vie  à  un  homme  qui  périssait,  emporté  par  le  courant, 
et  a  ramené  au  bord  deux  chevaux  qu'il  conduisait.  Des  récompenses 
pécuniaires  lui  ont  été  offertes;  il  les  a  toujours  repoussées.  Mais, 
aujourd'hui  que  la  cité  accorde  à  la  vertu  et  au  civisme  de  justes 
distinctions  (3],  il  est  jaloux  de  les  obtenir  et  les  demande  à  l'Assem- 
blée. Les  faits  qu'expose  le  sieur  d'Or  sont  attestés  par  une  multi- 
tude de  citoyens  de  sa  section;  plusieurs  d'entre  eux  en  ont  été  les 
témoins.  Le  comité  de  la  section,  par  une  délibération  signée  de 
tous  ses  membres,  les  atteste  aussi,  ces  faits,  et  appuie  de  son  vo'U 
la  demande  du  sieur  d'Or. 

L'Assemblée,  adoptant  unanimement  l'avis  de  son  Comité,  s'est 
empressée  d'accorder  au  sieur  d'Or  l'honorable  et  juste  récompense 
due  à  son  civisme,  et  elle  a  arrêté  que,  par  son  président,  il  lui  sera 
remis  une  médaille  de  bon  citoyen  (4). 

--'^  La  nomination  du  président  de  l'Assemblée  ayant  été  différée 
par  les  circonstances  et  remise  à  cette  séance  (o),  il  y  a  été  procédé. 

M.  l'abbé  Fauchet  a  réuni  la  majorité  requise  des  suffrages;  il  a  été 
proclamé  président,  et  a  prêté  le  serment  accoutumé  dans  les  mains 
de  M.  le  curé  de  Chaillot  (6),  ancien  président,  en  l'absence  de  M.  De- 
mars,  alors  président  en  fonction. 


(1)  Mémoire  présentt!;  le  13  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  141.) 
(2J  Mémoire  présenté  le  13  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  1-41.) 

(3)  Médailles  de  sauvetage. 

(4)  Séance  du  25  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  289.) 

(u)  Le  dernier  président,  Dkmars,  avait  cessé  ses  fonctions  le  11  septembre, 
et,  depuis  le  13,  la  présidence  était  presque  constamment  occupée  par  Fauchet, 
ancien  président.  Le  17,  il  avait  été  question,  mais  eu  vain,  de  procéder  à  une 
élection  réj^çuliére.  (Voir  ci-dessus,  p.  201.) 

(G)   13ÛN1ÙKB. 
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Ensuite,  il  a  ilit  : 

Messieurs, 

Les  fréquents  suffrages  dont  vous  m'honorez  (i)  me  mettent  dans  le  cas 
de  succéder,  avec  le  seul  mérite  du  zèle  et  du  patriotisme,  à  tous  les  genres 
de  mérite  qui  ont  distingué  vos  présidents,  et  particulièrement  celui  que  je 
remplace.  Je  ne  puis  vous  dissimuler,  cependant,  Messieurs,  le  haut  degré 
de  confiance  où  m'élèvent  les  choi.K  réitérés  que  vous  daignez  faire  de  moi 
pour  remplir  les  premières  fonctions  dans  vos  assemblées.  J'ose  dire  qu'il 
est  plus  flatteur  d'obtenir,  après  plus  d'une  année  d'existence  commune  et 
de  mutuels  travaux  dans  vos  sessions,  les  témoignages  d'une  estime  fondée 
sur  une  longue  connaissance  des  personnes,  qu'il  ne  peut  l'être  de  se  voir 
élu  par  une  multitude  de  votants  qui  nomment  ou  excluent  les  citoyens  sans 
les  connaître,  et  par  une  impulsion  dont  ils  ignorent  le  principe  (2). 

\ous  continuerons,  Messieurs,  jusqu'à  la  fin  de  n'être  mus  que  par  le 
véritable  esprit  public  (3)  et  le  pur  amour  de  la  liberté.  Nos  derniers  traits 
de  lumière  découvriront  encore  des  abus,  serviront  à  éclairer  la  patrie  et  à 
lui  faire  discerner  —  grand  service  à  rendre  à  la  chose  publique  !  —  les  faux 
patriotes  et  les  vrais  citoyens  (4). 

-^*-  On  a  passé  à  l'ordre  du  jour  :  c'était  la  discussion  sur  la  péti- 
tion de  M.  Sarrot,  remise  sur  le  bureau  dans  la  séance  précédente  (5). 

Plusieurs  membres  de  l'Assemblée  ont  demandé  la  parole. 

L'un  d'eux  a  rappelé  les  faits  préliminaires  à  l'organisation  de  la 
Municipalité  actuelle  :  il  a  remis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  la 
délibération,  prise  le  30  septembre  1789,  par  laquelle  il  a  été  arrêté 
unanimement  que  les  administrateurs  provisoires  exerceraient  gra- 
tuitement leurs  fonctions  (6),  et  il  en  a  conclu  que  demander  aux 
administrateurs  le  serment  qu'ils  n'ont  point  reçu  d'émoluments, 
traitements  ou  honoraires,  ce  n'était  que  l'exécution  de  cet  arrêté  et 
la  suite  d'un  premier  serment  qu'ils  ont  l'ait  et  par  lequel  ils  se  sont 
soumis  à  cet  arrêté. 

Un  autre  membre  a  demandé  que  ce  serment  fût  exigé  de  tous  les 
Représentants  actuels,  parce  que,  parmi  ceux  qui  n'étaient  pas 
aujourd'hui  membres  de  l'administration,  plusieurs  y  avaient  eu 
part  avant  l'organisation  de  la  Municipalité  provisoire,  et  qu'ainsi  les 

(1)  C'était  la  4"  lois  que  Faochet  était  appelé  à  la  présidence  :  la  !■■«  fois,  du 
27  février  au  lîî  mars;  la  2"  fois,  du  10  au  22  mai;  la  3*  fois,  du  14  au  28  août. 
(Voir  Tome  IV,  p.  232  et  419-420;  Tome  V,  p.  301  et  513;  Tome  VI,  p.  709,  et  ci- 
dessus,  p.  4a.) 

(2)  Faochet  exhalait  ainsi  le  resseutimeut  qu'il  éprouvait  de  ne  point  faire 
partie  du  nouveau  Conseil  général,  élu  par  les  assemblées  des  sections. 

(3)  L'édition  originale  porte  :  le  véritable  espoir  public... 

(4)  Les  intentions  belliqueuses  annoncées  par  Fauchet,  à  la  fm  de  son  discours, 
trouvaient,  à  ce  moment  même,  leur  réalisation  dans  les  chicanes  cherchées  au 
Conseil  de  Ville  à  propos  de  la  reddition  des  comptes  et  du  serment  de  gratuité. 
(Voir  ci-dessus,  p.  136,  et  ci-dessous,  p.  236  et  276-279.) 

(5)  Séance  du  20  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  226.) 

(6)  Arrêté  du  30  septembre  1789.  (Voir  Tome  II,  p.  126.) 
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motifs  étaient  les  mômes  pour  eux  et  pour  les  administrateurs,  parce 
que  le  bruit  s'était  répandu  partoul,  et  avait  même  obtenu  quelque 
créance,  que  les  Représentants  de  la  Commune  avaient  tiré  des  émo- 
luments considérables  de  leurs  fonctions. 

Cet  avis  ayant  été  adopté  et  appuyé  par  plusieurs  membres  de 
l'Assemblée  ; 

On  y  a  ajouté  que  le  serment  serait  lait  sur  appel  nominal,  et  par 
chaque  membre  séparément;  qu'il  serait  fixé  un  jour  à.  cet  effet;  (jue 
l'arrêté  qui  serait  pris  serait  envoyé  à  tous  les  Représentants  actuels, 
et  au  petit  nombre  de  ceux  qui,  nommés  au  mois  de  septembre  der- 
nier ou  depuis,  ont  été  remplacés;  que  cet  arrêté  serait  imprimé  et 
affiché. 

Plusieurs  réflexions  ayant  encore  été  présentées,  et  la  pétition  de 
M.  Sarrot  ayant  été  écartée  ; 

Ce  dernier  avis  a  été  mis  aux  voix. 

L'Assemblée  l'a  adopté  et  a  ordonné  qu'il  serait,  en  conséquence, 
rédigé  un  arrêté,  lequel  serait  présenté  à  l'Assemblée  dans  la  séance 
suivante,  et  envoyé  au  petit  nombre  de  Représentants  nommés  dans 
le  courant  du  mois  de  septembre  dernier  et  depuis,  qui  auraient  pu 
être  remplacés  (1). 

--^^  M.  le  président  a  levé  la  séance,  qui  a  été  continuée  au  lende- 
main, 22  septembre. 

Signé:  L'abbé  Fauchet,  président. 

Secrétaires  :    Letellikr,    Balltn,    Desprez,    Cavagnac, 

COUSLN. 


CONSEIL    DE   VILLE 


Le  mardi  21  septembre  1790,  à  six  heures  du  soir,  le  Conseil 
de  Ville  convoqué  en  la  forme  ordinaire  et  réuni  sous  la  présidence 
de  M.  Daugy,  en  l'absence  de  M.  le  Maire; 

Il  a  été  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

Le  Conseil  en  a  approuvé  la  rédaction. 

V— -  M.  le  procureur  de  la  Commune  a  requis,  et  le  Conseil  a  or- 
donné, la  transcription  sur  ses  registres,  l'exécution,  l'impression  et 
l'affiche  des  lois  qui  suivent  : 


{{)  L'arrCtc  fui  prcseulc  et  adopte  daus  la  séance  du  24  septembre.  (Voir  c:- 
dessous,  p.  276-279.) 
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1°  Proclamation  du  roi  du  18  septembre  1700  (1),  sur  un  décret  du  même 
jour,  concernant  les  attroupements  qui  ont  eu  lieu  dans  le  parc  de  Ver- 
sailles (2). 

2"  La  proclamation  du  roi  du  24  août,  sur  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale concernant  la  constitution  civile  du  cleryé  et  la  fixation  de  son  trai- 
tement (3). 

3°  Autre  proclamation  du  roi  du  24  août,  sur  un  décret  du  16  du  même 
mois,  concernant  l'organisation  judiciaire  (4). 

4°  Knftn.  d'une  autre  proclamation  du  roi  du  H  septembre,  sur  un  décret 
des  23  août  et  2  septembre,  faisant  suite  au  décret  sur  l'organisation  judi- 
ciaire (d). 


Le  Conseil  a  renvoyé  au  Département  de  la  Garde  nationale 
un  mémoire  présenté  par  les  canonniers,  pour  en  rendre  compte  à 
la  première  séance  (6). 

*'*^  Le  Conseil  a  renvoyé  au  Département  des  hôpitaux  une  lettre 
de  madame  de  Cossé,  relative  à  la  Société  de  charité  maternelle,  pour 
en  rendre  compte  à  la  première  assemblée.  (III,  p.  242.) 

•*-'■*  M.  le  Maire  est  arrivé  et  a  pris  la  présidence. 

■^^*-  Le  Conseil  n'a  pas  cru  devoir  adopter  la  proposition,  que  lui 
avaient  faite  les  administrateurs  au  Département  du  domaine,  d'au- 
toriser à  payer  les  lettres  de  voitures  qui  lui  avaient  été  présentées 
par  les  voituriers  qui  conduisaient  des  armes  à  rHôlel-de-Ville. 

-^^  Sur  le  rapport  d'un  de  MM.  les  administrateurs  des  travaux 
publics  d'une  demande  du  sieur  Ghaunisade,  commis  employé  par 
extraordinaire  dans  le  Département  des  travaux  publics; 

Le  Conseil  a  arrêté  qu'il  serait  alloué,  au  sieur  Chaunisade,  com- 
mis employé  par  extraordinaire  dans  le  Département  des  travaux 
publics,  une  somme  de  250  livres,  qui  lui  sera  payée  par  le  caissier 
de  la  Ville  sur  l'ordonnance  du  Département  du  domaine  (7). 


(1)  Le  registre-copie  porte  :  novembre  1790. 

(2)  Décret  du  18  septembre,, matin,  sur  la  répression  des  délits  commis  à  Ver- 
sailles par  des  braconniers.  L'art.  2  du  décret  est  ainsi  conçu  :  «  Le  Maire  de 
Paris  et  le  Commandant  de  la  Garde  nationale  de  la  dite  ville,  dans  le  cas  où  ils  en 
seront  requis,  prêteront  main-forte  à  la  garde  nationale  de  Versailles  et  à  celles 
qui  la  requerront.  »  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XIX,  p.  47  et  61-62.) 

{'.i)  Décret  du  12  juillet,  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  et  décret  du 
11  août,  sur  le  traitement  du  clergé  actuel.  (\oh'  Archives  parlementaires,  t.  XVll, 
p.  o5-60  et  731-736.) 

(4)  Décret  du  16  août,  matin,  sur  l'organisatiou  judiciaire.  (Voir  Archives  par- 
lementaires, t.  XVllI,  p.  8<J  et  104-110.) 

(5)  Articles  additionuels  relatifs  à  l'organisation  judiciaire,  adoptés  le  2;)  août 
et  le  2  septembre,  matin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVUl,  p.  260-261  et 
492-494.) 

(6)  Il  ne  fut  point  rendu  compte  de  ce  mémoire. 

(7)  Uu  nouvel  arrêté  fut  pris  le  27  septembre,  concernant  le  môme  individu, 
désigné  sous  le  nom  de  Cuaminadk.  (Voir  ci-dessous,  p.  301.) 
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-^'*''  Sur  la  deipande  de  M.  Balzac  à  lin  d'ètn;  remljoui-sc  du  prix 
d'une  maison  dont  son  père  était  propriétaire  rue  Saint- Barlhé- 
lemi  (1),  que  (2),  au  lieu  de  90,000  livres  qui  ont  été  ofForles  fi  ses 
frères  et  à  lui,  il  en  fui  payé  H2,000  livres; 

Le  Conseil,  prévenu  qu'il  existe  plusieurs  réclamations  de  proprié- 
taires dont  les  maisons  ont  été  abattues  pour  la  formation  d'un 
quai  (3),  a  chargé  MM.  Daugy,  Champion  et  Desmoussoaux  de  s'ad- 
joindre à  MM.  du  Département  des  travaux  publics  pour  connaître 
des  réclamations  faites  par  M.  Balzac  et  autres  propriétaires,  pour, 
sur  leur  rapport  fait  dans  le  plus  court  délai,  être  (4)  par  le  Conseil 
statué  ce  qu'il  appartiendra. 

''^^  M.  Etienne  a  rendu  compte  des  demandes  et  indemnités  ré- 
clamées par  MM.  Pluveau  de  Mondragon  et  Duverier  de  Fontanier  f.'J), 
propriétaires  du  terrain  pris  ])our  l'ouverture  du  quai  d'Orsay  :  il  a 
rappelé  les  arrêtés  du  Conseil,  en  vertu  desquels  le  mur  de  clôture 
du  chantier  auquel  étaient  adossées  deux  boutiques,  occupées,  l'une 
par  un  marchand  de  vin,  l'autre  par  un  menuisier,  a  été  abattu,  et 
a  observé  que  ces  particuliers  réclament  une  indemnité  à  cause  du 
déménagement  précipité  et  forcé  auquel  ils  ont  été  soumis.  Il  a  (6) 
ajouté  que  plusieurs  lois,  qui  se  sont  succédé  depuis  le  commence- 
ment du  siècle,  déterminent  l'ouverture  du  quai  d'Orsay  dans  les 
alignements  prescrits,  et  qu'il  sera  nécessaire  de  prendre  une  éten- 
due de  terrain  plus  considérable  que  celle  qui  a  été  déjà  prise  sur  la 
propriété  de  M.  de  Mondragon  (7). 

Le  Conseil  a  arrêté  que  MM.  Cellerier,  Etienne,  Daugy  et  Avril, 
commissaires  nommés,  se  feront  représenter  les  titres  de  propriété 
de  MM.  Pluveau  de  Mondragon  et  d'Avesnes  de  Fontaines  (5),  feront 
mesurer  par  les  officiers  des  bâtiments  de  la  Ville  le  terrain  à  prendre 
pour  l'ouverture  du  quai,  recevront  leurs  déclarations,  feront  faire 
l'évaluation  du  terrain  à  prendre  sur  chaque  propriétaire,  et  dresse- 
ront du  tout  procès- verbal;  ils  entendront  aussi  les  locataires  (8) 

(1)  Rue  de  Saiot-Barthélemyi  aujourd'hui  partie  uord  du  boulevard  du  Palais. 

(2)  11  y  a  gui  au  registre-copie,  ce  qui  rend  la  phrase  iuintelligible  ;  avec  <jiie 
le  n'est  qu'incorrecte. 

(.3)  II  s'agit  probablement  des  travaux  nocessitt's  pour  la  construction  du  quai 
actuel  de  la  Cité.  (Voir  ïouie  VI,  p.  761.) 

(4)  Le  mot  être  manque  au  registre-copie. 

(5)  Lire  :  Davène  de  Fontaine,  Électeur  de  la  noblesse  en  1789. 
(fi)  Le  registre-copie  porte,  par  erreur,  il  a  été  ajouté... 

(7)  Les  arrr-tés  antérieurs  relatifs  à  cette  alfaire  sont  ceux  du  8,  du  10  et  du 
12  juillet;  le  rapport  de  de  La  Rivière  (Etienne)  avait  été  ajourné  le  22  juillet. 
(Voir  Tome  yi,  p.  440,  4U,  485  et  540.) 

(8)  Le  registre-copie  porte,  par  erreur  :  Un  enlendrunl  uiisni  les  locations... 
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sur  l'objet  de  leurs  réclamations  et  feront,  sup  le  tout,  leur  rapport 
au  plus  prochain  Conseil  pour  y  être  statué  (1). 

-*^  Vue  par  le  Conseil  une  lettre  écrite  à  M.  le  Maire,  le  20  de  ce 
mois,  au  nom  des  Comédiens-français  (2); 

Le  Conseil  enjoint  aux  sieurs  Belmont  et  Venhove,  signalaires  de 
cette  lettre,  de  se  rendre  au  Conseil,  vendredi  24  septembre,  à  buit 
heures,  et  d'y  apporter  la  délibération  qui  les  a  autorisés  à  écrire  et 
signer  la  susdite  (3). 

--*-  L'un  de  MM.  les  administrateurs  au  Département  de  la  Garde 
nationale  a  rendu  compte  de  ce  que  le  sieur  Dautreville,  ci-devant 
commis  à  la  garde  du  magasin  d'habillement  des  anciens  gardes- 
françaises  et  dont  les  services  ont  été  continués  depuis  la  Révolu- 
tion jusqu'à  ce  moment,  n'a  plus  d'emploi,  au  moyen  de  la  réunion 
que  le  Département  vient  d'opérer  des  deux,  magasins  de  l'habille- 
ment des  troupes  du  centre  en  un  seul;  a  mis  sous  les  yeux  du 
Conseil  le  mémoire  du  sieur  d'Autreville,  par  lequel  il  demande  paie- 
ment des  appointements  qui  lui  sont  dus  et  des  déboursés  qu'il  a 
faits  pour  son  magasin,  pendant  une  année  qu'il  a  été  employé  par  (4.) 
la  Municipalité,  le  tout  montant  à  ...  (5). 

Sur  ce  que  le  Département  et  plusieurs  autres  membres  du  Conseil 
ont  observé  que  le  sieur  Dautreville  a  été  employé  pendant  42  ans 
au  magasin  d'habillement  des  anciens  gardes-françaises,  moyennant 
2,700  livres  d'honoraires  annuellement,  et  qu'en  réduisant  b.  1,800 
livres  la  demande  qu'il  fait  de  ses  appointements,  il  a  donné  une 
preuve  non  équivoque  de  désintéressement,  d'autant  que  ce  père  de 
famille  estimable  a  continué  ses  services  avec  beaucoup  de  zèle  et 
d'intelligence; 

Le  Conseil  arrête  unanimement  que  la  somme  de  1,972  liv.  12  s., 
montant  du  mémoire  du  sieur  Dautreville,  lui  sera  payée  par  le  Dé- 
partement du  domaine,  sur  l'ordonnance  qui  sera  à  cet  eiïet  délivrée 
par  le  Département  de  la  Garde  nationale. 

---*'^  Sur  la  communication,  donnée  par  M,  le  Maire,  d'une  lettre 
écrite  par  la  municipalité  d'Hesdin  (6),  par  laquelle  cette  municipa- 
lité se  plaint  de  la  commission,  donnée  par  la  section  de  Mauconseil 

(1)  Aucun  rapport  n'est  signalé  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 

(2)  Au  sujet  de  l'affaire  signalée  le  18  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  2,ùl.)  — 
Celte  lettre  exprimait  le  regret  des  Comédiens  de  ne  pouvoir  obtempérer  à  l'ar- 
rêté du  18  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  284.) 

(3)  Séance  du  24  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  283-283.) 

(4)  Le  registre-copie  porte  :  pour  la  Munlrlpalilé. 

(5)  Le  chilIVe  est  en  blauc  dans  le  registre-copie. 

(6)  Chef-lieu  de  canton,  anoudisscmcnt  de  .Moulreuil  (Pas-de-Calais). 
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à  quelques  citoyens,  de  se  rendre  dans  cette  ville  pour  y  prendre  des 
renseignements  et  apaiser  les  prétendus  troubles  que  l'on  préten- 
dait (1)  y  exister; 

Lecture  faite  d'un  procès-verbal  joint  à  la  lettre  communiquée  par 
M.  le  Maire; 

Le  Conseil  a  unanimement  arrêté  qu'il  serait  écrit  à  la  municipa 
lité  d'Hesdin,  pour  désavouer  la  démarche  de  la  section  et  lui  témoi- 
gner tous  les  regrets  ainsi  que  les  sentiments  de  fraternité  dont  la 
Municipalité  est  animée.  (IV,  p.  247.) 

"^^  M.  le  Maire  a  communiqué  une  lettre  du  secrétaire  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres,  par  laquelle,  en  répondant 
aux  vœux  précédemment  formés  par  la  Municipalité,  l'Académie  an- 
nonçait qu'elle  avait  nommé  MM.  Dulheil  (2),  Ameilhon,  Partout  (3) 
et  Lévesque  (4),  à  l'efTet  de  surveiller,  de  concert  avec  les  commis- 
saires de  la  Municipalité,  le  transport  et  l'arrangement  de  différents 
dépôts  de  titres  dont  l'Assemblée  nationale  a  décrété  la  réunion  dans 
le  même  emplacement.  (V,  p.  262.) 

Le  Conseil  a  ordonné  qu'il  serait  fait  mention  de  cette  lettre  dans 
son  procès-verbal,  et  que,  dans  sa  première  assemblée,  il  nommerait 
les  huit  commissaires  qui  doivent  concourir  avec  ceux  de  l'Aca- 
démie (5). 

'^-^^^  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly;  DA\]GY,jrrésident;  Dejoly,  secrétaire. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  233)  Chose  remarquable  et  qui  prouve  autant  en  faveur  des  senti- 
ments de  gratitude  de  la  population  parisienne  qu'en  faveur  des  services 
que  lui  rendait  Dumont  de  Valdajou,  celui-ci  recevait  encore,  trois  ans  jour 


(1)  La  répétitiou  :  prétendus...  prétemlait,  existe  dans  le  registre-copie. 

(2)  DK  La  Porte  du  Thkil  (François  Jean  Gabriel),  né  eu  1742,  mort  en  1815, 
membre  de  l'Académie  des  inscriptions,  plus  tard  membre  de  l'Institut  et  conser- 
vateur de  la  Bibliothèque  nationale. 

(3)  Ce  nom  ne  figure  ni  dans  les  Biographies  générales,  ni  dans  La  France  lit^ 
téraire  de  Qukrard. 

(4)  Lévesque  (Pierre  Charles),  né  en  1736,  mort  eu  1812,  professeur  au  Collège 
de  France,  plus  tard  membre  de  l'institul. 

(5)  Les  procès-verbaux  ul  le  rieurs  ne  signalent  pas  la  nomination  des  commis- 
saires municipaux,  pas  plus  que  les  procès-verbaux  antérieurs  n'avaient  men- 
tionné la  domaude  adressée  à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres. 
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pour  jour  après  l'arrêté  du  21  septembre  1790,  le  témoignage  éclatant  de 
la  sympathie  publique. 

DuMONT  DE  Valdajou  s'était  adressé  inutilement  à  l'Assemblée  constituante 
et  à  l'Assemblée  législative  :  il  n'avait  pu  obtenir  la  continuation  de  la  sub- 
vention royale  (1). 

Le  22  septembre  1793,  ce  furent  les  délégués  du  Conseil  général  de  la 
Commune  et  les  commissaires  des  48  sections  de  Paris  qui  vinrent  présenter 
à  la  Convention  une  pétition  concernant  ce  modeste  et  généreux  praticien: 
ils  représentèrent  que  le  citoyen  Dumont-Valdajou,  connu  depuis  plus  de 
trente  ans  comme  chirurgien  renoueur,  aussi  recommandable  par  son  désin- 
téressement que  par  ses  succès,  était  privé  depuis  1790  de  la  subvention 
annuelle  dont  il  jouissait  avant  cette  époque;  ils  demandèrent,  vu  l'an- 
cienneté de  ses  services,  que  cette  subvention  fût  convertie  en  pension  via- 
gère, afin  d'assurer  à  la  portion  indigente  du  peuple  la  continuation  des 
soins  officieux  et  des  secours  gratuits  de  son  dévoué  guérisseur. 

Nous  aurons  plus  tard  à  revenir  sur  cette  pétition  et  à  en  raconter  les 
péripéties.  Bornons-nous  à  dire  qu'elle  reçut  finalement  un  accueil  favo- 
rable, et  que,  le  3  pluviôse  an  11  =  22  janvier  1794,  sur  le  rappoit  de  Bailly 
DE  JuiLLYj  député  de  Seine-et-Marne,  rapporteur  du  Comité  d'instruction 
publique,  la  Convention  décida  de  rétablir,  au  profit  de  Dumont-Valdajou, 
la  pension  de  2,000  livres,  et  de  lui  accorder  en  outre  deux  indemnités, 
pour  le  loyer  et  les  médicaments  de  son  dispensaire,  s'élevant  ensemble 
à  3,000  livres. 

(Il,  p,  234)  Le  même  ex-garde-lVançaise  Poux-Landry  fatigua  encore  l'As- 
semblée législative  de  ses  persistantes  réclamations. 

C'est  ainsi  qu'à  la  date  du  8  décembre  1791,  le  Procès-verbal  fait  mention 
d'une  pétition  de  Poux-La.ndry  (Ambroise),  ancien  soldat  aux  gardes-fran- 
çaises, blessé  à  la  prise  de  la  Bastille,  qui  réclame  une  pension.  Renvoi  au 
Comité  de  liquidation  (2). 

Le  22  mars  1792,  Uamel,  au  nom  du  Comité  de  liquidation,  présentait  un 
projet  de  décret  relatif  à  des  pensions  accordées  à  différents  particuliers. 
Sur  la  demande  du  sieur  Poux-Landry,  ci-devant  garde-française,  il  proposa 
la  résolution  suivante  : 

Cousidéraut  que,  ni  par  la  durée  de  ses  services,  ai  par  la  gravité  de  la  bles- 
sure qu'il  prétend  avoir  reçue  au  siège  de  la  Bastille,  ce  citoyen  n'est  dans  le  cas 
de  jouir  des  récompenses  nationales  accordées  par  l'art.  21  du  titre  1er  Jo  la  loi 
du  22  août  1790  (3); 

Considérant  qu'il  a  lui-même  apprécié  sa  demande  en  gardant  le  silence  plus 
de  deux  années  sur  le  fait  de  sa  blessure,  malgré  les  invitations  réitérées  faites 


(1)  Pétitions  du  23  avril  1791  et  du  11  mars  1792.  (Voir  Tome  VI,  p.  HO-IH.) 

(2)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  .XXXV,  p.  662). 

(3)  Décret  sur  les  peusions,  gratilications  et  autres  récompenses  nationales, 
prononcé  les  10,  16,  23  et  26  juillet,  mis  en  ordre  le  3  août,  titre  I",  art.  21  : 
«  Le  fonctionnaire  publie  ou  tout  autre  citoyen  au  service  de  l'État,  que  ses 
blessures  ou  iufirmités  obligeront  de  quitter  sou  service  ou  ses  fonctions  avant 
trente  années,  recevra  une  pension  déterminée  par  la  nature  et  la  durée  de  ses 
services,  le  genre  de  ses  blessures  et  l'état  de  ses  infirmités.  »  (Voir  Archives 
parlementaires,  t.  XVII,  p.  573.) 

Tome  VH.  10 
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jiar  l'Asseiubléc  nationale  h  tous  cinix  (|ui  prétendaient  ilevoir  •'•treTniR  au  rang 
des  Vainqueurs  de  la  Bastille  et  notauiuieut  jjar  son  décret  du  16  janvier  l~i9i  (1), 
pour  qu'ils  eussent  à  se  présenter  i  la  direction  générale  de  liq\iidaliun  pour  y 
apporter  la  preuve  des  faits  qu'ils  allégueront; 

Considérant  que  ledit  sieur  Poux-Landry  a  déjà  reçu  une  gratification  équiva- 
lente à  six  mois  de  la  solde  ordinaire  de  la  compagnie  du  centre  do  la  Garde 
nationale  parisienne,  pour  pouvoir  se  rendre  aux  eaux  de  Bourbonnc,  et  qu'il 
n'a  pas  effectué  ce  voyage; 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  dudit 
sieur  Poux-Landry. 

Conformément  au  règlement,  la  seconde  lecture  fut  ajournée  à  hui- 
taine (2). 

Après  cette  seconde  lecture  qui  eut  lieu  le  30  mars,  le  projet  présenté 
par  Ramel  fut  définitivement  adopté  en  troisième  lecture,  le  7  avril  (3). 

Un  mois  ne  s'était  pas  écoulé  depuis  le  rejet  de  sa  demande  que  Poux- 
Landry  la  renouvelait  sous  une  autre  forme:  le  30  avril  1792,  il  se  présente 
comme  mécanicien  breveté  du  roi,  l'un  des  ci -devant  gardes  -  françaises, 
blessé  à  la  prise  de  la  Bastille,  et  réclame  le  prix  de  ses  inventions.  Nouveau 
renvoi  au  Comité  de  liquidation  (4). 

Mais  rinventeui'  eut  moins  de  succès  encore  que  le  prétendu  Vainqueur 
de  la  Bastille  :  il  n'obtint  même  pas  les  honneurs  d'un  rapport,  et  la  der- 
nière pétition  de  Poux-Landry  fut  purement  et  simplement  enterrée, 

(III,  p.  237)  D'après  une  monographie  récente  {'6},  la  Société  de  charité 
maternelle  aurait  été  fondée  en  1784,  sous  l'inspiration  de  M»*  de  Focoeret, 
fille  d'un  administrateur  des  hôpitaux,  avec  un  but  précis,  ainsi  défini 
par  la  fondatrice  :  «  Empêcher  l'exposition  des  enfants  légitimes  à  l'hospice 
des  Enfants-trouvés;  assister  à  domicile  les  pauvres  femmes  en  couches  et 
les  seconder  dans  les  premiers  soins  à  donner  aux  enfants,  » 

Mais  elle  ne  commença  guère  à  fonctionner  réellement  qu'à  la  fin  d'avril 
1788  (6)  ou  le  l*""  mai  de  la  même  année  (7),  l'approbation  des  règlements 
provisoires  ayant  été  accordée  par  le  lieutenant-général  de  police,  Thiroux 
de  Crosne,  le  25  avril  1788  (8). 

Dès  le  commencement  de  1789,  elle  obtenait  un  témoignage  sensible  de 


(1)  Décret  du  l(i  janvier  1791,  (Voir  Tome  VI,  p.  .ioS.) 

(2)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XL,  p.  393-394). 

(3)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XL,  p.  098,  et 't.  XL],  p.  292-293). 

(4)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XLIl,  p.  520). 

(o)  La  Société  de  charité  maternelle  de  Paris,  orif/ine,  fonctionnement  et 
marche  progressive  de  l'œuvre,  de  i784  à  1883,  par  F.  Gillk,  secrétaire-trésorier 
de  la  Société,  1  vol.  300  p.  in-4''  (Bib.  ^N'at.,  R68o). 

(6)  Un  compte  rendu  de  la  situation  de  la  Société  ù  la  fin  de  décembre  1788^ 
jiublié  par  le  Journal  de  Parus  (ii°  du  1  janvier  1789),  donne  le  total  des  recettes 
perçues  depuis  le  20  avril  1788. 

(7)  Le  compte  des  six  premiers  mois  de  l'année  1789,  publié  par  le  Jtjurnal  de 
Paris  (n»  du  18  août  1789j,  indi(iue  le  1er  mai  1788  comme  l'époque  de  l'établis- 
semeut  de  la  Société. 

(8)  l{'e<ilemenls  provisoires  de  la  Société  dk  la  charité  maternelle,  1788,  avec 
permis  d'imprimer,  signé  :  dk  Crosne,  et  daté  du  23  avril  1788,  imp.  34  p.  iu-18 
(Bib.  NaL,  Ul(i4). 
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la  bienveillance  du  roi,  (jui  loi  accordait,  provisoirement  et  pour  l'année 
1789,  le  produit  des  annexes  de  la  Loterie  royale,  montant  ù  24,000  livres 
par  an,  à  raison  de  2,000  livres  par  mois  (1). 

Les  règlements  définitifs  furent  arrêtés  dans  une  assemblée  tenue  le 
13  février  1789,  et  publiés  avec  la  liste  des  membres  et  des  bienfaiteurs  de 
la  Société  (2). 

A  la  (in  de  l'année  1789,  la  reine  accepte  le  titre  de  fondatrice  de  la 
Société,  et  l'autorise  à  mettre  sous  ses  yeux  le  tableau  de  ses  travaux,  de 
ses  succès  et  de  ses  besoins  (3).  En  conséquence,  le  4  janvier  1790,  quarante 
dames  administrantes  de  la  Société  se  rendirent  aux  Tuileries,  où  elles 
furent  présentées  à  la  reine  par  la  duchesse  douairière  de  Cossk,  présidente 
de  la  Société  (4);  après  lecture  du  rapport  par  la  secrétaire,  la  reine  remit 
un  nouveau  don  et,  l'audience  prit  fin  après  que  madame  Necker  eut  ex- 
primé la  reconnaissance  de  toutes  ces  dames  (5). 

Peu  de  temps  après,  en  avril  1790,  le  besoin  se  fit  sentir  de  modifier  et 
de  développer  les  règlements  (6). 

Antérieurement  déjà,  le  roi  avait  renouvelé  pour  l'année  1790  le  don  des 
annexes  de  la  Loterie  royale  (7). 

Mais  il  ne  dépendait  plus  du  roi  seul  d'engager  les  finances  de  l'Ktat,  et 
lorsque  Lebrun,  faisant,  au  nom  du  Comité  des  finances,  le  rapport  des  dé- 
penses de  la  dette  publique,  eut  à  s'occuper  de  la  Loterie  royale,  il  réseiva 
explicitement  l'entière  liberté  de  l'Assemblée  nationale.  C'est  le  3  juillet 
1790,  matin,  que  vint  la  discussion.  Lebrun  avait  dit,  dans  son  rapport  : 
«  Les  24,000  livres  destinées  aux  mariages  des  filles  de  province  ont  été 
appliquées  à  la  Société  maternelle.  La  première  destination  serait  peut-être 
rétablie  d'une  manière  avantageuse,  si  on  partageait  cette  somme  entre  les 
83  départements,  qui  la  disti  ibueraient  en  dot  aux  filles  les  plus  vertueuses.» 
Mais  Dupont  (de  Nemours)  prit  aussitôt  la  parole  et  dit  :  «  La  Société  de 
chanté  maternelle,  dont  M.  Lebrun  a  parlé  dans  son  rapport,  s'est  formée 
pour  donner  des  secours  aux  mères  et  les  empêcher  de  mettre  leurs  enfants 
aux  Enfants-trouvés.  Sur  10  de  ces  enfants,  il  en  mourait  9  dans  celte 
maison;  nourris  par  les  mères,  il  n'en  meurt  que  2  sur  10.  Cette  institution 
touchante  aidait  à  remplir  un  des  premiers  devoirs  de  la  nature;  elle  mé- 
nageait à  l'Etat  un  grand  nombre  de  citoyens.  Cette  Société  est  formée  de 
dames  et  d'un  petit  nombre  de  souscripteurs  :  le  gouvernement  a  protégé 
cet  établissement  et  lui  a  donné  annuellement  ime  somme  de  24.000  livres 


(1)  Voir  Journal  de  l'aria  (n"  du  16  janvier  17851). 

(2)  Hèglements  de  la  Socjété  de  la  cUARirii  matkknki.le,  arrêtés  à  l'aasemtjlee 
du  i:t  février  1789,  iinp.  84  p.  In-S-  (Dib.  iNat.,  U  104).  —  Le  Journal  de  l'uris  [a'  du 
1"  avril  1789),  qui  annoucc  celle  publication,  dit  que  la  liste  comprend  «  les  nouis 
les  plus  auf,'ustes  et  les  plus  chers  ù  la  nation  ».  l'aruii  les  nouveaux  bienfaiteurs, 
il  sif,'nale  «  MM.  de  la  Compa<,'nie  d'assurances  pour  les  incendiés  ». 

(j)  Voir  Journal  de  l'arin  (n»  du  15  novembre  1789). 

(i)  Une  lettre  insérée  au  Juurnal  de  l'avis  (n"  du  1"  mai  1789)  est  signée  :  Moi.É, 
duchesse  de  Cossi;,  présidente. 

(5)  Voh-  Journal  de  Paris  (u»  du  8  février  1790). 

(6)  Supplément  aux  rèi/leincnls  adoptés  par  lu  Société  de  i.a  cnAuiTif  matkr- 
NELLE,  23  avril  1790  (date  manuscrite),  imp.  48  p.  in-4o  (Bib.  .\at.,  i{  104). 

(7)  Voir  Journal  de  l'aris  (n*  du  28  septembre  1789). 
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sur  les  annexes  de  la  Loterie.  Les  compagnies  de  finances  n'ont  pu  renou- 
veler leurs  soumissions.  La  Société  de  charité  maternelle  a  j)erdu  une  partie 
de  ses  souscripteurs,  et  s'est  trouvée  forcée  de  diminuer  de  moitié  le  nombre 
des  mères  qu'elle  secourait.  Elle  mérite  la  plus  (grande  considération  et 
toute  votre  estime.  »  Comme  conclusion,  il  proposait  de  maintenir  provisoi- 
rement à  la  Société  la  subvention  que  lui  allouait  le  gouvernement  et  de 
charger  le  Comité  de  mendicité  de  faire  un  rapport  sur  cet  établissement. 
Les  observations  de  Dupont  ayant  été  applaudies  et  approuvées,  l'Assemblée 
nationale  ajouta,  à  son  décret  du  3  juillet,  un  article  ainsi  formulé  (1)  : 

Art.  1.  —  L'Assemblée  nationale  conserve,  provisoirement  et  pour  la  présente 
année,  à  \à  Société  de  charilé  malernelle,  les  1,000  livres  qui  lui  étaient  donnée» 
par  chaque  tirage,  et  charge  son  Comité  de  mendicité  de  lui  rendre  compte  de 
cet  établissement. 

La  veille  même  du  jour  où  ce  décret  était  rendu,  et  sans  doute  en  vue 
de  la  discussion,  la  Société  avait  publié  un  compte  rendu  de  ses  opérations 
pendant  les  si.\  premiers  mois  de  l'année  1790  (2). 

Ici  se  placerait,  dans  l'ordre  chronologique,  la  lettre  de  madame  de  Cossé 
à  la  Municipalité,  mentionnée  à  la  séance  du  Conseil  de  faille  du  21  sep- 
tembre. Mais  le  texte  de  cette  lettre  n'a  pas  été  conservé,  pas  plus  que  le 
rapport  du  Département  des  hôpitaux,  auquel  elle  fut  renvoyée.  11  est  pré- 
sumable  qu'il  s'agissait  d'une  demande  de  subvention. 

Le  rapport,  dont  le  Comité  pour  l'extinction  de  la  mendicité  avait  été 
chargé  par  le  décret  du  3  juillet,  fut  déposé  au  commencement  de  janvier 
1791  (3).  Pour  la  plus  grande  partie,  ce  rapport  n'est  d'ailleurs  que  la  re- 
production d'un  Mémoire  sur  la  Charité  maternelle,  donné  par  les  dames 
administratrices  de  cette  Société,  non  daté,  mais  qui  ne  peut  pas  être  anté- 
rieur aux  premiers  jours  de  l'année  1791,  puisqu'il  indique  la  dépense  en 
frais  d'administration  «jusqu'à  la  fin  de  décembre  1790  ».  Sur  la  foi  du 
Comité,  affirmant  que  ce  mémoire  est  extrêmement  exact  et  qu'il  a  été 
vérifié  dans  toutes  ses  parties  (4),  c'est  là  qu'on  va  puiser  des  renseigne- 
ments sur  le  fonctionnement  de  la  Société,  que  les  administratrices  exposent 
ainsi  qu'il  suit  : 

La  Charité  maternelle  est  une  association  libre  et  indépendante;  ce  n'est  point 
à  proprement  parler  un  «  établissement  ».  puisqu'elle  n'a  point  la  faculté  de 
posséder  et  d'acquérir. 

Plusieurs  personnes  se  sont  réunies  pour  former  une  Société  de  bienfaits  et  de 
soins  et  appliquer  les  uns  et  les  autres  à  une  classe  de  pauvres  pour  lesquels  il 
n'existe  à  Paris  ni  hôpitaux,  ni  fondations  :  les  enfants  légitimes  des  pauvres. 
La  Société  s'est  proposé  de  les  préserver  de  l'abandon,  d'empêcher  l'exposition 
des  enfants  légitimes  aux  Enfants-trouvés. 

(1)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XVI,  p.  683-684). 

(2)  Compte  rendu  le  ^juillet,  par  V  administration  de  la  Charité  MATKRNtLLK, 
des  six  premiers  mois  de  l'année  1790,  imp.  in-fol.  (Bib.  Nat.,  R  164). 

(3)  A  la  séance  du  21  janvier  1791,  de  La  Rochefoucauld-Liancourt  dit  :  <•  Le 
Comité  a  fait  distribuer  ces  jours  der7iiers  son  rapport  concernant  l'établissement 
de  la  Charilé  maternelle.  » 

(4)  Rapport  du  Comité  de  mendirilé  sur  rétablissement  de  la  Charité  maternelle 
de  Paris.  {\oiv  Archives  parlementaires,  t.  XXII,  p.  397-401.) 
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Les  règlements  ont  été  arrêtés  définitivement  en  février  1789. 

La  Société  est  composée  de  tous  les  souscripteurs  et  bienfaiteurs  qui  lui  ap- 
portent des  aumônes,  sous  forme  de  contributions  annuelles  ou  momentanées. 
Comme  elle  comprend  des  personnes  de  tout  âge,  de  tout  sexe  et  de  tout  état,  il 
n'y  a  pas  d'assemblées  générales. 

L'administration  est  confiée  à  des  dames  bienfaitrices,  subissant  sur  présenta- 
tion l'épreuve  du  scrutin  :  il  y  a  une  présidente,  une  vice-présidente,  un  secré- 
taire et  un  trésorier.  Elles  se  partagent  entre  elles  tous  les  quartiers  de  Paris, 
sous  la  dénomination  de  départements.  Les  présidente,  secrétaire,  trésorier  et 
une  dame  de  chaque  département  s'assemblent  en  comité  une  fois  par  semaine; 
tous  les  mois,  assemblée  de  toute  l'administration.  Le  lieu  des  réunions  est  le 
bureau  des  administrateur.?  des  Enfants-trouvés.  Les  fonctions  des  dames  sont  de 
visiter  elles-mêmes  les  mères  qui  sollicitent,  pour  les  enfants  dont  elles  sont 
enceintes,  les  dons  de  la  Charité  maternelle,  de  faire  les  enquêtes,  et,  lorsque 
les  demandes  ont  été  admises,  de  surveiller  pendant  2  ans  les  enfants  pour  qui 
elles  ont  obtenu  l'adoption. 

La  Société  assure  2  ans  de  secours  à  tous  les  enfants  adoptés;  ce  secours  est 
uniformément  de  192  livres,  dont  18  données  à  la  mère  pendant  ses  couches,  une 
layette  de  20  livres  pour  l'enfant,  8  livres  par  mois  pendant  la  l"  année,  4  livres 
par  mois  pendant  la  2"  année,  et  une  première  robe  de  10  livres.  Si  une  mère 
accouche  de  deux  enfants,  elle  reçoit  le  double.  Eu  cas  de  mort  de  l'enfant,  les 
secours  cessent.  Les  conditions  exigées  des  mères  sont  :  1"  d'être  domiciliées  à 
Paris  depuis  un  an  au  moins;  2"  de  présenter  leur  extrait  de  mariage;  3*  d'obtenir 
de  bons  certificats  de  leurs  paroisse,  voisins  et  principal  locataire;  4"  de  prendre 
l'engagement  de  nourrir  elles-mêmes  leurs  enfants  ou  de  les  élever  au  lait  auprès 
d'elles. 

Tous  les  enfants  pauvres  devraient  être  appelés  aux  dons  ;  mais  l'impossibilité 
de  répandre  des  secours  sur  une  si  prodigieuse  quantité  d'individus  a  contraint 
la  Société  ù  restre-indre  leur  nombre  et  à  ne  choisir  jusqu'à  présent  que  ceux 
qui  naissent  orphelius,  ceux  qui  naissent  de  parents  infirmes  ne  pouvant  gagner 
'eur  vie,  et  enfin  ceux  qui  appartiennent  à  des  familles  nombreuses  ne  pouvant 
soutenir  leur  surcharge. 

Les  enfants  ne  reçoivent  que  2  années  de  secours  :  l'économie  n'a  pas  permis 
jusqu'à  présent  à  la  Société  d'étendre  ses  soins  sur  ces  enfants  jusqu'à  3  ans,  qui 
lui  paraissaient  cependant  un  terme  nécessaire.  Mais,  les  bienfaits  de  la  reine  et 
ceux  de  la  Société  philanl/tropique  (1)  lui  donnant  plus  de  latitude,  à  l'avenir  tous 
les  enfants  nés  sixièmes  et  dont  les  aînés  sont  en  bas  âge,  tous  les  orphelins, 
tous  les  enfants  jumeaux  nourris  par  leur  mère  recevront  une  année  de  pension 
de  plus. 

Au  total,  depuis  mai  1788  jusqu'au  2  juillet  1790,  la  Société  a  reçu  147.537  livres 
et  admis  991  enfants.  Les  frais  d'administration  s'élèvent  à  5.500  livres  depuis  le 
1"  mai  1788  jusqu'à  la  fin  de  décembre  1790. 

D'après  les  registres  de  l'hôpital  des  Enfants-trouvés  et  de  l'Hôtel-Dieu,  il  pa- 
rait que  1,200  ou  1,400  enfants  légitimes  de  Paris  sont  exposés  tous  les  ans  aux 


(1)  Voir  Tome  IV,  p.  47S,  note  2.  —  A  la  suite  du  vote  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  3  juillet,  accordant  une  subvention  à  la  Cliarilé  maternelle,  le  duc  bk 
bÉrHUNE-CHAK.o8T  (Armand  Joseph),  président  de  la.  Société  philanthropique, 
forma  une  demande  analogue  pour  un  secours  annuel  de  36,000  livres,  à  laquelle 
le  duc  UK  La  Rochkfoucaui.u-Liancourt  répondit,  le  l"  novembre  1790,  en  ex- 
primant les  regrets  du  Comité  et  en  expliquant  que  la  Charité  maternelle  n'avait 
fait  que  conserver  la  subvention  qu'elle  recevait  déjà  sur  les  fonds  publics,  ce 
qui  n'était  pas  le  cas  de  la  Société  philanthropique.  (Voir  Tobtky,  L' Assistance 
publique  à  Paris  pendant  la  Révolution,  t.  I,  p.  37-38.) 
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Enfants-trouvés  (1);  iiii  pareil  norahrn  est  placé,  par  la  inis.'re,  en  danger  per- 
pétuel d'être  égaleineut  exposé.  La  Soriété  devrait  donc  adopter  fous  lc«  an» 
2  à  3,000  enfants  à  Paris;  300,000  liv.  sulliraient  à  peine  aux  dépenses  actuelles. 
Los  circonstances  actuelles,  diminuant  la,  fortune  des  uns,  alarmant  les  autres, 
éloignant  de  Paris  un  noud)re  considérable  de  personnes  riches,  réduisent  les 
ressources  ordinaires  de  la  Société  quand  ses  besoins  augmentent. 

En  conséquence,  le  Comité  de  mendicilé,  pensant  que  cet  établissement 
était  un  de  ceux  qui  devaient  ôtie  etjtreleiui.s  avec  succès  par  la  bienfai- 
sance particulière,  mais  qu'il  était  essentiel  de  le  soutenir  provi<oirement 
par  des  moyens  extraordinaires,  proposait  de  donner  a  la  Société  de  charité 
maternelle,  pendant  trois  ans  et  par  forme  de  souscription,  une  somme  de 
15  à  20,000  livres,  prise  sur  les  fonds  de  secours,  afin  de  conduire  cet  éta- 
blissement au  moment  où  il  devrait  marcher  absolument  par  ses  propres 
ressources. 

Mais,  à  la  séance  du  21  janvier  1791,  de  La  Rocuefoucauld-Liancourt,  au 
nom  du  môme  Comité,  conseilla  à  l'Assemblée  nationale  d'ajourner  cette 
proposition  au  moment  où  l'on  s'occuperait  de  l'organisation  des  secours 
dans  la  capitale,  et  demanda  simplement  la  continuation  du  secours  de 
2,000  livres  par  mois  sur  la  Loterie,  maintenu  par  le  décret  du  3  juillet,  et 
dont  le  paiement  se  trouvait  suspendu  parce  que  l'année  dans  laquelle  on 
avait  décrété  le  maintien  était  expirée.  Le  don  cesserait  lorsque  l'Assemblée 
aurait  prononcé  sur  l'organisation  des  secours  à  Paris  ou  sur  le  sort  des 
loteries. 

Conformément  à  cet  avis  du  Comité,  le  décret  suivant  fut  adopté  (2)  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'établissement  connu  sous  le  nom  de  la 
Charité  maternelle  de  Paris  continuera  de  jouir  provisoirement  des  2,000  livres 
par  mois  qui  lui  ont  été  accordées  sur  la  Loterie,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  Monileur  [n"  du  25  janvier  1791)  publiait  la 
lettre  suivante  des  dames  de  la  Charité  ntaternelle^  rectifiant  le  chiffre  des 
sommes  à  elles  remises  par  la  reine  : 

La  reine  est  notre  fondatrice;  elle  a  appelé  auprès  d'elle,  le  11  décembre  der- 
nier, une  députation  de  dix  d'entre  nous;  elle  nous  a  chargées  de  distribuer 
16,000  livres  par  mois  eu  nourriture  et  chauffage  dans  toutes  les  paroisses  de 
Paris;  elle  a  ajouté  une  somme  de  12,000  livres,  destinée  à  des  couvertures  et 
vêtements  pour  les  malades  et  les  gens  âgés.  Enfin,  elle  nous  a  autorisées  à  donner 
des  secours  et  des  layettes  à  300  mères  pendant  ces  trois  mois  d'hiver. 

Signé  :  Le  Camus,  présidente. 

Daotremont-Jougerel,  secrétaire. 

C'est  peut-être  à  l'occasion  de  cette  lettre  que  Peuchet  publia,  dans  le 
Moniteur  (n°  du  12  février  1791),  un  article  où,  tout  en  reconnaissant  les 

(1)  En  réponse  à  un  questionnaire  dressé  par  le  Département  des  hôpitaux, 
l'administration  de  l'hôpital  des  Enfants-trouvés  disait,  dans  un  mémoire  de  mai 
1190  :  «  On  a  compulsé  les  extraits  baptistères  pour  les  années  1788  et  1789,  à  la 
demande  de  la  Société  maternelle,  et  on  a  eu  pour  résultat  un  peu  plus  de  800  en- 
fants. Mais  ce  moyen  est  encore  incertain,  et  le  nombre  des  enfants  légitimes 
doit  être  porté  plus  haut.  »  (Voir  Toktey,  L'Assistance  publique  à  Paris  pendant 
la  Révolution,  t.  I,  p.  310.) 

(2)  Voir  Arc/rives  parlementaires  (t.  XXII,  p.  '.iol). 
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secours  réels  et  l'amélioration  dans  l'état  des  familles  indigentes  dus  à  la 
SocU'Ié  de  charité  maternelle .  il  critiquait,  en  ces  termes,  l'exclusion  des 
enfants  illégitimes  : 

«  Son  titre  de  maternelle  iui  impose  le  devoir  de  n'exclure  aucune  mi're, 
car,  quel  que  soit  leur  titre  à  ce  nom,  elles  ont  toutes  un  droit  égal  à  la 
participation  des  secours  publics  sous  le  rapport  de  la  maternité...  Les 
secours  sont  dus  à  toutes;  on  ne  peut  excepter,  à  misère  égale,  aucune 
mère  sans  injustice,  et  on  n'a  pas  le  droit  de  s'enquérir  des  causes  de  la 
maternité  d'une  femme  lorsqu'elle  demande  charité.  » 

Entin,  on  trouve,  toujours  dans  le  Moniteur  (n"  du  20  février  1791),  un 
Extrait  du  compte  rendu  -par  V administration  de  la  Société  de  charité 
MATERSELLE  pour  l'année  1790,  d'où  il  résulte  que  la  recette  effectuée  dans 
le  courant  de  l'année  a  été  de  40,305  liv.,  y  compris  les  souscriptions  de  la 
reine  et  de  la  famille  royale,  la  contribution  des  dames  administrantes,  les 
souscriptions,  les  dons  particuliers  et  les  annexes  de  la  Loterie  royale.  L'admi- 
nistration a  admis  aux  secours  306  mères,  dont  220  aux  frais  de  la  Société 
seule,  avec  engagement  de  192  livres  pour  2  ans,  et  80  conjointement  avec 
la  Société  philanthropique ,  avec  engagement  de  144  livres  pour  un  an.  De 
ces  306  mères,  il  était  né  3J7  enfants,  dont  8  morts-nés,  et  10  ayant  cessé 
d'être  aux  frais  de  la  Société;  sur  les  299  restants,  233  étaient  vivants  au 
1*' janvier  1791  et  46  étaient  morts.  Pendant  l'année,  il  avait  été  dépensé 
24,09b  livres  en  couches,  layettes,  robes,  etc.,  et  il  resterait  19,932  livres 
à  dépenser.  La  dépense  de  l'année  s'élèverait  à  40,309  livres,  et  9,977  livres 
restaient  libres  au  l'""' janvier  1791.  Résumant  les  opérations  des  3  années 
d'exercice,  le  Compte  rendu  établit  que  la  Société  avait  admis  et  secouru 
1,043  femmes,  dont  il  était  né  1,073  enfants.  Le  trésorier  de  la  Société  était 
M.  DK  Mknerville,  rue  Bourtibourg,  13,  à  qui  le  public  était  prié  d'adresser 
les  dons  et  souscriptions;  en  son  absence,  à  M.  Pakisot,  même  maison. 

Ce  compte  de  l'année  1790  est  le  dernier  qui  soit  connu. 

La  monographie  déjà  citée  (1)  assure  que  la  Société  subsista  pendant 
toute  la  période  révolutionnaire.  Réorganisée  le  19  février  1801,  elle  s'est 
continuée  jusqu'à  nos  jours. 

(IV,  p.  240)  Les  troubles  militaires  d'Hesdin,  qui  avaient  amené  l'inter- 
vention de  la  section  de  .Mauconseil,  remontaient  aux  l^r  et  2  août  1790. 

L'Assemblée  nationale  s'en  était  occupée  le  6  et  le  7  août.  Le  rapport 
d'EMMERY,  fait  au  nom  du  Comité  militaire,  d'après  les  procès-verbaux  en- 
voyés au  Comité,  racontait  que,  le  \"  août,  à  l'occasion  d'un  bal  offert  par 
les  officiers  du  régiment  de  Royal-Champagne  à  ceux  de  la  garde  nationale 
d'Hesdin,  quelques  cavaliers  mécontents,  ayant  à  leur  tète  un  sieur  Point, 
adjudant-raajor,  avaient  menacé  un  officier  nouvellement  nommé,  et  que, 
le  lendemain,  ces  mêmes  cavaliers  s'étaient  encore  attroupés  et  avaient 
prêté  serment  de  ne  pas  reconnaître  dans  son  grade  l'officier  en  question. 
Un  projet  de  décret  avait  été  ajourné  (2). 

Le  lendemain,  7  août,  après  une  nouvelle  lecture,  le  projet  de  décret, 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  2ii,  note  5. 

(2)  Vdir  Arffiives  pnrli'nii'nlaires  (\.  \X\\.  p.  Ct'tî). 
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njournù  la  veille,  sur  les  actes  d'insubordination  du  réfiiment  de  Royal- 
Champagne,  avait  été  adopté  en  ces  termes  (1)  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  <le  son  Comité  militaire, 
iniprouve  la  conduite  de  ceux  des  sous-officiers  et  cavaliers  du  régiment  de 
Royal-Champagne,  en  garnison  à  Mesdîn,  qui,  depuis  longtemps  et  notamment 
le  2  de  ce  mois,  se  sont  permis  les  actes  d'insubordination  lf!s  plus  réprclicn- 
sibles;  décrète  que  le  roi  sera  supplié,  dans  le  cas  où  ils  ne  rentreraient  pas  im- 
médiatement dans  le  devoir,  d'employer  les  moyens  les  plus  efficacfîs  pour  arrêter 
le  désordre  et  en  faire  punir  sévèrement  les  iusUgaleurs,  auteurs,  fauteurs  et 
participes;  décrète,  en  outre,  que  son  président  se  retirera  dans  le  jour  vers  le 
roi,  pour  le  prier  de  sanctionner  le  présent  décret  et  de  donner  ses  ordres  pour 
qu'il  soit  exécuté  et  envoyé  à  tous  les  régiments  de  l'armée. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  16  août,  matin,  à  la  suite  du  décret  sévère 
qui  venait  d'être  voté  dans  le  but  de  réprimer  l'insubordination  de  la  gar- 
nison de  Nancy  (2),  le  marquis  d'Ambly  (député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Reims),  rappelant  le  décret  plein  de  bonté  et  d'indulgence  rendu  au 
sujet  du  régiment  de  Royal-Champagne,  annonçait  que  la  municipalité 
d'Hesdin  l'avait  prié  de  représenter  à  l'Assenriblée  l'insubordination  de  ce 
régiment,  qui  n'avait  voulu  obéir  ni  au  décret  du  7  août,  ni  aux  ordres  du 
roi;  il  demandait,  en  conséquence,  que  le  décret  concernant  les  régiments 
de  Nancy  fût  commun  au  régiment  de  Royal-Champagne.  La  proposition 
avait  été  renvoyée  au  Comité  militaire  (3). 

Le  20  août,  sollicité  par  Mirabeau  aîné,  Dubois  de  Cranck  (député  du  tiers 
état  du  bailliage  de  Vitry-le-François)  donne  lecture  d'une  relation  de 
l'affaire  d'Hesdin,  signée  du  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale  de 
cette  ville,  Varlet  (Charles),  ancien  colonel  du  génie,  des  majors  de  la 
garde  nationale  et  de  plusieurs  autres  officiers.il  résulte  de  ce  récit  que  les 
troubles  auraient  été  insignifiants,  si  une  lettre  du  marquis  de  P'ournès, 
colonel  du  Royal-Champagne  et  membre  de  l'Assemblée  nationale,  n'avait 
annoncé  que  le  régiment  allait  être  cassé  par  un  décret,  et  si  les  officiers 
municipaux,  épouvantés,  n'avaient  fait  venir,  le  10  août,  des  troupes  étran- 
gères pour  occuper  les  faubourgs  et  les  portes,  et  interdit  aux  soldats  du 
régiment  de  faire  le  service  des  postes  de  la  ville,  exclusivement  confiés  à 
la  garde  nationale.  On  accuse,  en  terminant,  le  corps  municipal  d'avoir 
outrepassé  ses  pouvoirs.  Ainsi  mis  en  cause,  le  colonel  de  Faret,  marquis 
DE  FouRNÈs  (député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Nîmes),  conteste 
l'exactitude  des  faits  et  demande  le  renvoi  au  Comité  militaire  (4). 

Dès  le  lendemain,  paraît  la  Réponse  à  ime  lettre  de  M.  Varlet,  comman- 
dant de  la  garde  nationale  d'Hesdin,  adressée  à  M.  Dubois  de  Crancé,  et 
lue  par  lui  à  l'Assemblée  nationale  le  20  août,  par  M.  de  Fournès,  député 
à  V Assemblée  (5).  Le  colonel  explique  qu'il  n'a  jamais  annoncé  que  le  régi- 


(1)  Voir  Archives  parlementaires  {t.  XVII,  p.  630). 

(2)  Décret  du  16  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  i5S,  note  2.) 

(3)  Voir  Arc/iives  parlementaires  (l.  XVIIl,  p.  93). 

(4)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XVill,  p.  179-181). 

(5)  Imprimé  10  p.  in-8",  sans  date  (Bib.N.it.,  Lb  39/39431.  Cet  opuscule  n'est  pas 
daté;  mais,  comme  il  y  est  i)arlé  des  «  observations  faites  hier  à  l'Assemblée  «, 
il  est  certainement  du  21  août. 
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ment  serait  cassé,  qu'il  n'a  jamais  demandé  qu'il  le  fût,  qu'il  s'est  borné 
il  conseiller  la  prudence  aux  officiers,  dans  le  cas  où  ils  seraient  me- 
nacés. 

D'autre  part,  d'Ambly  donne  communication  à  l'Assemblée,  le  29  août, 
d'un  mémoire  qui  lui  est  adressé  par  la  garde  nationale  d'Hesdin  sur  les 
troubles  de  cette  ville,  en  réponse  à  celui  lu  le  20  août  par  Dubois  de  Cuancé; 
ce  nouveau  mémoire,  appuyé  par  224  signatures,  constate  que  tout  est 
calme,  que  la  municipalité  s'est  conduite  avec  prudence  et  fermeté,  et 
que  l'insubordination  dont  on  a  eu  à  souffrir  n'a  été  que  le  fait  de  quelques 
individus  isolés.  Il  est  renvoyé  aux  Comités  militaires,  des  rapports  et  des 
recherches  réunis  (1). 

Quelques  jours  plus  tard,  le  4  septembre,  soir,  un  certain  nombre  de 
sous-otficiers  et  de  cavaliers  du  Royal-Champagne  ayant  été  congédiés, 
Dubois  dk  Crancé  vient  dire  que  la  position  actuelle  du  régiment  pourrait 
donner  quelques  inquiétudes  relativement  à  l'exécution  du  décret  rendu  au 
sujet  de  ce  corps  (2J,  et,  pour  prévenir  des  événements  fâcheux  et  rappeler 
aux  soldats  l'intention  que  l'Assemblée  a  toujours  eue  de  leur  faire  rendre 
justice,  propose  le  projet  de  décret  suivant,  qui  est  adopté,  après  quelques 
mots  de  discussion  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  décret  qu'elle  a  rendu  le  31  du  mois 
d'août  dernier  (3)  aura  sou  exécution  eutière  pour  l'examen  des  moyens  qui  ont 
été  employés  pour  l'exécution  de  son  décret,  concernant  le  régiment  de  Royal- 
Champagne,  eu  garnison  à  Hesdin,  en  date  du  7  août  dernier. 

Eu  conséquence.  l'Assemblée  nationale  décrète  que  sou  présideut  se  retirera 
sur-le  champ  par-devers  le  roi,  pour  le  prier  d'envoyer  deux  commissaires  civils 
à  Hesdin,  à  l'elfet  de  prendre  connaissance  de  tous  les  faits  qui  ont  suivi  l'exé- 
cutiou  de  son  décret  susdit,  et  en  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale  dans 
le  plus  court  délai. 

Le  décret  du  4  septembre  ordonnait  donc  qu'une  enquête  serait  faite  à 
Hesdin  par  deux  commissaires  du  roi,  comme  a  Nancy  (4;. 

Par  une  coïncidence  curieuse  —  est-ce  seulement  une  coïncidence?  —  le 
même  jour,  à  la  même  heure,  la  seclioti  de  Mauconseil  désignait,  elle 
aussi,  des  commissaires  chargés  de  faire  une  enquête  à  Hesdin  pour  le 
compte  de  la  section.  Et  cette  enquête  eut  une  telle  importance  qu'elle 
fournit  les  principaux  éléments  de  la  demande  de  mise  en  accusation 
des  ministres,  formulée  deux  mois  plus  tard  par  l'ensemble  des  sections 
parisiennes. 

il  convient  donc  de  montrer  comment  s'est  produite  l'intervention  de  la 


(1)  Voir  Archives  parlementairea  {L  XVIII,  p.  404). 
(2;  Décret  du  7  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  i48.) 

(3)  Décret  du  31  août,  décidant  l'envoi  de  deux  commissaires  royaux  à  Nancy. 
(Voir  ci-dessus,  p.  158,  note  1.) 

(4)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XVIII,  p.  o72).  —  Les  commissaires  dési- 
gnés dès  le  5  septembre  furent  :  Coppbns  (Laurent),  présideut  du  déi  artement 
du  Nord,  plus  tard  député  du  même  départemeut  à  l'Assemblée  législative,  et 
Dubois  (Ferdinand),  président  du  départemeut  du  Pas-de-Calais.  Ils  arrivèrent 
à  Hesdin  le  13  septembre,  et  terminèrent  leur  rapport  le  6  octobre.  L'Assemblée 
nationale  en  reçut  communication  le  15  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  236-i57.} 
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seclion  de  Maiiconseil  dans  les  affaires  d'Hesdin,  et,  ce  faisant,  de  prfîciser 
l'orif^ine  d'une  manifestation  politique  de  la  Commune  de  Paris,  qui  ne 
resta  point  sans  effet. 

C'est  le  24  août  que,  pour'  la  première  fois,  lu  seclion  de  Mauconseil  eut 
à  s'occuper  des  événements  d'Hesdin.  Ce  jour-là,  six  cavaliers  du  régiment  de 
Royal-Cliampagne  ayant  été  introduits  dans  l'assemblée  par  un  des  citoyens 
de  la  section,  l'un  d'eux  demanda  la  parole  et  dit  que  plus  de  50  hommes 
du  régiment  venaient  d'être  congédiés  avec  ordre  de  retourner  directement 
dans  le  lieu  de  leur  naissance;  que  ces  congés  n'avaient  eu  d'autre  motif 
que  la  haine  de  leurs  officiers  contre  eux  à  cause  de  la  différence  de  leurs 
principes.  A  la  suite  de  ce  récit,  intervint  l'arrêté  suivant  (i)  : 

L'assemblée,  ayant  délibère';,  a  unaniraomcnt  arr<*té  : 

1°  Que  ceux  de  ses  membres  qui  peuvent  disposer  d'un  local  sont  invités  à 
loger  un  ou  plusieurs  cavaliers,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  à  la  merci  d'une  arres- 
tatiou  arbitraire  ; 

2"  Qu'elle  enverra  sur-le-chaïup  une  députalion  à  M.  le  Maire  et  à  M.  le  Com- 
mandant-général, pour  leur  demander  quelle  conduite  elle  doit  tenir  vis-à-vis 
de  ces  cavaliers; 

3»  Que,  jusqu'à  ce  que  M.  le  Maire  et  M.  le  Commandant-général  se  soient 
expliqués,  lesdits  cavaliers  restent  sous  la  sauvegarde  de  la  section. 

S/^né;  Blanc,  secrétaire. 

Il  est  probable  qu'il  y  eut,  quelques  jours  après,  un  autre  arrêté,  relatif 
à  la  rédaction  d'une  Adresse  à  l'Assemblée  nationale  (arrêté  dont  le  texte 
n'a  pas  été  conservé),  car,  le  4  septembre,  voici  la  décision  (2)  qui  intervient  : 

M.  Fortin,  l'un  des  commissaires  nommés  pour  la  rédaction  de  l'Adresse  à 
l'Assemblée  nationale,  relativement  à  la  réclamation  des  cavaliers  de  Royal- 
Champagne,  a  fait  la  motion  que  l'Adresse  fût  envoyée  au  maire  et  au  corps 
municipal  d'Hesdiu,  au  commandant  de  la  garde  nationale,  au  commandant  des 
cavaliers  de  Royal-Champagne,  et  a  annoncé  que  des  lettr'es  arrivées  d'Hesdin 
signalent  de  nouvelles  vexations. 

La  motion  a  été  approuvée. 

Et  MM.  DE  Lacroix  (Jean  Louis),  Evrard  (Jean)  et  Garnerin  (Jean-Baptiste 
Olivier)  s'étant  présentés  pour  partir  sur-le-champ  à  Hesdin; 

II  a  été  arrêté  qu'ils  se  transporteraient  à  Hesdin  pour  y  prendre  les  informa- 
tions nécessaires,  et  remettre  au  maire,  au  corps  municipal  et  au  commandant 
de  la  garde  nationale  d'Hesdiu  l'adresse  signée  du  bataillon  et  de  la  section  de 
Mauconseil. 

Sigjié:  VE  La  Poize,  président. 
Fortin,  secrétaire. 
Sergent,  commissaire. 

Avant  de  suivre  les  commissaires  dans  leur  voyage  à  Hesdin,  il  faut  ou- 
vrir une  parenthèse  sur  cette  adresse  de  la  section  de  Mauconseil  et  sur  les 
adhésions  qu'elle  recueillit. 

V Adresse  à  rassemblée  nationale  (3)  n'offre  pas,  par  son  contenu,  un 

(i)  Pièce  manusc.  (Arc.h.  Nat.,  Dxv5,  u"  43). 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Dxvfi,  u»  43). 

(3)  Iinp.  10  p.  iii-4",  sans  date  (Arch.  Nat.,  Dxv  5,  n"  43).—  Cet  imprimé  n'a  pas 
été  catalogué  dans  la  Uilfliogrnplùe  qénérale  de  M.  Tourneux,  panui  les  docu- 
ments de  lu  section  de  Mauconseil. 
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grand  intérêt.  Les  citoyens  de  la  section  se  plaignent  de  la  violation  des 
droits  inaliénables  de  l'homme,  consacrés  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale;  ils  exposent  que,  par  le  décret  du  7  août,  les  soldats  de  Royal- 
Champagne  devaient  se  croire  garantis  contre  la  mesure  arbitraire  dont  ils 
ont  été  les  victimes;  et  ils  terminent  ainsi  : 

Ils  vou?  supplient,  Messieurs,  d'ordonner  que  l'une  des  municipalités  voisines 
ou  des  commissaires  choisis  par  vous  dans  la  capitale  feront  toutes  les  infor- 
mations nécessaires  sur  cette  affaire,  et  ils  attendront,  avec  la  tranquillité  de 
l'homme  juste,  le  résultat  de  cette  procédure. 

Signé  :  S hRGKNT,  Clkkisseau,  Trouillou,  com- 
missaires, nommés  par  les  300  citoyens 
qui  ont  signé  la  pétition. 

L'Adresse  demande  la  nomination  de  commissaires;  elle  est  donc  anté- 
rieure au  décret  du  4  septembre.  Il  est  même  possible,  bien  qu'elle  ne  soit 
pas  mentionnée  dans  les  piocès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale,  qu'elle  ait 
été  la  cause  de  la  motion  faite  ce  jour-là  par  Dubois  de  CRA.Nct;,  qui  eut 
précisément  pour  résultat  la  nomination  de  commissaires. 

A  cette  Adresse,  dans  le  même  dossier  des  Archives,  se  trouvent  jointes 
les  adhésions  des  sections  ci-après  éniimérées. 

Voici  d'abord,  sans  date,  les  signatures  de  31  citoyens  actifs  de  la  seclion 
du  Palais-royal,  qui  adhèrent  à  l'Adresse  présentée  à  l'Assemblée  nationale 
par  les  citoyens  actifs  de  la  section  de  Mauconseil. 

Le  4  septembre,  la  section  du  Ponceau  se  prononce  en  ces  termes  : 

Ledit  jour,  4  septembre,  sur  la  représentation  faite  par  un  commissaire  ad  hoc 
de  la  section  de  Mauconseil,  relativement  aux  plaintes  de  plusieurs  membres  du 
régiment  de  Royal-Champagne; 

Il  a  été  unanimement  arrêté  que,  quand  la  pétition  des  membres  dudit  régi- 
ment serait  imprimée  et  envoyée  à  la  section  (1),  M.M.  les  président  et  secrétaire 
demeurent  autorisés  à  y  apposer  leur  signature,  comme  approbation  à  la  de^ 
mande  des  membres  dudit  régiment. 

Signé  :  Levacheb  ,  président. 
Romand,  secrétaire. 

Le  17  septembre,  la  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  est  plus  afiirma- 
tive  : 

Lecture  faite  d'une  Adresse  à  l'Assemblée  nationale,  signée  :  SEaoENT,CLiiRissKAU, 
Trouillou; 

L'assemblée,  applaudissant  aux  moyens  développés  dans  cette  Adresse,  a  arrêté 
qu'elle  serait  appuyée  par  son  vœu  unanime. 

Signé:  Trotignon,  président. 

Du  21  septembre,  délibération  de  la  section  de  l'Arsenal  : 

Les  citoyens  assemblés...  ont  unanimement  arrêté  que,  la  demande  des  soldats 

(1)  A  cette  époque,  avaient  déjà  paru  :  l»  Mémoire  justifiralif  pour  les  adju- 
dants, maréchuux-des-logis,  brigadiers  et  cavaliers  du  régiment  du  l\oyal-Chum- 
pagne,  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  saus  date,  signé  :  Point,  adjudant; 
Chevreuil,  brigadier;  imp.  7  p.  in-4";  2»  Précis  pour  servir  de  suite  au  Mémoire 
présenté  par  les  adjudants,  maréchaux-des-logis,  brigadiers  et  cavaliers  du  régi- 
ment de  Boijal-Champagne  à  l'Assemblée  nationale,  sigué  :  Point,  adjudant; 
Arood,  adjudant;  Paris,  le  2G  août  1790;  imp.  i  p.  in-S»  (Arch.  Nat..  Dxv5, 
n"  i:\). 
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du  régiment  de  Hoyal-Champagne  étant  de  toute  justice,  l'assemblée  ne  pouvait 

se  dispenser  d'appuyer  leur  Adresse  à  l'Assemblée  nationale  et  de  se  joindre  à 

cet  otfet  à  la  section  de  Mauronseil. 

Signé  :  Virvaux,  secrétaire. 

Du  même  jour,  délibération  de  \n.  section  de  la  Halle  au  blé  : 

L'assemblée,  après  la  lecture  d'une  Adresse  à  l'Assemblée  nationale,  relative  à 
60  cavaliers  du  régiment  de  Royal-Champagne,  a  arrêté  unanimement  qu'elle 

adhérait  à  cette  adresse. 

Signé  :  Bligny,  secrétaire. 

Le  22  septembre,  la  section  de  Henri  IV  décide  ce  qui  suit  : 

Lecture  faite  d'uua  Adresse  à  rAsscrabléo  nationale  par  60  cavaliers  du  régi- 
ment de  ttoyal-Ghampagne; 
L'assemblée  y  a  adhéré  à  l'unanimité. 

Signé  :  Cuvii.liez,  secrétaire. 

Enfin,  le  23  septembre,  la  sec/ion  de  Noire-Dame  \nenA  l'arrêté  ci-des- 
sous (1)  : 

M.  Le  Grand,  citoyen  de  cette  section,  ayant  demandé  et  obtenu  la  parole,  a 
présenté  un  rapport  en  son  nom  et  en  celui  de  M.  Goyot  uk  Sainte-Hklènk, 
nommé  commissaire  avec  lui  à  l'effet  de  rendre  compte  de  la  réclamation  des 
sous-officiers  et  soldats  du  régiment  de  Royal-Champagne,  cavalerie,  qui  désirent 
présenter  à  l'Assemblée  nationale,  avec  l'attache  des  sections  de  la  capitale,  une 
adresse  qu'ils  ont  fait  imprimer  (2). 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  ce  rapport  (extrêmement  long),  et  les  dis- 
cussions auxquelles  elle  a  donné  lieu  ayant  été  mises  à  l'o  inion; 

L'assemblée,  en  adhérant  à  l'arrêté  de  la  section  de  Mauconseil,  du  18  de  ce 
mois  (3),  a  arrêté  que,  par  6  députés  de  cette  section,  l'Assemblée  nationale  se- 
rait suppliée  de  s'occuper  incessamment  de  l'affaire  des  cavaliers  du  régiment  de 
Royal-Champagne,  et  cependant  invitée  à  les  mettre  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  : 

A  arrêté,  en  outre,  que  le  rapport  de  MM.  les  commissaires,  ensemble  le  pré- 
sent arrête,  seront  imprimés,  envoyés  aux  47  autres  sections  et  portés  à  l'Assem- 
blée nationale  par  M.  Oqdet,  président,  et  cinq  autres  membres  (parmi  lesquels 
Goyot  de  Sainte-Hélène  et  Le  Grand),  qu'elle  nomme  députés  à  cet  effet  (4). 
'  Signé  :  Oudet.  président. 

Teisson,  secrétaire. 

A  la  suite  de  ces  diverses  sections,  le  Club  des  Cordeliers  (o)  fit  aussi  sa 
petite  manifestation  (6)  en  ces  termes  : 
Les  citoyens  du  Cluh  des  Cordeliers,  touchés  de  la  justice  de  la  réclamation 

(1)  Imp.  15  p.  in-S"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/475). 

(2)  Adresse  à  V  Assemblée  nationale  par  les  cavaliers  du  régiment  Royal -Cham- 
pagne, 25  septembre  1790;  imp.  à  la  p.  69  des  pièces  justificatives  annexées  à  un 
arrêté  de  la  section  de  Mauconseil,  du  18  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  :238,  note  4.) 

(3)  Cet  arrêté  n'est  pas  connu. 

(4)  La  députation  de  la  section  de  Notre-Dame  n'est  pas  mentionnée  dans  les 
procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale. 

(5)  Le  premier  document  constatant  l'existence  de  la  Société  des  Amis  des 
droits  de  l'Iiomme  et  du  citoyen,  séante  aux  Cordeliers,  est  du  27  avril  1790.  (Voir 
Moniteur,  w"  du  5  mai.)  Le  30  juin,  la  même  société  avait  publié  une  Adresse 
aux  S.'i  départements,  recommandant  le  plan  de  banque  territoriale  de  M.  de 
Ferrièrks.  (Voir  Tome  IV, p.  US,  et  imp.  16  p.  in-S",  Bib.  Nat.,  Lb40/8i2.) 

(6)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Dxv5,  u"  43). 
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des  sous-officiers  et  cavaliers  de  Uoyal-Champagne,  ont  adhéré  à  la  délibératiou 
et  à  l'adresse  de  la  section  de  Mauconseil,  et  ont  signé. 
ArnHé  les  signatures,  le  28  septembre  1790. 

Signé  :  Boucher  de  Saint-Sauveur,  président. 
Laforgue,  secrétaire. 

Cependant,  les  trois  commissaires  nommés  le  4  septembre  par  la  section 
de  Mauconseil  se  rendaient  à  leur  poste  :  dès  le  6,  ils  étaient  à  Hesdin,  et 
le  8,  adressaient  aux  cavaliers  du  Royal-Champagne  un  appel  très  sage  (i), 
dont  voici  quelques  passages  : 

Messieurs  et  chers  frères  d'armes, 

La  Garde  nationale  de  Paris,  et  particulièrement  le  bataillon  de  Saiut-Jacqups 
l'Hôpital  (2),  justement  alarmée  de  l'état  de  fermentation  où  vous  vous  trouvez, 
a  craint  de  voir  arriver  à  Hesdin  des  malheurs  qui  font  verser  des  pleurs  à  tout 
Nancy,  et  qui  plongent  dans  le  deuil  le  plus  profond  tous  les  bons  patriotes  (3). 

Les  craintes  sont  d'autant  plus  fondées  que,  d'un  côté,  elle  a  eu  connaissance 
d'une  lettre  imprimée,  souscrite  par  plusieurs  de  vous,  qui  inculpe  grandement 
vos  camarades  renvoyés,  tandis  qu'une  lettre  signée  par  un  nombre  infiniment 
plus  considérable  de  cavaliers  atteste  le  contraire,  ainsi  qu'une  adresse  envoyée 
par  ces  derniers  à  l'Assemblée  nationale,  et  dans  laquelle  plusieurs  signataires 
de  la  lettre  imprimée  se  rétractent  (4). 

11  résulterait  donc  les  désordres  les  plus  grands  d'une  diversité  d'opinions  si 
constante,  si  l'on  n'y  apportait  un  prompt  remède. 

Après  avoir  annoncé  l'envoi  de  commissaires  royaux,  décrété  par  l'As- 
semblée nationale,  le  4  septembre,  ils  terminent  ainsi  qu'il  suit  : 

Votre  devoir,  nos  chers  camarades,  est  d'obéir.  La  loi  vous  protégera.  Si  vous 
avez  des  plaintes  à  porter,  les  représentants  de  la  nation  les  entendront,  et  vous 
mériterez  d'autant  plus  de  l'Assemblée  nationale  que  vous  aurez  montré  plus  de 
dévouement  et  de  confiance  dans  sa  sagesse. 

Sif/né  :  Evrard. 

Delacroix. 
Oarnerin. 

L'arrivée  des  commissaires  de  Mauconseil  et  leur  manifeste  furent  diver- 
sement accueillis  par  les  intéressés.  Tandis  que  la  municipalité  d'Hesdin, 
qui  avait  pris  fait  et  cause  pour  les  officiers,  se  tenait  à  l'écart  et  se  plai- 
gnait à  la  Municipalité  de  Paris  de  l'ingérance  de  ces  intrus,  le  comman- 
dant do  la  garde  nationale,  Varlet  (Cliarles),  s'empressait  d'écrire,  le 
9  septembre,  à  Sergknt,  secrétaire  de  la  section  de  Mauconseil,  pour 
annoncer  la  réception  des  trois  commissaires  et  exprimer  toute  la  gratitude 
qu'inspirait  à  la  garde  nationale  la  démarche  de  la  section.  D'autre  part, 
les  nouveaux   sous-officiers  de  Royal-Champagne  écrivaient  A  MM.   les 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Dxvb,  u»43),  etimp.  4  p.  iu-8»  (Brilish  Muséum, 
K.  R.  12,  48^ 

(2)  La  section  de  Mmicunseil  avait  la  rarme  circonscription  que  l'ancien  district 
de  Saint-Jacques  tllùpital.  La  (Jarde  nationale  étant  restée  divisée  en  60  batail- 
lons, ceux-ci  conservaient  les  noms  des  anciens  districts. 

(3)  Allusion  au  massacre  de  Nancy,  31  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  IS7.) 

(4)  Les  Mémoire,  Précis  et  Adresse  du  régiment  de  Royal-Champagne  ont  été 
déjà  indiqués.  (Voir  ci-dessus,  p.i51,  note  1,  et  p.  ioi,  note  2.) 
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députés  de  la  xoctlon  de  Mauconseil,  de  Paris,  à  Headin,  la  lettre  sui- 
vante (i),  datée  du  iO  .septembre  : 

Messieurs, 

L'intc'Têt  que  veut  bien  nous  Uhnoigner  la  (iarde  n.ilionak  do  Paris,  et  parti- 
culièrement le  bataillon  de  Saint-Jacques  l'Ilopitai,  nous  pénètre  de  reconnais- 
sance et  ajoute  encore  à  la  liaute  estime  que  nous  avions  conçue,  comme  tous 
les  Français,  pour  un  corps,  le  vrai  modèle  de  toutes  les  gardes  nationales  du 
royaume. 

Mais,  quels  que  soient  notre  attachement  et  notre  vénération  pour  elle,  notre 
profond  respect  pour  l'auguste  Assemblée  nationale  et  pour  le  roi,  notre  chef 
suprême,  ne  nous  permet  pas  de  reconnaître  aucune  autre  mission  que  celle 
qui  émane  de  ces  deux  autorités.  Fidèles  à  cette  soumission  envers  la  nation,  la 
loi  et  le  roi,  nous  attendons  avec  un  respectueux  silence  les  commissaires  qui 
nous  sont  annoncés  et  que  doivent  nous  choisir  les  sages  représentants  de  la 
nation  et  le  meilleur  des  rois.  C'est  à  eux  seuls  que  nous  ouvrirons  nos  cœurs, 
parce  que  c'est  à  eux  seuls  que  nous  devons  rendre  compte  de  nos  actions. 

Nous  croyons,  Messieurs,  par  ces  sentiments,  mériter  votre  estime  et  vous 
prouver  le  respect  avec  lequel  nous  somiiies.  Messieurs,  vos  très  humbles  et 
très  obéissants  militaires-citoyens. 

Les  sous-OFFiciEas  et  cavaliers  du  régiment  de  Royal-Champagne. 

[Suivent  les  signatures.] 

Que  cette  lettre  ironique  n'exprimât  pas  l'opinion  de  tout  le  régiment, 
c'est  plus  que  probable.  Mais  l'attitude  liostile  prise  par  la  plupart  des  sons- 
officiers  suffisait  à  rendre  la  tâche  des  commissaires  de  Mauconseil  assez  dif- 
ficile pour  que,  le  même  jour,  ils  fussent  obligés  d'avoir  recours  à  la  section 
et  de  solliciter  son  intervention  près  de  l'Assemblée  nationale.  Voici,  en 
effet,  la  déclaration  qu'ils  signèrent,  d'accord  avec  le  commandant  Varlkt, 
le  10  septembre  : 

Nous,  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale  d'Hesdin; 
Considérant  que  la  fermentation  qui  existe  dans  le  régiment  de  Royal-Cham- 
pagne est  la  suite  nécessaire  des  vexations  et  des  outrages  auxquels  sont  expo- 
sés les  soldats  patriotes; 

Considérant  que  les  officiers  municipaux  de  cette  ville  paraissent  avoir  épousé 
avec  chaleur  la  cause  des  officiers  ; 

Nous  avons,  de  concert  avec  les  députés  de  la  section  de  Mauconseil,  jugé 
nécessaire  de  faire  partir  M.  Evrard,  l'un  des  députés,  à  l'effet  de  rendre  compte 
de  ce  qui  se  passe  ici  et  d'engager  cette  section  à  faire,  auprès  de  l'Assemblée 
nationale,  les  démarches  nécessaires  pour  prévenir  les  malheurs  dont  les  {la" 
triotes,  tant  de  cette  ville  que  de  Royal-Champagne,  sont  menacés. 
Fait  k  Hesdin,  le  10  septembre  1790. 

S/^wé  ;  Delacroix,  député  de  Mauconseil. 
Garnerin,  id. 

Charles  Varlet,  commandant  de  la  garde 
nationale  d'Hcsdin. 

Voilà  donc  un  des  commissaires  de  retour  à  Paris;  les  deux  autres  ne 
devaient  pas  larder  à  le  suivre. 

En  effet,  les  deux  commissaires,  nommés  par  le  roi  en  exécution  du 
décret  du  4  septembre,  venaient  enfin  d'arriver  à  Hesdin,  le  14  septembre; 
et,  le  21    septembre,  ii  la  séance  du   soir,  l'Assemblée  nationale  recevait 

(1)  l»iccc  manusc.  (Arch.  Nat.,  D.Vvîi,  u"  43). 
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comnuinication  d'une  lettre,  écrite  par  eux  le  llî,  annonçant  qu'ils  s'occu- 
paient de  remplir  la  mission  qui  leur  avait  été  confiée;  qu'il  ne  paraissait, 
en  ce  moment,  aucun  germe  d'insurrection,  et  qu'ils  espéraient  avoir  la 
satisfaction  d'apprendre  à  l'Assemblée  le  rétablissement  entier  du  calme  et 
de  l'ordre.  Cette  lettre  était  renvoyée  au  Comité  militaire  (1). 

Le  même  jour,  comme  on  l'a  vu,  notre  Conseil  de  Ville,  saisi  de  la  récla- 
mation de  la  municipalité  d'Hesdin,  désavouait  les  démarches  de  la  section 
de  Mauconseii  et  en  exprimait  ses  regrets. 

Le  même  jour,  à  la  même  heure,  —  est-ce  encore  une  simple  coïncidence? 
—  la  section  de  Mauconseii  se  décidait  à  rappeler  ses  deux  commissaires 
restés  à  Hesdin,  par  l'arrêté  suivant  (2),  pris  par  le  Comité  permanent,  le 
21  septembre  : 

Les  commissaires  soussignés,  chargés  par  les  citoyens  et  soldats  volontaires 
de  la  secliou  de  suivre  auprès  de  rAsscniblée  nationale  l'affaire  des  soldats  reu- 
voycs  du  régiment  de  Royal-Charapagiic,  en  garnison  à  Hesdin; 

r.ousidéraut  que,  s'il  était  du  devoir  des  citoyens  de  la  section  d'envoyer 
MM.  Lacroix.  Evrard  et  Garnkrin  à  Hesdin  pour  porter  les  exemplaires  de  leur 
pétition  et  rassurer  les  soldats  alarmés,  il  importe  aussi  que  les  députés  de  la 
section  se  retirent  de  cette  ville  lorsque  les  couunissaires,  nommés  par  le  roi 
en  vertu  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  4,  sont  arrivés  dans  cette  ville 
et  doivent  inspirer  la  plus  grande  confiance  et  déjouer,  par  leur  civisme,  les 
maniL'uvrcs  des  ennemis  de  la  paix; 

Invitent  les  sieurs  Lacroix  et  Garnerin,  soldats  de  la  section  de  Mauconseii, 
de  se  rendre  à  Paris  aussitôt  que  la  présente  déliliéralion  leur  sera  parvenue;  de 
faire,  au  nom  de  la  section  de  Mauconseii  et  du  bataillon  de  Saiut-Jac(|ues  l'Hù- 
pital,  auxquels  se  réunissent  par  des  signatures  les  autres  sections  et  bataillons 
de  la  ville  de  Paris  (3),  des  remerciements  à  M.  le  commandant  et  à  la  garde 
nationale  d'Hesdin  du  bon  accueil  qu'ils  ont  fait  à  leurs  frères  d'armes,  et  leur 
protester  de  nouveau  qu'ils  seront  toujours  prêts  à,  venir  à  leur  secours  (4),  dans 
toute  occasion,  pour  le  maintien  et  la  défense  de  la  constitution  et  de  la  loi;  de 
donner  connaissance  à  la  municipalité  de  leur  départ  et  la  remercier  de  la  pro- 
tection et  sauvegarde  qu'elle  leur  a  accordées  pendant  leur  séjour  à  Hesdin,  au 
nom  de  la  section  et  du  bataillon. 

Signé  :  Trouillou,  fils  aîné. 
Sergknt. 

En  exécution  de  cet  arrêté,  les  deux  commissaires  quittèrent  Hesdin  le 
24  septembre.  La  section  reçut,  quelques  jours  plus  tard,  les  remerciements 
et  témoignages  de  reconnaissance  de  Vablet,  au  nom  de  la  gai  de  nationale 
(2(j  septembre),  et  d'un  certain  nond)re  de  brigadiers  et  soldats  de  Royal- 
Champagne  (28  septembre).  Ci-dessous,  quelques  phrases  tirées  de  cette 
dernière  épitre  : 

Chors  frères  d'armes, 

De  quel  trait  de  reconnaissance  pourrons-nous  vous  témoigner  l'intérêt  vif  et 
sensible  que  nous  inspirent  toutes  les  démarches  aussi  généreuses  que  patrioti- 
ques que  vous  avez  faites  pour  les  amis  de  la  constitution  de  notre  régiment! 

Chers  camarades,  notre  espérance  pour  le  recouvrement  de  la  perte  de  no9 

(1)  Voir  Arcfiives  parlementaires  (t.  XIX,  p.  121). 

(2)  Pièce  mauusc.  (Arch.  Nat.,  D.vvu,  n"  4a). 

(3)  Allusion  aux  adhésions  signalées  plus  haut.  (Voir  ci-dessus,  p.  iH-2S3.) 

(4)  La  pièce  originale  porte  :  a  leur  discours. 
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chers  frères  (1)  est  entre  les  mains  de  l'auguste  Assemblée  nationale,  entre  celles 
de  notre  auguste  monarque. 

Non,  cher  diistrict  Mauconseil,  lY^nergie  de  nos  plumes  ne  pourra  jamais  vous 
tracer  l'étendue  de  notre  reconnaissance. 

Les  cavaliers  et  brigadiers  du  régiment  de  Royal-Champagne,  tant  pour  eux 
que  pour  les  enllammés  du  même  patriotisme. 

Signé  :  Carrk,  cavalier. 
DupRÉ,  brigadier. 

La  mission  des  délégués  de  Mauconseil  était  terminée;  restait  à  en  tirer 
les  conséquences. 

Mais  d'abord,  comment  les  commissaires  du  roi  avaient-ils  apprécié  l'in- 
tervention de  la  section  de  Mauconseil? 

Dans  leur  rapport,  daté  du  6  octobre,  mais  qui  ne  fut  communiqué  à 
l'Assemblée  nationale,  par  dk  La  Tour-du-Pin,  ministre  de  la  guerre,  que 
le  15  octobre,  matin  (2),  Coppens  et  Dubois  s'exprimaient  ainsi  : 

Nous  croyons,  sans  passer  les  bornes  de  notre  mission,  puisqu'elle  tend  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  pouvoir  nous  permettre  ici  une  réflexion 
sur  la  démarche  de  la  section  de  Paris,  que  son  zèle  la  sans  doute  porté  à  faire. 
Nous  avons  peine  à  croire  qu'elle  puisse  être  avouée  par  la  Ville  de  Paris,  qui 
n'a  pas  sans  doute  soutenu  si  vigoureusement  les  droits  de  la  liberté  pour  la 
compromettre,  en  établissant  dans  son  sein  une  sorte  d'inspection  sur  les  autres 
villes  du  royaume.  Nous  croyons  qu'aucune  ville,  quelque  grande,  quelque  peu- 
plée qu'elle  soit,  ne  peut  se  permettre  de  donner  à  personne  la  commission 
d'aller  examiner  ce  qui  se  passe  dans  une  autre.  Les  municipalités  et  les  corps 
administratifs  sont  seuls  établis  par  la  constitution  pour  y  veiller;  et,  lorsque 
ces  corps  abusent  de  leurs  pouvoirs,  c'est  au  Corps  législatif  et  au  roi  à  y  pour- 
voir et  à  donner  des  délégations  à  cet  effet  :  s'écarter  de  cette  régie,  ce  serait 
tomber  dans  l'anarchie,  confondre  tous  les  pouvoirs,  empiéter  sur  les  droits  des 
cités  et  sur  les  libertés  des  citoyens,  qui  ne  doivent  avoir  d'autres  inspecteurs  et 
d'autres  juges  que  ceux  que  la  loi  leur  donne  et  qu'ils  ont  choisis  eux-mêmes. 
Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  ce  point.  L'Assemblée  nationale  en  a  déjà 
prévu  les  inconvénients,  en  décrétant,  depuis  cette  époque,  qu'aucune  corpora- 
tion ne  pourrait  entretenir  de  correspondance  avec  les  régiments  (3).  Sa  sagesse 
lui  inspirera  sans  doute  aussi  de  décréter  qu'aucune  autre  ville  n'aura  d'inspec- 
tion sur  une  autre,  encore  moins  une  section  d'une  ville. 

Mais  c'étaient  là  des  considérations  générales,  trop  absolues  d'ailleurs,  car 
il  ne  s'agissait  point  d'inspection  à  exercer,  mais  d'informations  à  prendre. 


(1)  Les  soldats  congédiés. 

(2)  \ OIT  Archives  parlementaires  (t.  XIX.  p.  64i  et  479-486).  —  Antérieurement, 
les  commissaires  avaient  informé  l'Assemblée  qu'ils  avaient  adressé  au  ministre 
de  la  guerre  201  dépositions  relatives  à  l'affaire  d'Hesdiu.  Au  reçu  de  cette  lettre, 
le  11  octobre,  matin,  l'Assemblée  avait  autorisé  son  Comité  militaire  à  prendre 
connaissance  de  ces  pièces.  Mais,  quelques  jours  plus  tard,  le  17  octobre,  sur 
l'observation  faite  par  un  membre  que  l'adresse  de  la  garde  nationale  d'Hesdin, 
présentée  par  d'Ambly,  le  29  août  (Voir  ci-dessus,  p.  240),  avait  été  renvoyée  à 
l'examen  de  trois  comités  réunis,  il  fut  décidé  que  la  lettre  du  11  octobre  et  les 
pièces  jointes  seraient  renvoyées  aux  trois  comités  militaire,  des  rapports  et  des 
recherches.  (Voir  Anhives  parlementaires,  t.  XIX,  p.  533  et  673.) 

(3)  Décret  du  19  septembre  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  184-185,  et  ci-dessous, 
p.  281,  note  2.)  Ce  décret  ne  visait  que  les  «  associations  ou  corporations  ». 
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En  fait,  aucun  grief  particulier  n'est  relevé  contre  les  commissaires  parisiens. 
On  signale  seulement  les  plaintes  vagues  d'un  certain  nombre  d'habitants 
d'Hesdin  : 

Le  19,  nous  avons  eu  la  visite  d'un  grand  nombre  de  citoyens...  Ils  se  plaignent 
surtout  de  l'entreprise  de  la  section  Maucouseil  de  la  ville  de  Paris,  qui  s'était 
permis  d'envoyer  une  députation  dans  leur  ville,  et  nous  chargeaient  spéciale- 
ment d'en  porter  leurs  plaiutes  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi.  ^'ous  dressâmes 
proci's-verbal  de  cette  déclaration,  qui  fut  signé  à  l'instant  par  les  citoyens  pré- 
sents, et  qui  continua  de  rester  ouvert,  d'après  le  désir  des  signataires,  jusqu'au 
'23  du  mois,  pendant  lequel  temps  un  assez  grand  nombre  de  citoyens  vint  y 
adhérer. 

Rien  de  plus  :  on  récrimine  pour  le  principe;  mais  on  ne  précise  aucun 
abus  à  la  charge  des  commissaires  'de  la  section  de  Mauconseil.  Les  com- 
missaires du  roi  le  reconnaissent  d'ailleurs  expressément  :  «  Nous  n'avons 
pas  —  ajoutent-ils  —  de  reproches  particuliers  à  faire  aux  délégués  de  la 
section  Mauconseil...  La  fermentation  que  leur  présence  a  occasionnée  était 
inhérente  k  leur  démarche,  mais  ne  donne  lieu  à  aucun  reproche  contre 
eux.  » 

Le  rapport  des  trois  commissaires  fut  présenté  h  la  section  de  Mauconseil, 
le  16  octobre.  Il  porte  ce  titre  :  Les  citoyens  et  les  soldats  volontaires  de  la 
section  de  Mauconseil  à  leurs  frères  de  tous  les  départements  de  France. 
Mémoire  concernant  les  GO  sous-cfficîers  et  cavaliers  du  régiment  de  Royal- 
Champagne,  cavalerie^  congédiés  avec  des  cartouches  flétrissantes  (1).  Il 
est  suivi  d'une  conclusion  ainsi  formulée  : 

Les  députés  demandent  à  la  section  qui  les  a  envoyés  que  les  pièces  originales 
de  leur  journal  et  les  lettres  adressées  à  la  section  ou  aux  commissaires  corres- 
pondants par  dilférentes  personnes  d'Hesdin,  tant  pour  la  justiûcation  du  régi- 
ment que  pour  eux-mêmes,  soient  communiquées  au  Comité  des  rapports  de 
l'Assemblée  nationale;  que  ce  mémoire  soit  imprimé,  distribué  à  tous  MM.  les 
représentants  de  la  nation,  envoyé  officiellement  aux  48  sections  et  aux  GO  ba- 
taillons; et  qu'elle  arrête  de  demander  à  l'Assemblée  natiouale  le  renvoi  des 
ministres. 

Siqiié  :  Satrns,  président. 

Blanc,  secrétaire-général. 

Lacroix,  Evrard,  Garnerin,  députés  du  bataillon 

à  Hesdin. 
Trouilloo,   Sergent,   commissaires-rédacteurs 

de  l'Adresse  à  l'Assemblée  nationale. 
Ravel,  commandant  du  bataillon. 
Clkrisskau,  secrétaire  du  bataillon. 
FuROAUT,  vice-secrétaire. 

Ce  jour-là,  aucune  décision  ne  fut  prise.  Mais,  le  surlendemain,  18  octobre, 
en  assemblée  générale  de  la  section,  un  citoyen  ayant  demandé  et  obtenu  la 
parole,  dit  : 

Dans  une  dernière  assemblée  du  bataillon,  qui  avait  pour  objet  le  rapport  des 
commissaires  à  Hesdin.  j'ai  vivement  applaudi  au  zèle  et  à  la  conduite  noble  et 
courageuse  qu'ils  ont  tenue.  J'ai  adhéré  avec  transport  à  l'arrêté  proposé  par 


(1)  Imp.  in-8"  (Bib.  Nat.,  Lb 40/403),  p.  1  à  37. 
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M.  (jAiiNERiN,  Tuu  (les  députés;  les  rrllexions  profondes  et  politiques  que  ce  jeune 
citoyen  a  semées  dans  son  journal  lui  ont  mérité  les  applaudissemi-nts  de  ses 
frères  d'armes.  JMais  cela  ne  suffisait  pas,  Messieurs.  J"ai  cru  devoir  demander, 
pour  l'honneur  de  la  section  entière,  que  ce  même  rapport,  fondu  dans  un  extrait 
succinct,  fût  communiqué  à  la  prochaine  assemblée  de  la  section,  pour  que  tous 
les  citoyens  réunis  approuvassent  l'arrêté  de  vos  députés,  en  en  ordonnant 
l'impression,  ensemble  celle  des  pièces  originales  ù  communiquer  au  Comité 
des  rapports  de  l'Assemblée  nationale;  qu'il  fût  rendu  un  témoignage  public  et 
authentique  de  la  satisfaction  de  la  section  à  ses  députés,  qui,  au  péril  do  leur 
liberté,  ont  combattu  avec  autant  de  prudence  que  de  courage  l'aristocratie 
ministérielle  et  municipale  qui,  pour  justifier  sa  conduite,  a  soufflé,  jusque  dans 
le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  que  le  séjour  des  députés  de  la  section  >lau- 
conseil  tendait  à  faire  une  insurrection  dans  cette  ville  (1). 

Je  demande  donc,  pour  détruire  une  impression  aussi  défavorable  contre  ces 
généreux  citoyens,  qui  n'ont  accepté  une  mission  périlleuse  que  pour  l'amour 
du  bien,  de  la  paix  et  de  la  tranquillité,  et  faire  rendre  justice  à  des  hommes 
qui  ne  demandent  qu'à  être  jugés,  s'ils  sont  coupables: 

Que  l'assemblée  confirme  la  mission  que  le  bataillon  a  confiée  à  ses  députés, 
approuve  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  à  Hesdin,  pendant  leur  séjour,  d'après  le 
jourual  qu'ils  ont  dressé  et  dont  l'original  est  déposé  aux  archives  de  la  sec- 
tion (2)  ; 

Qu'elle  vote  singulièrement  pour  que  la  conduite  du  ministère  régnant  à  Hesdin 
soit  scrupuleusement  examinée  par  le  Comité  des  rapports;  et,  s'il  est  coupable, 
comme  beaucoup  d'autres  jugés  par  l'opinion  publique,  mais  dont  les  actes  de 
rigueur  sont  encore  impunis ,  ses  membres  soient  tous  remplacés  par  des  amis 
de  la  Révolution,  vœu  qui  vient  peut-être  troj)  tard,  si  l'Assemblée  nationale, 
au  moment  où  je  parle,  n'a  pas  déjà  rendu  un  décret  à  cet  égard  (3)  ; 

Que  le  rapport  des  députés  soit  signé  d'eux;  qu'il  soit  délivré,  par  le  secrétaire, 
à  chacun  des  députés  à  Hesdin,  au  nom  de  la  section,  une  expédition  du  présent 
comme  un  témoignage  authentique  et  public  de  sa  reconnaissance;  arrêté  qu'il 
vaudra  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  si  leur  conduite  lui  a  été  dénoncée  comme 
suspecte,  en  le  faisant  imprimer  à  la  suite  de  leur  rapport,  et  que  le  tout  soit 
inséré  au  procès-verbal  de  ce  jour. 

La  section  approuva  la  motion,  par  un  arrêté  ainsi  conçu  (4)  : 

L'assemblée  a  fait  de  la  motion  ci-dessus  son  propre  arrêté,  y  a  applaudi,  en 
a  demandé  l'impression  à  la  suite  du  rapport  des  députés  à  Hesdin; 

(1)  Le  8  octobre,  soir,  l'Assemblée  nationale  avait  reçu  une  adresse  des  offl- 
ciers  municipaux  de  la  ville  d'IIesdin  et  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  du  Pas-de-Calais,  se  justifiant  des  imputations  qui  leur  avaient  été 
faites  au  sujet  de  l'all'aire  du  régiment  de  Royal-Champagne,  en  garnison  dans 
cette  ville.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XIX,  p.  olO.)  C'est  probablement 
dans  cette  Adresse  que  la  municipalité  incriminait  directement  les  commissaires 
de  Mauconseil. 

(2)  Journal  des  trois  députés,  du  G  au  24  septembre,  mauusc.  31  p.  (Arch.  Nat., 
Dxv  5,  n»  43). 

(3)  Allusion  au  rapport  (juc  dk  Menou,  au  nom  des  Comités  diplomatique,  colo- 
nial, militaire  et  de  la  marine,  fit  le  lendemain,  l'J  octobre,  matin,  sur  l'insubor- 
dination de  l'escadre  de  Urest,  et  qui  concluait  à  une  déclaration  de  défiance  contre 
les  ministres.  La  motion  fut  rejetéc  le  20  octobre ,  à  une  faible  majorité.  îsous 
reviendrons  sur  ces  faits,  dans  une  autre  partie  de  ce  travail,  à  l'occasion  de  la 
pétition  de  la  Cununuue  de  Paris,  du  10  novembre  1790. 

(4)  Discours  et  arrêté,  imp.  in-8"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/463},  p.  38  à  41.  Les  pièces 
justilicativ(!s  occupent  les  p.  42  à  81  du  même  imprimé. 
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Et  que  le  tout  sera  signé  dos  président  et  secrét.aire  de  la  section;  du  com- 
mandant et  secrétaire  du  bataillon;  de  MM.  Clérisseau,  i-KKOENT,  Trouillou, 
représentants  des  360  citoyens  qui  ont  signé  la  pétition  à  l'Assemblée  nationale; 
Garkkrin,  Lacroix  et  Evrard,  députés  à  Ilesdiu;  Bourdois,  Blanc  et  Simon, 
commissaires. 

Une  décision  spéciale,  concernant  un  point  particulier  du  mémoire,  est 
intéressante  à  noter  : 

La  section  a  arrêté  qu'il  serait  fait  mention,  dans  le  présent  mémoire,  de 
M.  Davoust,  sous-licutenant  du  régiment  de  Royal-Champagne  (1),  dont  le  patrio- 
tisme soutenu  fut  longtemps  l'espoir  et  la  consolation  des  soldats,  et  qui  a  été, 
par  une  lettre  de  cachet  signée  :  La  Tour-du-Pin,  du  20  juillet  1790,  enfermé 
ù  la  citadelle  d'Arras,  sans  qu'il  y  eût  contre  lui  aucune  plainte.  11  vient  d'en 
sortir  en  donnant  sa  démission,  et  il  n'a  pu  être  mis  en  liberté  que  par  une  autre 
lettre  de  cachet. 

Enfin,  le  22  octobre,  intervient  l'arrêté  dans  lequel  la  section  de  Mau- 
cnnseil  lire  la  conclusion  politique  de  la  campagne  de  trois  mois  sur  les 
affaires  d'Hesdin  dont  on  vient  de  suivre  le  développement.  Cet  arrêté 
ap-partient,  par  sa  date  (2),  à' une  période  ultérieure,  et  on  aura  roccasiou 
d  y  revenir;  on  se  borne  donc  à  en  reproduire  ici  les  passages  essentiels  : 

L'assemblée , 

Considérant  que  tous  les  citoyens  de  l'empire  doivent  veiller  au  maintien  de  la 
loi,  sans  laquelle  il  n'est  point  de  liberté,  et  repousser  de  toutes  leurs  forces  celui 
qui,  osant  porter  une  main  sacrilège  sur  la  constitution,  attaque  les  hases  les  plus 
sacrées  de  la  société; 

Que  ce  crime  doit  être  puni  avec  plus  de  sévérité,  lorsque  celui  qui  s'eu  rend 
coupable  est  un  de  ceux  à  (\m  l'exécution  de  la  loi  est  confiée; 

Que,  au  mépris  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  le  sieur  La  Tour- 
du-Pin,  ministre  de  la  guerre,  par  une  lettre  de  cachet  en  date  du  20  juillet  1790, 
a  fait  enfermer  dans  la  citadelle  d'Arras  le  sieur  Davout,  sous-licutenant  au 
régiment  de  Uoyal-Champague,  sans  qu'il  y  eût  contre  lui  aucune  plainte,  pro- 
cédure ni  jvigemeut,  et  que  cet  officier  a  été  obligé,  pour  obtenir  sa  liberté,  de 


(1)  Il  s'agit  de  Davout  (Louis  Nicolas),  né  en  1770,  maréchal  de  l'empire  en  1804, 
plus  tard  duc  d'Auerstrcdt  et  prince  d'Eckmûlh,  mort  eu  1823.  Il  avait  été  en 
correspondance  avec  quelques-uns  des  soldats  congédiés.  (Voir  Archiver  parle- 
mentaires, t.  XIX,  p.  481,  et  t.  XXI,  p.  393.) 

(2)  La  date  de  cet  arrêté  donne  lieu  à  une  difficulté  assez  sérieuse.  L'imprimé 
original,  7  p.  in-S"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/462),  porte  la  date  du  i*  septembre  1790,  et 
c'est  cette  date  qu'a  inscrite  M.  Tourneux,  dans  sa  Uiblioffrap/iie  f/énérule  (t.  H, 
n"  8473).  Nous  estimons  qu'il  y  a  là  une  erreur  d'impressi(jn,  et  qu'il  faut  lire  : 
ii  octobre.  En  ellet,  il  est  fuit  allusion  dans  ce  document  à  «  l'arrêté  du  18  du 
présent  mois,  portant  pétition  pour  le  renvoi  des  ministres  »,  qui  paraît  bien  être 
l'arrêté  du  18  oct(jbre.  (Voir  ci-dessus,  p.  jg.î7.)  En  outre,  l'arrêté  du  Corps  muni- 
cipal, du  2  novembre,  portant  convocation  des  48  sections,  vise  expressément  «  la 
délibération  de  la  section  de  Mauconseit,  en  date  du  22  octobre  dernier,  par  laquelle, 
eu  persistaut  dans  son  arrêté  du  18  du  même  mois,  contenant  pétition  pour  le 
renvoi  des  ministres,  la  section  a  arrêté,  etc..  ».  Et  la  même  délibération,  avec 
la  même  date  du  22  octobre,  est  encore  citée  dans  les  arrêtés  de  cinq  autres  sec- 
tions, sur  le  même  objet.  Il  y  a  d'ailleurs  d'autres  exemples  d'erreurs  de  ce  genre 
dans  les  imprimés,  et  nous  aurons  bientôt  à  signaler  une  Adresse  de  l'Assemblée 
des  Keprésentants  de  la  Commune  à  laquelle  arriva  pareille  mésaventure. 
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donner  la  d»hnission  de  son  grade  et  n'est  sorti  df  sa  prison  que  par  une  seconde 
lettre  de  cachet; 

Que,  contre  les  dispositions  du  décret  du  6  août,  art.  4  (1),  le  sieur  La  Tour- 
uu-PiN  a  fait  chasser  du  régiment  lioyal-Chainpagne,  avec  des  cartouches  flétris- 
santes et  portant  une  espèce  de  bannissement  dans  le  lieu  de  leur  naissance, 
60  cavaliers  de  différents  grades,  la  plupart  distingués  par  leur  éducation  et  par 
plus  de  30  années  de  service; 

Que,  pour  faire  cette  expulsion,  le  sieur  La  Tour-do-Pin  a  surpris,  du  Comité 
militaire  (de  l'Assemblée  nationale)  une  autorisation  à  l'effet  de  congédier  avec 
des  cartouches  ordinaires  une  vingtaine  de  cavaliers  (2),  et  qu'il  en  a  renvoyé  60 
avec  des  cartouches  déshonorantes,  prohibées  par  le  décret; 

Que,  de  ces  faits,  il  paraît  résulter  que  le  sieur  La  Tour-uu-Pin  peut  être 
regardé  comme  le  principal  auteur  des  troubles  qui  se  sont  manifestés  dans  plu- 
sieurs régiments; 

Considérant  que  le  sienr  Champion  (dk  Cicé),  garde  des  sceaux,  par  sa  lenteur 
dans  l'expédition  des  décrets,  a  mis  la  tranquillité  d'Hesdin  en  danger; 

Persistant  dans  son  arrêté  du  18  du  présent  mois,  contenant  pétition  pour  le 
renvoi  des  ministres  (3); 

A  arrêté  : 

1"  De  dénoncer  nominativement  à  l'Assemblée  nationale  le  sieur  La  Touji- 
Du-PiN,  ministre  de  la  guerre,  comme  ayant  violé  les  lois  constitutionnelles  du 
royaume,  et  le  sieur  Champion,  garde  des  sceaux,  comme  ayant,  par  sa  négli- 
gence à  faire  expédier  les  décrets,  exposé  l'État  à  un  péril  imminent; 

2°  De  supplier  l'Assemblée  nationale  d'établir  promptement  une  Haute-Cour 
nationale,  et  d'ordonner,  dès  cet  instant,  que  ledit  sieur  La  Tour-duPin  sera 
jugé  par  ce  tribunal; 

3"  Que  le  sieur  Champion  sera  tenu  de  rendre  compte  des  motifs  qui  lui  ont  fait 
différer  l'exécution  du  décret  du  4  septembre  dernier,  relatif  au  régiment  Uoyal- 
Champagne; 

4°  Que  le  présent  arrêté  sera,  le  plus  promptement  possible,  communiqué  par 
une  députation  à  toutes  les  sections  en  assemblées  générales,  avec  invitation  d'y 
adhérer  et  d'y  joindre,  soit  contre  ces  deux  ministres,  soit  contre  les  autres,  les 
prévarications  authentiqueraent  prouvées  qui  seraient  à  leur  connaissance  et  qui 
ont  fait  perdre  à  ces  ministres  la  confiance  publique; 

5"  Qu'aussitôt  la  réunion  de  la  majorité  des  sections  adhérentes,  la  présente 
dénonciation,  ensemble  celles  qui  pourraient  y  être  jointes,  seront  présentées 
ù  l'Assemblée  nationale,  par  une  députation  présidée  par  M.  le  Maire,  requis  à 
cet  effet. 

Signé  :  Bi.anc,  secrétaire-général. 

C'est  à  la  suite  de  cel  arrêté,  une  vingtaine  de  sections  ayant  donné  leur 
adhésion  à  la  démarche  proposée  par  la  section  de  Mauconseil  et  le  Corps 
municipal  ayant  appelé   l'ensemble  des  sections  à  délibérer  sur  le  même 

(1)  Décret,  proposé  parEMMERV,  rapporteur  du  Comité  militaire,  sur  les  troubles 
dans  les  régiments,  dont  l'art.  4  était  formulé  ainsi  qu'il  suit:  »  Il  ne  pourra  dé- 
sormais être  expédié  de  cartouche  jaune  et  infamante  à  aucun  soldat  qu'après 
procédure  instruite  et  en  vertu  d'un  jugement  prononcé  selon  les  formes  usitées 
dans  l'armée  pour  l'instruction  des  procédures  criminelles  et  la  punition  des  crimes 
militaires.  »  (S o\v  A  r;-hives  parlementaires,  t.  XVH,  p.  641-643.) 

(2)  Consulté  par  le  ministre,  dans  le  courant  d'août,  le  Comité  militaire  avait 
répondu  ((u'il  ne  trouvait  rien  dans  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  qui 
cmpêchiit  (pie  le  roi,  chef  suprême  de  l'armée,  renvoyât  des  hommes  dont  le 
service  n'était  plus  agréable  ni  utile.  {\oiv  Archives  parlementaires,  t.  XXi,  p.  392.) 

(3)  Arrêté  du  18  octobre.  (^Voir  ci-dessus,  \i.  iii~-iS8.) 
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objet,  que  fut  décidée,  en  vertu  d'une  procédure  strictement  légale  (1),  la 
présentation  à  l'Assemblée  nationale  d'une  adresse  demandant  le  renvoi  do 
trois  ministres  et  leur  poursuite  devant  une  Haute-Cour  nationale.  L'Adresse, 
rédigée  par  une  Assemblée  des  commissaires  de  la  Com,mune  de  Paris,  fut 
portée  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale,  le  10  novembre,  par  une  dépu- 
tation  que  Bailly  présidait  officiellement  et  dont  Danton  fut  l'orateur  (2). 

L'affaire  des  troubles  d'Hesdin  proprement  dite,  abstraction  faite  de  ses 
conséquences  politiques,  fut  liquidée  à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale 
du  H  décembre  1790,  soir.  A  la  suite  d'un  rapport  présenté  par  Sallk  dk 
(Ihou  (3),  au  nom  des  Comités  militaire,  des  rapports  et  des  recherches  (4), 
et  sur  les  observations  présentées  par  différents  membres,  notamment  par 
Rdbkspikrrk,  le  vicomte  de  Noailles,  Dubois  de  Crancé  et  Couteville-Dumetz, 
l'Assemblée  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer,  quant  à  présent,  sur 
les  dispositions,  proposées  par  le  rapporteur,  tendant  à  improuver  l'ex- 
ministre  de  la  guerre,  de  La  Tour-du-Pin-Gouvernet  (5),  et  la  municipalité 
d'Hesdin,  et  rendit  le  décret  suivant  : 

L'Assembk'e  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  do  ses  Comités  réunis, 
militaire,  des  rapports  et  des  recherciies,  sur  les  événements  arrivés  à  Ilesdin 
dans  le  courant  d'août  dernier; 

Déclare  nulles  et  non  avenues  les  cartouches  délivrées  aux  cavaliers  et  sous- 
ofûciers  du  régiment  de  Royal-Champagne;  décrète,  en  conséquence,  qu'il  leur 
en  sera  délivré  de  nouvelles,  sauf  à  faire  le  procès  suivant  les  lois  aux  cavaliers 
et  sous-officiers  devant  une  cour  martiale,  s'il  y  a  contre  eux  quelques  accusa- 
tions pour  des  faits  postérieurs  à  la  proclamation  des  décrets  des  6  et  7  août; 
ordonne  que,  provisoirement,  les  cavaliers  congédiés  recevront  leur  solde  depuis 
leur  absence  du  corps,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  jugés  ou,  à  défaut  d'accusation, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  replacés. 

D'ailleurs,  ni  dans  le  rapport  de  Salle  de  Chou,  ni  dans  la  discussion 
qui  a  suivi,  ni  dans  le  décret  du  11  décembre,  il  n'est  fait  allusion  aux 
agissiements  des  commissaires  de  la  section  de  Mauconseil  (6).  Cette  ingé- 
rance officieuse  d'une  section  de  Paris  dans  les  affaires  des  municipalités 
de  province,  que  les  commissaires  royaux  avaient  si  vivement  dénoncée 
comme  abusive  (7),  l'Assemblée  nationale  la  trouvait  sans  doute  correcte 
et  irréprochable,  puisque  pas  un  mot  de  blâme  ne  lui  fut  adressé. 

(1)  Coujbinaison  de  divers  articles  du  décret  du  21  mai  1790  sur  l'organisation 
de  la  Municipalité  de  Paris.  (Voir  ci-dessus,  p.  1H,  note  1.) 

(2)  Le  troisième  ministre  incriminé  était  Guignard  de  Saint-Priest,  miuistre 
de  l'intérieur.  (VoirTome  VI,  p.  60i. )0n  trouvera,  dans  la  suite  de  la  publication 
dt-s  Actes  de  la  Commune  de  Paris,  les  renseignements  les  plus  complets  sur 
la  pétition  du  10  novembre  1790,  qui  n'est  signalée  ici  qu'à  raison  de  ses  rapports 
avec  l'intervention  de  la  section  de  MawonseU  dans  les  troubles  d'Hesdin. 

(3)  Député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bourges. 

(4)  Les  Comités  avaient  été  saisis  par  décisions  du  29  août,  du  11  et  du  17  oc- 
tobre. (Voir  ci-dessus,  p.  ^-iO,  et  p.  2J'6',  note  2.) 

{'6)  A  la  suite  de  la  pétition  des  sections  de  Paris,  du  10  novembre,  de  LaTour- 
DU-PiN-GouvEKNET  avait  donné  sa  démission,  le  IG  uovembre  1790.  Champion 
DE  CicÉ  en  lit  autant  quelques  jours  plus  tard. 

(6)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XXI,  p.  .'J92-397\ 

(7)  Rapport  du  6  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  i."}6-iiS7.) 
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(V,  p.  240)  Le  décret  sur  les  dépôts  de  papiers  et  titres  existant  dans  la 
ville  de  Paris,  à  l'exécution  duquel  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  était  invitée  à  collaborer,  avait  été  voté,  le  7  août  1790,  sur  la  pro- 
position du  Comité  des  finances. 

Aux  termes  de  l'art.  1®',  le  dépôt  des  minutes  et  expéditions  extraordi- 
naires du  Conseil  (1),  le  dépôt  des  minutes  du  Conseil  privé,  quand  il  cesserait 
d'être  en  activité,  le  dépôt  existant  au  Louvre  sous  la  garde  du  sieur  Farcy, 
le  dépôt  existant  aux  Augustins  sous  la  garde  du  sieur  Lehaire, et  le  déi)ôt 
des  minutes  du  Conseil  de  Lorraine,  devaient  être  réunis  dans  un  seul  et 
même  local. 

Les  art.  2  à  a  réglaient  les  appointements  et  frais  de  bureau  du  garde 
du  dépôt  et  de  ses  deux  commis. 

Enfin,  l'art.  6  confiait  <à  la  Municipalité  de  Paris  l'inspection  de  la  réu- 
nion des  dépôts  et  chartiers  ci-dessus  spécifiés  existants  dans  la  ville  de 
Paris  (2). 


(1)  Conseil  du  roi  ou  Conseil  d'Etat  du  roi. 

(2)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XVll.  p.  652). 
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Du  Mercredi  22  Septembre  1790 


La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du  procès-verhnl  de  la 

Si'ance  de  la  veille; 

Dont  la  rédaction  a  été  approuvée. 

--*^  Vingt-deux  ouvriers  de  la  Bastille  ont  exposé,  par  un  mémoire 
signé  de  trois  d'entre  eux  seulement,  que,  la  nuit  du  21  au  22  juillet 
dernier,  des  particuliers  malintentionnés  étaient  venus,  en  grand 
nombre,  enlever  le  bonnet  de  la  liberté,  placé  au  bout  du  mât  planté 
sur  les  fondations  de  la  Bastille,  lors  des  fêtes  et  des  réjouissances 
publiques  à  l'occasion  de  la  Fédération;  que  cet  acte  de  témérité 
avait  naturellement  dû  exciter  l'indignation  de  tout  bon  patriote; 
qu'en  conséquence,  ils  avaient,  quoique  inférieurs  en  nombre,  fait 
tous  leurs  efforts  pour  enlever  un  symbole  aussi  précieux  des  mains 
de  ces  ravisseurs,  et  que,  au  péril  de  leur  vie,  ils  y  étaient  parvenus; 
qu'ils  avaient,  à  l'instant,  remis  le  bonnet  de  la  liberté  à  sa  place  et 
lavaient  constamment  gardé  jusqu'à  la  cessation  des  fêtes  publiques. 
Ils  ont  ajouté  qu'ils  espéraient  de  la  munificence  de  l'Assemblée,  non 
pas  des  rétributions  pécuniaires,  pour  récompense  de  leur  zèle  et  de 
leurs  sentiments  patriotiques,  mais  l'habit  de  garde  nationale  avec 
l'armement,  afin  de  se  trouver,  par  ce  moyen,  plus  en  état  de  faire, 
à  l'avenir,  le  service  militaire  dans  leurs  sections  respectives  et  d'y 
donner  de  nouvelles  preuves  de  leur  dévouement  à  la  chose  publique. 

Un  honorable  membre,  après  avoir  fait  sentir  combien  il  serait 
imprudent  d'accoutumer  des  citoyens,  que  le  patriotisme  le  plus  pur 
doit  animer,  ii  des  récompenses,  soit  pécuniaires,  soit  de  choses 
équivalentes,  a  demandé  qu'on  passât  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  consultée; 

Il  a  été  arrêté  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

'-^ ^  Il  a  été  fait  lecture  de  la  réponse  de  M.  Vauvilliers,  adminis- 
trateur au  Département  des  subsistances,  à  la  lettre  que  l'un  des 
secrétaires  lui  avait  écrite,  et  par  laquelle,  en  lui  donnant  avis  que 
l'Assemblée  avait  ajourné  à  cejourd'hui  une  motion  dans  laquelle  il 
avait  été  articulé  différents  faits  importants,  relativement  au  compte 
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de  l'adminislralion  des  subsistances,  il  l'avait  invité,  d'après  l'ordre 

de  TAssemblée,  à  se  trouver  à  sa  séance,  ainsi  que  M.  Charpin,  son 

collègue,  pour  donner,  sur  ces  laits  allégués,  les  éclaircissements 

nécessaires  (1). 

M.  Vauvilliers,  après  s'être  plaint  amèrement,  dans  la  première 

partie  de  sa  lettre,  de  ceux  des  membres  de  l'Assemblée  qui,  par 

des  inculpations  hasardées,  l'avaient  traduit  au  tribunal  de  l'opinion 

publique  (2),  termine  ainsi  : 

J'attends,  Monsieur,  avec  mon  collègue  (M.  Charpin),  la  décision  de  l'As- 
semblée nationale,  après  quoi  nous  nous  pourvoirons  aux  tribunaux,  où  la 
probité  trouvera,  sans  doute,  justice  contre  la  calomnie. 

Plusieurs  honorables  membres  ont  successivement  porté  la  parole. 

Les  uns  ont  demandé  que  les  questions  principales,  sur  les  faits 
allégués,  fussent  discutées  et  jugées  dès  à  présent. 

D'autres  ont  demandé  l'ajournement  de  ces  questions  au  jour  que 
les  commissaires,  chargés  de  l'examen  du  compte  de  l'administration 
des  subsistances,  feraient  le  rapport  de  leur  travail  (3). 

D'autres,  en  appuyant  l'ajournement,  ont  proposé,  par  amende- 
ment, que  la  lettre  de  M.  Vauvilliers  fût,  dès  à  présent,  improuvée 
comme  contraire  au  respect  et  à  la  déférence  que  cet  administrateur 
devait  à  l'Assemblée,  sous  la  surveillance  de  laquelle  il  régit  son 
administration,  et  au  vœu  de  laquelle  il  aurait  dû  se  rendre,  au  lieu 
d'invoquer  des  autorités  pour  s'y  soustraire» 

Cet  amendement  ayant  été  appuyé  et  mis  aux  voix; 

L'Assemblée  a  arrêté  que  la  lettre  de  M. Vauvilliers  était  improuvée. 

L^'ajournement,  demandé  sur  les  questions  principales,  ayant  été 
ensuite  mis  à  l'opinion; 

A  été  adopté  à  la  majorité  (4). 

•-—  La  séance  a  été  levée  à  neuf  heures,  et  prorogée  au  lendemain, 
à  l'heure  ordinaire. 

Signé  :  L'abbé  Fauchet,  président. 

Secrétaires  :  Letellier,   Ballin,  Desprez,  Cavagnac, 
Cousin. 

(1)  Arrêté  du  17  septembre.  ^Voir  ci-dessus,  p.  203.) 

(2)  11  s'agit  des  dénonciations  faites  par  un  membre  inconnu,  sur  des  faits 
non  précisés,  dans  la  séance  du  15  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  175-176.) 

(3)  Quatre  commissaires  avaient  été  désignés  le  28  avril  pour  examiner  le  compte 
du  Département  des  subsistances,  et  chargés,  par  arrêté  du  10  mai,  de  l'examen  du 
compte  de  l'ancien  Comité  des  subsistances.  (Voir  Tome  V,  p.  177  et  299.)  Un  rapport 
partiel  l'ut  jjréscnté  le  29  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  320.) 

(4)  Discussion  du  compte  du  Département  des  subsistances,  le  29  septembre 
et  lo  8  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  320-323.) 
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Du  Jeudi  23  Septembre  1790 


A  l'ouverlure  de  la  séance,  M.  le  président  a  présenté  un  écrit 
de  M.  Brissot  sur  la  liberté  de  la  presse. 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  en  serait  l'ait  mention  dans  le  procès- 
verbal.  (I,  p.  207.) 

- —  Un  des  membres  du  Comité  des  rapports,  ayant  obtenu  la 
parole,  a  rendu  compte  du  témoignage  authentique  que  le  comité 
militaire  du  A"  bataillon  de  la  3'  division  rend  au  sieur  Guillaume 
Augustin  Stalin,  fort  du  Port-au-bled,  qui  s'est  distingué  à  la  prise 
de  la  Bastille  (1). 

L'Assemblée  a  arrêté  de  renvoyer  ce  certiticat  à  l'administration, 
avec  recommandation  particulière. 

~*--  Le  même  honorable  membre,  après  avoir  lu  le  mémoire  de 
M.  Albert,  ci-devant  inspecteur  de  la  manufacture  établie  rue  Bor- 
dât (^2),  et  après  avoir  rendu  compte  des  informations  qu'il  a  faites 
et  par  lesquelles  il  s'e&t  assuré  que  cette  manufacture  n'est  point  un 
établissement  public,  a  conclu  que  le  sieur  Albert  devait  être  renvoyé 
à  se  pourvoir.   (II,  p.  270.) 

Mais,  après  une  très  longue  discussion; 

L'Assemblée  a  arrêté  unanimement  de  charger  M.  Cousin  de  se 
rendre  chez  M.  le  Maire,  pour  lui  communiquer  le  mémoire  du  sieur 
Albert  et  s'en  entendre  avec  lui  (3). 

~—  On  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Brinon  (4) 
et  du  résultat  des  informations  prises  sur  les  faits  que  contient  le 
mémoire  du  sieur  liaguenet  (5). 

L'Assemblée  a  arrêté  de  renvoyer  le  tout  au  Comité  des  rapports  (fl). 


(1)  Demande  du  16  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  188.) 

(2)  Aujourd'hui  rue  Descartes,  sur  la  limite  des  quartiers  de  la  Sorbonne  et  de 
.Saint- Victor  (V»  arrondissement). 

(3)  Séance  du  24  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  274-275.) 

(4)  Brienon-l' Archevêque,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  .loigny  (Yonne). 
(;j)  -Mémoire  présenté  le  26  août,  renvoyé  au  Comité  des  rapports  le  2  septembre. 

(Voir  ci-dessus,  p.  'H  et  06.) 

(6)  Séance  du  27  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  297-298.) 
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---'■*  Sur  ce  (jui  a  été  observé  que,  dans  le  n"  02  des  Rôvolulions  de 
Paris  {i],  on  lit  que  rimposition  de  l<i  capilationaélé  faite  cette  année 
sur  un  arrêt  du  Conseil  du  roi,  tandis  que  c'est  à  l'administration 
municipale  à  faire  cette  opération  ; 

On  a  renvoyé  celte  observation  au  Comité  des  rapports,  qui  voudra 
bien  s'en  entendre  avec  le  Comité  d'impositions  de  l'Assemblée  natio- 
nale. (IH,  p.  273.) 

''**~  La  séance  a  été  levée  à  neuf  heures. 

Signé  :  L'abbé  Fauohet,  président. 

Secrétaires  :  Letellier,   Balltn,  Ddsprez,  Cwag.nac, 
Cousin. 


CONSEIL   DE  VILLE 


- —  Le  jeudi  23  septembre  1790,  à  six  heures  du  soir,  le  Conseil 
de  Ville  convoqué  en  Lt  forme  ordinaire  et  présidé  d'abord  par  M.  le 
Maire  et,  ensuite,  par  M.  Daugy; 

Il  a  été  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  précédente  séance. 

Le  Conseil  en  a  approuvé  la  rédaction. 

MM.  les  commissaires  nommés  pour  rendre  compte  de  leurs 

observations  et  présenter  un  projet  de  décret  pour  être  soumis  à 
l'Assemblée  nationale,  relativement  à  la  voirie  (2),  ont  fait  lecture 
de  leur  travail. 

Le  Conseil,  avant  de  statuer  sur  ce  travail,  a  ordonné  que  le  tra- 
vail de  MM.  les  commissaires  serait  communiqué  à  M.  le  procureur- 
syndic  de  la  Commune,  pour  en  rendre  compte  au  premier  Conseil  (3). 

"-"^  Le  secrétaire  a  été  autorisé  à  se  retirer  devant  le  Comité  de 
constitution  et  à  réclamer,  pour  chacun  des  membres  du  Conseil,  un 
exemplaire  de  la  procédure  des  5  et  6  octobre  1789  (4). 

^^^^  La  séance  a  été  levée  à  deux  heures. 

Signé  :  Baïlly;  Daugy,  président;  Dejoly,  secrétaire. 


(1)  Numéro  du  H  au  18  septembre  1790.  (Voir  ci-dessous,  p.  i73.) 

(2)  Trois  commissaires  nommés  le  1  septembre,  en  conséquence  d'un  décret  de 
la  veille.  (Voir  ci-dessus,  p.  128  et  ViO.) 

(3)  Cette  alfîiirc  ne  se  retrouve  pas  dans  les  procès-verbaux  ultérieurs. 

(4)  Prorétlure  criminelle  inHlruilc.  au  Chdlelet  de  Paris,  et  Rapport  de  lu  procé- 
dure du  Clidlelel  fait  à  l'Assemblée  nationale,  parCuAB.ouD.  (Voir  Tome  V,p,  162, 
notes  C  et  9.) 
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ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  265)  La  brochure  dont  Brissot  (de  Ouarville)  faisait  hommage  à 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  ses  collègues,  a  exactement 
pour  litre  :  Liberté  de  la  presse,  Précis  pour  J.  P.  Brissot  contre  M.  Bexon, 
se  disant  représentant  de  la  municipalité  de  Remiremont,  20  septembre  1790, 
;i  Paris,  de  l'imprimerie  du  Patriote  français  (1). 

Quelques  détails  sur  l'origine  de  cette  brochure  ne  seront  pas  superflus. 

Brissot  avait  publié,  dans  le  Patriote  français  (n°  332,  du  G  juillet  1790;, 
une  lettre  non  signée,  qu'il  disait  lui  avoir  été  adressée  par  Un  habitant 
du  département  des  Vosges,  ainsi  conçue  : 

C'est  avec  regret,  Monsieur,  que  je  vous  dénonce  les  principes  de  servitude  qui 
régnent  encore  dans  Uemireiuont  et  que  le  patriotisme  n'a  pu  encore  détruire. 

Les  habitants  de  cette  ville,  régis  par  un  chapitre  de  femmes  orgueilleuses,  la 
plupart  étrangères  au  royaume,  qui  ne  parlaient  que  do  parité  avec  le  monarque  (2), 
out  jusqu'à  présent  été  sans  industrie,  sans  caractère,  vils  adulateurs  de  celles  qui 
les  teuaieut  sous  une  verge  de  fer.  A  peine  y  a-t-il  quelques  laniilles  dans  cette 
ville  qui  n'aient  pas  fléchi  le  genou  devant  l'idole  ou  qui  n'aient  pas  contracté 
l'habitude  d'euceuser  le  despotisme.  Aussi  il  n'y  a  eu  sorte  de  cabale,  d'intrigue 
scandaleuse  dout  on  n'ait  usé  pour  éloigner  les  bons  citoyens  des  charges  de  la 
municipalité  et  même  des  assemblées  tenues  jusqu'à  présent...  Les  municipaux, 
presque  tous  anciens  suppôts  du  chapitre,  vivent  sous  ses  fers,  qu'ils  embrassent 
avec  transport;  ils  ont  osé  présenter  à  l'auguste  Assemblée  nationale  une  supplique 
pour  la  conservation  du  chapitre  noble...  (3). 

Que  votre  zèle  vous  détermine,  Monsieur,  à  avertir  nos  frères  ([ue,  s'ils  per- 
sistaient dans  leur  aveuglement,  ils  se  livreraient  au  mépris  public.  Je  crois 
cependant  devoir  dire  qu'il  y  a  dans  cette  vill»-  «les  âmes  digues  do  l'heureux 
âge  auquel  nous  sommes  parvenus. 

Un  mois  après,  le  5  août,  soir,  dos  députés  de  la  commune  et  de  la  garde 
nationale  de  la  ville  de  Remiremont  se  présentaient  à  la  baire  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  faisaient  lecture  d'une  adresse  exprimant  la  plus  vive 
indignation  contre  l'auteur  du  journal  intitulé  le  Patriote  français,  lequel 
avait  osé  calomnier  de  la  manière  la  plus  atroco  leur  patriotisme  et  leur 
dévouement  à  la  chose  publique.  A  cette  occasion,  tous  les  citoyens  de  la 
ville  s'em[)ressaient  de  renouveler  leur  seirhent  civique  entre  les  mains  de 
l'Assemblée  et  sollicitaient  sa  justice  contre  le  feuilliste,  leur  vil  calomnia- 


(1)  Imp.  21  p.  in-8°  (Uib.  Nat.,  Lb  39/4166). 

(2)  Le  chapitre  de  l'abbaye  de  Ilemiremont  (chef-lieu  d'arrondissement,  Vosges) 
ue  comprenait  que  des  dianoinesses  nobles,  qui  relevaient,  au  temporel,  de 
l'empereur  d'Allemagne.  L'abbcsse  était,  de  droit,  princesse  d'Empire;  suzeraine 
cl'iiiunenses  domaines,  protectriie  de  cent  églises,  elle  portait  crosse  d'or  et 
menait  un  train  presque  royal. 

(3)  Les  Procès-verbaux  de  l'Assemblée  constituante  no  mentionnent  aucune 
pétition  de  Uemiremont  antérieure  à  celle  du  5  août. 
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teur.  Comme  d'iiabiliide,  les  dépiilés  avaient  été  admis  aux  honneurs  de 
la  séance;  ils  recevaient  en  outre  la  permission  d'imprimer  leur  mémoire 
justificatif,  qui  était  en  môme  temps  renvoyé  au  Comité  de  constitution, 
avec  mention  honorable  (1). 

Quelques  jours  après,  le  Patriote  français,  qui  n'avait  pas  soufflé  mot  de 
la  protestation  des  habitants  de  Remiremont,  publiait  (n°  du  17  août)  une 
lettre  signée:  Laurent,  run  des  achninis/roteurs  du  dêpartenienl  desVosges, 
datée  du  8  août,  dans  laquelle  on  priait  le  rédacteur  de  faire  connaître 
l'auteur  de  la  lettre  insérée  dans  le  n"  332,  pour  rendre  la  tranquillité  à 
d'honnêtes  citoyens  persécutés  par  les  soupçons  du  peuple  et  menacés  dans 
leur  tranquillité.  La  réponse,  non  signée,  était  ainsi  formulée,  avec  la  date 
du  11  août  : 

Je  ne  puis,  Monsieur,  nommer  l'auteur  de  la  lettre  qui  a  excité  le  courroux 
de  Remiremont  et  la  très  étrange  persécution  qu'on  dirige  contre  moi  à  cette 
occasion.  Mais  ce  que  je  puis  attester,  c'est  que  les  soupçons  à  votre  égard  sont 
mal  fondés,  et  que  la  signature  portée  sur  la  lettre,  qui  n'est  d'aucun  citoyen  de 
Remiremont,  n'est  point  celle  de  votre  nom. 

C'est  sans  doute  à  la  suite  de  cette  réponse,  évidemment  insuffisante, 
que  les  Remiremontois  décidèrent  de  recourir  à  la  fois  à  la  justice  et  à 
l'opinion  publique.  On  lit,  en  effet,  dans  le  Moniteur  (n"  du  27  septembre)  : 

«  Il  paraît  (2)  une  Adresse  aux  Français  des  citoyens  de  la  ville  de  Remi- 
remont (Vosges),  dans  laquelle  ils  publient  la  dénonciation  qu'ils  ont  faite  à 
l'Assemblée  nationale  du  n"  332  de  la  feuille  périodique  intitulée  le  Patriote 
français  (3),  et  leurs  démarches  pour  obtenir  la  rétractation  des  imputations 
calomnieuses  contenues  dans  une  lettre,  sous  le  nom  d'un  habitant  du  dé- 
partement des  Vosges;  que,  sur  le  refus  du  rédacteur  de  cette  feuille  de 
nommer  l'auteur  de  la  lettre,  les  citoyens  de  Remiremont  l'ont  fait  assigner 
par-devant  le  Tribunal  de  police  de  Paris,  qui,  par  sa  sentence,  a  supprimé 
le  n°  332  du  Patriote  français,  comme  contenant  une  lettre  injurieuse  à 
l'honneur  et  aux  sentiments  patriotiques  des  citoyens  de  Remiremont,  a 
renvoyé  ces  derniers  à  se  pourvoir,  par  les  voies  et  ainsi  qu'il  appartiendra, 
contre  l'auteur  de  cette  lettre,  et,  faisant  droit  sur  les  autres  demandes  des 
parties,  le  Tribunal  a  ordonné  que  le  rédacteur  serait  tenu  de  déposer  au 


(1)  Voir  Arn/iives  parlementaires  (t.  XVII,  p.  622).  —  Le  Procès-verbal  officiel 
de  l'Assemblée  constituaute  (n"  371,  p.  14  et  15)  signale  deux  fois  l'adresse  de 
Remiremont.  Tout  d'abord,  au  début  de  la  séance  du  3  août,  soir,  il  dit  que  des 
députés  de  la  commune  et  de  la  ^arde  nationale  de  Remiremont  sont  admis  à  la 
barre  et  font  lecture  d'une  adresse  «  qui  exprime  la  plus  vive  indignation,  etc..  » 
(sic).  Puis  il  ajoute  :  «  L'Assemblée  a  ordonné  qu'elle  serait  renvoyée  au  Comité 
des  rapports,  et  qu'il  en  serait  fait  mention  honorable  au  procès-verbal.  M.  le 
président,  au,  nom  de  l'Assemblée,  leur  a  accordé  l'honneur  de  la  séance  et  leur 
a  permis  l'impression  de  leur  mémoire  justificatif.  »  Plus  loin,  parmi  les  adresses 
lues  par  un  des  secrétaires,  mention  est  faite  d'adresses  de  la  commune  et  de  la 
garde  natioualo  de  Remiremont,  «  qui  expriment  la  plus  vive  indignation  contre 
l'auteur  du  journal...  (la  suite  comme  dans  le  texte)  ».  Ici,  ]e  Procès-verbal  ajoute  : 
<(  Il  a  été  décrété  de  la  renvoyer  au  Comité  de  constitution.  » 

(2)  L'Adresse  avait  drt  paraître  au  plus  tard  vers  le  '5  septembre,  puisque  la 
réponse  de  Rrissot  est  du  20. 

(3)  Dénonciatiiin  du  fi  août.  (Voir  ci-dossus,  p.  207.) 
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jii'effe  la  lettre  en  question,  pour  mettre  les  demandeurs  en  état  de  pour- 
suivre l'auteur,  etc..  Sur  le  refus  d'adhérer  à  ce  jugement,  il  en  est  inter- 
venu un  autre,  qui  défend  au  rédacteur  du  Patriote  d'insérer  à  l'avenir, 
dans  son  journal,  aucune  lettre  injurieuse  aux  citoyens  de  Remiremont, 
ordonne  qu'il  sera  tenu  d'annoncer  dans  son  plus  prochain  numéro  que, 
méchamment  ou  comme  surpris,  il  a  injurié  et  calomnié  les  compa- 
rants, etc...,  le  condamne  en  200  livres  de  dommages  et  à  l'affiche  du 
présent  jugement  aux  frais  du  rédacteur.  » 

Brissot  était  donc  condamné,  mais  condamné  par  défaut.  A  son  tour, 
il  fit  appel,  d'une  part,  devant  un  tribunal  mieux  informé,  d'autre  part, 
devant  le  public.  Le  Précis  du  20  septembre  sur  la  Uberté  de  la  presse  est 
son  appel  au  public.  En  annonçant  son  apparition,  le  Moniteur  {n°  An  io  oc- 
tobre) le  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

«  M.  Brissot  attaque  dans  \e  Précis  cette  sentence,  qui  a  été  surprise  par 
défaut  contre  lui,  et  dont  il  assure  n'avoir  eu  connaissance  que  par  le  pla- 
card, et  dont  il  a  appelé.  Après  avoir  rendu  compte  des  faits,  il  s'est  attaché 
à  prouver  :  1"  que  la  police  de  Paris  était  incompétente  pour  celle  affaire, 
et  que  la  sentence  était  une  usurpation  de  pouvoir;  2°  que  M.  Bkxon  n'avait 
aucune  qualité  pour  plaider;  3°  qu'il  n'y  a  point  calomnie  dans  la  lettre 
dont  la  ville  de  Hemiremont  se  plaint;  4°  que  le  placard  est  un  libelle. 

«  Un  passage  de  ce  Précis  nous  paraît  renfermer  des  réflexions  utiles  : 
a  Le  mal  qu'on  a  voulu  me  faire  en  placardant  furtivement  —  dilM.  BaissoT  — 
«  prouve  avec  quelle  facilité  on  peut  flélrir  un  citoyen  innocent  au  nom  de 
«  la  loi,  puisqu'on  m'a  placardé,  malgré  mon  appel  d'une  première  sen- 
«  tence,  sur  une  seconde  sentence  qui  n'a  point  été  signifiée  et  que  je  n'ai 
«  connue  que  par  le  placard.  Il  en  résulte  ou  que  l'on  ne  doit  point  donner 
«  aux  sentences  de  police  l'exéculion  provisoire;  ou  que  la  disposition  du 
«  placardage  peut  en  être  exceptée,  puisque  le  placard  peut  faire  un  mal 
«  irréparable;  ou  enfin  que  l'exécution  doit  être  confiée  au  ministère  public 
«  et  non  aux  parties,  puisque  les  parties  peuvent  abuser  si  facilement  du 
«  manteau  de  la  loi,  en  soufflant  ces  significations.  » 

Bien  que  le  Précis  pour  J.  P.  Brissot  poile  la  date  du  20  septembre,  c'est 
seulement  le  4  octobre  que  Brissot  se  décide  à  en  entretenir  les  lecteurs  du 
Patriote  français,  auxquels  il  n'était  pas  empressé  de  faire  connaître  ses 
mésaventures  judiciaires.  Après  s'être  excusé  de  parler  de  ses  querelles  per- 
sonnelles sur  la  nécessité  où  on  le  met  de  défendre  sa  réputation  attaquée 
par  un  placard,  après  avoir  dit  que  le  Précis  qu'il  vient  de  publier  est  trop 
long  pour  être  inséré,  il  donne,  sur  le  procès  lui-même,  des  explications 
qui  complètent  celles  du  3/o///7eiir.  D'abord,  il  nous  apprend  que  la  fameuse 
lettre,  origine  de  tout  le  lapage,  lui  venait  d'un  abonné  de  Colmar,  et  que 
Bkxon,  contre  qui  il  plaidait,  était  procureur-syndic  de  la  commune  de 
Remiremont.  Lne  première  sentence  du  Tribunal  de  police  avait  prononcé 
la  suppression  du  n"  332  comme  calomnieux,  comme  libelle  dllfamatoire, 
u  tendant  à  soulever  toutes  les  provinces  contre  les  habitants  de  Remire- 
mont »  ;  cette  sentence  devait  êlre  affichée  à  10,000  exemplaires.  Comme 
il  ne  croyait  pas  la  police  un  tribunal  compétent  pour  juger  les  libelles,  il 
avait  décliné  la  compétence;  sans  égard  pour  ses  arguments,  on  l'avait 
condamné  à  remettre  la  lettre.  Alors,  il  l'ait  ajjpel.  Quinze  jours  se  passent 
dans  le  silence.  Puis,  le  piocuieur  Bkxon,  à  force  de  dénjarches  et  de  solli- 
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citations,  ohliciit  nne  seconde  sentence  qui  déclaie  le  n"  332  caloniriieux, 
et  ordonne  (jiie  ce  juj^ement  sera  impiinié  à  500  exeniplaiies.  On  se  yaide 
bien  de  lui  signifier  cette  senlence,  on  la  fait  imprimer,  et  on  la  placarde 
furtivement.  Il  annonce  enfin  qu'il  a  fait  appel  de  cette  proc<'dine  mons- 
trueuse. 

Le  lendemain,  revenant  sur  la  lettre  qu'il  avait  reçue,  bnissor  raconte 
qu'elle  portait,  con)me  signatuie,  le  nom  d'un  habitant  de  CoWnar,  qui 
avait  été  son  abonné;  mais  qu'ayant  écrit  à  cet  abonné  pour  l'avertir  des 
poursuites  et  le  prier  de  l'en  {garantir,  ce  particulier  lui  avait  répondu  que 
ce  n'était  point  lui  qui  avait  écrit  la  lettre.  Dans  l'incertitude  où  le  mettait 
cette  dénégation,  et  ne  sachant  où  s'adresser  pour  découvrir  l'auteur  véri- 
table, il  prévenait  que,  si,  sous  huitaine,  l'auteur  ne  s'était  pas  fait  connaître, 
la  lettre  serait  déposée  chez  M.  Duclos,  notaire  (1).  Tout  en  protestant  que 
ce  n'était  point  pour  obéira  la  sentence  qu'il  prenait  pareille  décision,  mais 
bien  pour  rassurer  les  citoyens  menacés  dans  leur  tranquillité  à  l'occasion 
de  cette  lettre,  il  obtempérait  indirectement  à  l'ordre  du  Tribunal  de  police 
et  coupait  court  au  procès.  C'était  évidemment  ce  qu'il  avait  de  mieux  à 
faire,  pour  établir  sa  bonne  foi. 

Ajoutons  que  la  suite  d'articles  intitulée  :  Série  de  principes  ft  de  consé- 
quences sur  la  liberté  de  la  presse  el  sur  la  loi  contre  la  caloi^mie  et  les 
libelles,  qui  avait  paru  dans  le  Patriote  français  (n"'  des  7,  8,  9  et  !0  août), 
formant  un  projet  de  loi  en  48  articles,  n'avait  rien  de  commun  avec  l'affaire 
de  Hemiiemont  ni  avec  le  Précis. 

(II,  p.  26o)  L'établissement  de  la  rue  Bordet  ou  atelier  Sainte-Geneviève 
était  une  créalion  charitable  due  à  l'initiative  personnelle  de  Bailly,  entre- 
tenue de  deniers  recueillis  par  lui  :  en  ce  sens,  comme  le  dit  notre  procès- 
verbal,  ce  n'était  pas  un  établissement  «  public  ». 

Dans  le  courant  de  décembre  1789,  quelqu'un  avait  proposé,  dans  le 
Spectateur  national  (2),  d'ouvrir  en  faveur  des  pauvres  de  la  capitale  une 
souscription  de  3  livres  par  mois  pendant  les  trois  ou  quatre  mois  d'hiver 
et  d'en  verser  le  montant  entre  les  mains  du  chef  de  la  Municipalité  pari- 
sienne. Par  lettre  du  21  décembre,  B.vrLLY  accepta  la  souscription,  s'inscrivit 
pour  10  louis  par  mois  et  fit  annoncer,  au  commencement  de  janvier,  que 
la  souscription  était  ouverte  chez  lui,  en  faisant  observer  que  jamais  les  se- 
cours de  ce  genre  n'avaient  été  plus  nécessaires,  et  qu'il  multiplierait  les 
ateliers  de  charité  en  raison  des  fonds  que  la  souscription  pourrait  procu- 
rer (3).  DuFoUR,  l'un  des  secrétaires  de  la  Mairie,  était  chargé  de  centraliser 
les  fonds.  En  même  temps,  par  une  lettre  datée  du  13  janvier,  Bailly  sol- 
licitait la  charité  de  ses  collègues  à  l'Assemblée  nationale,  déclarant  qu'il 
emploierait  les  fonds  qui  lui  seraient  versés  à  faire  travailler  les  femmes 


(1)  Voir  le  Patriote  français  {w  du  5  octobre). 

(2)  \jfi  Spectateur  national,  ouvrage  moral,  critique,  politique  et  littéraire,  journal 
quotidien,  qui  parut  du  1*'  décembre  1789  à  avril  17'JO.  La  Bibliothèque  nationale 
no  possède  du  mois  de  décembre  que  les  n"  1  el  i,  (|ui  ne  contiennent  pas  la  lettre 
en  question  (Le  2/30G). 

(3)  Avis  inséré  dans  le  Journal  de  Parii;  (n»  du  4  janvier)  et  la  Chronique  de 
Paris  (n*  du  10  janvier). 
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dans  des  filatures  (1).  L'Assemblée  décida,  le  21  janvier,  qu'il  serait  nommé 
quatre  commissaires  pour  recevoir  les  dons  des  députés  en  faveur  des 
pauvres  de  la  capitale  et  remettre  les  sommes  qui  en  proviendraient  à  la 
Municipalité,  chargée  d'en  régler  l'emploi  et  la  distribution  :  les  quatre 
commissaires  furent  désignés  le  30  janvier  (2). 

La  souscription  ne  produisit  guère  que  5o  ou  ;»6,000  livres,  dont  plus  de 
30,000  livres  provenant  de  la  cotisation  des  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale, près  de  21,000  livres  provenant  des  représentations  données  au  profit 
des  pauvres  par  différents  théâtres,  et  seulement  5,000  liv.  de  souscriptions 
particulières  (3). 

Avec  ces  fonds,  BxMLLy  organisa,  en  février  1790,  quelques  ateliers  pour 
les  femmes  (4),  dont  le  plus  important,  celui  duquel  dépendaient  les  deux 
autres,  ceux  de  Picpus  et  de  Chaillot,  était  l'atelier  situé  rue  Bordet,  dans 
la  maison  des  chanoines  de  Sainte-Geneviève,  qui  comprenait  à  la  fois  un 
atelier  de  filature,  une  fabrique  de  toiles  et  une  blanchisserie,  et  où  l'on 
employa  jusqu'à  200  femmes.  L'administration  de  ces  établissements  était 
confiée  à  Marchais  de  Migneaux,  l'un  des  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu, 
ex-Heprésentant  de  la  Commune  pour  le  district  de  l'Ile  Saint-Louis  (a). 
Un  sieur  Albert  (Jacques)  fut  au  début,  jusqu'en  mai,  directeur  de  l'atelier 
de  Sainte-Geneviève. 

Remercié  par  le  Maire,  après  quelques  mois  de  service,  Albert  demandait 
une  indemnité,  alléguant  que,  pour  prendre  la  direction  de  la  manufacture 
de  la  rue  Dordetjl  avait  dû  quitter  ime  fabrique  qu'il  avait  élevée  pour  son 
propre  compte,  et  que  son  épouse  avait,  par  la  même  raison,  abandonné  un 
hôtel  garni  qui  la  faisait  vivre.  Il  réclamait  donc,  ou  une  indemnité  équi- 
valant à  la  moitié  des  bénéfices  des  marchandises  fabriquées  sous  sa  direc- 
tion, soit  1,474  liv.  16  s.  11  d.,  ou  une  somme  fixe  à  raison  de  100  hvres 
par  mois  pour  le  temps  passé  à  la  manufacture,  soit  600  livres  (6). 

(1)  Lettre  au  pr^'Sideut  de  l'Assemblée  nationale,  lue  à  la  séance  du  20  janvier. 
(Voir  Tome  III,  p.  488-489.)  M.  Toetky  a  également  publié  cette  lettre  dans 
V Assistance  publique  à  Paris  pciiJunt  lu  Révululiun  (t.  II,  p.  H2-113). 

(2)  C'est  là  rorigiue  du  célèbre  Comité  pour  l'exlinctiou  de  la  mendicité.  (Voir 
Tome  m,  p.  489-490.) 

(3)  Un  premier  compte,  intitulé  :  Compte  rendu  par  M.  le  Maire  de  Paris  de 
l'emploi  des  fonds  de  la  souscription  ouverte,  chez  lui,  pour  les  pauvres,  signé  : 
Bailly,  sans  date,  imp.  8  p.  iu-4»  (Bib.  Nat.,  manusc.  reg.  2658,  fol.  208),  a  été 
publié  par  le  Journal  de  Paris  (n"  du  26  juin  1790).  M.  ïuetev  s'est  contente  de  le 
résumer  daus  l'Introduction  de  L'Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Révolution 
(t.  I,  p.  cxxx-cxxxir).  Le  compte  définitif,  daté  10  décembre  1790,  sous  ce  titre  : 
Compte  des  deniers  de  la  souscription  ouverte  pour  faire  travailler  les  pauvres, 
établi  par  Dufour,  secrétaire  de  la  Mairie,  ligure  iutégralemeut  reproduit  daus 
le  recueil  de  M.  Tuetey  sur  L'Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Révolution 
(t.  1,  p.  47-50). 

(4)  A  cette  époque,  les  ateliers  de  charité,  eulretenus  par  le  roi,  étaient  des 
ateliers  de  terrassement,  réservés  aux  hommes.  Les  ateliers  publics  de  lilature, 
pour  les  femmes,  les  eufauts  et  les  vieillards,  aux  frais  de  l'Ltat,  ne  lurent  créés 
que  par  le  décret  du  30  mai  1790,  art.  l".  (\  oir  Tome  V,  p.  .ïi.) 

(Li)  Démissionnaire  le  14  août  1790.  (Voir  Tome  VI,  p.  706.) 
(G)  .Note,  sans  date,  publiée  par  M.  Tubtev  dans  L Assistuive  publique  à  Paris 
pendant  lu  Révoluliim  (t.  II,  p.  al9) . 


272  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS    [23  Sept.  1790] 

C'est  cette  réclamalioti  dont  l'Assemblée  des  Représentants  avait  eu  à 
s'occuper  dans  sa  séance  du  2'\  septembre. 

Il  est  parlé,  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  suivante,  d'un  arrangement 
qui  serait  intervenu  :  en  présence  du  commissaire  de  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants, Albert  s'était  rencontré  devant  le  comité  de  police  de  la  section 
de  Sainte-Geneviève  avec  Dufour  et  Marchais,  stipulant  pour  Bailly,  et  là 
les  parties  étaient  convenues  de  s'en  rapporter  à  des  arbitres  pour  opérer 
entre  elles  une  transaction  (1).  M.  Tuktey  dit,  de  même,  que  la  réclamation 
d'ALBERT  resta  en  lilige  jusqu'en  septembre  d79li,  mais  que,  le  24  de  ce  mois, 
il  accepta  l'arbitrage  d'un  nommé  Corbeil,  vice-président  du  comité  de  la 
section  de  Sainte-Geneviève  (2). 

Il  faut  croire  que  cette  tentative  de  conciliation  n'aboutit  pas. 

D'une  part,  en  envoyant  (sans  doute  à  Marchais  de  Mignëaux)  son  compte 
du  10  décembre  1790,  Dufour  écrivait  (3)  : 

<(  Je  vous  envoie  en  même  temps  un  projet  de  compromis  signé  du  sieur 
Albert,  pour  terminer  à  l'amiable  les  contestations  qu'il  a  élevées  sur  des 
répétitions  qu'il  croit  avoir  à  exercer.  Je  vous  défère  cet  objet,  en  vous 
priant  de  vouloir  bien  faire  un  compromis,  nommer  un  arbitre  et  voir  à 
terminer  toute  contestation  avec  le  sieur  Albert  :  vous  ne  voulez  rien  avoir 
à  lui,  non  plus  que  M.  Bailly;  et,  si  l'examen  établissait,  ce  qui  me  paraît 
très  douteux,  qu'il  lui  fût  dii  quelque  chose,  il  faudrait  le  payer.  » 

D'autre  part,  dans  un  compLe  arrêté,  le  5  septembre  1791,  entre  Bailly 
et  les  administrateurs  du  Département  des  établissements  publics  de  la 
Municipalité  définitive  (4),  on  voit  Bailly  réclamer  le  remboursement  éven- 
tuel «  des  frais  qu'il  justifierait  avoir  faits  pour  une  affaire  actuellement  en 
litige  entre  lui,  M.  le  Maire,  et  un  nommé  Albert,  ci-devant  employé  à  la 
manufacture  Sainte-Geneviève  ».  Et  les  administrateurs  (Cousin  et  Le  Camus) 
déclarent  (5)  : 

«  Sur  le  surplus,  s'il  y  a  lieu,  desdits  recouvrements,  nous  consentons 
qu'il  soit  compté  à  M.  le  Maire  le  montant  des  déboursés  qu'il  justifiera 
avoir  faits  pour  l'affaire  actuellement  en  litige  entre  lui  et  le  nommé 
Albert.  » 

A  cette  date,  septembre  1791,  un  an  après  l'arrangement  du  24  sep- 
tembre 1790,  l'affaire  Albert  était  donc  toujours  en  litige.  Nos  renseigne- 
ments s'arrêtent  là. 

L'atelier  Sainle-Geneviève  avait  d'ailleurs  cessé  d'exister  dès  février  1791; 
le  personnel  qui  y  était  employé  avait  été  reversé  dans  les  deux  ateliers 
publics  de  filature  établis,  à  la  fin  de  juillet  1790,  en  exécution  du  décret 
du  30  mai,  dans  les  maisons  des  Hécollets  du  faubourg  Saint-Martin  et  des 


(1)  Séance  du  24  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  274-275.) 

(2)  Ij  Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Hévolution  (t.  II,  p.  519,  note  2). 

(3)  Lettre  du  10  dcceuibre  1790,  sans  nom  de  destinataire.  (Voir  Tuktey,  L'As- 
sistance  publique  à  l'aris  pendant  la  Hévolution,  t.  I,  p.  48.) 

(4)  En  novembre  1790.  les  fonds  de  la  souscription  étant  épuisés,  Bailly  remit 
la  gestion  de  ses  ateliers  de  biiMifaisance  au  Déparlemcnt  des  établissements 
publics,  déjà  .chargé  de  radministraliou  des  ateliers  publics  de  filature. 

(5)  Compte  de  la  manufacture  Sainle-Geneviève,  du  3  septembre  1791.  (Voir 
Tuktey,  L'Assistance  publique  à  Paris  pendant  la  Révolution,  t.  II,  p  544.) 
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Jacobins  de  la  rue  Saint-Jacques,  mises,  à  cet  effet,  à  la  disposition  de  la 
Municipalité  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  (1). 

(III,  p.  266)  L'article  des  Révolutions  de  Paris  (n"  62,  du  H  au  18  sep- 
tembre 1790)  était  ainsi  conçu  : 

«  Plusieurs  bons  citoyens  nous  dénoncent  un  abus  commis  par  l'admi- 
nistration municipale  de  la  ville  de  Paris  dans  les  bulletins  de  capilation. 

«  On  y  lit,  en  deux  endroits  différents,  que  les  rôles  d'imposition  ont  été 
arrêtés  par  le  roi  en  son  Conseil. 

«  Les  municipaux  ignorent-ils  que  le  mode  d'imposition  de  l'année  1790 
pour  Paris  a  été  décrété  par  l'Assemblée  nationale  (2),  et  que  l'assiette  de 
l'impôt  doit  être  le  résultat  des  opérations  des  assemblées  administratives 
et  non  point  de  celles  du  Conseil  du  roi?  Quel  est  donc  le  but  de  cette  com- 
plaisance criminelle  pour  les  formules  ministérielles?  Si  ceux  que  le  peuple 
a  choisis,  si  ceux  en  qui  il  a  mis  toute  sa  confiance  sont  les  premiers  à  le 
tromper,  quel  sort  lui  reste-t-il  à  attendre,  si  ce  n'est  celui  de  se  trouver 
immolé  à  la  vengeance  de  ses  anciens  tyrans  et  à  la  perfidie  de  ses  nouveaux 
chefs?  n 


(1)  Décret  du  10  juin.  (Voir  Tome  V,  p.  33~:U.) 

(2)  Décret  du  18  avril  1790,  (jui  coufuait  «  au  Comité  composé  des  conseillers- 
administrateurs  de  la  Ville  de  Paris  au  Département  des  impositions,  présidé 
par  le  Maire  ou,  en  sou  absence,  par  le  lieutenant  de  maire,  »  le  jugement  des 
contestations  relatives  au  rôle  des  impositions  pour  1790.  (Voir  Tome  V,  p.  55, 
note  2.) 


ToMK  VIL  18 


274  ASSKMULÉE  DES  UE PRÉSENTANTS    (24  Sept.  ITOÛJ 


Du  Vendredi  24  Septembre  1790 


-r^"  M.  Lctellipr,  l'i^n  tlqs  commissaires  nommés  pour  ari)ilrt!S 
entre  la  compagnie  des  chasseurs  de  l'École  militaire  et  celle  des 
Volontaires  de  la  Bastille  (1),  a  fait  rapport  à  rAssemblée  des  diffi- 
cultés qui  se  présentaient  à  la  conciliation  de  cette  affiiire,  et  il  a 
demandé  que  l'^sseinbléç  adjoignit  à,  sa  cpniniissioq  deux  nfiem^j^'cs 
de  l'Elat-major  de  la  Garde  nationale. 

L'Assemblée  a  arrêté  (2)  qu'il  serait  écrit  à  l'instant  ù  lÉtat-major, 
pour  l'inviter  à  nommer  deux  de  ses  membres,  lesquels  se  joinclraient 
aux  commissaires  de  l'Assemblée  (3). 

— ^  Il  a  été  fait  lecture  des  procès-verbaux  des  20,  21  el  2.'{  du 
courant. 

La  rédaction  en  a  été  approuvée. 

-—  M.  Cousin,  commissaire  nommé  par  l'Assemblée  pour  pré- 
venir M.  le  Maire  de  la  réclamation  de  M.  Albert,  manufacturier  en 
coton  (4),  a  dit  à  l'Assemblée  que  M.  le  Maire  lui  avait  déclaré  que 
les  sommes  qu'il  avait  reçues  et  employées  à  la  fabrique  de  fdature 
de  coton  établie  à  Sainte-Geneviève  lui  avaient  été  confiées  en  son 
nom  personnel  el  non  comme  Maire  de  Paris  (5).  Le  commissaire  a 


(1)  Il  n'y  avait  point  de  contestation  entre  les  chasseurs  de  l'École  militaire  et 
les  ci-devant  Volontaires  de  la  Bastille,  par  la  raison  que  les  ci-devant  Volon- 
taires étaient  eux-mêmes  devenus,  de  par  l'arrêté  du  Conseil  de  Ville  du  23  août, 
les  chasseurs  de  l'École  militaire.  (Voir  ci-dessus,  p.  16.)  Mais  il  y  avait  eu  une 
plainte  des  ci-devant  Volontaires  contre  leur  commandant  Hulin,  précisément  à 
l'occasion  de  la  formation  de. la  nouvelle  compagnie  de  chasseurs,  et  c'est  cette 
plainte  qui  avait  donné  lieu,  le  7  septembre,  à  la  nomination  de  commissaires 
parmi  lesquels,  d'ailleurs,  Letellier  ne  figure  pas.  (\'oir  ci-dessus,  p.  125.) 

(2)  Un  extrait  de  cet  arrêté,  pièce  luanusc.  (Arch.  ISat.,  H  1/5),  ajoute  que  «  les 
commissaires  de  l'Assemblée  se  sont  ajournés  à  dimanche  (26  septembre),  huit 
heures  du  matin,  pour  neuf  heures  précises.  » 

{:i)  Rapport,  le  1"  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  349-350.) 

(4j  Séance  du  23  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  265.) 

(5)  L'affirmation  de  Hailly  était  fort  contestable,  surtout  en  présence  des  termes 
de  la  résolution  de  l'Assemblée  nationale  du  21  janvier,  qui  confiait  «  à  la  Mu- 
nicipalilé  »  et  non  au  Maire  seul,  l'emploi  et  la  distribution  des  sommes  recueil- 
lies. (Voir  ci-dessus,  p.  :i7i.) 
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ajouté  que,  s'étant  transporté  au  comité  de  police  de  la  section  de 
Sainte-Geneviève,  il  y  avait  trouvé  les  sieurs  Dufour  et  Marchais,  sti- 
pulant pour  M.  Bailly  contre  le  sieur  Albert,  et  que  les  parties  étaient 
convenues  de  s'en  rapporter  à  des  arbitres  pour  opérer  entre  elles 
une  transaction. 

L'Assemblée  a  invité  M.  Cousin  à  suivre  ses  informations  à  ce  su- 
jet, et  à  rendre  compte  à  l'Assemblée  de  l'issue  de  celte  affaire  (1). 

-— '  La  demande  du  sieur  Pierre  Bilhault,  maître  bouchera  Paris, 
tendante  à  ce  qu'il  soit  établi  des  étaux  de  boucherie  dans  le  carre- 
four Saint-Benoit,  faubourg  Saint-Germain  (2),  a  été  renvoyée  à 
M.  le  procureur-syndic  (3). 

-*"»•  Celle  du  sieur  Etienne  François  Lefèvre,  qui  réclame  l'habit 
d'ordonnance  promis  aux  Vainqueurs  de  la  Bastille  (4),  a  été  ren- 
voyée à  MM.  les  commissaires  pour  les  affaires  delà  Bastille. 

-—  Celle  de  la  veuve  Nicolas,  qui  demande  que  l'Assemblée 
veuille  bien  hâter,  par  sa  recommandation,  son  entrée  aux  Petites- 
Maisons  (o),  a  été  renvoyée  au  Comité  des  rapports,  qui  s'enlcndra 
avec  le  Département  des  hôpitaux,  pour  en  rendre  compte  incessam- 
ment à  l'Assemblée  (6). 

— --  Le  Comité  des  rapports,  ayant  demandé  et  obtenu  la  parole, 
a  exposé  la  demande  du  sieur  Dubourg,  dont  le  mémoire  avait  été 
renvoyé  à  ce  Comité  (7). 

L'Assemblée  a  arrêté  que  MM.  du  Comité  des  rapports  s'enten- 
draient de  celle  affaire  avec  le  Département  des  travaux  publics,  et 
qu'ils  en  rendraient''COmple  incessamment  (8). 

■— -  Une  contestation  entre  des  menuisiers,  relativement  à  la 
construction  de  l'arc  de  triomphe  élevé  dans  le  Champ-dc-Mars  au 
sujet  du  pacte  fédératif  (9),  n'ayant  pas  paru  à  l'Assemblée  être  de 
sa  compétence; 

Elle  a  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  par-devant  qui  de  droit  (10). 

L(î  si(Mir  Désir  s'él.nit  .•uIn's^<■'  m   l'Assemblée,  pouf  lui  di'- 

(1)  La  fui  de  ce  litige  n'est  pas  comme.  (Voir  ci-dessus,  p.  272.) 

(2)  Aujourd'hui  point  de  reucoutre  de  la  rue  de  Rcuues,  du  bouli.-vard  Saii.t- 
Germaiu  et  de  la  rue  Saint-Uenoît,  quartier  de  Saiiit-Cienuaiu  des  l'rés  (VT  ar- 
rondissement). 

{'■i)  Sans  renselgneiueuts. 

(4)  D/icret  du  19  juin  1790.  (Voir  Tome  VI,  p.  240.) 

(0)  Asile  de  vieillards.  (Voir  Tome  V,  p.  205,  note  3.) 
(6)  Le  rapport  n'est  pas  mentionné. 

(1)  Arr»Hé  du  20  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  22ti.) 

(8)  Le  rapport  n'est  pas  mcutionuL'. 

(9)  Pour  la  cérémonie  du  14  juillet.  (Voir  Tome  VI,  p.  20S.) 
(10)  Sans  renseignements. 
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mander  sa  protection  à  l'efTct  (robtenir  de  l'emploi  dans  les  travaux 
publics; 

L'Assemblée  a  renvoyé  la  demande  du  sieur  Désir  au  Déparlement 
des  travaux  publics,  avec  recommaridation  (1). 

-^^  Sur  les  plaintes  qui  ont  été  portées  à  l'Assemblée  contre  l'ad- 
ministration du  Mont-de-piété  (2); 

L'Assemblée  a  renvoyé  le  mémoire  à  M.  Brousse-Desfaucherels, 
avec  invitation  de  venir  lui  en  rendre  compte  mardi  procbain  (3). 

--**  Un  des  membres  de  l'Assemblée  a  demandé  que  M.Tannevot, 
commissaire  chargé  de  l'examen  du  compte  du  Département  des  sub- 
sistances (^t),  voulût  bien  indiquer  précisément  le  jour  où  il  serait  en 
état  de  faire  son  rapport,  parce  que  non  seulement  il  ne  voulait  pas 
manquer  de  s'y  trouver,  mais  aussi  parce  que  plusieurs  personnes, 
qui  lui  avaient  donné  et  promis  différents  renseignements  sur  les 
comptes  et  les  opérations  de  ce  Département,  l'avaient  prié  de  les 
prévenir  du  jour  où  le  compte  serait  rendu. 

M.  Tannevot  ayant  répondu  qu'il  serait  en  état  de  faire  son  rap- 
port avant  mercredi  ; 

L'Assemblée  a  mis  celle  affaire  à  l'ordre  du  jour  pour  mercredi, 
Î29  du  courant  (5j. 

— -  Un  honorable  membre  (M.  Bertolio)  a  fait  lecture  d'un  projet 
d'arrêté  par  lequel  tous  les  membres,  tant  du  Conseil  général  (6) 
que  du  Conseil  de  Ville,  qui  composent  la  Municipalité  totale,  seront 
invités  à  venir,  dans  cette  Assemblée,  sous  les  yeux  du  public,  prêter 
serment  qu'ils  n'ont  reçu,  des  deniers  communaux  ou  du  pouvoir 
exécutif,  que  le  remboursement  des  dépenses  extraordinaires  qu'ils 


(1)  Sans  renscignemeuts. 

(2)  Plaintes  formulées  le  3  août  et  le  2  septembre,  renvoyées  au  Département 
des  établissements  publics  le  1  septembre.  (Voir  Tome  VI,  p.  651,  et  ci-dessus, 
p.  66  et  126.)  —  Un  extrait  du  présent  arrrté,  pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  B  I/o), 
formule  ainsi  qu'il  suit  l'observation  faite  le  24  septembre  : 

'<  Un  des  membres  de  l'Assemblée,  lui  ayant  rappelé  que  le  mémoire  de 
plaintes  contre  l'administration  du  Mont-de-piété  avait  été  renvoyé  à  M.  Brousse- 
Desfaucherbïs,  avec  invitation  d'eu  rendre  compte  le  plus  promptement  pos- 
sible, a  marqué  son  étonnemcnt  de  ce  que  ce  compte  n'a  point  été  rendu.  » 

(3)  L'extrait  manuscrit  ci-dessus  mentionné  dit  que  BRoussE-DESKAUcnERErs 
fut  «  de  nouveau  »  invité  à  venir  rendre  compte,  et  que  l'arrêté  lui  fut  aussitôt 
envoyé.  —  Broussk-Desfaucherets  rendit  compte  au  jour  dit,  mardi  28  sep- 
tembre. (Voir  ci-dessous,  p.  lili.) 

(4)  ArnHé  du  28  avril  1790.  (Voir  Tome  V,  p.  177.) 

('■))  llapport,  le  mercredi  29  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  320-323.) 
(6)  ]j' Assemblée  r/énérale  des  Heprésenlanls  provisoires  de  ta  Commune  de  Paris 
prenait  ici  indûment  le  titre  nouveau  consacré  par  le  décret  d'organisation  mu- 
nicipale du  21  mai. 
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ont  élé  obligés  de  l'aire,  dans  les  différentes  commissions  dont  ils  ont 
été  chargés  (1). 

M.  le  président,  qui  avait  rédigé  un  autre  projet  d'arrêté  relatif  au 
même  objet,  a  dit  qu'il  adoptait  tout  le  dispositif  de  M.  Bertolio;  et 
il  s'est  contenté  de  lire  quelques  nouvelles  dispositions  qu'il  a  pro- 
posé d'ajouter. 

Ces  dispositions  et  un  autre  amendement  ont  été  acceptés. 

Et  il  en  est  résulté  l'arrêté  suivant  : 

«  L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris, 
jalouse  de  remplir,  jusqu'au  dernier  moment  de  son  existence,  les 
devoirs  qui  lui  ont  été  imposés  par  ses  commettants  et  ceux  qu'elle 
s'est  imposés  à  elle-même,  s'est  fait  représenter  son  arrêté  du  30  sep- 
tembre 1789,  par  lequel  il  a  été  unanimement  décidé  que  l'adminis- 
tration provisoire  de  la  Commune  serait  exercée  gratuitement  par 
ceux  que  la  confiance  des  districts  y  avait  appelés  et  que  l'Assemblée 
en  chargerait  {^); 

«  Considérant  qu'il  importe  à  l'honneur  et  à  la  délicatesse  de  ceux 
qui  la  composent  de  prouvera  la  capitale  et  à  toute  la  France  que 
l'arrêté  du  30  septembre  a  reçu  sa  pleine  et  entière  exécution; 

«  Considérant  que  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  ont  formé 
les  Comités  qui  ont  précédé  l'administration  provisoire  actuelle  (3); 
que  plusieurs  autres  ont  été  chargés  de  commissions  particulières; 
et  qu'ainsi,  outre  les  soixante  Représentants  administrateurs  provi- 
soires (4),  il  y  a  d'autres  Représentants  qui  ont  administré  momen- 
tanément et  partiellement; 

«  Considérant  que  des  citoyens,  n'ayant  point  connaissance  de 
l'arrêté  du  30  septembre  1789  et  peu  familiarisés  avec  la  distinction 
de  Représentants  administrateurs  et  de  Représentants  chargés  de  la 
partie  des  règle-ments  et  de  la  surveillance,  paraissent  avoir  prêté 
l'oreille  à  des  bruits  injurieux  au  désintéressement  et  à  la  probité  de 
tous  les  membres  de  l'Assemblée,  et  que  tous  les  Représentants  de 
la  Commune,  sans  distinction  d'administrateurs  et  de  non  adminis- 
trateurs, ont  un  égal  intérêt  à  dissiper  ces  bruits  que  des  personnes 
malintentionnées  cherchent  à  répandre  et  à  propager; 

«  Considérant  enfin  que  les  obstacles,  que  l'Assemblée  éprouve  à 

(1)  Ce  projet  d'arrêté  était  présenté  en  exécution  d'une  décision  prise  le  21  sep- 
tembre. (Voir  ci-dessus,  p.  23(j.) 

(2)  Arrêté  du  30  septembre  1789.  (Voir  Tome  II,  p.  126  et  iiO.) 

(3)  Comités  formés  par  la  première  Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune, de  juillet  à  septembre  1789.  (Voir  Tome  I,  p.  10-12  et  328-330.) 

(4)  Les  soixante  membres  du  Conseil  de  Ville.  (Voir  Tome  II,  p.  691-C92.) 
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se  l'aire  rendre  la  totalité  des  comptes  de  radrninistralion  provi- 
soire (1)  et  il  leur  donner  par  ce  moyen  la  publicité  nécessaire  pr)nr 
éclairer  ses  commettants  sur  toutes  les  subdivisioNis  de  l'emploi 
des  deniers  de  la  Commune,  la  privent  d"ulio  des  |)reuves  (pi'clle 
pourrait  fournir  de  l'exécution  de  son  arrêté  du  30  septembre  1789 
et  la  nécessitent,  par  conséquent,  à  recourir  à  la  seule  qui  lui  reste, 
pour  établir  qu'elle  n'a  jamais  cessé  d'èt^e  fidèle  à  ses  principes  de 
désintéressement  et  de  délicatesse; 

K  A  unanimement  arrêté  : 

«  1°  Que,  dans  sa  séance  du  jeudi,  30  du  présent  mois  de  s(»p- 
tembre  1790,  à  laquelle  tous  les  Représentants,  sans  aucune  distinc- 
tion, môme  ceux  qui  ont  été  remplacés  à  raison  de  la  cessation  de 
leur  mandat  ou  de  leur  démission  volontaire,  seraient  convoqués 
spécialement  et  extraordiriairement,  chacun  d'eux  affirmera,  indivi- 
duellement et  sur  son  honneur,  avoir  fidèlement  exécuté  l'arrêté  du 
30  septembre  1789,  en  conséquence,  n'avoir  jamais,  â  raison  des 
fonctions  de  mandataire  de  la  Commune,  reçu,  touché,  retenu,  direc- 
tement ni  indirectement,  à  quelque  litre  que  ce  puisse  être,  ni  de  la 
Commune,  ni  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  ni  de  quelqu'autre 
personne  que  ce  soit,  aucuns  deniers  ni  choses  équivalentes,  à  l'ex- 
ception cependant  des  simples  déboursés  Justifiés  nécessaires; 

«  2°  Que  M.  le  Maire  de  Paris,  chef  de  l'Assemblée,  sera  spéciale- 
ment invité  à  se  rendre  à  la  séance,  pour  y  affirmer,  sur  son  hon- 
neur, qu'il  n'a  rien  reçu,  ni  directement  ni  indirectement,  à  raison 
de  ses  fonctions,  outre  le  traitement  qui  lui  a  été  offert  et  accorde 
par  la  Commune,  comme  indemnité  nécessaire  (2); 

«  3"  Que  M.  le  Commandant-général,  membre  de  l'Assemblée,  sera 
pareillemerit  invité,  d'une  manière  spéciale,  à  se  rendre  à  la  même 
séance,  pour  y  affirmer,  sur  son  honneur,  que,  n'ayant  pas  voulu, 
malgré  les  vives  instances  de  la  Commune,  accepter  jusqu'à  présent 
les  indemnités  qui  lui  sont  nécessairement  et  Indièpensablement  dues 
pour  les  dépenses  immenses  qii'il  a  été  dans  le  cas  de  faire  (3),  il  n'a 
rien  reçu  d'dilleurs,  ni  directement  hi  indirectement,  pour  ses  fonc- 
tions; 

(1)  Allusion  aux  arrcHés  des  13  et  14  septembre,  par  lesquels  le  Conseil  de  Ville 
réservait  l'examen  de  ses  comptes  au  nouveau  Corps  municipal.  (Voir  ci-dessus, 
p.  Ub  et  153-154.) 

(2)  Arrêté  du  3  septembre  1789  et  acceptation.  (Xo'iv  Tome  I,  p.  Urô  et  GOC.) 
Art.  1"  du  titre  VI  du  plan  de  Municipalité,  délibéré  le  1"  février  1790.  (Voir 
Tome  m,  p.  062.) 

(3)  Arrêté  du  2  septembre  1789  et  refus.  (Voir  Tome  I,  p.  4ii4-4So  et  500  )  Arrêté 
du  22  février  1790  et  refus.  (Voir  Tome  IV,  p.  177  et  224.) 
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«  A"  Oii'aprîis  rurilrriiàlloH  de  M.  le  MRil'ë,  de  M.  lis  prosidclil  de 
rAsscniblée  et  de  M.  ie  Conimandaiil-général,  l'appel  nomihal  ^el'ii 
lait  d'abord  sur  là  ^l'eiilièi'e  liste  des  trtiîs  cents  Rbpi'^setitàtils  (1), 
et  ensuite  sur  la  liste  additionnelle  des  nbiileaux  tleprésehtatits,(JUi, 
au  nom  de  quelques  districts,  dht  remplace  les  ^renllchs  (2); 

«  5"  Qu'il  sera  donné  acte  de  l'àffirhiâtioll  S,  clikcUri  de  cëUx  qui 
Tauroat  prêtée,  et  '(\u.e,  qiiatit  aux  absents,  il  lisiit-  sera  accordé  un 
délai  de  huitaine,  après  lequel  là  liste  des  noms  de  ceux  qui  n'au- 
raient point  aHIrmé  sera  imprimée  et  ariicbée; 

<i  6"  Que  tous  les  citoyens  qui  auraient  connaissance  de  sommes 
quelconques  ou  de  choses  équivalentes,  reçues  par  un  des  trois  cents 
Représ3ntants,à  raison  des  fonctions  de  mandataire  de  la  Commune, 
sont  invités  à  l'exposer  libt"éihent  dails  rAsseniblée,  à  condition, 
toutefois,  qu'ils  en  apj)orleront  bn  iiième  temps  la  phëùve; 

«  1°  Que  MM.  les  présidents  de  section  et  MM.  les  présidents  des 
comités  de  district  seront  invités  à  venir  siéger  dans  cette  séance, 
c|ui  intéresse  l'honneur  de  la  Commune  entière. 

«  Cette  séance  solennelle  s'ouvrira  à  l'HiUel-dc-Ville,  jeitdi  30  du 
présent,  à  cinq  heures  du  soir. 

«  El  sera  le  présent  arrêté  iriiprimé,  envoyé  à  M.  le  Maire,  à  M.  le 
Commandant-général,  aux  48  sections,  aux  00  comités  de  district, 
et  affiché  (3).  » 

L'Assemblée  a  accepté  cet  ar^êté  et  a  llxé  à  jeUdi,  30  s(^pl('tiibre, 
le  jour  où  le  serment  serait  prêté  (4). 

~—  M.  Letellier,  l'un  des  secrétaires  de  l'Assemblée,  a  lu  la  se- 
conde pa''tie  de  son  travail  sur  là  qliestiiDh  de  l'àliénatioh  des  do- 
maim:'S  nationaux,  sur  la  liquidation  de  la  dette  exigible  et  sur 
l'émission  des  assignats  (o). 

Après  cette  lecture,  queltfues  membres  de  l'Assemblée  domandaicMit 
que  l'envoi  de  cette  seconde  partie  fiÙ  fait  au  Comité  des  llnanccs 
de  l'Assemhléc  nationale, 

(1)  Liste  dos  élus  du  19  septembre  1189.  (Voir  Tome  II,  p.  ii 2^-") 23  cl  677-691.) 
(2j  Liste  additiounello  qui  figure  à  la  fin  de  VExposé  des  travaux  de  Godard  et 
que  M.  Paul  IIobiquet  a  reproduite  ôa.ïis  Le  l'ersoîinel  municipal  de  Paris  pendant 
la  Révolution  (p.  226-228).  Ou  a  eu  déjà  roccasiou  de  dire  que  cette  liste,  bien 
que  quasi-officielle,  était  loin  d'être  complète.  (Voir  Tome  H,  p.  âSi.)  Aussi  a- 
t-on  dii  ajouter  ([uelques  noms  au  résultat  de  l'appel  nominal.  (Voir  ci-dessous, 
p.  343.) 

(3)  Imp.  iu-fol.  (liib.  Carnavalet,  dossier  d'affiches),  et  7  p.  iu-4''  (Uib.  N'at., 
Lb  40/128). 

(4)  Séance  du  30  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  324-347.) 

(3)  La  l'«  partie  du  mémoire  avait  été  lue  le  11  et  le  13  septembre.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  137  et  141-112.) 


280  CONSEIL  DE  VILLE  [24  Sept.  1790] 

Mais,  l'auteur  ayant  déclaré  qu'il  en  avait  envoyé  copie  k  ce  Co- 
mité (1); 

L'Assemblée  s'est  bornée  à  faire  ù  l'auteur  des  reiiierciements  de 
son  zèle  pour  le  bien  public. 
-*—  La  séance  a  été  levée,  et  continuée  à  demain. 
Signé  :  L'abbé  Fauchet,  président. 

Secrétaires  :  Lktellier,  Bailin,  Desprez,  Cavagnac, 
Cousin. 


CONSEIL  DE    VILLE 

Le  vendredi  24  septembre  1790,  à  six  beures  du  soir,  le 

Conseil  de  Ville  convoqué  en  la  forme  ordinaire  et  présidé  par 
M.  le  Maire; 

'•--^  Il  a  été  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

Le  Conseil  en  a  approuvé  la  rédaction. 

*'^*^  M.  le  procureur-syndic  a  requis,  et  le  Conseil  a  ordonné  (2), 
la  transcription  sur  ses  registres,  la  publication  et  l'exécution  des 
lettres-patentes,  proclamations  et  décrets  suivants,  savoir  : 

1"  Proclamation  du  roi  du  29  août,  sur  les  décrets  des  22,  23,  24  et  20  août, 
relatifs  aux  postes  (3). 

2"  Lettres-patentes  du  i"  septembre  1790,  qui  subrogent  Jean-Baplisle 
Mager  à  Jean  François  Kalendron  dans  la  perception  des  droits  sur  les  cuirs 
tannés  et  apprêtés,  etc.. 

3°  Lettres-patentes  du  roi  du  10  septembre  1790,  sur  un  décret  du  31  août, 
concernant  les  ateliers  de  secours  (4). 

4"  Proclamation  du  roi  du  12  septembre  1790,  sur  un  décret  du  7  septembre, 
relatif  à  l'élection  des  juges  (3). 

i)"  Proclamation  du  roi  du  12  septembre  1790,  sur  un  décret  du  7  du  même 
mois,  relatif  à  des  assemblées  qui  ont  été  tenues  au  château  de  Jalley,  et 
portant  défense  aux  gardes  nationales  de  tenir  aucune  assemblée  fédérative, 
à  moins  d'y  être  autorisées  par  les  directoires  de  leurs  déparlements  (6), 

(1)  Los  procès-verbaux  de  l'AsPcmblée  constituante  ne  font  pas  mention  du 
mémoire  de  Le  Teli.ier. 

(2)  Les  mots  :  a  ordonné  manquent  dans  le  registre-copie. 

(3)  Décret  sur  les  postes  et  messageries,  adopté  les  22,  23  et  24  août,  et  article 
additionnel  adopté  le  26  août,  malin.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XV]II, 
p.  218,  227-228,  247-248  et  290.) 

(4)  Décret  du  31  août,  soir,  sur  les  ateliers  de  charité  de  la  Ville  de  Paris.  (Voir 
ci-dessus,  p.  22-3.Î.) 

(5)  Décret  du  7  septembre,  matin,  fixant  les  Houx  de  réunion  des  électeurs 
départementaux  pour  l'élection  dos  juges  des  tribunaux  de  district.  {\oir  Archives 
parhrinoildires.  t.  XVIII,  p.  637.) 

(6)  Décret  du  7  septembre,  malin, sur  le  camp  fédératif  de  Jallez,  arrondissement 
d'ArgiMitiére  (Ardèclie).  (Voir  Archives parlemenlaires,  l.  XVIII,  p.  G39-G45.) 
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6'  Lettres-patentes  du  12  septembre,  sur  le  décret  du  12  août  précédent 
en  réforniation  de  l'art.  10  du  déciet  du  26  juillet,  relatif  aux  droits  de  pro- 
priété et  voyerie  sur  les  clieniins  publics  (1). 

7"  Knfin,  proclamation  du  roi  du  20  septembre  1790,  sur  un  décret  concer- 
nant les  démarches  qui  ont  été  faites  à  Ruel  et  à  Courbevoye  sur  le  corps 
des  gardes-suisses  (2). 

Le  Conseil  ordonne  que  la  proclamation  du  roi  sur  le  décret  re- 
latif aux  postes  et  aux  messageries,  les  lettres-patentes  sur  le  décret 
concernant  les  ateliers  de  secours,  ainsi  que  les  lettres-patentes  sur 
le  décret  relatif  aux  droits  de  propriété  et  voyerie  sur  les  chemins 
publics,  seront  imprimées  et  aflichées,  et  que  des  exemplaires  en 
seront  envoyés  aux  sections  et  distribués  à  MM.  les  administrateurs. 

— -  M.  de  Boissy,  député  à  l'Assemblée  nationale  (3)  et  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  Vernoux  (4),  ayant  été  introduit,  a  pro- 
noncé le  discours  suivant  : 

Monsieur  le  Maire  et  Messieurs, 

La  garde  nationale  de  Vernoux  en  Vivarais,  que  j'ai  l'honneur  de  com- 
mander, m'a  chargé  de  présenter  à  la  Municipalité  de  Paris  et  à  ses  braves 
frères  d'armes  de  la  Garde  nationale  parisienne  l'expression  de  son  attache- 
ment, de  sa  vénération  et  de  sa  reconnaissance.  Ses  députés  à  la  Fédération 
générale  du  14  juillet  dernier  ont  encore  ajouté  par  leurs  récits  au  (5)  sen- 
timent qui  attachait  les  soldats  citoyens  de  Vernoux  à  ceux  de  celte  capi- 
tale et  rendu  plus  vif  le  désir  qu'ils  avaient  de  vous  en  offrir  l'assurance. 

Messieurs,  l'hommage  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  est  digne  des 
citoyens  qui  ont  eu  la  gloire  de  poser  les  premiers  fondements  de  la  liberté 
française;  il  est  digne  de  ces  braves  Parisiens  qui,  au  milieu  de  la  corrup- 
tion du  plaisir  et  du  luxe,  ont  su  conserver  cette  énergie  et  ce  courage  qui 
font  seuls  les  citoyens  libres;  il  est  digne  de  ceux  à  qui  la  conquête  de  la 
Bastille  et  l'affranchissement  de  leur  cité  n'ont  coûté  que  quelques  instants. 

Les  habitants  du  Vivarais  ont  toujours  connu  cette  liberté  que  la  France 
vient  de  ressaisir  :  la  nature  les  avait  créés  pour  être  libres,  en  les  envi- 
ronnant d'insurmontables  barrières,  et  les  tyrans  ont  été  forcés  de  respecter 
pour  eux  les  lois  immuables  de  la  nature.  Du  sommet  de  ces  monts  inac- 
cessibles que  leur  labeur  fertilise,  ils  ont  vu  plus  d'une  fois  les  efforts  du 
despotisme  s'anéantir  devant  leur  inébranlable  fermeté.  Depuis  César  jusques 


(i)  Décret  du  20  août,  rectifiant  uu  article  du  décret  du  26  juillet  sur  les  droits 
de  voirie  et  plantations  d'arbros  daus  les  chemins  publics.  [Y oiv  Archives  pai-le- 
menlaires,  t.  XVIll,  p.  404.)  Le  décret  du  20  juillet  avait  été  enregistré  au  Conseil 
de  Ville  le  31  aoiit.  (Voir  ci-dessus,  p.  55,  note  1.) 

(2)  Décret  du  19  septembre,  approuvant  la  couduite  des  municipalités  de  Uueil 
etCourbevoie  pour  arrêter  l'elVet  des  démarches  faites  aux  casernes  des  gardes- 
suisses,  et  interdisant  ù  toutes  asso(;iatious  ou  corporations  d'entretenir  aucunes 
correspondances  avec  les  régiments  français  ou  étrangers  composant  l'armée. 
Ce  décret  avait  été  rendu  à  l'occasion  des  manœuvres  du  Club  des  Patriotes 
suisses.  ^Voir  ci-dessus,  p.  184-IHo.) 

(3)  BoissY  d'Anglas  (François  Antoine),  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Annonay. 

(4)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Tournon  (Ardèche). 
(ij)  Le  re^'istrc-copie  p(jrt(;  :  un  seuliinenl... 
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aux  ininistres  de  Louis  XIV,  les  habitants  du  Vivaf-ais  ont  repoussé  loin 
d'eux  les  cliaines  qu'on  leur  apportait,  et;  s'ils  orlt  respecté  de  siècle  en  siècle 
l'autorité  bienfaisante  des  lois,  ils  ont  du  moins  méconnu  toujours  les  vexa- 
tions ténébreuses  qui  trop  lonj^temps  les  avaient  environnées  et  obscurcies. 
Accoutumés  à  vivre  de  peu,  laborieux,  ^étiéreux,  sensibles,  persévérants 
dans  les  travaux,  de  tels  liomines  ont  dû  être  plus  touchés  que  d'autres 
des  élans  de  votre  courage  et  de  la  constance  de  vos  résolutions  :  Ils  ont 
vo:ilu  vous  le  témoigner,  Messieurs,  et  je  m'honorerai  toujours  d'avoir  été 
choisi  pOLir  être  l'interprète  de  leurs  sentiments  comme  je  l'ai  été  pour  fttle 
le  dépositaire  de  leur  confiance  au  milieu  des  représentants  de  la  nation. 

Lt  moi  aussi,  Messieurs,  qui,  par  mon  attachement  invariable  aux  prin- 
cipes sur  lesquels  s'élève  la  plus  belle  constitution  qui  puisse  gouverner  des 
honmies,  ai  peut-être  contribué  aii  maintien  de  cette  liberté  que  votre  cou- 
rage a  su  raffermir,  souffrez  que  je  me  réjouisse  de  compter,  parmi  ceux  en 
qui  la  Ville  de  Paris  a  placé  toute  son  espérance,  deux  hommes  dont  je 
m'honorais  (t)  de  partager  les  travaux,  lorsque  les  acclamations  unanimes 
des  Parisiens  vinrent  les  ravir  à  lios  délibérations  pour  les  livrer  aux  fonc- 
tions les  plus  importantes  et  sans  doute  alors  les  plus  périlleuses  (2)  :  ils 
ont  justifié  l'un  et  l'autre  le  choix  qui  les  avait  appelés. 

Et  les  soldats  de  Vernoux,  dont  les  regar-ds  sont  sans  cesse  fixés  vers  cette 
première  ville  du  monde,  avec  des  inquiétudes  (3)  qu'inspire  l'intérêt  le  plus 
tendre,  m'ont  expressément  chargé  de  féliciter  les  Parisieiis  de  ce  que  la  nou- 
velle organisation  des  municipalités  a  laissé  (4)  à  la  tête  de  celle  de  Paris 
cet  homme,  si  célèbre  depuis  longtemps  par  l'étendue  de  ses  connaissances 
et  la  profondeur  de  son  esprit,  (jui,  après  avoir  consommé  sa  jeunesse  dans 
les  méditations  silencieuses  du  cabinet,  porté  tout  à  coup  au  milieu  du  choc 
do  tous  les  intérêts,  de  l'ébranlement  d'une  grande  Révolution,  de  tous  les 
périls,  a  su  se  montrer  l'égal  de  lui-même  et  se  créer  une  autre  gloire  si 
diiïérente  de  la  première.  Ils  m'ont  chargé,  Messieurs,  de  vous  exprimer  le 
regret  qu'ils  ont  de  ce  qu'un  décret  de  l'Assemblée  nationale  les  empêche 
de  s'honorer  en  reconnaissant  pour  leur  chef  ce  guerrier  (5),  dont  la  re- 
nommée couronne  partout  le  courage;  qui,  dans  la  saison  (Jes  plaisirs,  sut 
dédaigner  celui  (6;  d'une  cour  brillante  pour  aller,  dans  un  autre  hémis- 
phère, combattre  pour  la  liberté  d'un  peuple  que  les  distances  et  les  mers 
semblaient  nous  rendre  étranger;  qui,  après  avoir  contribué  si  puissamment 
à  créer  loin  de  nous  un  Etat  libre,  a  recueilli  pour  récompense  l'inestimable 
gloire  d'être  aussi  l'un  des  principaux  fondateurs  de  la  liberté  de  son  pays; 
et  qui,  a  l'âge  même  où  César  s'indignait  de  ce  que  son  nom  était  encore 
inconnu,  a  déjà  porté  l'éclat  du  sien  dans  lun  et  l'autre  monde  et  fait  ré- 
vérer ses  vertus  jusques  aux  extrémités  de  la  terre. 

M.  le  Maire  a  répondu  dans  les  termes  suivants  : 

Monsieur, 
La  Mtmicipalité  de  Paris  reçoit  avec  autant  de  reconnaissance  que  de 


(1)  Le  registre-copie  porte  :  dont  je  m'honorerais... 

(2)  Bailly  et  MoTiER,  de  La  Fayette,  tous  deux  collègues  do  Boissy  d'Anglas 
à  rAss(3rablée  nationale. 

{'X)  Lb  registre-copie  porte  :  ont  des  inquidtucles... 

(4)  Le  roglstre-copie  porte  :  ont  laissé. 

{"})  Allusion  au  décret  du  7  juin  IV.)(),  posant  en  principe  constitutionnel  que 
personne  ne  pourrait  avoir  le  counuaudement  des  gardes  nationales  dans  plus 
d'un  départeuieul.  (Voir  Toiue  V,  p.  7,î.?.) 

(G)  Le  registre-copie  porte  :  celle... 
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sensibilité  les  témoignages   de   satisfaclion  et   de   fiateiMilé   (jui    lui   sont 

adressés  par  la  garde  nationale  de  Vernoux,  et en  présence  de 

l'Assemblée  nationale  le  lien  fédératif  et  général  qui  unit  la  France  en- 
tière (i)  :  elle  aurait  voulu  donner  son  sang  comme  elle  olivi^ait  son  c(Èiir 
à  ses  frères  d'armes  qui  honoraient  ses  tïiurs.  La  Ville  de  Paris,  heureuse 
d'avoir  pu  contribuer  à  la  Révolution  qui  nous  régénère,  s'applaudit  au- 
jourd'hui de  vos  suffrages.  La  nature,  au  milieu  des  hautes  barrières  dont 
elle  vous  a  défendus,  vous  a  faits  pour  être  libres,  et,  les  institutions  civiles, 
les  circonstances  qui  tendaientàamollir  les  habitants  de  la  capitale  n'aytint 
pu  altérer  leur  courage,  nous  nous  glorifions  d'avoir  été  dignes  d'être  vos 
émules.  Nous  apprécions  et  nous  jugeons  par  vous  le  corps  dont  vous  êtes 
les  organes.  Nous  conserverons  dans  nos  fastes  ces  éloges,  et,  si  rridti  eldge 
s'y  trouve  placé,  j'avertirai  que  je  le  dois  à  l'amitié  et  à  l'indlilgerice  de  moti 
collègue  et  à  la  gloire  de  la  Ville  de  Paris  dont  je  suis  enveloppé. 

Les  applaudissements  qui  ont  suivi  le  discours  de  M.  do  Hoissy 
et  celui  de  M.  le  Maire  ont  annoncé  les  sentiments  et  l'approbation 
unanime  dn  Conseil. 

M.  de  Boissy  s'étant  retiré; 

— ^  L'Assemblée  est  passée  à  l'or-dre  du  jour  :  c'élait  l'afTaire  dos 
Comédiens  (2). 

Des  députés  du  comité  de  police  du  ci-devant  district  des  Corde- 
liers  ont  d'abord  été  (3)  introduits  :  ils  venaient  s'assurer  des  inten- 
tions du  Conseil  relativement  aux  troubles  dont  la  Comédie-française 
est  agitée  (4). 

Les  sieurs  Belmont  et  Venbove,  mandés  poui*  aujourd'hui,  ont 
été  ensuite  introduits. 

Sur  la  demande  de  M.  le  Maire; 

Ils  ont  représenté  l'extrait  de  la  délibéi-atiol»  de  la  Comédie,  qui 
les  avait  autorisés  à  écrire  la  lettre  du  20  de  ce  mois  (îi).  Cet  extrait 
a  été  déposé  sur  le  bureau. 

Après  différentes  questions,  auxquelles  les  sieui-s  Beimont  et 
Venbove  ont  répondu,  et  dont  le  résultat  est  que  la  Comédie  per- 
siste dans  son  refus  de  satisfaire  h  l'arrêté  du  Coilseil  du  18  du 
mois  de  septembre,  en  conséquence,  de  communiquer  avec  le  sieur 
Talma; 

(1)  Les  points  suspensifs  indiquent  daus  cette  phrase  une  lacune  laissée  par  le 
copiste,  qui,  après  les  mots  :  par  la  garde  nallonale  de  Vernoux,  a  écrit  textuel- 
lement ce  qui  suit  :  et,  en  présence  de  l'Assemblée  nallonale  de  Veriioux  et  en 
présence  de  l'Assemblée  nationale,  le  lien  fédératif  el  gdnéral  r/iii  unit  la  fronce 
entière. 

(2)  Séances  dii  18  et  du  21  septembre.  (Voir-  cldessils,  p.  207-208  et  2:39.) 

(3)  Le  mot  été  manque  dans  le  registr-e-copie. 

(4)  La  Coniédie-fiaiiçaise  se,  ti-ouvait  alors  sur  le  iei'ritoir-e  de  l'aucieri  âistrict 
des  Cordeliers. 

(ij)  Ici,  le  registre-copie  contient  un  feuillet,  blailc  des  deu.x  côlt-s,  probableiiiènl 
deslir:c  ù  recevoir  le  texte  de  la  déliLôration  de  la  Comédie. 
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M.  le  Maire  leur  a  dit  do  se  retirer,  en  leur  annonranl  que  le 
Conseil  allait  délibérer,  et  qu'avant  de  se  séparer  ils  seraient  ins- 
truits du  résultat  de  la  délibération. 

Le  Conseil  a  effectivement  délibéré. 

Les  sieurs  Belmont  et  Venliove  ont  été  rappelés  sur  les  dix  heures 
et  demie. 

Et  le  secrétaire  leur  a  fait  lecture  de  l'arrêté  suivant  : 

«  Le  Conseil  municipal,  ayant  entendu  les  sieurs  Belmont  et 
Venhove,  semainiers  de  la  Comédie-française;  lecture  faite  de  la 
délibération  de  la  Comédie,  portant  autorisation  aux  sieurs  Belmont 
et  Venhove  de  signer  la  lettre  qu'ils  ont  écrite  à  M.  le  Maire  le 
20  septembre  courant,  par  laquelle  ils  annoncent  que  c'est  avec  la 
plus  profonde  douleur  que  la  Comédie  se  trouve  dans  l'impossibilité 
d'exécuter  l'arrêté  du  18  de  ce  mois  qui  leur  enjoint  provisoirement 
de  communiquer,  déjouer  avec  le  sieur  Talma; 

«  Déclare  tant  la  délibération  du  20  septembre  que  la  lettre  écrite 
le  même  jour  et  adressée  à  M.  le  Maire  par  les  sieurs  Belmont  et 
Venhove  contraires  au  respect  que  la  Comédie  doit  à  l'autorité  légi- 
time. 

«  Au  surplus,  le  Conseil,  considérant  que,  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  la  police  et  l'administration  des  théâtres  appar- 
tient à  la  Municipalité  (1);  que  l'arrêté  pris  par  le  Conseil  était  fondé 
sur  ce  que  les  Comédiens  avaient  manqué  au  public  et  à  leurs  enga- 
gements envers  lui,  en  le  privant  arbitrairement  d'un  acteur  qui  lui 
appartient,  en  dépouillant  un  citoyen  de  son  état  et  en  s'élablissant 
juges  et  parties  ;  persiste  dans  son  arrêté  du  18  de  ce  mois.  (I,  p.  285.) 

«  Et,  cependant,  pour  statuer  définitivement  sur  le  fond  de  la  con- 
testation, le  Conseil  ordonne  que,  dans  trois  jours  pour  tout  délai,  les 
Comédiens-français  seront  tenus  de  remettre  entre  les  mains  de  M.  le 
Maire  et  de  MM.  Brousse,  Duport,  Daugy  et  Desmousseaux,  qui  sont 
commis  à  cet  effet,  leurs  mémoires  respectifs,  pour  en  être  rendu 
compte  au  Conseil.  (II,  p.  287.) 

(1)  L'art.  3,  §  .'5,  du  titre  XI  du  décret  du  16  août  1790,  sur  l'organisation  de 
l'ordre  judiciaire,  confiait  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  «  le 
maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemblements 

d'hommes,   tels  que les  spectacles  ».  D'autre  part,  d'aprè.s  l'art.  4  du  même 

litre,  "  les  spectacles  publics  ne  pouvaient  être  permis  et  autorisés  que  par  les 
offi(ùcrs  municipau.K  »  ;  mrme  les  autorisations  anciennement  obtenues  devaient 
Ctre  confirmées  par  les  officiers  municipaux,  à  charge  d'une  redevance  en  faveur 
des  pauvres.  (Wo\r  Archives  parlemenlaires,  t.  XVIII,  p.  109.)  Quant  à  l'adminis- 
tration, on  pouvait  invoquer  les  termes  vagues  de  l'art.  50,  §  5,  du  décret  du 
14  décembre  1789.  (Voir  Archives  jiurlemenlaires,  t.  X,  p.  5oG.) 
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«  Le  Conseil  ordonne  qu'expédition  du  présent  arrêté  sera,  dans 
la  journée  de  demain,  notiliée  tant  aux  sieurs  Belmont  et  Venhove, 
de  la  Comédie-française,  qu'au  sieua*  Talma.  » 

Les  députés' du  comité  de  police  du  district  des  Cordeliers  ont  été 
rappelés  et  instruits  de  l'arrêté  que  le  Conseil  vient  de  prendre  (1). 

Le  Conseil,  après  ces  opérations,  s'est  ajourné  à  lundi  27, 

à  six  heures  du  soir. 

--**  Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly;  Daugy,  président  j  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


* 
*    * 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  284)  A  rarrèté  du  Conseil  de  Ville  du  18  septembre,  leur  ordonnant 
de  mettre  fin  à  l'ostracisme  prononcé  contre  Talma  (2),  les  Comédiens-français 
avaient  répondu  par  une  lettre  apportée  au  Conseil  le  21  septembre,  signée 
des  deux  semainiers  Bellemont  (3)  et  Vanhove  (4),  lesquels  avaient  été,  en 
conséquence,  mandés  à  comparaître  devant  le  Conseil  à  la  séance  du  24  sep- 
tembre (5). 

Dans  l'intervalle,  l'agitation  n'avait,  point  cessé;  le  jeudi  23  septembre, 
notamment,  une  scène  violente  s'était  de  nouveau  produite,  que  la  Chro- 
nique de  Paris  (n"  du  23  septembre)  raconte  ainsi  qu'il  suit  : 

«  On  sait  que  les  Comédiens-français  ont  résolu  de  ne  plus  reconnaître 
l'autorité  de  la  Municipalité  et  de  porter  au  roi,  si  on  voulait  les  forcer  à 
l'obéissance,  les  clefs  de  leur  théâtre,  c'est-à-dire  «  de  traiter  de  couronne  à 
«  couronne  »(6).  Tous  les  bons  citoyens  n'ont  pu  voir  une  pareille  conduite 
qu'avec  indignation;  car,  si  toutes  les  corporations  du  royaume  méprisaient 
l'autorité  municipale  et  les  magistrats  du  peuple,  si  elles  ne  voulaient  re- 
connaître d'autre  pouvoir  que  celui  du  roi,  la  contre-révolution  serait  faite, 

«  Depuis  celte  époque,  ils  ont  soin  de  remplir  le  parterre  dun  grand 
nombre  de  leurs  affidés.  Les  acteurs  qui  ont  montré  le  plus  d'audace  dans 
leur  désobéissance  sont  les  plus  applaudis,  et  de  vils  courtisans  vont  rap- 
porter au  roi  que  le  peuple  de  Paris  est  déjà  las  de  son  gouvernement  et 
que  les  Comédiens  qui  ont  déclaré  ne  vouloir  obéir  qu'à  lui  et  ont  méprisé 
la  décision  du  Conseil  de  Ville  sont  ceux  qui  reçoivent  les  témoignages  les 
plus  flatteurs  de  l'estime  publique. 

(1)  Le  Conseil  revint  sur  i'alTaire  de  la  Comédie,  le  27  septembre.  (Voir  ci-des- 
sous, p.  298-300.) 

(2)  Arrêté  du  18  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  207-208.) 

(3)  CoLBERT  DK  Beaulibu  (Jcau  Baptlstc),  dit  Bbllemont,  né  en  1728,  mort 
en  1803. 

(4)  Vanhovb,  d'origine  hollandaise,  né  vers  1740,  dans  la  Flandre  orientale, 
mort  en  17!)4. 

(■•i)  Arrêté  du  21  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  239.) 

(6)  Conversation  avec  le  .Maire.  (Voir  ci-dessus,  p.  i24,  note  IJ.) 
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«  Depuis  la  lévolte  de  la  Comédic-fraiiraise,  la  liorde  déjeunes  aristo- 
crates a  quitté  l'Opéra  pour  elle,  et  ce  lieu  devient  vérilablenient  un  foyer 
de  rébellion  et  d'aristocratie. 

«  Quelques  jeunes  gens,  patriotes  ardents,  s'étaient  réunis  jeudi  pour 
demander  que  MM.  les  Comédiens  eussentà oôéî'r  à  la  décision  de  la  Muni- 
cipalité. Un  d'eux  eut  à  peine  prononcé  ces  mots  qu'une  centaine  d'hommes 
armés  de  gros  biUons  se  levèrent  et  frappèrent  plusieurs  personnes.  Celui 
qui  avait  fait  la  motion  fut  poursuivi  par  plusieurs  d'entre  eux  jusque  dans 
la  rue  (l). 

«  Cette  fois,  d'après  les  ordres  sages  de  M.  le  Maire,  la  Garde  nationale 
n'entra  point.  Cependant,  on  ne  s'est  point  bousculé  les  uns  sur  les  autres; 
on  n'a  point  escaladé  le  théâtre  comme  l'autre  fois  (2).  Quelques  officiers,  sans 
employer  la  force  militaire,  ont  empoché  l'effusion  du  sang.  M.  Cadig.nan, 
capitaine  des  grenadiers,  n'a  pas  peu  contribué  à  arracher  un  jeune  citoyen 
à  la  rage  des  furieux. 

«  Sous  quel  gouvernement  sommes-nous  donc?  Quelle  est  donc  la  crise 
qui  se  prépare,  si  l'on  ne  peut  forcer  les  Comédiens  à  respecter  la  dignité 
des  magistrats,  l'autorité  des  lois  et  la  majesté  du  peuple?  » 

D'une  plume  plus  légère,  C.  Dksmoulins,  après  avoir  signalé  l'insurrection 
des  Comédiens  contre  la  Municipalité,  leur  ambition  de  «  traiter  avec  le  roi 
de  couronne  à  couronne  »,  la  réponse,  digne  de  Bouille,  de  .\audet  à  Talma, 
que  «  Melpomène  ne  capitulait  point  avec  des  sujets  rebelles  »,  raillait  aussi 
l'impuissance  des  patriotes,  qui  n'avaient  même  pas  la  force  de  faire  remon- 
ter sur  la  scène  un  des  meilleurs  acteurs,  qui  s'était  sacrifié  pour  eux  (3). 

Dans  une  telle  disposition  des  esprits,  l'arrêté  du  Conseil  de  Ville,  se 
coptentant  de  persister  dans  son  arrêté  du  18  et  accordant  un  nouveau 
délai,  pc^rut  comme  empreint  de  faiblesse.  En  publiant  l'arrêté  du  24  sep- 
tetribre,  la  Chronique  de  Paris  {n°  du  26  septembre)  s'écriait  aussitôt  : 

<.!,  l\  ne  suffit  pas  que  le  Conseil  de  Ville  persiste  dans  soq  arrêté;  il  convient 
qu'il  fasse  exécuter  son  jugenaent  provisoire  avant  de  juger  le  fond  de  la 
question.  Toute  autre  conduite  serait  indigne  des  magistrats  auxquels  le 


(1)  «  Une  nouvelle  scèue  s'est  jouée,  jeudi  23  septembre,  au  parterre  de  la 
Comédie-française.  Cette  fois,  ce  n'étaient  pas  les  Comédiens  aux  prises  avec 
te  public,  c'étaient  les  amis  des  Comédiens  et  les  admirateurs  du  talent  du  sieur 
Talma. Voici  comment  la  personne  qui  y  a  joué  le  principal  rôle  raconte  le  fait: 
«  La  toile  lovée,  on  allait  commeucer  la  seconde  pièce.  Aussitôt,  je  m'agenouille 
«  sur  une  banquette,  et  je  demande:  J  quand  l'exéculion  du  jugement  municipal? 
«  Aussitôt,  je  me  vois  environné  de  150  ou  200  spectateurs;  les  uns  me  frappent 
«  sur  la  trte,  les  auU'es  me  couvrent  d'injures,  etc..  Déjà,  l'on  s'emparait  de  moié 
«  Je  me  débats  et  j'eus  le  bonheur  de  me  séparer  de  la  foule  et  de  m'évader  par 
«  une  porte  qui  avoislnc  l'orchestre  :  sous  les  arcades  et  dans  la  rue  Corneille, 
«  on  s'attachait  encore  à  mes  pas.  »  (Journal  de  la  Municipalité  et  des  sections, 
n*  du  28  septembre.)  «  Le  satyrique  Duchosel,  pour  avoir  crié  courageusement  : 
A  quand  l'exécution  du  jugement  de  la  Municipalité?  a  vu  50  cannes  violer  son 
dos,  jusqu'alors  deuieuré  vierge.  Les  Noirs,  les  aristocrates,  le  côté  droit  du  par- 
terre a  crié  :  Le  voilà,  le  gueux  qui  veut  qu'on  obéisse  à  la  Municipalité!  Qu'on  le 
traîne  à  La  Force!  n  [Héoolution.i  de  France  et  de  Brabanl,  n"  45.) 

(2)  Représentation  du  17  septembre.  (Voir  ci-dessus,  ^.  2t:i-m.) 
(8)  Voir  Itcvolutions  de  France  et  de  lirabant  (n"'  44  et  45). 
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peuple  a  confié  son  autorité  :  c'est  ce  qui  a  été  senti  par  un  grand  nombre 
de  citoyens,  que  l'audace  des  Comédiens-français  a  révoltés.  » 

Appuyé  par  les  manifestations  non  équivoques  de  l'opinion  publique, 
l'arrêté  du  Conseil  de  Ville  suffit  cependant  pour  briser  la  force  de  résis- 
tance de  MM.  de  la  Comédie,  qui  vinrent  humblement  apporter  leur  sou- 
mission, le  27  septembre  (I). 

(H,  p.  284)  En  réponse  à  l'invitation  qui  leur  était  faite  par  l'arrêté  du 
Conseil  de  Ville,  les  deux  parties  en  cause,  c'est-à-dire  la  Comédie-française 
d'une  part,  Talma  de  l'autre,  s'empressèrent  de  produire  des  mémoires  où 
ils  exposaient  leurs  griefs  réciproques. 

Celui  de  la  Comédie  est  intitulé  :  Exposé  de  la  conduite  et  des  torts  du 
sieur  Talma  envers  les  Comédiens-français  (2),  daté  1790,  el  porte  la  signa- 
tuie  suivante  :  Les  Comédiens-français  ordinaires  du  roi.  Delaportk,  ^ecrd- 
tairp.  Parlant  de  cet  écrit,  la  Chronique  de  Paris  (n°  du  28  septembre)  dit: 
«  Ce  mémoire  contient  quelques  principes  répréhensibles.  Les  Comédiens 
prétendent  que  la  Municipalité  n'a  sur  le  ïhéàlre-français  que  l'exercice  de 
la  police,  et  que  le  Conseil  de  Ville  est  incompétent  de  juger  de  leur  affaire, 
que  leurs  règlements  s'y  opposent,  etc..  » 

Celui  du  giand  acteur  tragique  est  intitulé  :  Réponse  de  François  Talma 
au  mhnoire  de  la  Comédie-française  (3),  daté  an  II  de  la  Liberté  (i).  A  la 
suite  de  la  Réponse  proprement  dite,  signée  :  François  Talma,  se  trouvent 
les  pièces  justificatives  suivantes  :  1"  Discours  rédigé  par  M.  CiiÎNiKR  et  qui 
devait  être  prononcé  à  la  rentrée  du  théâtre  de  la  Nation;  2°  Lettre  de 
31.  Talma  à  M.  Mirabkau  l'aîné,  et  Réponse  de  M.  Mirabkau  l'aîné,  toutes 
deux  du  27  juillet  (iJ)  ;  .'{"  Lettre  de  M.  Barthélémy,  commandant  du  déta- 
chement de  la  garde  nationale  du  district  de  Marseille  (G). 

Antérieurement  à  ces  deux  mémoires,  avaient  paru  deux  écrits  qui,  bien 
que  non  émanés  des  parties,  méritent  néanmoins  d'être  consultés. 

Le  premier  en  date,  intitulé  :  Considérations  importantes  sur  ce  qui  se 
passe  depuis  quelque  temps  au  prétendu  théâtre  de  la  Nation,  et  particuliè- 
rement sur  les  persécutions  fxertées  contre  le  sieur  Talma,  par  M .  uv.  Boizi  (7), 
est  daté,  à  la  main,  du  /,ï  août  il90.  Une  note  manuscrite  du  temps  dit 
que  «  M.  DK  Boizi  est  M.  Palissot  (8;.  »  A  la  suite  des  Considérations.,  elles- 
mêmes  précédées  d'un  Avis  nécessaire,  se  trouvent  les  pièces  justifica- 


(1)  Séance  du  27  septembre.  (Voir  ci'dessous,  p.  298-300.) 

(2)  Iinp.  30  p.  in-8°  .(Bib.  Nat.,  Lu  27/19332).  Un  autre  exemplaire,  à  la  r.'suivo, 
porte  dos  notes  manuscrites  de  Talma. 

(3)  Imp.  19  p.,  plus  les  pièces  justiûcativcs,  8  p.,  en  tout  27  p.  in-8"  (Bib.  Nat  , 
Ln  27/19.333). 

(4)  Ou  1790.  (Voir  Tome  lU,  p.  418.) 

(5)  A  l'occasion  de  l'intervention  de  M-uabeaj  jirès  de  la  Comédie.  (Voir  ci- 
dessus,  [1.  i21.) 

(())  Pour  demander  la  représentation  de  Charles  IX.  (Voir  ci-dessus,  p.  2i1.) 

(7)  Imp.  14  p.,  plus  les  pièces  justilicalivcs,  10  p.,  en  tout  24  p.iu-8"  (Bib.  Nat. j 
Ln  27/1933o). 

(8)  Paussot  de  Montenoy  prit  part  à  la  uiauifL'statiou  du  18  septembre.  (Voir 
ci-dessua,  p.  222.) 
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tives  suivantes  :  i"  Lettre  de  M.  Talma  à  M.  Mirabkai:  l'aîné  et  Réponse 
de  M.  Mirabeau  l'alné,  reproduites  dans  la  Réponse  de  Talma  (1);  2°  Lettre 
(le  M.  BARTiitLKMY,  Commandant  du  détachement  de  la  garde  nationale  du 
district  de  Marseille,  é{^alement  reproduite  dans  la  Réponse  de  Talma  (2j; 
3"  Lettre  qui  devait  être  insérée  dans  la  Chronique  de  Paris,  le  jour  même 
où,  la  tragédie  de  Charles  IX  fut  représentée  devant  les  fédérés  de  Provence 
(23  juillet),  mais  qui  parvint  trop  tard  aux  rédacteurs  de  ce  journal,  lettre 
non  signée,  mais  indiquée  dans  \' Avis  nécessaire  comme  étant  de  l'auteur 
des  Considérations ,  c'est-à-dire  de  Palissot;  4"  Lettre  de  M.  dk  Chkniku  a  la 
section  (au  district)  des  Cor  délier  s,  signée:  Marie-Joseph  Chknier,  et  Réponse 
du  district  des  Cordeliers,  signée  :  Park,  vice-président,  et  Guellabd  du 
Mksnil,  secrétaire,  toutes  deux  du  26  juillet  (3). 

Le  second,  intitulé  :  Dénonciation  des  Comédiens-français  (4),  est  daté 
du  %/f  septembre  1790,  el  porte  la  signature  :  Duchosal  (ij). 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  2S7. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  287. 

(3)  A  l'occasion  de  l'intervention  du  district  des  Cordeliers  près  de  la  Comédie. 
(Voir  ci-dessus,  p.  221.) 

(4)  Imp.  7  p.  in-S"  (Bib.  Xat.,  Lu  27/19334). 

(o)  Évidemment  le  même  que  Duchosel,  signalé  dans  les  llévolulions  de  France 
et  de  Brabant.  (Voir  ci-dessus,  n.  286,  note  1.) 
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Du  Samedi  25  Septembre  1790 

-'■^  A  l'ouverture  de  la  séance,  on  a  fait  lecture  d'une  délibéra- 
lion  de  la  section  de  la  Halle  aux  blés.  Cette  section  invite  toutes  les 
autres  et  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune 
de  se  joindre  à  elle  pour  demander  une  diminution  dans  le  prix  du 
bois  à  brûler,  et  d'ôter  l'augmentation  de  3  livres,  accordée  aux 
marchands  dans  des  temps  difliciles;  cette  demande  lui  parait  d'au- 
tant plus  raisonnable  qu'il  y  a,  dans  les  chantiers  de  la  capitale,  du 
bois  pour  trois  années  (1). 

Après  une  longue  discussion; 

L'Assemblée  a  arrêté  que  la  délibération  de  la  section  de  la  Halle 
aux  blés  serait  renvoyée  à  M.  le  procureur-syndic,  avec  invitation 
d'en  rendre  compte,  mardi,  après  en  avoir  conféré  avec  le  Bureau 
de  Ville  (2). 

"^•^  M.  le  président  a  fait  monter  le  sieur  d'Or  au  bureau;  et, 
après  l'avoir  embrassé,  il  lui  a  dit,  en  lui  remettant  une  médaille  (3)  : 

Homme  généreux, 
Vous  avez  souvent  exposé  votre  vie  pour  sauver  celle  de  vos  frères  :  der- 
nièrement encore,  un  citoyen,  pour  qui  vous  avez  bravé  le  plus  grand  péril, 
vous  doit  son  existence.  Ce  n'est  qu'au  fond  de  votre  cœur  que  vous  pouvez 
trouver,  sur  la  terre,  la  digne  récompense  d'un  dévouement  et  d'un  courage 
qui  honorent  l'humanité;  et  le  suprême  arbitre  des  destinées,  qui  vous  a 
associé  à  sa  providence,  sera  votre  éternel  rémunérateur.  Mais  vos  conci- 
toyens se  doivent  à  eux-mêmes  de  vous  bénir  et  de  vous  donner  les  témoi- 
gnages publics  do  leur  estime  et  de  leur  admiration.  L'Assemblée  de  la 
Commune,  au  nom  de  la  patrie,  vous  donne  cette  médaille  civique,  comme 
un  témoignage  sensible  de  sa  reconnaissance  et  de  son  amour.  Puisse-t-elle 
avoir  souvent  à  reconnaître  d'aussi  belles  actions  et  à  honorer  d'aussi 
dignes  citoyens  ! 

Le  sieur  d"Or  n'a  pu  témoigner  son  extrême  sensibilité  que  par  des 
larmes,  qui  sont  de  sûrs  garants  que,  dans  toutes  les  occasions,  il  ne 
craindra  pas  d'exposer  sa  vie  pour  sauver  celle  de  ses  concitoyens. 

-"«■^  On  a  fait  lecture  d'un  mémoire  dans  lequel  on  annonce  un 

(1)  Cette  délibération,  en  date  du  21  septembre,  n'a  pas  été  conservée. 

(2)  Discussion  au  Conseil  de  Ville,  le  27  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  300-301.) 

(3)  Médaille  accordée  par  arrêté  du  21  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p,  234.) 

Tome  VH.  19 
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moyen  d'améliorer  les  vins  médiocres,  et  particulièrement  ceux  des 
environs  de  Paris.  On  demande  que  la  Commune  veuille  bien  se 
charger  des  frais  d'expérience. 

L'Assemblée  a  arrêté  de  nommer,  pour  commissaires,  MM.  Lavoi- 
sier,  Demachi,  Michel,  Quinquet  et  Cousin,  qui  seront  chargés  d'exa- 
miner les  propositions  de  l'auteur  et  de  lui  en  rendre  compte  (1). 

'-*^  L'Assemblée,  ayant  àppHs  qu'il  y  avait,  à  la  Comédie-fran- 
çaise, un  mouvement  qui  exigeait  d'y  envoyer  un  renfort  d'infanterie 
et  de  cavalerie,  et  que  ce  désordre  n'était  occasionné  que  par  la  divi- 
sion qui  règne  depuis  quelque  temps  entre  les  Comédiens  (2),  a 
arrêté  de  nommer,  jpoUr  commissaires,  MM,  Ëosquîlîon,  Thuriot, 
Vihcendon  et  Cholet,  qui  s'en  entendront  avec  les  Départements  de 
ia  police  et  des  établissements  publics,  et  erî  rendront  coitipte  le 
plus  tôt  possible  (3). 

-»*~*'  L'Assemblée  a  aussi  arrêté  que  les  mêmes  commissaires  se 
coricei'teront  avec  le  Département  de  la  police,  afin  de  prendre  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  empêcher  la  fraude  qu'on  peut  com- 
mettre dans  les  poids  et  mesures. 

^'»'**  Un  honorable  membre  ayant  rendii  compte  des  mouvements 
qu'occasionnait  l'arrestation  d'un  grenadier  du  régiment  du  tloi; 
{i,  p.  291.) 

L'Assemblée  a  arrêté  que  le  Département  de  la  police  serait  invité 
d'instruire  dernain  le  ipublic,  par  la  voie  du  Journal  de  Paris,  des 
causes  qui  ont  forcé  d*arrêter  le  grenadier  pour  le  conduire  à 
Nancy  (4). 

'^-'"^  Une  contestation  s'étant  élevée  entre  plusieurs  honorables 
membreSj  relativement  à  un  article  du  règlement  (o)  ; 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  y  aurait  toujours,  sur  le  bureau.  Un 
exemplaire  du  règlement,  pour  qu'on  puisse  vérifier  sur-le-champ  si 
la  citation  est  exacte. 

'<^^  lin  honorable  meînbre  (M.  Michel)  ayant  proposé  de  faire 
frapper  une  médaille  pour  conserver  la  mémoire  des  travaux  de  l'Âs- 
Bemblée  ; 

(1)  Le  rapport  n'est  pas  luentlonné. 

(2)  Le  Conseil  de  Ville  s'était  occupé  de  cette  affaire  les  18,  21  et  24  septembre; 
(Voir  ci-dessus-,  p-,  207-208,  239  et  283-285.)  11  s'en  occupa  de  nouveau  le  27  sep- 
tembre. (Voir  ci-dessous,  p.  298-300.) 

(3)  Le  rapport  n'est  pas  signalé.  Il  n'est  môme  fait  mention  nulle  pârl  de 
l'iaterrention  des  comraiàsaires  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune dans  l'aflaire  du  Théâtre-français. 

(4)  Le  Département  de  police  répondit  à  la  séance  du  27  septembre.  (Voir 
fîi-des90us,  p.  29C.) 

(îi)  Règlement  arrêté  le  2  novembre  1789.  (Voir  Tome  11,  p.  497  et  Ôi9-Si2.) 
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Il  a  été  ari'ùté  que  M.  Michel  et  les  membreis  qui  composent  le 
bureîlil  s'entendront  pour  la  composition  de  la  médaille  (1). 
— ~  La  séance  a  été  levée  à  neuf  heures,  et  ajournée  au  lundi  27. 
Signé  :  L'abbé  Fauchet,  président. 

Secrétaires  :  Leïellteu,  Balltn,  Desprez,  Cavagnac, 
Cousin. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(i,  p.  290)  Des  huit  délégués  du  régiment  du  Roi  venus  de  Nfiricy  à  Paris 
et  arrêtés  le  18  août  par  ordre  du  ministre  de  la  guerre,  deux  étaient  retour-' 
nés  à  Nancy  avec  une  mission  des  Comités  de  l'Assemblée  nationale;  les 
six  autres,  après  avoir  été  gardés  plusieurs  jours  en  surveillance  à  l'hôtel 
des  Invalides,  avaient  été  mis  en  liberté  avant  le  31  août  (2). 

Mais  le  bailliage  de  Nancy,  chargé  par  le  décret  du  16  août  d'informer 
contre  les  fauteurs  et  instigateurs  de  la  rébellion  des  régiments  de  la  gar- 
îiison  (3),  s'était  occupé  de  ces  six  soldats,  restés  à  Paris,  et;  par  commission 
rogatoire,  avait  invité  le  Clultelel  à  les  interroger  et  à  faire  une  enquête  sur 
leurs  agissements.  L'information,  dirigée  par  le  conseiller  de  La  Hui'roye, 
fut  close  le  10  septembre  (4). 

En  conséquence  de  cette  enquête,  le  bailliage  de  Nancy  décerna  contré 
deux  de  ces  soldats  des  mandats  d'arrêt  ou  décrets  de  prise  dé  corps,  qu'il  fit 
parvenir  au  ministre  de  la  guerre,  lequel,  à  son  tour,  les  transmit  au  Maire 
de  Paris,  avec  réquisition  de  les  mettre  à  exécution.  Le  Maire  de  Paris,  simple 
intermédiaire  dans  la  citconstance,  adressa  alors  au  Commandant-général 
de  la  Garde  nationale  la  lettre  suivante  (o),  datée  du  23  septembre  1790  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  Monsieur,  copie  d'une  lettre  qui  m'a  été  écrite 
par  M.  Latour  uu  Pin  (6),  le  12  de  ce  mois  (7),  et  par  la<iuelle  ce  ministre,  en 
m'apprenant  que  les  nommés  Pommier  et  Bourguignon,  soldat  et  gfonadier  au 
régiment  du  Roi,  ont  été  décrétés  de  prise  de  corps  par  le  bailliage  de  Nancy, 
me  requiert  de  donner  ordre  de  les  faire  arrêter  par  la  Garde  nationale.  Je  vous 
Serai  obligé  de  m'accuser  ofliciellement  la  réception  de  ma  lettre  d'envoi,  et  de 
in'apprèndrc  si  l'ordre  a  été  exécuté  et  quel  est  le  lieu  où  les  soldats  décrétés 
ont  été  par  provisoire  déposés. 

Signé  :  Bailly. 

(1)  II  n'est  plus  question  de  cette  médaille  commémorative,  qui  ne  parait  pas 
avoir  été  frappée. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  Iîi3-1ii7. 

(3)  Décret  du  16  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  "ISS,  note  2.) 

(4)  Pièce  manuse.  (Arch.  Nat.,  Y  10013). 

(5)  Reg.  manusc.  (Uib.  Nat,  manusc.  reg.  11697,  fol.  Si). 

(6)  La  Tour  du  Pin-Gouvernet,  ministre  de  la  guerre. 

(7)  Le  registre  indique  la  date  du  1i;  s'il  n'y  a  pas  erreur  du  copiste,  qui 
aurait  écrit  1i  pour  ^i,  Bailly  aurait  beaucoup  tardé  à  faire  droit  à  la  réqui- 
sition. 
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L'incident  soulevé  le  2^  septembre  à  l'Asseiiiblée  des  Représentants  montre 
que  l'arrestation  d'un  des  deux  soldats  visés  avait  été  opérée  par  les  soins  de 
l'aide-major  général,  de  La  Colombe. 

Le  Département  de  police,  interpellé,  répondit,  comme  de  raison,  qu'il 
n'était  pour  rien  dans  l'arrestation  (1),  et  l'affaire  en  resta  là. 

Le  fait  môme  de  l'arrestation  est  annoncé  dans  très  peu  de  journaux. 

Le  Courrier  de  Paris  dans  les  83  départements  (n"  du  2o  septembre  1790) 
se  contente  de  dire  : 

c  Un  citoyen  connu  et  qui  signe  sa  lettre  nous  assure  qu'on  a  arrêté 
l'avant-derniere  nuit  les  députés  du  régiment  du  Roi,  qui  s'étaient  retirés 
aux  Invalides.  Cet  acte  d'autorité  serait  contraire  aux  principes  de  la  liberté 
que  nous  avons  adoptés  et  ne  servirait  qu'à  aigrir  le  cœur  des  autres  soldats 
et  à  faire  triompher  nos  ennemis.  » 

VOrateur  du  peuple  est  le  seul  journal  qui  cherche  à  faire  du  bruit  autour 
de  cet  incident. 

R  annonce  d'abord  (n°  45)  le  Grand  enlèvement  nocturne  d'un  des  soldats 
députés  du  régiment  du  Roi,  qu'il  raconte  en  ces  termes  : 

«  La  nuit  du  jeudi  au  vendredi  (du  23  au  24  septembre),  une  escouade 
de  la  maréchaussée,  accompagnée  de  quelques-uns  de  nos  frères  égarés  de 
la  Garde  nationale,  qui  avaient  à  leur  tète  un  capitaine  décoré  de  la  médaille 
destinée  aux  seuls  ci-devant  gardes-françaises  et  aux  Vainqueurs  de  la  Bas- 
tille, et  depuis  prostituée  à  presque  tout  lÉtat-major,  s'est  présentée  aux 
Invalides,  avec  un  ordre  signé  de  notre  Commandant-général,  pour  enlever 
deux  des  braves  députés  du  régiment  du  Roi,  sans  seulement  indiquer  l'en- 
droit où  ils  devaient  être  transférés.  Cet  ordre,  qui  ressemble  parfaitement 
aux  lettres  de  cachet  lancées  jadis  par  les  Sartine  et  les  Le  Noir,  a  jeté 
la  consternation  parmi  ces  braves  militaires  :  l'un  d'eux,  dénommé  dans 
l'ordre,  était  absent;  on  n'a  pu  s'emparer  que  d'un  sergent,  qui  est,  je 
crois,  M.  Bourguignon.  Vous  connaissez  l'esprit  de  ceux  qui  commandent 
en  sous-ordre  :  quoiqu'il  ne  fût  point  dit  que  les  six  autres  garderaient  les 
arrêts,  il  a  pris  fantaisie,  soit  au  gouverneur  des  Invalides,  soit  à  l'officier 
qui  était  à  la  tête  de  cette  honteuse  expédition,  de  faire  mettre  deux  senti- 
nelles à  la  porte  des  autres  soldats;  indignés  de  cet  attentat  à  leur  liberté, 
ils  ont  déployé  leur  caractère,  et,  les  Invalides  eux-mêmes  ayant  appuyé 
leur  juste  réclamation,  on  a  fait  retirer  les  sentinelles  de  ce  poste  humiliant. 

«  Qu'est  donc  devenu  ce  prisonnier  d'État?  Frémissez,  citoyens,  sur  cette 
nouvelle  victime  qui  va  être  immolée  à  l'implacable  rage  de  l'infâme  Bouille  I 
Sur  un  ordre  secret  qu'on  s'est  bien  gardé  de  communiquer,  ce  malheureux 
militaire  a  été  sur-le-champ  conduit  à  Nancy.  » 

Le  lendemain  (n"  46),  nouvel  article,  à  propos  de  l'arrestation  du  second 
soldat  visé  dans  le  réquisitoire,  sous  ce  titre  :  Nouvel  attentat  contre  les 
soldats  et  bas-officiers,  députés  du  régiment  du  Roi.  Grande  arrestation 
d'un  de  ces  braves  soldats,  échappé  avant-hier  à  la  fureur  de  ses  ennemis. 
Après  s'être  indigné  contre  «  les  monstres  »  et  «  les  bourreaux  »,  auteurs 
et  exécuteurs  des  «  ordres  sanguinaires»  dont  il  signale  l'accomplissement, 
après  avoir  «  frémi  d'horreur  »  au  seul  nom  de  La  Tour  du  Pin,  qu'il  ap- 


(1)  Séauce  du  27  septembre.  (Voir  ci-dessous,  p.  296.) 
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pelle  «  le  Guignard  (1)  de  la  guerre  »,  le  journaliste  populaire,  venant  au 
fait,  ajoute  : 

«  Je  vous  ai  dit  hier  qu'un  des  deux  malheureux  avait  échappé  à  l'ordre 
impitoyable  lancé  par  le  ministre  de  la  guerre  et  signé  La  Fayette.  Mais, 
hélas!  la  persévérance  de  nos  ennemis  a  triomphé  de  tous  les  obstacles,  et 
la  seconde  victime  dévouée  à  Bouille  n'a  pu  échapper  à  leurs  recherches  : 
ce  brave  grenadier  a  été  arrêté  vendredi  (24  septembre)  au  soir,  et  aussitôt 
conduit  à  Nancy.  » 

A  ce  moment,  le  régiment  du  Roi  était  à  Verdun;  mais  les  prisonniers 
étaient  conduits  a  .\ancy,  pour  obéir  au  mandat  lancé  contre  eux  par  le 
bailliage. 

Un  décret  du  7  décembre  vint  d'ailleurs  bientôt  abolir  toutes  les  procé- 
dures commencées  en  exécution  du  décret  du  16  août  (2),  et  mettre  par  consé- 
quent à  néant  les  décrets  de  prise  de  corps  de  l'ex-bailliage  de  Nancy. 


(1)  Allusion  au  ministre  de  l'intérieur,  Guignard  de  Saint-Priest,  également 
impopulaire.  (Voir  Tome  VI,  p.  601,  et  ci-desaus,  p.  3ô9-^61.) 

(2)  Décret  du  7  décembre  1790,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI, 
p.  319.) 
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Du  Lundi  27  Septembre  1790 

A  l'ouverture  de  la  séance,  un  député  des  districts  réunis  du 

Val  de  Grâce  et  de  Saint-Jacques  du  Haut  Pas  a  représenté  à  l'As- 
semblée que,  d'après  la  répartition  faite  entre  tous  les  districts  do  la 
somme  de  300,000  livres  accordée  par  le  roi,  et  qu'il  a  fait  remettre 
au  Mont'de-piété  pour  la  restitution  gratuite  des  effets  au-dessous 
de  24  livres  (1),  il  est  encore  un  grand  nombre  de  districts  en  faveur 
desquels  on  n'a  point  fait  Temploi  total  des  5,000  livres  qui  leur 
étaient  attribuées  par  la  règle  proportionnelle  qui  divisait  entre  eux 
ladite  somme,  parce  qu'ils  n'ont  pas  pu  fournir  un  assez  grand 
nombre  de  pauvres  qui  eussent  à  retirer  des  effets  mis  en  gage  :  il 
en  résulte  donc  une  somme  quelconque  non  employée.  Les  districts 
réunis  du  Val  dé  Grâce  et  d€  Saint-Jacques  du  Haut  Pas  demandent 
que  ces  sommes  restantes  soient  réparties  entre  les  districts  les  plus 
chargés  de  pauvres,  et  que,  dès  ce  moment,  il  soit  écrit  à  l'adminis- 
tration pour  qu'elle  n'en  dispose  pas  autrement. 

Cette  demande  a  été  renvoyée  au  Comité  des  rapports,  pour  en 
rendre  compte  à  l'Assemblée,  dans  le  plus  court  délai  (2).  ' 

-**--  M.  Lavoisier,  l'un  des  commissaires  nommés  par  l'Assemblée 
pour  examiner  le  procédé  du  sieur  Rossignol,  ancien  directeur  pour 
la  marine  de  France,  à  l'effet  de  préserver  les  armes  de  la  rouille  (3), 
en  a  rendu  un  compte  très  satisfaisant  par  les  détails  et  le  résultat. 
L'expérience  qu'il  a  faite  avec  succès  l'a  déterminé  à  proposer,  dans 
ses  conclusions,  de  la  répéter  en  grand  et  de  faire  un  nouvel  essai 
sur  un  plus  grand  nombre  de  fusils. 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  procédé  à  une  nouvelle  épreuve 
sur  vingt-cinq  fusils,  et  que  M.  Rossignol  sera  remboursé  des  frais 
de  cette  préparation  (4). 


(1)  Proclamation  du  roi  du  9  octobre  1789.  (Voir  Tome  II,  p.  24^-242.) 

(2)  Aucuu  rapport  ne  fut  déposé  sur  cette  alfaire. 

(3)  Quatre  couimissaircs  nommés  le  2  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  67.) 

(4)  L'expérience  l'ut  poursuivie,  en  novembre  1790,  par  les  soins  du  Bureau 
uuiripal  de  la  Municipalité  définitive. 
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Il  a  été  arrêté,  en  outre,  que  le  rapport  de  M.  I^avoisier  sera  im-» 
primé  en  entier  dans  le  procès-verbal  : 

Rapport  de  M.  de  Lavoisier,  en  faveur  de  M.  Rossignol. 

Le  fer,  ce  jnétal  précieux,  que  les  liommes  réuqis  en  société  eniplojent  à 
un  si  grand  nombre  d'usages,  auquel  ils  doivent  les  ustensiles  4'9gnPMHnre 
qui  les  nourrissent  et  les  arpies  qui  les  défendent,  a  rincpijyéoient  de 
porter  en  luiTmôme  un  germe  d'altéiation  qui  le  détruit, 

Tandis  que  l'art  et  l'industrie  des  hommes  s'occupent  continuellement, 
par  de  pénibles  travaux,  à  convertir  les  mines  de  fer  eu  métal,  la  nature, 
par  une  tendance  contraire,  est  continuellement  occupée  à  ramener  le  fer  à 
l'état  d'une  sorte  de  mine;  et  c'est  ce  que  nous  voyons  s'opérer  sous  nos 
yeuj^  par  l'effet  de  la  rouille.  Dès  qu'elle  a  commencé  à  attaquer  des  usten- 
siles de  ce  niétal,  elle  en  pénètre  la  substance;  elle  le  corrode,  jusqu'à  ce 
qu'avec  le  temps  tout  le  îer  se  trouve  réduit  en  un»  poussièrg  jaune,  tpr-» 
reusp,  nui  \\'^  plus  rien  ile  métallique, 

CJet  enet  dépendant  de  l'qction  de  l'air  et  de  l'humidité,  on  a  essayé  de 
le  prévenir,  en  recouvrant  la  surface  du  fer  de  différents  enduits  imper-^ 
méables  à  l'air  et  à  l'eau.  De  tous  ces  enduits,  les  corps  gras  sont  les  moins 
coûteux-  ;  et,  conime  on  les  a  continuellement  sous  la  main,  ce  sont  ceux 
qu'on  emploie  le  plus  communément  pour  garantir  les  armes  de  la  rouille, 
Jj  suffit  de  les  frotter,  de  temps  en  temps,  avec  un  linge,  ou,  mieuif  encore, 
avec  une  étoffe  de  laine  imjjjbée  d'huile,  Le  léger  endqit,  qui  reste  appliqué 
sur  le  fer,  le  défend  contre  le  contact  de  l'air  et  préserve  le  métal.  Mais 
Qatte  méthode,  qui  a  l'avantage  de  la  commodité  et  du  bon  marché,  a 
aussi  ses  inconvénients  :  le  fusil,  ainsi  enduit  d'une  couche  d'huile,  graisse 
le  vêtement  de  ceux  qui  le  portent;  les  vêtements  eux-mômes,  en  enlevant 
la  couche  de  graisse  qui  recouvrait  le  fusil,  laissent  le  fer  à  découvert,  et  il 
r-edavient  susceptible  de  se  rouiller. 

Les  huiles,  d'ailleurs,  éprouvent  elles-mêmes  à  l'air  une  altération  sen" 
sible  ;  plies  se  rancissent,  et  alors  non  seulement  elles  ne  sont  plus  sus^ 
oeptibles  de  préserver  efficacement  le  fer  de  la  rouille,  mais,  au  contraire, 
elles  contribuent  à  le  rouiller. 

On  a  donc  essayé  d'avoir  recours  à  différentes  autres  espèces  d'enduits, 
principalement  choisis  dans  la  classe  des  résines,  des  vernis  et  des  bronzes, 
et  leur  succès  a  été  plus  ou  moins  complet. 

C'est  dans  cet  état  de  nos  connaissances  que  M.  Rossignol,  connu  avan- 
tageusement de  l'Académie  des  sciences  par  un  procédé  qui  a  précisément 
pour  objet  de  défendre  la  surface  du  fer  de  la  rouille,  a  proposé  à  l'Assem- 
blée générale  des  Représentants  de  la  Commune  de  l'appliquer  aux  fusils 
de  la  Garde  nationale  parisienne.  Cet  enduit  est  une  espèce  d'étamage  qui 
s'applique  sur  |e  fer,  à  l'fiide  d'une  chaleur  modérée,  MM.  Demachi,  Cousin, 
Lavoisier  et  Quinquet,  ayant  été  chargés  de  l'examiner  et  d'en  rendre 
compte  à  l'Assemblée,  se  sont  transportés  chez  M.  Rossignol,  un  jour 
convenu;  ils  y  ont  porté  des  fusils,  dont  un  a  été  préparé  par  luj,  en  leur 
présence;  ils  ont  ensuite  exposé,  pendant  quinze  jours,  sur  un  gazon,  aux 
injures  de  l'air  et  aux  rosées  abondantes  du  mois  de  septembre,  ce  canon 
(|e  fusil,  en  comparaison  avec  un  second  canon  qui  n'avait  reçu  aucune 
préparation.  Ce  dernier  s'est  rouillé  dès  les  premiers  jours,  et  la  rouille  n'a 
cessé  de  faire  de  jour  en  jour  de  nouveaux  progrès.  Le  fusil  enduit  par  la 
méthode  de  M.  Rossignol,  au  contraire,  a  été  préservé  complètement  de  la 
rouille,  et  il  n'en  a  donné  de  légers  indices  que  dans  les  endroits  où  son 
enduit  métallique  n'avait  pas  été  appliqué  avec  assez  de  soin.  Ces  défauts 
peuvent  tenir  à  ce  qu'on  avait  opéré  à  la  lumière. 
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Nous  pouvons  donc  assurer  que  le  procédé  de  M.  Rossignol  remplit  très 
Lien  l'objet  qu'il  s'est  proposé,  et  qu'il  garantit  complèletnent  le  fer  de  la 
rouille. 

Nous  ne  devons  pas  dissimuler  que  ce  procédé  a  quelques  légers  incon- 
vénients. Les  armes  ainsi  préparéos  noirciront  un  peu  les  mains  et  les  vête- 
ments de  ceux  qui  en  feront  usage,  mais  moins  que  la  plupart  des  métaux 
blancs,  comme  est  l'argent. 

Les  armes  ,  lorsqu'elles  auront  été  nouvellement  préparées  par  cette 
méthode,  seront  blanches,  brillantes  et  argentées;  mais  il  est  à  craindre 
qu'elles  ne  se  ternissent  à  l'air,  à  peu  près  comme  il  arrive  à  l'étain  ou  au 
fer  blanc,  et  qu'elles  ne  prennent  un  coup  d'uni  gris  et  désagréable. 

Nous  penserions,  d'après  ces  considérations,  qu'il  conviendrait,  avant  de 
prendre  un  parti  général  pour  tous  les  fusils  de  l'armée  parisienne,  de 
faire,  aux  frais  de  la  Municipalité,  un  essai  en  grand  de  la  méthode  de 
M.  Rossignol,  sur  25  fusils,  par  exemple,  qui  seraient  distribués,  sur  recon- 
naissance, dans  les  différents  bataillons.  Dans  quelques  mois,  on  examine- 
rait l'état  de  ces  fusils;  il  en  serait  fait  rapport  à  la  Municipalité,  qui  déci- 
derait alors,  en  connaissance  de  cause,  s'il  faut  donner  plus  d'extension  à  ce 
premier  essai. 

A  l'Hôtel-de-Ville,  le  27  septembre  1790. 

Signé  :  DKMACaY,  Lavoisier,  Cousin,  Quinquet. 

-— ^  Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  à  l'Assemblée  par  le 
Département  de  police,  qui,  ayant  été  invité,  par  un  arrêté  de  l'As- 
semblée, à  rendre  publiques,  par  la  voie  du  Journal  de  Paris,  les 
causes  de  l'arrestation  d'un  grenadier  du  régiment  du  Roi  (1),  répond 
qu'il  lui  est  impossible  de  satisfaire  à  cette  invitation,  n'ayant  eu 
d'autre  connaissance  de  ce  fait  que  celle  qu'en  a  eue  le  public  lui- 
même,  c'est-à-dire  que  le  grenadier  a  été  arrêté,  en  vertu  d'un 
décret  de  prise  de  corps,  pour  l'exécution  duquel  il  n'a  été  fait  au 
Département  aucune  réquisition  (2). 

L'Assemblée  a  arrêté  que  M.  de  La  Colombe,  sur  la  signature 
duquel  le  décret  adressé  de  Nancy  à  M.  le  Maire  de  Paris  a  été  exé- 
cuté, serait  invité  à  venir  demain  en  rendre  lui-même  compte  à 
l'Assemblée  (3). 

-*^  On  a  renvoyé  au  Comité  des  rapports  plusieurs  mémoires, 
qui  avaient  été  présentés  à  l'Assemblée  : 

1"  Celui  du  sieur  Grémont,  marchand  limonadier  au  jardin  de 
l'Arsenal,  qui  demande  une  indemnité  des  pertes  qu'il  a  souf- 
fertes (4)  ; 

(1)  Arrêté  du  25  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  290.) 

(2)  L'arrestation  avait  été,  eu  ellet,  opérée  sur  la  réquisition  du  ministre  de  la 
guerre,  transmise  par  le  Maire  au  Connnandant-généra!  de  la  Garde  nationale. 
(Voir  ci-dessus,  p.  '3:91.) 

(3j  L'aide-major  général  de  la  Garde  ualionalc  ne  paraît  pas  s'être  rendu  à  la 
coDvocatiou  :  du  moins  u'csL-il  plus  ([uestion  de  cette  allaire  dans  ies  procès- 
verbaux. 

(4)  llapport,  7  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 
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2"  Une  dénonciation  à  la  charge  du  sieur  Cotilon,  par  MM.  Dodre- 
mont  et  Connard  (1); 

3"  Un  projet  d'établissement  de  menuiserie,  proposé  par  le  sieur 
Langelé,  menuisier  à  Paris  (2)  ; 

■4°  Un  Plan  d'impositions  'pour  les  habitants  des  campagnes  et  villes 
tadlables,  présenté  à  l'Assemblée  nationale  par 'M.  Charlemagne,  de 
la  Société  royale  d'agriculture  de  Paris  (3),  lequel  sollicite,  en  laveur 
de  son  plan,  les  suffrages  de  MM.  les  Représentants  de  la  Com- 
mune (4); 

5"  Un  mémoire  relatif  aux  artistes  employés  dans  la  construction 
de  la  nouvelle  basilique  de  Sainte-Geneviève  (o). 

Un  membre  de  ce  Comité  a  fait  à  l'Assemblée  le  rapport  de 

l'affaire  du  sieur  Raguenet,  ci-devant  sous-chef  d'atelier  pour  les 
travaux  du  canal  de  Bourgogne,  lequel  avait  présenté  deux  fois  des 
mémoires  à  l'Assemblée,  dont  l'objet  a  été  de  se  plaindre  de  sa  desti- 
tution et  de  demander  un  nouvel  emploi,  avec  dédommagement 
pour  le  temps  qu'il  a  perdu  (6). 

L'Assemblée,  après  avoir  entendu  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
dans  le  plus  grand  détail  par  M.  le  rapporteur,  et  se  déterminant 
dans  sa  sagesse  d'après  toutes  les  considérations  qui  lui  ont  été 
exposées  pour  et  contre  le  sieur  Raguenet,  a  arrêté  qu'elle  confirme 
la  destitution  qui  a  été  prononcée  contre  lui;  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  délibérer  sur  sa  demande  en  indemnités,  et  que,  néanmoins,  par 


(1)  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  8  octobre  mentionne  encore  cette  atl'aire, 
mais  sans  l'expliquer  davantage.  Sans  renseignements.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Langelé  (Jacques  Antoine),  maître  menuisier,  était,  eu  novembre  1789, 
locataire  d'une  maison  de  l'enclos  du  prieuré  Saint-Martin  des  Champs.  (Voir 
TuETEY,  Répertoire  général,  t.  III,  n'  4196.) 

(3)  Charlemagne  (Armand),  expert  pour  l'évaluation  des  domaines  nationaux, 
membre  de  la  Société  royale  d'agriculture,  né  au  Bourget  (Seine),  en  175.1.  Son 
Plan  d'imposition  pour  les  hahitants  des  campagnes  et  des  villes  taillables,  imp. 
8  p.  iu-8',  avec  tableau  in-fol.  divisé  en  26  colonnes  (Bib.  Nat.,  Lb  39/8887),  est 
annoncé  par  le  Journal  de  Paris  {n"  du  30  septembre)  et  par  le  Moniteur  (n°  du 
1"'  octobre).  Cependant,  l'hommage  que  l'auteur  fit  de  son  travail  à  l'Assemblée 
nationale  n'est  mentionné  qu'au  procès-verbal  de  la  séance  du  13  octobre,  matin  : 
le  l'ian  fut  renvové  au  Comité  d'imposition.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XIX, 

p.  ;;84.) 

(4)  Séance  du  7  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(ci)  iJepuis  le  mois  de  juin,  les  ouvriers  sculpteurs  en  ornement,  travaillant  à 
la  nouvelle  église  de  Sainte-Geneviève  (le  Puntltéun  actuelj,  réclamaient  vaine- 
ment au  directeur-général  des  bâtiments  du  roi,  La  Billarderik  d'Angivillkr, 
le  règlement  de  leur  compte,  s'élevant  à  14,400  livres;  pièces  manuscrites.  (Voir 
TuKTEY,  Répertoire  général,  t.  III,  n»'  2279  à  2286.) 

(6)  Mémoires  présentés  le  26  août  et  le  23  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  31, 
66  et  265.) 
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égard  à  son  infortune  et  à  sa  qualité  de  père  de  famille,  M.  le  prési- 
dent serait  autorisé  h  écrire  en  sa  faveur  k  M.  Célérier,  lieutenant 
de  maire  au  Département  des  travaux  publics,  h  l'effet  {le  l'engager 
à  lui  <lonner  une  place  plus  avantageuse  que  celle  de  simple  ouvrier. 
♦***  La  séance  a  été  levée,  et  ajournée  à  demain  28,  à  l'heure  r)rdi- 
naire. 
Signé  :  L'abbé  Faucukt,  président. 

Secrétaires  :  Lktellikr,  B.vllin,  Desprkz,  Cavagnac 
Cousin. 


CONSEIL  DE    yiLlE 


Séance  du  matin. 

**^  Lp  lundi  %'^  septembre  1790,  ^dj^^  heures  du  matin,  le  Conseil 
de  Ville  extraordinairement  convoqué  et  réuni  dans  la  sallp  ortlinaire 
de  ^es  séances,  et  présidé  par  M.  le  Maire; 

*^!-*^  \\  q.  été  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance, 

L,a  rédaction  en  a  été  approuvée, 

*»*»*  La  conyocation  extraordinaire,  provoquée  par  M.  le  Maire, 
ayant  pour  objet  les  mouvements  qui  ont  eu  lieu  au  Thé^tre-fran» 
çais  (i),  l'arrêté  suivant  a  été  pris  : 

«  Le  Conseil  municipal,  instruit,  par  le  rapport  de  M.  le  Maire  et 
M.  le  lieutenant  de  maire  au  Département  de  la  police,  des  désordres 
qui  ont  eu  Ueu  au  Théâtre-français  et  des  dispositions  qui  nienacent 
la  tranquillité  publique;  (I,  p.  303.) 

«  Ordonne  qu'il  y  aura  ce  soir  relâche  au  Théâtre-français; 

«  Enjoint  aux  Comédiens  de  la  faire  afficher  sur  l'heure,  en  expri- 
mant que  c'est  par  ordre  de  la  Municipalité. 

«  EJt  cependant,  le  Conseil  ordonne  que  les  acteurs  et  actrices  de 
la  Copiédie-française  se  rendront  tous,  ce  soir,  â  six  heures  précises, 
au  Conseil  séant  à  rHôtel-de-Ville,  et  qu'ils  apporteront  leurs  règle- 
ments ainsi  que  les  registres  de  leurs  délibérations,  et  notamment 
celles  relatives  au  sieur  Talma. 

«  Le  Conseil  ordonne  qu'expédition  du  présent  arrêté  sera  portée 
sur-le-champ  aux  semainiers  en  exercice,  qui  seront  tenus  de  son 
ejçécution  et  notamment  d'en  prévenir  les  Comédiens  ;  ordonne,  en 
outre,  que  le  présent  arrêté  sera  à  l'instant  imprimé  et  affiché.  » 

(1)  Agitation  déjà  signalée  ù  la  séance  du  25  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  890.) 
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Le  sieur  Gaudon,  Garde  de  la  Ville,  a  été  chargé  d'aller  notifier 
cet  arrêté  aux  Comédiens. 

Il  est  revenu  un  moment  après,  et  a  déclaré  que  les  Comédiens 
avaient  refusé  de  recevoir  le  paquet,  mais  que  plusieurs  d'entre  eux 
étaient  à  l'instant  partis  de  la  salle  et  qu'ils  venaient  en  députation 
auprès  du  Conseil. 

Les  députés  se  sont,  en  effet,  présentés  un  moment  après.  Ils  ont 
été  introduits. 

M.  le  Maire  leur  a  demandé  les  motifs  du  refus  qu'ils  avaient  fait 
au  Garde  de  la  Ville. 

Ils  ont  répondu  qu'ils  venaient  eux-mêmes  donner  leur  réponse, 
et,  au  même  instant,  ils  ont  donné  lecture  d'une  délibération,  qui 
sera  ci-après  transcrite  et  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêté  qui  suit  : 

«  Lecture  faite  par  le  sieur  Dazincourt,  en  présence  des  sieurs 
Saint-Prix,  Vanhove,  Fleury,  Naudet  et  Florence,  députés  auprès 
du  Conseil,  de  la  délibération  prise  cejourd'hui  par  les  Comédiens- 
français  et  dont  la  teneur  suit  : 

Les  Comédiens-français,  douloureusement  affectés  des  imputations  fausses 
et  incendiaires  répandues  contre  eux,  dans  lesquelles  on  les  présente 
comme  réfractaires  à  l'autorité  de  la  Municipalité  qu'on  les  accuse  de  vou- 
loir méconnaître;  instruits  qu'on  a  été  jusqu'à  désitçner  publiquement  les 
Comédiens-français  comme  auteurs  ou  instruments  d'une  contre-révolution; 
effrayés  des  conséquences  affieuses  que  pourraient  avoir  des  calomnies 
aussi  atroces  ;  voulant  ôter  aux  ennemis  du  hien  public  tout  prétexte  qui 
puisse  servir  leur  odieux  projet;  ne  pouvant  pas  soutenir  l'idée  des  malheurs 
qui  pourraient  arriver  et  dont  ils  sembleraient  être  la  cause,  lorsqu'ils  n'en 
seraient  que  les  victimes;  considérant  qu'il  n'est  point  de  sacrifice  que  de 
bons  citoyens  ne  doivent  faire  à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté  publiques, 
point  d'intérêt  qui  doive  les  retenir  lorsqu'ils  peuvent  concourir  à  les  réta- 
blir; pénétrés  du  respect  le  plus  profond  pour  la  Municipalité;  pleins  de 
reconnaissance  des  bontés  dont  le  public  les  a  honorés  et  de  confiance 
dans  sa  justice; 

Ont  arrêté  unanimement  de  faire  à  l'intérêt  général,  à  l'ordre  et  à  U  si'i- 
reté  publics  )e  sacrifice  de  leur  intérêt  particulier;  de  donner  à  la  ville  de 
Paris  une  nouvelle  preuve  (1)  de  leur  civisme  et  de  leur  dévouement  à  la 
chose  publique,  et  h.  la  Municipalité  la  preuve  non  équivoque  de  la  soumis- 
sion, de  l'obéissance,  du  lespect  et  de  la  confiance  que  tous  les  bons 
citoyens  lui  doivent  et  dont  les  Comédiens-français  n'ont  jamais  pu  avoir 
l'intention  de  s'écarter; 

En  conséquence,  ont  chargé  les  sieurs  Dazincourt,  Fleury,  Naudet,  Saint- 
Prix,  Florence  et  Vanhove  de  se  rendre  sur-le-champ  au  Conseil  de  Ville,  de 
lui  remettre  la  présente  délibération  et  d'obtenir  de  Iqi  l'ordre  ou  la  per- 
mission par  écrit  de  donner  Charles  IX,  le  jour  qu'il  lui  plaira  d'indiquer. 

Fait  à  l'assemblée,  le  lundi  27  sopteinbre,  à  midi. 

Signé  :  Dobival,  semainier;  Fleury,  semainier. 

(1)  Le  registre-copie  porte  :  une  nouvelle  ép^uve... 
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«  Le  Conseil  donne  acte  aux  Comédiens  de  la  remise  de  leur  déli- 
bération ; 

«  Ordonne  qu'il  y  aura  ce  soir  relâche  au  Théâtre,  enjoint  aux 
Comédiens  de  la  faire  afficher,  en  exprimant  que  c'est  par  ordre  <le 
la  Municipalité  et  annonçant  dharlea  /.¥pour  demain, 

«  Et,  pour  rendre  à  chacuns  la  justice  qu'ils  ont  droit  d'attendre; 

«  Le  Conseil  ordonne  que,  conformément  à  son  arrêté  du  24  sep- 
tembre, les  mémoires  et  pièces  relatifs  à  la  contestation  élevée  entre 
les  Comédiens  et  le  sieur  Talma  seront  incessamment  remis  à  M.  le 
Maire  et  à  MM,  les  commissaires  nommés  par  l'arrêté  du  24  de  ce 
mois; 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché  dans  le 
jour  (1).  »  (II,  p.  304.) 

Cet  arrêté  a  été  successivement  communiqué  aux  députés  des  Co- 
médiens et  au  sieur  Talma, 

•^^^  Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance,  après  avoir  ajourné  le  Conseil 
à  ce  soir,  six  heures  précises. 

Signé  :  Bailly;  d'Augy;  dr  Joly,  secrétaire-greffier. 

Séance  du  soir. 

'— -  Et  le  même  jour,  lundi  27  septembre  1790,  à  six  heures  du 
soir,  le  Conseil  convoqué  et  réuni  sous  la  présidence  de  M,  le  Maire 
et  de  M.  Daugy; 

'*-**  Il  a  été  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  ce  matin. 

La  rédaction  en  a  été  approuvée. 

'•^^  Sur  le  rapport  fait  par  M.  le  Maire  ; 

Le  Conseil  arrête  qu'il  sera  décerné  une  médaille  à  chacun  des 
nommés  Antoine  Ohiet,  Jean  Claude  Danot  et  Louis  Duplessis,  tous 
trois  mariniers,  pour  avoir  sauvé  la  vie  à  plusieurs  citoyens  qui 
étaient  tombés  dans  la  rivière  et  au  moment  de  se  noyer  (2). 

~-—  Le  Conseil,  étant  informé,  par  M.  le  procureur-syndic,  du 
renvoi  qui  lui  a  été  fait  d'une  délibération  de  la  section  de  la  Halle 
au  blé,  en  date  du  21  septembre,  tendant  à  la  diminution  du  prix  du 
bois  (3); 

(1)  Irap.  in-lol.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1),  et  'i  p.  in-4"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/129). 

(2)  La  remise  des  rnédailies  n'est  pas  mentionnée  dans  les  proci-s-verbaux 
ultérieurs. 

(;i)  Le  registre-copie  porte  très  lisiblement  :  diminution  du  prix  du  bled.  Mais 
c'est  assurément  une  erreur  :  il  s'agit  de  la  délibération  renvoyée  au  procureur- 
syndic  par  V Assemblée  des  Représentants,  le  25  septembre,  et  qui  concerne  le  prix 
du  bois  à  brûler.  (Voir  ci-deasus,  p.  289.) 
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A  ordonné  le  renvoi  de  cette  délibération  au  Département,  pour 
préparer  la  matière  et  en  être  ensuite  rendu  compte  à  la  Municipa- 
lité définitive  (l), 

—  Vingt  citoyens,  députés  par  une  majorité  de  150  citoyens 
réunis  sous  l'autorité  de  la  loi,  ont  été  annoncés  et  introduits  :  ils 
venaient  (2)  présenter  une  pétition  relative  aux  Comédiens-fran- 
çais (3);  cette  pétition,  tendant  tout  à  la  fois  au  retour  et  au  main- 
tien de  Tordre,  contient  en  outre  plusieurs  autres  demandes  et  des 
vues  infiniment  patriotiques.  (III,  p.  308.) 

Le  Conseil  a  renvoyé  la  pétition  au  Département  des  établisse- 
ments publics,  pour  lui  en  être  rendu  compte  (4). 

M.  le  Maire  a,  de  plus,  instruit  MM.  les  députés  de  ce  qui  s'était 

passé  le  matin,  relativement (5). 

■**^  Au  ruisseau  de  l'esplanade  des  Invalides,  qu'ils  deman- 
dent à  faire  paver  (6). 

Le  Conseil  renvoie  le  mémoire  au  Département  des  travaux  publics. 
"'^^  Le  Conseil,  instruit  (7)  que  le  sieur  Chaminade,  l'un  des  com- 
mis employés  dans  ses  bureaux  depuis  le  1"  avril  dernier,  avait  été 
omis  dans  l'état  des  commis  déposé  au  Département  du  domaine,  et 
que  le  Département  refusait  aujourd'hui  d'allouer  et  de  payer  ses 
appointements  (8); 

Ordonne  que  le  sieur  Chaminade  sera  inscrit  sur  l'état  des  commis 
du  Département  des  travaux  publics,  et  que,  à  compter  du  l"'  avril 
dernier,  il  sera  payé  de  ses  appointements,  à  raison  de  1,000  livres 
par  année. 

Le  Conseil  ordonne  en  outre  qu'expédition  du  présent  arrêté  sera 
remise  au  sieur  Chaminade  et  envoyée  au  Département  du  domaine. 
"''**^  Le  Conseil  autorise  le  Département  des  hôpitaux  à  se  concer- 
ter avec  M.  le  Maire,  pour  obtenir  des  administrateurs  de  l'hôpital 


(1)  L'Assemblée  des  Ueprésentanls  s'occupa  de  la  question  du  bois  à  brûler  daus 
la  séance  du  4  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Le  registre-copie  porte  :  ils  devaient... 

(3)  Affaire  du  Théâtre-français.  (Voir  ci-dessus,  p.  207-208  et  298-300.) 

(4)  Aucun  compte  rendu  n'est  signalé. 

(5)  Une  lacune,  due  à  l'étourderie  du  copiste,  trompé  sans  doute  par  la  répé- 
tition, H  quelques  lignes  de  distance,  du  mot  relalivement  dans  le  registre  original, 
a  supprimé,  dans  le  registre-copie,  la  Qn  des  explications  du  Maire,  qui  annonçait 
évidemment  aux  pétitionnaires  la  soumission  des  Comédiens,  apportée  le  nratiu. 
(Voir  ci-dessous,  p.  :iO'J-;siO.) 

(6)  Par  suite  de  la  lacune  qui  vient  d'être  signalée,  on  ignore  à  quel  incident 
se  rattache  cette  fin  de  phrase. 

(7)  Ces  mots  :  Le  Conseil,  instruit...,  manquent  dans  le  registre  copie. 

(8)  Séance  du  21  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  237.) 
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Hes  Pclilos-Maisotis  (1)  une  place  dans  cet  hôpital  pour  le  nommé  (2), 
canonnier  attaché  au  sei*vico  de  la  Garde  nationale,  (pii  a  eu  le  mal- 
heur de  perdre  la  vue  en  tirant  une  pièce  de  canons 

-«•^  Le  Conseil,  étant  informé  des  demandes  formées  par  le  payeur 
des  rentes,  relativement  au  chauffage  des  salles,  et  <les  démarches 
qui  avaient  été  faites  pour  laisser  cette  dépense  à  la  charge  du  trésor 
public  ; 

A  arrêté  que  la  Municipalité  continuerait  à  fournir  aux  frais  du 
chauffage,  sauf  à  répéter  ensuite  cette  avance  contre  le  trésor  pu- 
blic. 

•-**'^  Ces  premiers  objets  terminés,  le  Conseil  s'est  occupé  d'un 
écrit  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêté  suivant  : 

u  Lecture  faite  au  Conseil,  par  un  de  ses  membres,  d'un  imprimé 
ayant  pour  titre  :  Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Com- 
mune. Extrait  du  procès-verbal  du  24  septombr»'  1790,  ledit  imprimé 
signé  :  L'abbé  Fauciiet,  président;  Le  Téllîer,  Ballin,  Després,  Cava- 
GNAG,  Cousin,  secrétaires,  portant  que  :  «  le  jeudi  30  septembre  (3), 
«  M.  le  Maire,  M.  le  Commandant-général  et  les  administrateurs  pro- 
«  visoires  se  rendront  à  l'Assemblée  indiquée  par  cet  arrêté,  pour  y 
«  prêter  le  serment  qu'aucun  d'eux  n'a  reçu,  touché,  retenu,  direc- 
«  tement  ni  indirectement,  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être,  ni  de 
«  la  Commune,  ni  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  ni  de  quelqu'aulre 
«  personne  que  ce  soit,  aucuns  denier?  ni  choses  équivalentes,  à 
«  l'exception  des  déboursés  justifiés  nécessaires  »  (4); 

«  Le  Conseil,  persistant  dans  ses  arrêtés  des  14  et  16  de  ce  m^is, 
relativement  à  la  reddition  des  comptes  à  la  Municipalité  Méfini- 
tive  (o)  ; 

«  Déclare  unanimement  (ju'il  n'est  aucun  de  ses  membres  qui  ne 
soit  prêt  à  faire  tel  serment  qui  serait  prescrit  par  une  autorité  légi- 
time; mais  que  c'est  profaner  la  sainteté  d'un  acte  religieux  que  de 
le  faire  au  gré  des  personnes  qui  n'ont  pas  droit  de  l'ordonner;  que 
ce  droit  n'appartient  qu'à  la  loi;  qu'ainsi  aucun  de  ses  membres 
n'est  tenu  de  faire  le  serment  énoncé  dans  ledit  imprimé. 

«  Le  Conseil  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  présenté  au  Co- 


(1)  Asile  de  vieillards.  (Voir  Tome  V,  p.  3So,  note  3.; 

(2)  Le  nom  est  en  blanc  dans  le  registre-copie. 

(3)  Le  registre-copie  porte  :  30  décembre. 

(4)  ArrtHé  de  VAssemblée  dés  Ueprésenlants,  du  24  septembre.  (Voir  ci-dessuëy 
p.  277-279.) 

(5)  Arrêtés  du  Conseil  de   Ville,  du  14  et  du   16  septembre.  (Voir  ci-dessus, 
p.  io3-lJ)l  et  191.)  Le  feglstro-copie  porte  :  des  il  el  16  de  ce  mois. 
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mité  de  constitution  et  qu'il  sera  imprimé,  afdché  (1),  envoyé  aux 
48  sections,  aux  60  comités  des  districts,  et  à  chacun  des  membres 
du  Conseil.  »  (IV,  p.  310.) 

— ^^  Le  Conseil  s'est  ajourné  à  vendredi,  1"  octobre. 

^--*'  Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé:  Bailly;  d'Augv,  président;  Dkjoly,  seci-élaire^greffiet^ 


* 
*    * 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(î,  p.  298)  La  soirée  du  dimanche  26  septémblre  avait  amené  de  nouveaux 
troubles  à  la  Comédie-française,  dont  la  Chronique  de  Paris  (n"  du  28  sep- 
tembre) rend  compte  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  révolte  de  la  Comédie-française  contre  l'autorité  légitime  avait  telle- 
iiîent  irrité  les  bons  patriotes  que,  dimanche,  quelques-uns  y  furent  pour 
defnâhder  l'eiéculion  du  jugement  de  la  Municipalité;  les  défenseurs  des 
Comédietis  s'y  trouvèrent  en  plus  grand  nombre,  et  les  deux  partis  étaient 
très  âtlintés  (2).  M.  Dojport  do  Tertre,  lieutenant  de  maire  au  Département 
de  la  police,  pria  le  public  de  se  calmer,  et  assura  que  la  Municipalité, 
reconnaissante  du  ièle  des  bous  citoyens,  saurait  faire  exécuter  son  juge- 
tneht.  La  première  pièce  fut  écoutée  assez  tranquillement  (3),  quoique 
chaque  parti  faisait  les  allusions  qui  lui  étaient  favorables.  Dans  Tenir' acte, 
les  mêmes  demandes  furent  renouvelées  :  nouveau  tumulte.  M.  Baili.y,  alors, 
qui  était  arrivé,  paraissant  à  la  loge  du  roi,  conjura  le  public  de  rester 
trauquillè,  âU  ftom  de  la  loi  (4).  Et  le  calme  parfait  qui  régna  sur'-le-champ 
témoigna  le  fespect  du  parti  patriote  pour  ce  nom  sacré  et  sa  considération 
pour  le  magistrat  qui  en  était  l'organe.  « 

Lé*  considérations  indiquées  par  le  même  journal  à  la  suite  de  son  récit 
ejptiqUent  d'ailleufs  parfaitement  l'animation  des  esprits  : 

(1)  Iinp  ,  avec  là  date  du  mardi  28  gcpteuibre,  In-fol.  (Dib.  Nat.,  Lb  40/1  et  Lb 
40/1172),  et  3  p.  in-4"  (Bih.  Nat.,  Lb  40/1, '50).  M,  Tourneux  a  catalogué  ce  docu- 
ment *ous  trois  numéro*  sucressifs,  atec  des  sommaires  un  peu  différents.  (Voir 
nibliog rapide  de  l'histoire  de  l'aris,  t.  Il,  u-  5782,  5783  et  .^784.)  —  Le  Moniteur 
(n»  du  5  octobre)  reproduit,  sous  la  signature  de  Peuchet,  la  partie  principale  de 
cet  arnHé,  toujours  daté  du  28  septembre,  en  la  faisant  précéder  d'un  résumé  de 
rart-êté  de  l'A-ssemblée  des  Représentants  du  24  septembre,  et  de  ces  mots  :  «  Le 
Conseil  de  Ville,  de  son  côté,  a  cru  devoir  publier  ses  intentions  et  ses  principes 
dans  uu  arrêté  qu'il  a  fait  afficher.  » 

(2)  «  L'émeute  aurait  pu  devenir  sérieuse,  si  l'on  n'eût  modéré  les  deux  partis 
qui  divisaient  le  parterre.  »  {Journal  de  la  Municipalité  et  des  sections,  n"  du 
28  septembre.) 

(.3)  On  donnait,  ce  jour-là,  L'avare  et  Vaveugle  clairvoyant. 

(4)  «  M.  le  Maire  a  assuré  que  les  Comédiens  n'élaieiit  point  dâiis  l'intêntiou 
de  mécontenter  le  public,  et  qu'un  règlement  provisoire  les  obligerait  à  ne  plus 
faire  influer  leurs  divisions  sur  ses  plaisirs.  »  {Journal  de  la  Municipalité  el  des 
sections,  u*  du  28  septembre.) 
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«  On  ne  peut  nier  que  cette  affaire  ne  tienne  à  des  causes  très  impor- 
tantes. L'acharnement  des  anti-patriotes  en  est  la  preuve  :  ils  voulaient 
atténuer  le  respect  dfi  à  la  Municipalité,  en  faisant  mépriser  ses  jugements; 
exciter  des  commencements  de  troubles,  dans  l'espérance  (ju'ils  pourraient 
s'accroître;  faire  enfin  des  contre-révolutions  partielles,  n'en  pouvant  pas 
faire  une  générale. 

«  Le  Conseil  de  Ville,  craignant  les  maux  que  nous  annonçons  et  de  voir 
couler  le  sang,  a  fait  fermer  le  spectacle.  » 

D'après  une  lettre  adressée,  le  27  septembre,  par  Deplan  (Jean),  concierge 
du  Théâtre-français,  au  directeur  des  bâtiments  du  roi,  La  Billardehie 
d'Angivillkr,  les  projets  incendiaires  formés  par  les  perturbateurs,  connus 
d'avance,  l'avaient  engagé,  dès  le  samedi  25,  à  requérir  l'intervention  de  la 
Municipalité;  en  conséquence,  une  garde  de  16  hommes  avec  un  sergent 
avait  été  placée  par  les  soins  de  M.  Duport  du  Tertre.  Mais,  après  la 
représentation  tumultueuse  du  dimanche  20,  les  Comédiens  eux-mêmes 
avaient  demandé  au  Maire  la  permission  de  fermer  le  spectacle  (1). 

(II,  p.  300)  Camille  Desmoulins  exposa  à  sa  façon  les  motifs  de  la  soumis- 
sion des  Comédiens-français  ;  mais  cette  façon  est  si  drolatique  que  c'est 
encore  aujourd'hui  un  plaisir  de  lire  ce  petit  récit  d'une  étonnante  fan- 
taisie. Voici  donc  ce  qu'il  écrivait  dans  les  Révolutions  de  France  et  de  Bra- 
hant  (n»  45)  : 

«  La  chose  devenait  sérieuse.  Les  patriotes  ont  vu  que  ce  n'était  pas  tel- 
lement la  rixe  de  M.  Talma  avec  ses  camarades  que  ce  ne  fût  aussi  la  que- 
relle de  la  nation  contre  le  despotisme.  Nous  avons  appelé  à  notre  secours 
l'Ami  du  peuple,  r Orateur  du  peuple,  et  voilà  que  M.  Marat  et  tous  les 
journalistes  sonnent  du  cor  (2).  On  délibère  dans  toutes  les  sections,  dans 
tous  les  lieux  publics,  au  Palais-royal,  quartier-général  et  corps  de  réserve 
des  patriotes.  Quelques-uns  se  détachent  et  vont  chez  M.  le  Maire  :«  Premier 
«  Maire  de  la  capitale,  est-ce  que  vous  ne  tiendrez  pas  la  main  à  l'exécution 
«  de  vos  jugements?  Est-ce  que  vous  ne  vous  montrerez  pas  digne  de  cette 
«  grande  charge  dont  nous  vous  avons  revêtu?  Tous  les  patriotes  périront 
«  plutôt  que  de  souffrir  le  mépris  qu'on  montre  pour  votre  autorité.  » 

«...  Grande  rumeur  dans  tous  les  quartiers,  et  jusqu'aux  extrémités  du 
faubourg  Saint-Antoine.  «  Comment?  —  disait-on —  le  tabouret,  le  marche- 
«  pied  des  ci-devant  gentilshommes  de  la  chambre  ose  s'élever  insolem- 
«  ment  contre  la  chaise  curule  des  magistrats  du  peuple!  » 

«  Cependant,  les  rois,  les  reines  et  les  tyrans  tenaient  conseil  dans  le 
foyer,  quand  le  souffleur  entre.  Autant  son  air  répand  l'alarme  et  glace 
d'effroi,  autant  il  cherche  d'abord  à  rassurer  par  ses  discours.  Il  rappelle  à 
l'assemblée  auguste,  et  dont  les  moindres  personnages  étaient  des  altesses, 


(1)  Pièce  manusc.  (Arcli.  Nat.,  0  1/1700). 

(2)  On  ne  trouve,  ni  dans  VAmi  du  peuple,  ni  dans  VOrateur  du  peuple,  aucun 
passage  relatif  aux  représentations  de  Charles  IX.  Dans  uu  seul  numéro,  un  peu 
posti'ffieur.  do  l'Orateur  du  peuple  (u°  M,  non  daté),  il  est  fait  une  grossière 
allusion  à  rcmbonpoint  de  Desessarts,  qu'on  appelle  «  dom  Pourceau  Desessarts, 
doiuianl  sa  graisse  pour  les  cireurs  (ciriers)  et  sa  peau  pour  faire  des  tam- 
bours. » 
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que  rien  n'est  si  doux  que  le  peuple  :  «  11  n'y  a  rien  à  craindre  pour  vos 
«  tètes  sacrées;  mais,  d'après  ce  que  j'ai  entendu  dire,  je  n'ose  garantir  de 
«  même  l'inviolabilité  de  vos  derrières,  auxquels  le  peuple  parle  d'infliger 
«  la  punition  académique.  «  A  cette  nouvelle,  vous  auriez  vu  pâlir  les  rois 
et  les  tyrans.  Grand  effroi  surtout  des  reines  et  des  princesses.  Les  uns  re- 
doutaient les  mains,  et  les  autres  les  yeux.  Les  douairières  ne  pouvaient 
expliquer  cette  grande  curiosité  du  public  pour  leurs  ci-devant  appas.  Le  su- 
perficiel Desessarts(I)  ne  pouvait  soutenir  la  pensée  de  cette  imposition  des 
mains  sur  tous  les  points  de  contact.  L'avis  de  la  soumission  prévalut  donc, 
et  MM.  Vaniiovk  et  Bkllemont  furent  députés  à  M.  le  Maire,  pour  lui  porter 
la  proclamation  que  la  Comédie  obtempérait...  » 

Puis,  commentant  le  dessin  placé  en  tête  de  son  numéro,  dessin  qui 
représentait  les  acteurs  de  la  Comédie  remettant  au  roi  Louis  XVI  la  clef 
du  théâtre,  avec  cette  épigraphe  :  «  Sire,  nous  fermons!  »,  le  journaliste 
ajoutait  : 

«  Puisque  les  Comédiens  ont  enfin  apporté  au  Maire  la  clef  de  leu^" 
théâtre,  notre  graveur  n'aurait  pas  dû  les  représenter  apportant  les  clefs  au 
roi,  comme  c'était  leur  premier  dessein  (2).  Cependant,  il  faut  savoir  gré  au 
graveur  de  son  intention  patriolique.  On  cherche  Desessarts  dans  le  tableau; 
mais  le  graveur  n'eût  pu  le  faire  entrer  tout  entier  dans  son  cadre,  sans 
chasser  tous  les  autres,  à  cause  de  l'énorme  place  qu'il  y  aurait  occupée.  Au 
reste,  il  n'a  pas  tenu  à  l'y  placer,  et  c'est  la  première  pointe  de  son  ventre 
qu'on  découvre  dans  l'enfoncement.  « 

Ainsi  que  l'avait  prescrit  le  Conseil  de  Ville  par  son  arrêté  du  27  sep- 
tembre, matin,  il  y  eut  relâche  le  27,  et  la  représentation  de  Charles  IX, 
avec  Talma,  eut  lieu  le  lendemain. 

Pour  parer  à  toute  éventualité,  Bailly  avait  écrit  à  de  La  Fayette,  le 
malin  du  28,  en  le  priant  de  placer  une  garde  suffisante  à  portée  de  la 
Comédie  (3). 

Mais  la  force  armée  n'eut  point  occasion  d'intervenir,  et  la  soirée  se  passa 
dans  une  tranquillité  relative.  Voici  ce  qu'en  dit  la  Chronique  de  Paris 
(n"'  du  29  et  du  30  septembre)  : 

«  I.a  représentation  de  Charles  IX  avait  attiré  hier  beaucoup  de  monde, 
et  la  proclamation,  qui  contient  la  délibération  de  la  Comédie-française,  dans 
laquelle  elle  proteste  de  sa  soumission  et  de  son  respect  pour  la  Municipa- 
lité, a  produit  l'effet  qu'on  devait  en  attendre. 

«  Après  la  tragédie,  M.  Talma  a  èlé  demandé;  il  a  paru,  conduit  par 
M.  DtJGAZON,  et  il  a  été  fort  applaudi.  Le  public  a  demandé  aussi  madame 
Vestris,  et  a  prodigué  à  cette  actrice  les  applaudissements  dus  à  ses  talents 
et  à  la  conduite  qu'elle  a  tenue  au  milieu  des  débats  qui  ont  eu  lieu  à  ce 
théâtre. 

«  M.  le  Maire  était  dans  la  première  loge,  accompagné  des  ofliciers  muni- 
cipaux. La  représentation  a  été  fort  tranquille.  » 

(1)  Dkchankt  (iJenis),  dit  Desessarts,  né  vers  1740,  mort  en  1793.  Il  est  fait  ici 
allusiou  à  sa  forte  corpulence. 

(2)  Intention  annoncée  par  quelques  Comédiens  le  18  septembre.  (Voir  ci-dessus, 
p.  ^ii,  note  5.) 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch,  Nat.  AF/i  48,  u"  167). 

Tome  VII.  20 
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Les  Révolutions  de  France  et  de  Brabant  ajoutent  un  détail  amusant  : 
«   Le  lendemain  (28)  M.  Talma  est  rentré  au  théâtre,  au   milieu  des  ap- 
plaudissements des  patriotes.  On  a  joué  Charles  IX,  et  les  Comédiens  ont 
reconduit  le  Maire  au  flambeau,  comme  ils  reconduisaient  ci -devant  la 
femme  du  roi.  » 

Par  contre,  le  concierge  Deplan,  écrivant  au  directeur  des  bâtiments 
royaux,  le  29  septembre,  lui  raconte  qu'on  a  joué,  la  veille,  Charles  IX  au 
milieu  d'un  train  épouvantable,  que  tous  les  aboyeurs  du  Palais-royal  s'y 
étaient  donné  rendez-vous,  et  que  la  majeure  partie  des  spectateurs  était 
composée  de  gens  sans  bas,  mal  habillés,  auprès  desquels  on  doit  tenir 
les  mains  en  ses  poches  (1). 

La  reprise  de  la  tragédie  tant  conleslée  ne  fut  pas  d'ailleurs  de  longue 
durée,  et,  cette  fois  encore,  ce  fut  Chénhcr  qui  s'opposa  à  ce  que  les  repré- 
sentations fussent  continuées.  Il  écrivait  en  effet  a  Delai'Orte,  secrétaire  de 
la  Comédie-française,  la  lettre  suivante  (2)  : 

Ayant  vu  merrrcdi  (29  septembre),  Monsieur,  ma  tragédie  de  Charles  7Xaffichée 
pour  le  lendemain  (30  septembre),  j'ai  écrit  à  31.  le  .Maire,  afin  de  savoir  si  cette 
représentation  était  donnée,  comme  celle  de  mardi  (28  septembre),  en  vertu  des 
ordres  de  la  Municipalité.  Sa  réponse  m'apprend  que,  pour  ce'.te  fois,  les  Comé- 
diens ont  affiché  Charles  IX  de  leur  propre  mouvement.  Je  le  vois  encore  affiché 
pour  dimanche  (3  octobre).  Je  vous  prie,  .Monsieur,  de  leur  observer  que  j'en  suis 
l'auteur;  que  je  n'ai  donné  le  droit  à  personne  de  faire  représenter  cette  pièce 
sans  avoir  obtenu  mon  consentement;  que,  si  j'ai  cédé  aux  pauvres  la  rétribution 
qui  m'appartenait  pour  Charles  IX,  je  dois  veiller  à  leurs  intérêts  et  ne  pas  laisser 
envahir  leur  propriété  par  les  Comédiens.  .Mou  intention  est  donc  que  Charles IX 
ne  soit  plus  représenté  sur  le  théâtre,  Jusqu'au  moment  où  l'Assemblée  aura  pro- 
noncé relativement  à  la  pétition  des  auteurs  dramatiques  (3). 

Signe  :  M.  J.  de  Ché.mkr. 

Il  n'y  eut  donc,  conformément  à  la  volonté  de  M.  J.  de  Chénier,  que  deux 
représentations,  celles  du  28  et  du  30  septembre,  et  C/ta^'/e* /X"  disparut  de 
nouveau  de  l'affiche. 

Pour  en  finir  avec  ce  bruyant  épisode  de  l'histoire  du  théâtre  pendant  la 
Révolution,  on  reproduit  ici  les  réflexions  de  quelques  journau.x. 

Le  Journal  de  la  MunicrpiUté  et  des  sections  (n"  du  28  septembre)  se 
borne  à  dire  : 

«  Ainsi  finit  cette  petite  guerre,  qui  n'était  qu'un  combat  de  héros  de 
théâtre.  » 

Le  Moniteur  {v\°  du  2  octobre)  explique  pourquoi,  n'ayant  point  parlé 
de  la  querelle  pendant  qu'elle  durait,  il  n'en  parlera  pas  davantage  après 
qu'elle  a  pris  fin  : 

«  Nous  avons  longtemps   gardé  le  silence  sur  le  théâtre  de  la  Nation, 

(1)  Pièces  manusc.  (Arch.  Nat.,  0  1/1706). 

(2)  La  Revue  rétrospective,  qui  a  fait  connaître  cette  lettre,  lui  donne  la  date 
du  21  septembre  1790.  C'est  certainement  une  erreur:  elle  doit  être  du  1  ■■  ou  du 
2  octobre. 

(3)  Les  articles  2  ii  S  du  décret  du  13  janvier  1791  sont  relatifs  à  la  propriété 
littéraire  des  œuvres  dramatiques,  qu'elle  garantit  au  profit  des  auteurs  de  leur 
vivant,  et  de  leurs  héritiers  pendant  cinq  uns  après  leur  mort.  (Voir  ci-dessus, 
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quoique,  depuis  un  mois  principalement,  il  ait  fixé  sur  lui  l'attention  pu- 
blique par  Ja  division  qui  existait  entre  ses  membres.  Nous  avons  attendu 
le  moment  où  de  sages  réflexions  et  le  sentiment  de  leurs  devoirs  auraient 
déterminé  MM.  les  Comédiens  à  sacrifier  quelques  ressentiments  particuliers 
au  bon  ordre  et  à  la  tranquillité  publique. 

«  Aujourd'hui  que  la  paix  est  rétablie  et  que  les  esprits  paraissent  se 
concilier,  nous  n'entrerons  point  dans  les  détails  de  cette  longue  querelle, 
dont  la  principale  cause  était  le  refus  des  Comédiens  de  représenter  la  tra- 
gédie de  Charles  /A',  et  la  différence  d'opinion,  à  cet  égard,  de  M.  Talma, 
leur  camarade,  que  l'on  dit  être  lié  avec  M.  Chénikr.  » 

Enfin,  le  Patriote  français  (n"  du  15  octobre)  formule  ses  conclusions 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  J'ai  gardé  (1)  le  silence  sur  les  querelles  de  la  Comédie  avec  la  Munici- 
palité, les  auteurs  tragiques  et  comiques,  M.  Talma,  etc...,  parce  que  de 
plus  grands  intérêts  fixaient  l'attention  publique.  Cependant,  ces  détails 
tenant  par  un  fil  à  la  Révolution,  il  serait  impardonnable  de  les  passer 
entièrement  sous  silence, 

«  Les  Comédiens-français,  en  se  parant,  dans  les  premiers  moments, 
d'un  patriotisme  qu'ils  n'avaient  pas,  ont  surpris  d'abord  les  suffrages  des 
patriotes.  Ils  ont  bientôt  repris  leur  allure,  servile  à  l'égard  de  la  cour, 
insolente  pour  les  auteurs  et  le  public.  Rappelés  à  leurs  devoirs,  châtiés 
par  la  Municipalité,  ils  ont  eu  la  bassesse  d'aller  s'agenouiller  devant  les 
gentilshommes  tyrans.  L'impuissance  de  les  protéger  a  fait  rejeter  leurs 
vils  hommages.  Obligés  de  se  soumettre  à  la  correction  municipale,  ils 
ont  prouvé  qu'ils  n'étaient  que  des  histrions,  c'est-à-dire  des  hommes  qui 
copient  tous  les  caractères  et  n'en  ont  aucun, 

«  La  Municipalité  a  le  premier  tort,  et  ce  tort  en  enveloppe  deux  :  le 
premier  est  d'intervenir  dans  les  querelles  des  Comédiens  et  des  auteurs; 
Je  second,  de  donner  un  privilège  à  la  Comédie-française,  C'est  ressusciter 
la  tyrannie  de  l'ancien  régime.  Le  théâtre  doit  être  libre,  c'est-à-dire  que 
les  spéculateurs  peuvent  élever  autant  de  théâtres  que  bon  leur  semblera. 
Si  le  théâtre  était  libre,  les  Comédiens-français  n'auraient  pas  été  insolents; 
leurs  tréteaux  seraient  bientôt  abandonnés  pour  les  théâtres  patriotes  qui 
s'élèveraient.  Rendre  la  liberté  aux  théâtres  est  donc  l'unique  moyen  de 
venger  le  public,  et  M.  Talma,  et  madame  dk  Cougks  (2),  de  toutes  les  injus- 
tices qu'ils  ont  essuyées  et  qu'ils  développent  dans  leurs  mémoires  (3).  » 


(1)  C'est  sans  doute  Brissot  qui  écrit;  mais  rarticle  n'est  pas  signé. 

(2)  DB  GouoEs  (Marie  Olympe),  auteur  de  plusieurs  drames  et  comédies. 

(3)  Le  mémoire  de  Talma  a  été  signalé.  (Voir  ci-dessus,  p.  287.)  Quant  aux 
plaintes  de  madame  db  Gouges,  elles  avaient  pour  origine  la  chute  lamoulable 
de  son  drame  intitulé  :  L'esclavar/e  des  nèf/res  ou  L'heureux  nuufrcKje,  juué  une 
seule  fois,  le  29  décembre  1789.  (Voir  Tome  III,  p.  670.)  L'auteur  malheureux 
exhala  coup  sur  coup  son  ressentiment  dans  les  écrits  suivants  :  Les  Comédiens 
démasqués  ou  Madame  de  Guu;/es  ruinée  par  la  Comédie-française  pour  se  faire 
y'ouer,  1790,  in-8°  (Bib.  Nat,,  Lu27/89o3);  Adresse  aux  représentants  de  la  naliun. 
Mémoire  pour  madame  de  Gouges  contre  la  Comédie-française,  sans  date,  in-4"» 
(Uib.  Nat.,  Lu 27/8954)  ;  et  Lettre  aux  littérateurs  français,  par  madame  de  Gouyes, 
sans  date,  in-S"  (Bib.  Nat.,  Lu  27/8955).  L'Adresse  aux  représentants  de  la  nation 
n'est  pas  mentionnée  daus  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  constituante. 
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(III,  p.  301)  La  pétition  présentée  au  Conseil  de  Ville  le  27  septembre 
avait  été  rédigée  par  Millin  dk  GraiNDmaison  (Aubin  Louis),  un  des  fondateurs 
et  principaux  rédacteurs  de  la  Chronique  de  Paris,  qui  en  publie  le  texte 
complet. 

Mais,  d'abord,  les  Révolutions  de  France  et  de  Brabant  (n°  4;jj  la  signalent 
en  ces  termes  : 

«  M.  Louis  MiLLtiN,  ci-devant  Grandmaison,  auteur  de  la  Chronique  de  Paris, 
lit  aux  Jacobins  une  pétition  très  bien  rédigée,  à  l'efTet  de  demander  au 
Conseil  municipal,  pour  le  maintien  et  l'autorité  des  lois,  que  les  Comé- 
diens-français soient  tenus  d'exécuter  sur-le-champ  le  jugement  provisoire 
de  M.  le  Maire.  Cette  pétition  est  revêtue  à  l'instant  de  500  signatures, 
auxquelles  chaque  heure  allait  ajouter  un  zéro.  » 

La  pétition  fut-elle  réellement  lue  et  adoptée  à  la  Société  des  Amis  de 
la  conslitution,  séante  aux  Jacobins?  C'est  possible,  Millin  de  Gbanumaison 
figurant,  en  effet,  sous  le  nom  de  Grandmaison,  sur  la  liste  des  membres 
de  la  Société,  publiée  le  21  décembre  1790  (1).  Mais  la  mention  des  Révo- 
lutions de  France  et  de  Brabant  est  la  seule  trace  qui  reste  de  l'intervention 
hypothétique  du  Club. 

La  Chronique  de  Paris  (n"  du  28  septembre),  notamment,  ne  nomme  pas 
les  Jacobins;  elle  annonce  simplement  la  pétition  en  ces  termes  : 

«  Un  grand  nombre  rie  bons  citoyens,  inquiets  de  ces  désordres,  ont  pré- 
senté au  Conseil  de  Ville  une  pétition,  rédigée  par  M.  Louis  Millin,  qui  l'a 
prononcée  en  leur  nom.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  le  texte  de  la  pétition  : 

Messieurs, 

Un  grand  nombre  de  citoyens,  justement  indignés  de  voir  l'autorité  muni- 
cipale, à  qui  le  corps  législatif  a  confié  la  police  des  spectacles  (2),  méconnue 
et  méprisée  par  les  comédiens  occupant  le  théâtre  dit  de  la  Nation; 

Considérant  que  tout  appel  des  magistrats  établis  par  le  corps  législatif  au 
roi  (3)  est  un  véritable  attentat  à  la  coustitution,  une  révolte  contre  l'autorité 
légitime,  un  crime  réel  de  lèse-nation,  puisque,  si  chaque  corporation  du  royaume 
se  permettait  uue  pareille  démarche,  il  n'y  aurait  plus  de  loi,  plus  de  cousti- 
tution, et  que  l'Etat  serait  de  nouveau  gouverné  par  un  pouvoir  absolument 
arbitraire  ; 

A  arrêté  qu'il  serait  fait  une  pétition,  signée  de  150  citoyens  actifs  et  plus,  et 
que  cette  pétition  serait  portée  par  des  députés  au  Conseil  de  Ville,  à  l'effet  de 
demander  que  les  Comédiens-frauçais  soient  tenus  d'exécuter,  sur-le-champ  et 
sans  aucun  délai,  le  jugement  provisoire  du  Conseil  de  Ville,  et  cela  avant  le 
jugement  définitif  qui  doit  avoir  lieu  sur  la  question  relative  à  la  discussion 
survenue  entre  les  Comédieus-frauçais  et  M.  Talma,  attendu  qu'il  ne  s'agit  plus 
de  leurs  dissensions  particulières,  mais  de  faire  respecter  la  dignité  des  magis- 
trats du  peuple  et  l'autorité  des  lois. 

Les  mêmes  citoyens,  persuadés  que  les  Comédiens  particuliers  du  roi  ne  peuvent 
être  les  comédiens  d'un  peuple  libre;  que  cette  différence  qui  existe  entre  leur 
titre  et  leurs  fonctions  les  enhardit  à  opposer,  sans  cesse  et  selon  leurs  intérêts, 
tantôt  l'autorité  des  magistrats  du  peuple  au  pouvoir  des  officiers  de  la  maison 

(1)  Voir  Aur.ARD,  La  Société  des  Jacobins  (t.  I,  p.  lui). 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  284,  note  1. 

(3)  Allusion  nu  recours  annoncé  devant  les  gentilshommes  de  la  chambre  du 
roi.  (Voir  ci-dessus,  p.  ti^t,  note  55.) 
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du  roi,  tantôt  le  pouvoir  des  officiers  de  la  maison  du  roi  à  l'autorité  dos  magis- 
trats du  peuple,  demandent  que  les  Comédiens  occupant  le  théâtre  dit  de  la  Nation 
aient  sur-le-champ  à  déclarer  s'ils  se  regardent  encore  comme  comédiens  parti- 
culiers du  roi,  et  que,  s'ils  persistent  dans  cette  prétention,  ils  soient  seulement 
réservés  au  service  du  roi,  et  qu'il  soit  à  l'instant  formé  une  nouvelle  troupe  qui 
ne  puisse  être  soumise  qu'à  l'autorité  municipale. 

Les  mêmes  citojeus,  convaincus  qu'aucun  établissement  ne  peut  prendre  le 
titre  de  national  sans  l'autorisation  du  corps  législatif,  demandent  qu'il  soit  très 
expressément  défendu  aux  susdits  comédiens  de  donner  à  leur  théâtre  le  titre 
de  théâtre  de  la  Nation. 

Le  Conseil  de  Ville  est  aussi  invité  par  cette  réunion  de  citoyens  à  faire  très 
incessamment  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  pour  la  prier  de  s'occuper 
le  plus  promptement  possible  de  la  pétition  des  auteurs  dramatiques  (1)  et  de 
statuer  définitivement  sur  la  liberté  du  théâtre  (2). 

Le  respect  que  les  citoyens  formant  cette  pétition  ont  pour  le  maintien  do 
l'ordre,  de  la  justice  et  de  la  loi,  les  a  engagés  à  donner  les  premiers  l'exemple 
d'une  semblable  démarche,  autorisée  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ^3). 
Ils  prient  instamment  le  Conseil  de  Ville  de  répondre  par  sa  célérité  à  leur  zèle 
pour  la  constitution  et  à  leur  confiance. 

Quant  à  la  réponse  du  Maire,  si  nnalencontreusement  tronquée  dans  le 
registre  des  procès-verbaux  par  un  copiste  inattentif  (4),  la  Chronique  de 
Paris  en  donne  approximativement  le  texte,  en  ces  termes  : 

Messieurs, 
Le  Conseil  de  Ville  ne  peut  qu'applaudir  à  la  démarche  des  citoyens  qui  lui 
adressent  cette  pétition.  Le  tumulte  qui  a  eu  lieu  au  Théâtre-français  a  été 
d'autant  plus  affligeant  qu'il  pouvait  avoir  des  suites  inquiétantes  et  que,  dans 
une  telle  confusion,  il  serait  difficile  que  la  Municipalité  pût  distinguer  quel  est 
véritablement  le  désir  du  peuple.  Ainsi,  le  Conseil  de  Ville  ne  peut  voir  qu'avec 
intérêt  et  reconnaissance  ce  premier  exemple  donné  par  vous  d'une  voie  légale 
pour  faire  connaître  le  vœu  le  plus  général.  Redites  à  vos  commettants.  Messieurs, 
combien  le  Conseil  de  Ville  a  été  sensible  au  zèle  que  vous  avez  montré  pour  le 
maintien  du  pouvoir  que  vous  lui  avez  confié.  11  prendra  en  considération  la 
pétition  que  vous  venez  de  lui  soumettre. 

Puis,  le  journal  résume  ainsi  la  fin  de  l'entretien  : 

«  M.  le  Maire  a  ensuite  annoncé  à  cette  députalion  que  MM.  les  Comédiens 
avaient  annulé  leur  arrêté  et  qu'il  espérait  bientôt  voir  cesser  les  semences 
de  division  qui  n'avaient  que  trop  troublé  la  tranquillité  publique  ;  que, 
pour  témoigner  leur  respect  et  leur  soumission  au  pouvoir  municipal,  ils 
joueraient  aujourd'hui  (r>)  Charles  IX  avec  M.  Tal.ma;  que,  quant  au  fond 
de  la  question,  le  Conseil  de  Ville  en  déciderait  sur  les  pièces  qui  lui  avaient 
été  remises. 

«  M.  Louis  MiLLiN,  au  nom  de  la  députation,  a  répondu  que  ses  com- 

(1)  Pétition  du  24  août  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  ilO-211.) 

(2)  L'auteur  même  de  la  proposition,  Millin  dk  Grandmaison,  avait  publié, 
peu  de  temps  auparavant,  une  brochure  Sur  la  liberté  du  théâtre,  60  p.  in-8», 
que  le  Moniteur  avait  annoncée  le  23  mars  n90  et  analysée  le  25  août  suivant. 

(3)  Droit  de  pétition  collective,  recouuu  par  l'art.  60  du  titre  1"  du  déciet  du 
21  mai  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  54,  note  3.) 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  301,  note  5. 

(5)  Le  Maire,  parlant  le  27,  avait  dit  :  demain.  Le  journal,  paraissant  le  28, 
a  écrit  :  aujourd'hui,  28  septembre. 
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moltants  apprendraient  avec  plaisir  que  l'ordre  serait  rétaMi  et  le  pouvoir 
iiuinicipal  respecté  et  reconnu;  que,  sans  doute,  le  calme  allait  renaître  et 
qu'enfin  le  public,  ne  se  souvenant  plus  que  des  efforts  que  MM.  les  Conié- 
diens-i'rançais  avaient  faits  pour  lui  plaire,  leur  témoignerait  sa  satisfaction 
par  les  applaudissements  qu'il  leur  donnerait;  que,  pour  lui,  il  pouvait 
assurer  le  Conseil  de  Ville  que  tous  les  sij^'nataires  de  la  pétition  se  ren- 
draient à  celte  représentation,  afin  que  le  spectacle  ne  fût  rempli,  s'il  était 
possible,  que  d'amis  de  la  tranquillité,  de  la  justice  et  de  la  loi,  » 

Sur  le  fait  même  de  la  soumission  de  la  Comédie,  le  rédacteur  de  la 
Chronique  (peut-être  Millin  lui-même)  fait  les  réflexions  suivantes  : 

«  La  soumission  que  MM.  les  Comédiens  témoif^nent  pour  l'autorité  mu- 
nicipale, le  sacrifice  qu'ils  font  de  leur  amour-propre  doivent  engager  tous 
les  bons  citoyens  à  leur  exprimer  la  satisfaction  qu'ils  éprouvent  de  cette 
conduite  franche  et  louable.  Ils  viennent  dans  ce  moment  de  répandre  contre 
M.  Talma  un  mémoire  qui  contient  quelques  principes  répréhensibles  (1). 
Mais  il  était  imprimé  avant  qu'ils  eussent  reconnu  leur  faute  envers  le 
Corps  municipal,  et  on  ne  saurait  leur  en  faire  un  crime.  Ils  recevront 
sûrement  leur  camarade  avec  cordialité;  ils  oublieront  les  torts  particuliers 
qu'il  peut  avoir  avec  eux,  en  faveur  de  son  zèle  et  de  son  patriotisme,  et  il 
naîtra  de  cette  harmonie  une  réunion  de  talents  telle  qu'ils  ne  craindront 
plus  la  concurrence  que  va  nécessairement  produire  la  liberté  du  théâtre.  » 

On  sait  que  ces  prévisions  optimistes  ne  se  réalisèrent  pas,  et  qu'à  la 
suite  du  décret  du  13  janvier  1791,  concernant  la  liberté  des  théâtres  (2), 
une  scission  se  produisit  parmi  les  artistes  de  la  Comédie  :  Talma,  Dugazon, 
Grandmesnil,  Folly,  madame  Vestris,  mesdemoiselles  Lange  et  Julie  Can- 
DEiLLE,  et  quelques  autres  quittèrent  le  Théâtre  de  la  Nation  pour  passer 
à  celui  du  Palais-royal,  ancien  théâtre  des  Variétés  amusantes,  où  ils  fon- 
dèrent le  nouveau  Théâtre-français  de  la  rue  Richelieu,  qui  s'ouvrit  le 
27  avril  1791  (3). 

(IV,  p.  303)  La  dernière  querelle  entre  l'Assemblée  des  Représentants  de 
la  Commune  et  le  Conseil  de  Ville,  sur  la  question  du  serment  de  gratuité, 
ne  paraît  pas  avoir  ému  les  sections  plus  que  n'avait  fait  le  précédent 
conflit  né  à  l'occasion  de  la  reddition  des  comptes  (4). 

Seule,  la  section  de  la  Place  Louis  XIV  (ancien  district  des  Petits  Pères), 
se  distingua  paf  la  passion  qu'elle  déploya,  dans  l'intérêt  du  Conseil  de 
Ville,  contre  les  exigences  de  l'Assemblée  des  Représentants, 

Dès  le  6  septembre,  elle  avait  protesté  contre  toute  prétention  possible  de 
l'Assemblée  des  Représentants  à  recevoir  le  serment  de  la  Municipalité  défi- 
nitive (3),  Quelques  jours  plus  tard,  elle  envoyait  à  l'Assemblée  nationale 
une  Adresse  sur  le  même  sujet  (6). 

(1)  Exposé  de  la  conduite  et,  des  torts  du  sieur  Talma  envers  les  Comédiens- 
français.  (Voir  ci-dessus,  p.  2*7.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  2^^. 

(3)  Voir  Tome  IV,  p.  ^90. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  21 6. 

("})  ArnHi';  de  la  section  de  la  Place  Louis  XIV,  du  6  septembre.  (Voir  ci-dessous, 
Éclaircissemenls  du  7  octobre.) 
(6)  Adresse  du  17  septembre.  (Voir  ci-dessous,  Éclaircissements  du  7  octobre.) 
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Le  22  du  môme  mois,  elle  approuvait  l'attitude  du  Conseil  de  Ville  dans 
l'affaire  de  la  reddition  des  comptes  (l). 

Aussi,  dès  qu'elle  connut  le  refus  opposé  par  le  Conseil  de  Ville  à  lin- 
jonction  qui  lui  était  faite  par  l'Assemblée  des  Représentants  de  prêter  le 
serment  de  gratuité,  s"empressa-t-elle  de  prendre  parti  pour  le  Conseil  de 
Ville,  par  la  délibération  suivante,  datée  du  30  septembre  (2)  : 

Lecture  faite  d'un  imprimé  ayant  pour  titre:  Assemblée  générale  des  Itepréseti- 
tants  de  la  Commune  de  Paris,  Extrait  du  procès-verbal  du  24  septembre  1790  (3); 

Lecture  pareillement  faite  d'un  arrêté  du  Conseil  de  Ville,  du  28  septembre 
1790  (i); 

L'assemblée,  persistant  dans  ses  arrêtés  du  6  et  du  22  de  ce  mois  (o),  ainsi 
que  (laus  les  arrêtés  du  district  des  Petits  Pères  du  .5  octobre,  du  26  janvier  et 
du  0  mars  (6),  par  lesquels  les  actes  que  pourraient  faire  les  soi-disant  Repré- 
sentants sont  regardés  comme  nuls  et  illégaux  ; 

A  unanimement  approuvé  l'arrêté  du  Couseil  de  Ville,  dudit  28  septembre  pré- 
sent mois; 

Déclare  qu'elle  continuera  de  regarder  comme  des  citoyens  irréprochables 
tous  les  membres  composant  l'administration  provisoire  de  la  Municipalité  ainsi 
que  les  quatre  commissaires,  nommés  par  le  district  des  Petits  Pères,  nonobs- 
tant leur  défaut  de  comparution  à  l'Assemblée  desdits  soi-disant  Représentants 
de  la  Commune  et  leur  juste  refus  de  prêter  un  serment  indiscrètement  prescrit 
par  les  soi-disant  Représentants  (7)  ; 

Arrête  que  le  présent  sera  imprimé,  remis  à  M.  le  Maire,  aux  60  ailministra- 
teurs,  aux  4  commissaires  du  district  des  Petits  Pères,  et  affiché  dans  l'étendue 

de  la  section. 

Signé  :  Bruneau,  président. 

Hazard,  secrétaire-général. 

Aucune  autre  section  ne  parait  s'être  inquiétée  de  savoir  si  ses  délégués 
jureraient  ou  ne  jureraient  pas. 

On  verra  cependant  la  section  deBondy  féliciter,  après  coup,  ses  manda- 
taires de  n'avoir  pas  juré  (8). 

(1)  Arrêté  du  22  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  317-218.) 

(2)  Imp.  1  p.  in-4»  (Bib.  Nat.,  Lb  40/492). 

(3)  Arrêté  du  24  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  277-279.) 

(4)  Arrêté  du  27  septembre,  soir.  (Voir  ci-dessus,  p.  303,  note  1.) 

(5)  Arrêté  du  G  septembre.  (Voir  ci-dessus,  ^.310,  note  5.)  Arrêté  du  22  sep- 
tembre. (Voir  ci-dessus,  note  1.) 

(6)  Voir  ci-dessus,  p.  217,  note  10. 

(7)  Cependant,  les  listes  annexées  au  procés-verbal  du  30  septembre  citent, 
comme  ayant  prêté  le  serment  exigé,  deux  au  moins  des  quatre  commissaires 
du  district  des  Petits  Pères,  c'est-ii-dire  des  quatre  anciens  Représentants  de  ce 
district,  rappelés  par  l'arrêté  du  5  mars,  Blondel,  Auzoox,  Fouili.on  et  Dksmaiuk. 
(Voir  ci-dessous,  \"  liste,  n  '22,  116  et  117,  et  111'  liste,  u"'  24  et  23.) 

(8)  Arrêté  de  la  section  de  Bondy,  d'octobre  1790.  (Voir  ci-dessous,  Érlaircisse- 
ment  I  du  5  octobre.) 
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Du  Mardi  28  Septembre  1790 


MM,  les  secrétaires  ont  fait  lecture  des  procès-verbaux  des 
deux  séances  (1). 

Quelques  observations  ont  été  faites  sur  la  rédaction  du  premier. 

Et  la  rédaction  en  a  été  adoptée. 

Celle  du  second  a  été  approuvée. 

Un  mémoire  présenté  par  le  sieur  Hartemann,  maître  tailleur, 

qui  a  recours  à  l'autorité  de  la  Commune  pour  obtenir  un  paiement 
qu'il  prétend  lui  être  injustement  refusé (2),  a  été  renvoyé  au  Comité 
des  rapports  {V>). 

Un  des  honorables  membres  de  l'Assemblée  a  demandé  qu'il 

fût  arrêté  que  ceux  des  Représentants  qui,  sans  avoir  renoncé  à  cette 
qualité,  avaient  accepté  des  emplois  avec  appointements  dans  les 
bureaux  de  la  Municipalité,  seraient  privés  de  tous  appointements 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  donné  leur  démission  et  l'eussent  notifiée, 
et  qu'ils  fussent  tenus  de  rapporter  les  appointements  qu'ils  auraient 
touchés. 

Plusieurs  membres  ont  parlé  sur  cette  motion;  et,  en  approuvant 
la  sévérité  des  principes  sur  lesquels  elle  était  fondée,  ils  ont  pensé 
que  les  dispositions  de  l'arrêté  proposé  excédaient  les  bornes  d'une 
juste  rigueur.  Et  l'on  a  demandé  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président  a  consulté  l'Assemblée; 

Qui  a  décidé  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

''-^^^  Une  députation  du  Lycée  civique^  établi  aux  Grands  Augus- 
tins,  a  été  entendue  au  nom  de  tous  les  professeurs  qui  y  sont  atta- 
chés :  elle  a  fait  à  l'Assemblée  l'hommage  de  cet  établissement  et  a 
demandé  «  qu'ils  fussent  maintenus  dans  les  jouissances  dans  les- 
quelles on  les  a  tolérés  jusqu'ici,  c'est-à-dire  qu'on  leur  permettra 
de  donner  leurs  cours  de  langues  et  autres  enseignements  dans  les 


(1)  Il  faut  probablement  ajouter  le  mot  :  précédentes. 

(2)  Sans  renseignements. 

(3)  Aucun  rapport  ne  fut  prcl^'seuté. 
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salles  des  payeurs  des  rentes,  du  moment  que  le  service  desdits 
payeurs  sera  fini  »;  c'est  ainsi  que  s'exprimait  la  députation. 
M.  le  président  a  répondu  : 

Messieurs, 

L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris  ne  peut  que 
s'intéresser  beaucoup  à  la  prospérité  d'un  établissement  qui  s'applique 
à  réformer  les  abus  de  l'ancienne  éducation  publique,  et  à  propager  les 
vrais  principes  de  la  morale  et  de  la  société.  Tous  les  encouragements  qui 
pourront  dépendre  d'elle  seront  accordés  à  votre  institution  patriotique. 

Elle  va  prendre  en  considération  l'objet  particulier  de  votre  demande,  et 
vous  prie  d'assister  à  sa  séance. 

L'Assemblée  ayant  été  consultée  ; 

Il  a  été  arrêté  que  le  mémoire  remis  par  la  députation  serait  ren- 
voyé au  Comité  des  rapports,  pour,  après  en  avoir  conféré  avec  l'ad- 
ministration, en  rendre  compte  à  l'Assemblée,  toutes  choses  demeu- 
rantes en  état.  (I,  p.  314.) 

-— '  L'un  des  membres  de  l'Assemblée  a  observé  que,  touchant 
au  moment  qui  doit  terminer  ses  fonctions,  il  serait  de  sa  sagesse 
de  nommer  des  commissaires  qui,  après  avoir  complété  le  recueil 
de  tous  ses  procès-verbaux,  en  feraient  le  dépôt  aux  archives  de  la 
Commune. 

Cette  proposition  a  été  adoptée  par  l'Assemblée. 

Et  MM..  Cousin,  Ameilhon  et  Ballin  ont  été  nommés  commis- 
saires (1). 

^^■^  Il  a  été  fait  lecture,  par  l'un  de  MM.  les  secrétaires,  d'une 
lettre  écrite  par  M.  le  lieutenant  de  maire  au  Département  des  éta- 
blissements publics  :  il  y  donne  les  éclaircissements  qui  lui  ont  été 
demandés  sur  un  mémoire  présenté  par  le  sieur  Pruty,  contenant 
des  plaintes  contre  le  Mont-de-piété  (2). 

Cette  lettre  et  les  pièces  qui  y  étaient  jointes  ont  été  renvoyées  au 
Comité  des  rapports  (3). 

"***  Un  des  membres  de  l'Assemblée  a  lu  un  mémoire  pour  la 
dame  Gaudoz,  veuve  Fournier  (4). 

L'Assemblée  ayant  reconnu  que  les  secours  qu'elle  réclamait 
étaient  ceux  qu'offre  aux  citoyens  malheureux  et  forcés  de  recourir 
à  l'autorité  des  tribunaux  VAssociation  de  bienfaisance  judiciaire, 
elle  lui  a  renvoyé  ce  mémoire  avec  recommandation. 

(\)  D'autres  commissaires  sont  indiqués,  le  7  octobre,  comme  s'ctaut  occupés 
du  rat'me  travail.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Mémoire  renvoyé  au  D(''partement  des  établissements  publics,  le  24  sep- 
»tembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  276.) 

(3)  Aucun  rapport  ne  fut  présenté. 

(4)  Sans  renseignements. 
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Et  elle  a  en  même  temps  demandé  à  M.  Prévôt,  l'un  des  Représen- 
tants et  membre  de  V Association  (1),  ses  bons  offices  pour  la  dame 
veuve  Fournier.  (II,  p.  316.) 

-***^  On  a  lu  un  mémoire  présenté  par  le  sieur  Chéneau,  f^arçon 
perruquier  :  il  se  plaint  d'avoir  été  arrêté,  contre  les  dispositions 
des  décrets;  il  est  traduit  au  Tribunal  de  police  (2). 

Ce  mémoire  a  été  renvoyé  à  M.  le  procureur-syndic  de  la  Commune. 

'»'*->^  Le  sieur  de  Monchy,  maître  charron  et  serrurier  (3),  a  pré- 
senté un  mémoire  par  lequel  il  annonce  qu"il  a  le  moyen  de  remettre 
en  état  de  service  des  pièces  d'artillerie,  que,  jusqu'à  présent,  il  avait 
fallu  envoyer  dans  les  fonderies.  Pour  confirmer  ce  qu'il  avance,  il 
cite  plusieurs  faits;  il  invoque  le  témoignage  des  commissaires  de 
l'Académie  des  sciences  nommés  pour  juger  ses  procédés,  celui  de 
M.  le  Commandant-général  et  de  plusieurs  districts  dont  il  a  remis 
les  pièces  de  canon  en  état.  Son  mémoire  n'avait  pour  objet  que 
d'offrir  à  l'Assemblée  l'hommage  de  son  talent. 

M.  le  président  lui  a  fait  les  remerciements  de  l'Assemblée. 

— *^  Il  a  levé  la  séance,  qui  a  été  continuée  au  lendemain,  mer- 
credi 29  septembre. 

Signé  :  L'abbé  Fauctiet,  président. 

Secrétaires  :  Letkllter,   Ballin,  Desprez,   Cavagnac, 
Cousin. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  313)  Qu'était-ce  que  le  Lycée  civique? 

Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  indique 
qu'il  s'agit  d'un  établissement  spécialement  destiné  à  l'enseignement  des 
langues  étrangères,  et  installé  aux  Grands-Augustins,  dans  les  salles  des 
payeurs  de  rentes  (4), 

Tout  ce  qu'on  peut  ajouter  à  ces  renseignements  très  sommaires,  c'est  que 
le  Lycée  civique  avait  pour  directeur  un  Italien,  nommé  Palomba  (Ignace), 
âgé  de  72  ans.  Et  voici  comment  on  l'établit. 

Le  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale  reçut,  le 

(1)  Lire  :  Prévost  de  Saint-Lucien,  avocat  au  Parlement. 

(2)  Sans  renseignements. 

(3)  Tri'S  probablement  le  môme  que  celui  désigné  le  28  août  sous  le  nom  de 
Moussi.  (Voir  ci-dessus,  p.  43.) 

(4)  Depuis  lo  \(\  novembre  1789,  les  bureaux  des  payeurs  de  rentes,  auparavant 
«î'tablis  au  Palais-Carjinal,  étaient  transférés  au  couvent  des  Grands-Augustins. 
(.Voir  Tome  H,  p.  fJ.'l.'i,  note  3.) 
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22  aoftt  1793,  une  pétition  du  citoyen  Palomba,  Italien,  résidant  à  Paris  : 
le  pétitionnaire  présentait  deux  traductions  de  la  constitution  française,  en 
italien  et  en  espagnol,  et  demandait  des  secours  que  son  grand  âge  lui 
rendait  nécessaires;  à  l'appui  de  sa  demande,  il  invoquait  ses  longs  et  utiles 
travaux  (1).  A  l'occasioa  de  cette  mention  figurant  au  procès-verbal  qu'il 
éditait,  M.  Guillaume,  recherchant  quelques  notes  sur  le  nommé  Palomba, 
trouva  une  autre  pétition  du  même  Palomba,  Italien,  jadis  pensionné  par 
le  comte  d'Artois,  s'intitulant  «  directeur  des  cours  civiques  des  langues 
étrangères  aux  Grands-Augustins  »,  qui  demandait  une  chaire  de  professeur 
public  pour  le  faire  vivre  :  cette  pétition  est  du  13  novembre  1792  (2). 

Grands-Augustins,  langues  étrangères,  cours  civiques  :  le  doute  n'est  pas 
permis.  Il  s'agit  bien  du  Lycée  civique  de  septembre  1790.  On  apprend,  par 
la  pétition  de  1792,  que  les  cours  civiques,  établis  depuis  deux  ans  dans 
l'intérieur  des  ci-devant  Grands-Augustins,  cour  des  Arbres,  sous  l'autori- 
sation de  la  Municipalité,  comprenaient  les  langues  italienne,  espagnole, 
anglaise  et  allemande,  les  mathématiques,  le  dessin,  l'écriture,  la  tenue 
de  livres  et  la  correspondance  mercantile,  ainsi  que  la  connaissance  des 
changes  :  en  somme,  un  enseignement  purement  commercial,  où  l'on 
cherche,  sans  trouver,  ce  qu'il  y  avait  de  civique. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  députation  reçue  le  28  septembre  demandait,  comme 
on  l'a  vu,  qu'on  continuât  aux  professeurs  du  Lycée  civique  la  jouissance 
gratuite  des  salles  où  ils  faisaient  leurs  cours,  aux  Grands-Augustins.  Or,  la 
réponse  à  cette  pétition  se  trouve  dans  une  pièce  signalée  par  M.Tuetey(3). 
Cette  pièce  n'est  autre  qu'une  décision  des  Comités  d'administration  ecclé- 
siastique et  d'aliénation  réunis,  du  15  décembre  1790,  adressée  à  MM.  du 
Comité  de  l'agence  à  l'Hôtel-de-Ville  (4)  :  elle  porte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ac- 
corder de  logements  gratuits,  à  moins  d'utilité  pour  un  service  public,  et 
que,  en  conséquence,  le  sieur  Palomba  devra  payer  un  loyer  pour  les  salles 
par  lui  occupées  (.'>).  Nul  doute  qu'il  s'agisse  des  salles  de  l'ancien  couvent 
des  Grands-Augustins. 

Successivement  renvoyée  du  Comité  des  pétitions  au  Comité  des  secours 
publics,  et  de  celui-ci  au  Comité  d'instruction  publique,  la  pétition  de 
Palomba,  de  novembre  1792,  n'aboutit  pas. 

Quant  à  la  pétition  du  22  août  1793,  elle  obtint  un  accueil  favorable,  mais 
tardif.  Sur  le  rapport  de  Brikz,  rapporteur  du  Comité  des  secours  publics, 
la  Convention  accorda  d'abord,  le  8  nivôse  an  II  =  28  décembre  1793,  un 
secours  provisoire  de  600  livres  au  citoyen  Palomba,  âgé  de  75  ans,  professeur 
de  langues  italienne  et  espagnole,  qui  avait  traduit  la  constitution  dans  les 
deux  langues  et  qui  demandait  encore  à  être  utile  à  la  République  dans 
l'instruction  (6). 

(1)  Voir  P rocks-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention,  par 
Guillaume  (t.  II,  p.  333). 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  F  17/1002,  cote  nouvelle). 

(3)  Répertoire  général  (t.  III,  n"  312). 

^4)  bureau  d'agence  généride.  (Voir  Tome  VI,  p.  608  et  G^l.) 

(5)  Pièce  aianusc,  signée  du  duc  de  La  Kochefoucaulo,  pour  le  Comité  d'alié- 
nation, et  de  Lefèvre  d'Ormbsson  db  Noyseao,  pour  le  Comité  ecclésiastique 
(Arch.  Nat.,  Dxxii  1,  n»  6'. 

(6)  Voir  Moniteur  (n*  du  10  nivùse),  où  le  nom  est  écrit  par  erreur  :  Palombot. 
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Ce  n'est  que  deux  ans  après,  le  18  IVuclidor  an  III  —  4  septenribre  1795, 
que,  par  un  décret  rendu  sur  le  rapport  de  Villars,  au  nom  du  Comité 
d'instruction  publique,  la  Convention,  répartissant  une  somme  de 244,000  liv, 
entre  de  nombreux  savants,  artistes  et  écrivains,  comprit  dans  son  tableau 
Palomha,  traducteur  italien,  pour  une  allocation  de  2,000  livres  (1). 

On  ne  saurait  dire  si,  à  cette  époque,  le  Lycée  civique  subsistait  encore  : 
cela  est  peu  probable. 

(II,  p.  314)  Aucun  travail  spécial  ne  paraît  avoir  été  consacré  à  l'étude  de 
V Association  de  bienfaisance  judiciaire;  l'ouvrage  le  plus  complet  sur  l'his- 
torique de  l'institution  de  l'Assistance  judiciaire,  celui  de  M.  du  Bel'x  (2), 
n'en  fait  même  pas  mention. 

Dans  ces  conditions,  on  se  bornera  ici  à  rasseml)ler  quelques  bribes  de 
renseignements  récoltées  de  côté  et  d'autre,  sur  cette  intéressante  associa- 
tion. 

La  création  paraît  remonter  au  cours  de  1788;  au  commencement  de  dé- 
cembre de  cette  année,  \c  Journal  de  Paris  annonce  que,  le  3,  il  a  reçu  d'un 
père  de  famille  144  livres  pour  être  distribuées  par  V Association  de  bien- 
faisance judiciaire,  par  tiers,  aux  trois  premiers  prisonniers  qui  seront 
déchargés  d'accusation,  suivant  les  règles  établies  par  ses  statuts,  outre  et 
par-dessus  les  indemnités  qu'elle  doit  leur  accorder,  conformément  à  son 
institution  (3j. 

On  apprend,  peu  de  temps  après,  que,  le  4  février  1789,  il  s'est  tenu, 
en  l'une  des  chambres  du  Chàtelet,  une  séance  de  V Association  de  bienfai- 
sance judiciaire,  où  M.  Moreau,  conseiller  d'État,  ancien  procureur  du  roi, 
premier  rapporteur,  a  exprimé  des  regrets  sur  la  perte  de  M.  d'Obmksson, 
premier  président  du  Parlement  (4j. 

Mais  il  est  certain  qu'à  cette  époque,  l'association  n'était  point  encore 
officiellement  reconnue,  puisque,  le  20  mai  1789,  elle  approuvait  par  une 
délibération  la  démarche  de  Bouchkr  d'Argis,  conseiller  au  Chàtelet,  auprès 
des  commissaires  à  la  rédaction  des  cahiers  des  États-généraux,  tendant  à 
procurer  à  V Association  de  bienfaisance  judiciaire  une  constitution  légale  (5). 

Le  28  mai  1789,  une  lettre  du  secrétaire  de  l'association  aux  auteurs  du 
Journal  de  Paris  donne  quelques  indications  précieuses  sur  le  fonctionne- 
ment de  la  société,  en  attendant,  dit-il,  le  compte  général  : 

«  L'association  a  obtenu  deux  jugements  favorables  dans  deux  causes 
portées  au  Parlement.  Elle  a  concilié  plusieurs  affaires,  dont  deux  entre 
pères  et  enfants,  et  une  troisième  entre  frères.  Comme  il  entre  dans  ses 
principes  de  n'avoir  recours  aux  tribunaux  qu'après  avoir  épuisé  toutes  les 
voies  d'accommodement,  et  que  ses  premiers  efforts  se  dirigent  toujours 
vers  la  conciliation,  elle  vient  de  former  un  nouvel   établissement  pour 


(1)  Voir  Moniteur  (n»  du  22  fructidor). 

(2)  L'avocat  des  pauvres,  par  du  Beux,  1837. 

(3)  Voir  Journal  de  Paris  (n»  du  5  décembre  1788). 

(4)  Voir  Journal  de  Paris  (n*  du  10  février  1789). 

(5)  Pièce  nianusc.  (Arch.  Nat.,  C  89,  n»  62).  —  Il  n'est  point  question  de  cette 
démarche  dans  l'étude  de  M.  Chassin  sur  Les  élections  et  les  ca/iiers  de  Paris 
en  1780. 
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remplir  plus  sûrement  et  plus  facilement  ce  but.  L'association  a  arrêté 
que,  dans  chaque  affaire,  il  serait  nommé  des  commissaires  intermédiaires 
pour  faire  toutes  les  démarches  préalables  tendantes  à  éteindre  les  procès 
et  pour,  en  cas  d'impossibilité,  aider  les  indigents  admis  dans  toutes  les 
recherches  de  pièces  nécessaires  à  leur  défense,  et  les  suppléer  même  en 
tout  ce  qui  pourrait  accélérer  l'instruction. 

«  Le  nombre  des  infortunés  qui  se  sont  présentés  monte  à  plus  de  150. 
Les  règlements  exigent  que  les  personnes  soient  pauvres,  domiciliées  dans 
l'étendue  de  la  Généralité,  que  le  procès  soit  porté  devant  un  tribunal  de 
la  capitale,  ou  en  premier  ressort,  ou  par  appel  d'un  tribunal  de  la  Géné- 
ralité, et  surtout  que  leurs  droits  fussent  certains  et  que  leurs  réclamations 
paraissent  légitimement  fondées  (1).  » 

Peu  de  temps  après,  le  18  août  1789,  on  voit  les  membres  de  V Association 
de  bien/aisance  judiciaire  de  la  Ville  de  Paris  faire  hommage  à  l'Assemblée 
nationale  de  leur  règlement  (2}. 

Le  4  septembre  1789,  soir,  le  comité  d'administration  de  la  Société  pré- 
sente à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  une  délibération, 
prise  par  lui  le  2  septembre,  et  pour  laquelle  il  accordait  une  indemnité  à 
trois  citoyens  impliqués  à  tort  dans  une  accusation  d'assassinat.  Aussitôt, 
l'Assemblée  des  Représentants  fait  imprimer  et  afflcher,  aux  frais  de  la 
Commune,  l'arrêté  dont  il  lui  est  donné  communication  (3). 

A  l'occasion  de  la  même  affaire,  le  secrétaire  de  l'association  adresse  au 
Journal  de  Paris  une  nouvelle  lettre,  datée  du  5  septembre  1789,  expliquant 
que  les  indemnités  offertes  aux  citoyens  absous  s'élevaient  à  200  livres  en 
faveur  de  deux  d'entre  eux,  et  à  400  livres  pour  le  troisième;  de  plus,  une 
médaille,  dont  le  duc  de  Bktuunk-Cuarost,  président,  fera  seul  les  frais, 
leur  sera  offerte,  comme  monument  de  leur  innocence.  En  môme  temps, 
le  secrétaire  annonce  qu'il  a  été  distribué  144  livres,  données  par  un  père 
de  famille  anonyme,  le  3  décembre  1788,  dans  cette  intention  (4).  Enfin,  il 
ajoute  que,  depuis  sa  lettre  du  mois  de  mai,  huit  affaires  ont  été  admises  ; 
une  neuvième  a  été  conciliée;  trente-sept  nouveaux  mémoires  ont  été  pré- 
sentés; soixante  demandes  seront  examinées  pendant  les  vacances  (5). 

Le  16  février  1790,  soir,  parmi  les  adresses  lues  à  l'Assemblée  nationale, 
figure  une  adresse  de  l'Associa/ ion  de  bienfaisance  judiciaire  établie  à  Paris, 
qui,  pour  faire  connaître  à  l'Assemblée  son  empressement  à  consacrer  les 
principes  de  la  nouvelle  loi  contre  les  préjugés  qui  étendaient  la  honte  au 
delà  des  limites  du  crime  (6),  a  arrêté  d'envoyer  à  M.  et  à  M™"  Agasse  de 
Cresne,  membres  de  celte  association,  une  députation  pour  leur  porter  des 
paroles  de  consolation  et  les  inviter  à  venir  dans  son  sein  recevoir  les  hom- 
mages dus  à  leurs  vertus  personnelles  (7). 


(1)  \oirJounial  de  Paris  (n»  du  l"  juin  1789). 

(2)  Voir  Archives  parlementaires  {t.  VllI,  p.  450). 

(.'1)  Séance  du  4  septembre  1789.  (Voir  Tome  I,  p.  47:i-47G  et  478.) 

(4)  Dou  signalé  plus  haut.  (Voir  ci-dessus,  p.  3ie.) 

(5)  \oir  Journal  de  l'aris  {a°  du  17  septembre  1789). 

(6)  Il  s'agit  du  décret  du  21  janvier  1790.  (Voir  Tome  111,  p.  oS3.) 

(7)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XI,  p.  616).  —  La  délibération  de  l'asso- 
ciation est  du  3  février  1790.  (Voir  Tome  111,  p.  3SS.) 
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Le  lendemain,  le  njônie  airôlé  est  présenté  à  l'Assemblée  des  Représentants 
de  la  Commune  (1). 

Enfin,  le  16  septembre  1790,  ]e  Journal  de  Paris  insère  les  remerciement» 
d'un  sieur  BouLMiKR,  principal  locataiie  du  petit  bôtel  Radziwill,  adressés  à 
Boucher  d'Argis,  président  de  V Association  de  bienfaisance  judiciaire  :  c'est 
grâce  aux  démarches  de  Hurel,  payeur  de  rentes,  et  de  Baron,  conseiller  au 
Châlelet,tous  deux  commissaires  de  l'Association,  qu'il  a  obtenu  d'être  jugé, 
le  3  septembre,  par  la  chambre  des  vacations  au  Parlement  (2), 

De  ces  indications,  si  insuffisantes  qu'elles  soient,  ressort  toutefois  claire- 
ment le  double  but  de  cotte  association  toute  privée,  sans  caractère  officiel, 
qui  avait  mis  à  sa  tête  le  philanthrope  duc  de  Bktuune-Charost  (3),  et  qui 
avait  pour  principal  agent  le  conseiller  Boucher  d'Argis  :  d'une  part,  assister 
les  plaideurs  pauvres,  même  par  des  démarches  personnelles;  d'autre  part, 
venir  en  aide  par  des  indemnités  aux  victimes  des  erreurs  judiciaires. 

A  l'époque  où  s'arrête  cette  notice  (septembre  1790),  le  décret  récent  sur 
l'organisation  judiciaire  vient  de  faire  entrer  dans  le  système  des  institutions 
légales  le  principe  de  l'assistance  judiciaire,  en  créant,  près  de  chaque  tri- 
bunal de  district,  un  Bureau  de  jurisprudence  charitable,  composé  de  six 
membres  choisis  pour  deux  ans,  par  le  Conseil  général  de  la  commune  du 
chef-lieu  de  district, parmi  les  citoyens  recommandablespar  leur  patriotisme 
et  leur  probité  (dont  deux  au  moins  doivent  être  hommes  de  loi),  chargé 
d'examiner  les  affaires  des  pauvres  qui  s'y  présenteront,  de  leur  donner 
des  conseils  et  de  défendre  ou  faire  défendre  leurs  causes  (4). 

Un  an  plus  tard,  ce  décret  se  trouvait  complété  par  une  disposition  du 
Code  de  police  municipale  et  correctionnelle,  qui,  sur  le  produit  de  la  vente 
des  objets  saisis  et  confisqués  par  le  Tribunal  de  police  municipale,  attribue 
«  un  quart  aux  frais  des  bureaux  de  jurisprudence  charitable  »  (5). 

(1)  Séance  du  17  février  1790.  (Voir  Tome  IV,  p.  132.) 

(2)  Voir  Journal  de  Paris  (u"  du  16  septembre  1790,  supplément). 

(3)  Président  de  la  Société  philanlkropique.  (Voir  ci-dessus,  p.  i45,  note  1.) 

(4)  Décret  du  16  août  1790  sur  l'organisatiou  judiciaire,  titre  X.  art.  4  et  8. 
(Voir  Archives  parlemetilaires,  t.  XVHI,  p.  108.) 

(o)  Décret  du  19  juillet  1791,  titre  1'%  art.  47.  (Voir  Archives  parlemenlaires, 
t.  XXVIII,  p.  429.) 
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Du  Mercredi  29  Seplembre  1790 

■*^'  La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  d'un  mémoire  du  sieur 
Siméon,  sergent  des  chasseurs  de  la  Garde  nationale  au  Gros  Caillou  : 
ce  mémoire,  signé  des  sieurs  Chabanne  et  Fouquet,  contient  des 
plaintes  contre  les  sieurs  Lamarre  et  Laporte,  chefs  d'ateliers  des 
travaux  des  carrières  (1). 

Il  a  été  renvoyé  au  Comité  des  rapports,  qui  s'entendra  avec  le 
Département  des  travaux  publics  (2), 

-—  11  a  été  fait  lecture  des  procès-verbaux  des  24  et  28  de  ce 
mois. 

La  rédaction  un  a  élu  approUNce. 

Un  des  membres  de  l'Assemblée  a  réclamé  une  place,  dans 

l'un  des  hôpitaux  dépendants  de  la  (commune,  pour  le  sieur  Gervais, 
qui  a  été  blessé  à  la  Bastille  (3). 

Différents  avis  ont  été  ouvei'ts. 

Celui  qui  a  réuni  la  majorité  des  suffrages  a  été  de  donner  une 
place  au  sieur  Gervais  dans  un  des  hôpitaux,  avec  une  assistance 
de  6  livres  par  mois. 

Cependant,  l'Assemblée,  n'ayant  point  encore  entendu  le  Dépar- 
tement des  hôpitaux,  a  renvoyé  la  demande  du  sieur  Gervais  à  son 
Comité  des  rapports,  pour  se  concerter  avec  ce  Département  sur  les 
moyens  d'exécution  (4). 

~*^  Un  des  honorables  membres  de  l'Assemblée,  M.  Chapon,  doc- 
teur en  médecine,  a  lu  à  l'Assemblée  des  observations  sur  l'impres- 
sion qu'avaient  faite,  dans  le  public,  les  calomnies  et  les  sarcasmes 
lancés  contre  lui  dans  les  journaux,  au  sujet  de  la  lecture  qu'il  a 
faite  de  V Adresse  des  Représentants  de  la  Commune  à  l'Assemblée  na- 
tionale, touchant  le  nouveau  système  d'impositions  indirectes,  dont 
l'Assemblée  nationale  s'occupe  pour  la  ville  de  Paris  (3). 

(1)  Sans  renseignements. 

(2)  Aucun  rapport  ne  fut  déiiosé, 

(3)  Mi'-nioire  présenté  le  26  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  32.) 

(4)  Rapport,  1  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(;j)  Adresse  présentée  à  l'Assemblée  nationale,  le  10  août,  par  une  députation 
dontCHAppo.N  fut  l'orateur.  (Voir  Tome  VI,  p.  710-7111.) 
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L'Assemblée,  considérant  que  M.  Chapon  n'a  été  que  l'organe  de 
la  députation  et  qu'il  n'a  d'autre  part  ù  cette  adresse  que  celle  qu'y 
ont  prise  tous  les  Représentants  de  la  Commune; 

Considérant  qu'il  est  d'autant  plus  intéressant  pour  lui  d'être  dis- 
culpé de  toutes  imputations,  et  surtout  de  la  qualification  de  mauvais 
citoyen  (1),  qu'il  est  voué,  par  état,  ù  un  ministère  qui  exige  toute  la 
confiance  du  public  ; 

A  arrêté  qu'il  serait  donné  à  M.  Chapon  un  témoignage  authen- 
tique de  son  zèle,  de  son  patriotisme  et  de  son  civisme,  et  que  ce 
témoignage  serait  consacré,  non  seulement  dans  le  procès-verbal 
de  l'Assemblée,  mais  même  rendu  public  par  telle  autre  voie  que  la 
délicatesse  et  l'honneur  de  M.  Chapon  pourraient  exiger. 

— *  L'Assemblée  avait  ajourné  à  ce  jour  le  rapport  de  ses  com- 
missaires sur  le  compte  produit  par  M,  Vauvilliers,  lieutenant  de 
maire  au  Département  des  subsistances  (2). 

M.  Tannevot,  rapporteur  de  la  commission,  est  monté  à  la  tribune 
et  y  a  lu  un  rapport  fort  étendu,  dont  voici  l'extrait. 

M.  le  rapporteur  a  dit  : 

Le  compte  du  Déparlement  des  subsistances  commence  au  7  octobre  1789 
et  finit  au  31  mars  1790.  Il  est  divisé  en  quatorze  états,  par  ordre  de  ma- 
tières. Cette  forme  de  comptabilité  avait  été  prescrite  par  le  premier  ministre 
des  finances,  attendu  que  le  gouvernement  faisait  les  fonds  de  la  presque 
totalité  des  approvisionnements  de  grains  et  farines  pour  cette  capitale. 

La  somme  totale  des  quatorze  états  est  de  3,620,073  liv.  1  s.  4  den. 

MM.  les  commissaires  ont  fait,  de  ces  quatorze  états,  trois  classes. 

La  première  classe  embrasse  trois  états,  savoir  : 

1°  Pour  les  achats  de  bleds,  759,135  liv.  H  s.  1  d.; 

2"  Pour  achats  de  seigle,  et  de  cent  six  septiers  d'orge,  6,495  liv.  16  s.  ; 

3"  Pour  achats  de  farine,  1,705,073  liv.  6  s.  3  den. 

Le  total  de  cette  première  classe  est  de  2,470,704  liv.  13  s.  4  d. 

La  deuxième  classe  renferme,  savoir  : 

1<»  Le  coût  entier  du  transport  de  tous  les  grains  et  farines  achetés  par 
ordre  du  Département,  ou  acquis  hors  du  royaume  par  ordre  du  gouverne- 
ment, pour  l'approvisionnement  de  la  capitale;  cet  état  se  monte  à  la  somme 
de  555,680  liv.  2  s.  4  den.; 

2"  Les  frais  des  renforts  de  Mantes,  pour  prévenir  le  pillage  des  subsis- 
tances venant  sur  la  route  de  Ilouen  (3);  ceux  des  chevaux  de  trait  aux 
voituriers,  pour  accélérer  leur  marche  vers  Paris  (4);  ceux  des  voyages  de 
diverses  personnes  envoyées  tant  par  le  Département  que  par  plusieurs 
districts  pour  procurer  des  subsistances  à  la  capitale  et  pour  d'autres  mis- 


(1)  Camus,  ii  l'Assemblée  nationale,  avait  appliqué,  d'une  façon  générale,  le 
terme  de  «mauvais  citoyens»  aux  auteurs  de  VAdresse.  (Voir  Tome  VI,  p.  7/7.) 

(2)  Ajournemeut  du  24  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  276.) 

(3)  Le  détachement  de  Mautcs  comprenait  trente  gardes-françaises,  cinquante 
Volontaires  de  la  Basoche  et  quinze  cavaliers.  (Voir  Tome  IV,  p.  291.) 

(4)  Arr'té  du  Conseil  de  Ville,  du  4  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  119.) 
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sions,  à  la  vérité  étrangères  à  cet  objet,  mais  pour  la  dépense  desquelles, 
ainsi  que  du  temps  du  précédent  Comité,  on  avait  encore  recours  à  lui. 

L'état  des  renforts  de  Mantes  se  monte  à  la  somme  de  30,467  liv.  6  s. 

Celui  des  frais  de  voyage  se  monte  à  28,492  liv.  11  s.  5  den. 

Celui  des  frais  des  détachements  stationnés  à  diverses  distances  de  la 
capitale  et  en  différents  points  de  sa  circonférence,  pour  protéger  et  escorter 
les  convois,  se  monte  à  139,818  liv,  16  s.  4  d. 

L'état  des  indemnités  seulement  pour  une  somme  de  1,294  liv.  17  s. 

L'état  des  frais  de  mouture  se  monte  à  la  somme  de  ol,8ij3  liv.  16  s.  6  d. 

L'état  des  achats  et  raccommodage  de  sacs  fournis  à  la  Halle,  à  l'École 
militaire,  à  Saint-Maitin  des  Champs  et  autres  magasins  de  cette  ville,  à 
Pontoise,  Poissy  et  ailleurs,  se  monte  à  86,332  liv.  9  s,  2  d. 

Le  total  de  cette  deuxième  classe  est  de  803,939  liv.  18  s.  9d. 

La  troisième  classe  est  composée  de,  savoir  : 

1°  Pour  appointements,  aux  uns,  d'un  mois;  aux  autres,  de  six  semaines 
et  de  quatre  mois,  à  des  chefs  de  bureau,  à  divers  commis  et  au  garçon  du 
bureau  de  ce  Département,  la  somme  de  17,700  liv.  16  s.  8d.; 

2°  A  plusieurs  employés  au  département  des  moutures  et  à  la  bluterie 
de  Saint-Martin,  1,007  livres; 

3°  Aux  inspecteurs,  MM.  Leleu  et  Schutz,  à  Corbeil,  4,300  livres; 

4"  Pour  la  garde  et  les  travailleurs  à  la  Halle,  etc.,  compris648  liv.  13  s.  9d. 
payés  au  sieur  Génard,  de  la  Halle,  pour  avoir  distribué  des  sacs,  3,847  liv. 
14  s.  9  d.; 

5°  Pour  indemnités  aux  boulangers,  afin  qu'ils  n'augmentassent  pas  le 
pain;  à  des  cavaliers,  pour  missions  au  dehors;  à  des  voituriers,  pour  perte 
de  chevaux;  à  des  fermiers,  à  des  meuniers,  sur  la  plus-value  de  leurs  bleds 
et  farines;  enfin,  à  des  soumissionnaires,  pour  mévente,  à  la  Halle,  d'une 
forte  partie  d'orge  et  d'une  partie  considérable  de  farines,  ensemble  de 
16,65.')  liv.  3  s.  ; 

6»  Pour  frais  extraordinaires,  savoir,  ceux  de  la  translation  des  bureaux 
du  Département  à  l'hôtel  de  l'ancienne  Intendance,  1,264  liv.  17  s.; 

1"*  Pour  mille  huit  cent  soixante  livres  pesant  de  graisse  pour  la  manu- 
tention du  blutage,  mélange,  séchage,  réception,  distribution,  expédition 
des  farines,  la  somme  de  1,116  livres. 

Pour  frais  d'impression  relatifs  tant  au  Département  qu'aux  deux  Comités 
qui  l'avaient  précédé,  à  dater  du  17  août,  et  jusqu'au  13  janvier  seulement, 
11,817  livres; 

8»  Pour  escompte  d'argent  acheté,  et  pour  frais  de  sacs,  3,080 livres; 

9°  Les  mandats  du  Déparlement  poui'  subvenir  à  l'entretien  des  magasins 
à  l'Kcole  militaire,  Saint-Martin  des  Champs,  Corbeil  et  Pontoise,  et  à  ceux 
d'un  magasin  confié  aux  soins  de  MM.  Gérard  et  Léger,  ainsi  qu'aux  frais 
relatifs  à  ces  divers  dépôts,  la  somme  de  194,639  liv.  17  s.  10  d. 

Le  total  de  cette  troisième  classe  se  monte  à  233,428  liv.  9  s,  3  d. 

La  récapitulation  des  totaux  de  chaque  classe  servira  de  preuve  à  la 
somme  totale  des  quatorze  états  que  MM,  les  commissaires  vous  ont  an- 
noncés. 

Récapitulation. 

liv.  s.  d. 

Première    classe 2,470,704  13  4 

Deuxième  classe 893,939  18  9 

Troisième  classe 23:;, 428  9  3 

Total  des  trois  classes 3,(;20,073       J     4 

Somme  égale  au  total  des  dépenses  du  compte  dont  MM.  vos  commissaires 
vous  ont  fait  le  rapport, 

ToMK  VIL  21 
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Nous  ne  devons  pas  omettre  deux  observations  importantes  de  vos  com- 
missaires. 

La  première  se  trouve  h  la  page  2  de  leur  rapport.  C'est  l'annonce  qu'ils 
font  qu'ils  ne  comprennent  point  au  compte  actuel,  dans  les  frais,  faux- 
frais  et  indemnités  :  1»  une  somme  de  près  de  1,100,000  (1);  2»  le  montant 
de  100,000  écus  (2),  prêt  fait  aux  boulangers.  Ainsi,  Messieurs,  vous  devez 
vous  attendre  à  voir  cette  somme  de  1,400,000  liv.  ligurer  dans  la  seconde 
partie  du  compte  du  Département  des  subsistances. 

La  seconde  se  trouve  à  la  page  7  du  même  rapport.  Vos  commissaires  ne 
se  dissimulent  point  l'énormité  de  la  somme  di;  11)4,039  liv.  17  s.  10  d.. 
pour  l'entretien  des  magasins  et  frais  relatifs  au  dépùl.  Mais  ils  en  rejettent 
la  faute  sur  les  circonstances  impérieuses  dans  lesquelles  l'administration 
s'est  trouvée. 

Ce  procès- verbal  est  suivi  d'un  arrêté  que  MM.  les  commissaires 
ont  proposé  à  l'Assemblée  de  prendre. 

Mais  l'Assemblée,  se  bornant  à  donner  ù  M.  le  rapporteur  le 
témoignage  de  sa  satisfaction  pour  le  travail  long  et  diflicile  auquel 
il  s'est  livré,  a  jugé  à  propos  d'entamer  la  discussion  dudit  rapport. 

Un  des  membres  de  l'Assemblée  a  observé  que  MM.  les  commis- 
saires n'étaient  nullement  entrés  dans  la  discussion  de  l'utilité  des 
dépenses,  et  surtout  de  celle  du  prétendu  magasin  d'abondance 
dont  l'effet,  selon  lui,  a  été  d'enchérir  considérablement  les  grains 
dans  les  provinces  et  de  causer  journellement  une  perte  considé- 
rable à  la  capitale  ou  au  gouvernement. 

Un  autre  membre  a  observé  que  le  compte  présenté  par  M.  le  lieu- 
tenant de  maire  n'a  pas  été  communiqué  aux  administrateurs  du 
Département  des  subsistances;  que,  depuis  l'existence  du  Départe- 
ment, le  conseil  d'administration  de  ce  Département  (3)  n'avait  été 
assemblé  qu'une  seule  fois,  et  cela  pour  donner  au  frère  de  M.  Vau- 
villicrs  une  place  de  0,000  livres  d'appointements  (4),  et  qu'enfin  il 
était  fort  important  de  connaître  le  compte  de  la  vente  des  issues 
aux  boulangers. 

M.  le  rapporteur  a  ofFert  à  l'Assemblée  de  lui  présenter  un  rapport 
du  surplus  du  compte  du  Département  des  subsistances  jusqu'au 
31  août. 

(1)  Le  texte  de  l'édition  originale,  incorrect  en  cet  endroit,  porte  le  chiffre 
de  11,100,  sans  ajouter  livres.  On  a  niodilié  le  chiffre  de  façon  à  justiûer  le  total, 
Indiqué  plus  bas,  de  1,400,000  livres. 

(2)  Le  texte  de  l'éditioa  originale,  évidemment  incomplet,  dit  textuellement  : 
2»  le  montant  des  100,000  écus,  fait  aux  boulangers^  Ou  a  ajouté  le  mot  prêt,  pour 
donner  un  sens  probable  à  la  phrase. 

(3)  Le  Département  des  subsistances  et  approvisionnements  se  composait  du 
lieutenant  de  maire,  président,  et  de  six  conseillers-administrateurs.  (VoirTome  II, 
p.  691.) 

(4)  DB  VAuviLLiKas  DK  La  Croix-Morlot  avait  été  nommé  directeur  des  maga- 
sins de  Corbcil  le  1«  juiu.  (Voir  ci  dessus,  p.  202,  note  2.) 


r29  Sept.  1790]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  323 

Ce  que  l'Assemblée  a  accepté. 

Un  troisième  opinant  a  observé  que  le  rapport  de  MM.  les  com- 
missaires ne  donnait  pas  connaissance  du  prix  d'acbat  des  bleds  et 
farines  aux  difTérentcs  époques,  ainsi  que  de  la  vente  qui  en  avait 
été  faite;  il  a  dit  qu'il  désirait  connaître  le  compte  des  frais  de 
transport  de  ce  qui  avait  passé  par  les  mains  de  MM.  Bérard  et 
Léger,  celui  de  ces  messieurs  avec  M.  Vauvilliers,  ainsi  que  les 
comptes  des  sieurs  Mayeux,  Dcsaubry  et  Destourneau.  Il  a  insisté 
particulièrement  sur  un  compte  de  120,000  livres  d'issues  des  mou- 
lins de  Corbeil,  dont  M.  Lelcu  devait  avoir  compté  avec  M.  Vauvil- 
liers; il  a  dit  qu'il  y  avait  des  comptes  non  réglés,  entre  autres  ceux 
de  plusieurs  fermiers  et  meuniers  des  environs  de  Gharenton;  que 
le  rapport  de  MM.  les  commissaires  ne  donnait  rien  à  connaître  sur 
ce  que  pourrait  devoir  la  ville  de  Paris,  relativement  ù  ses  subsis- 
tances; que  les  comptes  de  MM.  Planter,  de  Vernon,  et  Saint-Perné, 
chef  de  magasin  à  Saint-Martin,  étaient  importants  ù,  connaître, 
ainsi  (|ue  le  prix  de  la  vente  des  farines  gâtées;  il  a  dit,  enfin,  qu'il 
avait  été  fait  un  recouvrement  de  86,000  liv.  pour  grains  et  farines 
arrêtés  à  leur  passage  par  diverses  municipalités,  et  il  a  conclu  à  ce 
que  l'Assemblée  ajournât  sa  décision  sur  l'administration  des  sub- 
sistances, jusqu'à  ce  que  le  compte  entier  de  ce  Déparlement  fiH 
rendu.  Ce  même  opinant  a  observé  que,  les  issues  des  gruaux  des 
sieurs  Bérard  et  Léger  et  une  grande  quantité  d'orge  et  de  rfz  ayant 
été  vendus,  ces  comptes  exigeaient  le  plus  sévère  examen. 

L'Assemblée,  délibérant  sur  les  différentes  motions  faites  par  les 
membres  que  nous  avons  désignés  et  plusieurs  autres,  a  arrêté  que 
MM.  les  commissaires  seraient  invités  à  faire  le  rapport  du  surplus 
du  compte  du  Département  des  subsistances  ;  et  (|uc,  jusqu'à  ce 
temps-là,  toutes  questions  à  ce  relatives  demeuraient  ajournées. 

L'Assemblée  a  arrêté,  en  outre,  que  M.  le  lieutenant  de  maire 
serait  prévenu  du  jour  où  serait  fait  le  rapport  du  surplus  de  son 
compte,  et  que  MM.  les  commissaires  lui  donneraient  communica- 
tion des  différentes  demandes  et  observations  <iui  avaient  été  faite» 
dans  l'Assemblée  (1). 

— *  La  séance  a  été  levée  à  neuf  heures, 

Siipié  :  L'abbé  Faucui:!,  président. 

Secrétaires  :  Letellier,  Ballin,   Desprez,  Cavagnac, 
Cousin. 

(1)  Rapport  coiupléuicntairc,  le  8  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 
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Du  Jeudi  30  Septembre  1790 

'^^**'  L'ordre  du  jour  était  la  réception  du  serment  prescrit  par 
l'arrêté  du  2-4  de  ce  mois  (1). 

M.  le  président  a  annoncé  à  l'Assemblée  que,  conformément  à  ses 
ordres,  il  avait  écrit  au  Maire  la  lettre  suivante  : 

A  rilôtel-de-Ville,  le  26  septembre  1790. 
Monsieur  le  Maire, 

L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  me  charge  de  vous  adresser 
une  copie  de  l'arrêté  du  24  septembre,  par  lequel  elle  vous  invite  à  venir 
jeudi,  à  la  séance  solennelle  indiquée  à  tous  ses  membres,  pour  affirmer 
publiquement,  sur  leur  honneur,  qu'ils  ont  fidèlement  exécuté  l'arrêté  du 
30  septembre  1789;  qu'en  conséquence,  ils  n'ont  jamais  reçu,  touché  ni  re- 
tenu, directement  ni  indirectement,  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être,  ni 
de  la  Commune,  ni  des  agents  du  pouvoir  exécutif,'ni  de  queiqu'autre  per- 
sonne que  ce  soit,  aucuns  deniers  ni  choses  équivalentes,  à  l'exception  des 
déboursés  justifiés  nécessaires.  Vous  n'hésiterez  pas  à  venir  prêter  une 
affirmation  que  tous  ensemble  et  chacun  en  particulier  feraient  pour  vous 
(tant  votre  intégrité  inviolable  est  au-dessus  de  tout  doute),  mais  qu'au- 
cune considération  ne  peut  vous  dispenser  de  faire  vous-même,  conformé- 
ment au  droit  de  votre  place,  aux  intentions  de  l'Assemblée  et  à  l'attente 
du  public. 

Je  suis,  avec  un  respectueux  sentiment.  Monsieur  le  Maire,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  L'abbé  Fauchet,  président. 

Réponse  de  M.  le  Maire. 

Paris,  30  septembre  1790. 
J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  : 
je  ne  peux  que  me  référer  à  l'arrêté  pris  par  le  Conseil  de  Ville,  le  27  de  ce 
mois  (2). 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  très  sincère  attachement,  Monsieur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Bailly. 
Pour  copies  conformes  aux  originaux. 

Signé  :  Cavagnac,  secrétaire. 

Un  des  secrétaires  a  fait  lecture  d'un  arrêté  du  Conseil  de  Ville, 
en  date  du  28  de  ce  mois,  dont  les  dispositions  suivent  : 

(1)  Arrête  du  24  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  277-279.) 

(2)  C'est  l'arrôté  reproduit  plus  bas,  volé  eu  réalité  le  27  au  soir,  mais  daté 
du  28.  (Voir  ci-dessous,  p.  l]2'6.) 
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Extrait  du  registre  du  Conseil  de  Ville. 

Du  mardi  28  septembre  1790. 

[Suit  la  copie  de  l'arrêté  qui  figure  au  procès-verbal  du  Conseil  de  Ville, 
du  27  septembre,  soir;  signée  :  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire  (1).] 

M.  le  président  a  pris  la  parole  pour  observer  que  cet  arrêté  lui 
paraissait  contraire  à  la  loi  et  à  l'honneur.  Il  allait  développer  son 
observation  ; 

Lorsqu'il  a  été  interrompu  par  un  honorable  membre,  qui  lui  a 
représenté  que  le  président  de  l'Assemblée  n'avait  pas  le  droit  de 
discuter  ni  d'opiner,  aux  termes  du  règlement. 

M.  le  président  a  répondu  qu'il  ne  prétendait  pas  faire  des  motions 
sur  l'arrêté  du  Conseil  de  Ville,  mais  qu'il  était  obligé  de  faire  à 
l'Assemblée  les  observations  que  le  maintien  de  son  autorité  et  de 
sa  dignité  rendait  nécessaires. 

L'Assemblée,  consultée,  a  décidé  que  M.  le  président  continuerait 
ses  observations. 

Et  il  les  a  continuées,  en  démontrant  que  l'Assemblée  avait  pu 
légalement  imposer  à  chacun  de  ses  membres  le  serment  prescrit 
par  son  arrêté  du  24,  que  môme  les  circonstances  lui  en  avaient  fait 
une  loi;  et  en  faisant  sentir  combien  le  Conseil  de  Ville,  dont  les 
membres  font  partie  de  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de 
la  Commune,  s'était  écarté  des  vrais  principes  en  prenant  une  déli- 
bération parfaitement  contraire  à  un  arrêté  qui  émanait  d'une  auto- 
rité supérieure  à  la  sienne,  et  qui  au  fond  était  juste  et  indispensable. 

Un  honorable  membre,  ayant  repris  et  mis  dans  un  nouveau  jour 
ces  observations,  a  conclu  à  ce  que  l'Assemblée,  en  improuvant 
l'arrêté  du  Conseil  de  Ville,  ajournât  à  huitaine  la  réception  du 
serment  de  chacun  des  membres  dont  il  est  composé,  se  réservant 
de  prendre  tel  parti  que  sa  sagesse  lui  suggérerait,  dans  le  cas  de 
désobéissance  à  son  arrêté. 

Un  autre  a  demandé  que  l'Assemblée  se  bornât  à  faire  imprimer 
toutes  les  pièces  relatives  à  cette  aflFaire,  et  à  dénoncer  ainsi  la  con- 
duite du  Conseil  de  Ville  à  l'opinion  publique  (2). 

D'autres  ont  demandé  l'ajournement  à  demain,  et  que  l'Assemblée 
passât  à  l'instant  à  la  réception  du  serment,  et,  à  cet  effet,  qu'il  fiU 
fait  un  appel  nominal  de  tous  les  membres  de  l'Assemblée,  même 
des  membres  du  Conseil  de  Ville. 

(1)  Arrêté  du  27  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  302-303.) 

(2)  Proposition  adoptée  le  5  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 
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Celte  (lerniî'i'o  inoLion,  ayant  ol)temi  la  pi"ioril('-.  ;i  l'Ii'  mis,'  ;iii\  vr.lx: 
Et  arrêtée  à  la  majorité  (d). 

Avant  de  procéder  à  l'appel  nominal  (2),  M.  le  président  a  pro- 
noncé à  l'Assemblée  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

Cotte  Assemblée  est  infiniment  grave  ;  Tobjct  de  la  séance  la  rend  auguste  ; 
•  l'acte  que  nous  allons  faire  est  plein  de  solennité.  Il  est  doux  de  croire  qu'il 
n'est  parmi  nous  aucun  citoyen  infidèle  ix  son  serment.  Mais,  s'il  était  pos- 
sible qu'il  y  en  eiU,  il  serait  difficile  qu'il  écbnppùt  longtemps  au  mépris 
public  et  à  l'indigucation  de  la  patrie;  ou,  s'il  pouvait  s'y  soustraire,  il 
n'échapperait  pas  du  moins  à  sa  propre  conscience,  et  les  remords  ven- 
geurs des  parjures  feraient  justice  de  son  infidélité. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  c'est  avec  une  sécurité  entière  que  je  vais  prêter 
rafiirmalion  ])rescrile  par  l'Assemblée  et  commandée  par  Tbonneur. 

Je  proleste  que  j'ai  exercé  gratuitement  toutes  les  fonctions  de  mandataire 
de  la  cité,  qui  m'ont  été  confiées  sans  discontinuation  depuis  le  17  juillet, 
première  époque  de  la  Révolution,  jusqu'aujourd'hui.  Une  seule  de  ces  fonc- 
tions m'a  valu  un  gage  honorable  de  la  part  de  l'Assemblée  nationale  :  j'avais 
été  chargé,  par  le  Comité  permanent,  dont  j'étais  membre,  de  porter  un 
arrêté  que  j'avais  rédigé  moi-même,  pour  sommer  le  gouverneur  de  la  Bas- 
tille de  remettre  cette  forteresse  sous  la  garde  de  la  Ville  et  de  faire  cesser 
l'effusion  du  sang  des  citoyens  qui  coulait  déjà  à  grands  flots  aux  pieds  de 
ses  remparts  (3);  l'avantage  d'avoir  à  trois  reprises  exposé  ma  vie  pour 
épargner  celle  de  mes  frères  m'a  valu  celui  d'être  inscrit  dans  la  liste  des 
citoyens  qui  se  sont  signalés  dans  cette  action  mémorable;  un  décret  du 
corps  législatif  ayant  accordé  un  équipement  complet  de  garde  national  à 
tous  ceux  qui  sont  sur  cette  liste  (4),  j'ai  dû  recevoir  ce  don,  non  comme 
un  lucre  et  un  profit,  mais  comme  un  honneur  et  un  trophée. 

Du  reste,  Messieurs,  pour  les  fonctions  publiques  dont  j'ai  toujours  été 
honoré  depuis  cette  époque,  je  n'ai  rien  reçu  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment, soit  des  deniers  de  la  Commune,  soit  du  pouvoir  exécutif,  soit  d'aucun 
particulier,  pas  même  les  indenmités  et  les  remboursements  que  j'aurais  pu 
répéter  pour  les  dépenses  que  m'avaient  occasionnées  ces  fonctions.  Quoique 
la  Révolution  ait  ruiné  ma  fortune,  je  m'y  suis  attaché  purement;  je  m'y 
suis  pleinement  dévoué  pour  le  bien  public.  Voilà  ce  que /ajîrme  sur  mon 
honneur. 

Vers  la  iîu  de  la  séance,  M.  le  Commandant-général  étant  entré 
pour  prêter  son  serment; 
M.  le  président  lui  a  adressé  le  discours  suivant  : 

Monsieur  le  Commandant-général, 
Toute  l'Assemblée,  ainsi  que  je  vous  l'ai  écrit  en  son  nom,  prêterait  pour 


(1)  La  discussion  sur  la  lellre  du  Maire  cl  l'arrête  du  Conseil  de  Ville  fut  reprise 
le  2  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Le  Journal  de  la  Municipulilé  et  dea  sections  indique  couiment  il  fut  procédé 
à  cet  appel  nominal.  (Voir  ci-dessous,  p.  H4G.)  —  Un  tableau  annexé  au  procès- 
verbal  eu  donne  le  résultat.  (Voir  ci-dessous,  p.  328-342.) 

(3)  Arrêté  du  Comité  permanent,  du  14  juillet.  (Voir  Chassin,  Les  élections  et 
les  cahiers  de  Paris  en  1780,  t.  lit,  p.  o2G,) 

(4)  Décret  du  l'J  juin.  (Voir  Tome  VI,  p.  Â40-241.) 


[30  Sept.  1790]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  327 

vous  l'affirmation  de  votre  désintéressement  absolu  (1);  mais  elle  était  sûre 
que  vous  vous  empresseriez  de  venir  la  faire  vous-mi'îme,  parce  que  personne 
ne  connaît  mieux  que  vous  toutes  les  convenances  de  l'honneur.  Je  dois, 
avant  que  vous  procédiez  à  cet  acte  solennel,  vous  déclarer  et  vous  réitérer 
dune  manière  positive  que  l'intention  de  l'Assemblée  n'est  point  que  vous 
vous  refusiez  plus  longtemps  aux  indenniités  qui  vous  sont  légitimement  et 
indispensablement  dues  pour  les  dépenses  immenses  que  vous  avez  été  obligé 
de  faire  dans  la  place  éminente  que  le  vœu  public  vous  a  confiée  (2).  Elle 
désire,  au  contraire,  et,  puisque  les  expressions  d'autorité  ne  vous  répugnent 
point  de  sa  part  et  que  vous  vous  êtes  toujours  fait  une  loi  de  vous  y  sou- 
mettre, elle  entend  que  vous  receviez  enfin  ces  indemnités  nécessaires. Vous 
pouvez  être  généreux;  mais  il  n'est  pas  possible  que  la  Ville  de  Paris  soit 
ingrate  :  vous  avez  fait  son  bonheur;  elle  ne  fera  pas  votre  ruine. 

M.  le  Commandant-général  a  répondu  : 

Messieurs, 
Permettez  qu'en  affirmant,  sur  mon  honneur,  que  je  n'ai  jamais  rien 
reçu,  ni  indirectement  ni  directement,  de  la  Commune,  ni  du  pouvoir 
exécutif,  j'ajoute  que  je  trouve  un  dédommagement  bien  doux  de  toutes 
les  peines  que  m'ont  pu  causer  les  fonctions  du  poste  éminent  auquel  le 
vœu  du  peuple  m'a  appelé  dans  les  témoignages  de  bonté  dont  vous  avez 
toujours  daigné  m'honorer.  En  persistant  dans  mon  refus,  je  n'affecte  pas 
une  fausse  générosité  :  loin  de  dédaigner,  je  serais  disposé,  non  seulement 
à  accepter,  mais  môme  à  demander,  à  solliciter  du  peuple,  à  qui  j'ai  con- 
sacré ma  fortune  et  mon  sang,  les  indemnités  de  mes  dépenses,  si  cette 
même  fortune  ne  me  mettait  au-dessus  du  besoin.  Elle  était  considérable  : 
elle  a  suffi  à  deux  révolutions;  et,  s'il  en  survenait  une  troisième  pour  le 
bonheur  du  peuple,  elle  lui  appartiendrait  toute  entière. 

L'Assemblée  a  donné  acte  à  M.  le  Commandant-général  du  ser- 
ment qu'il  a  prêté,  et  a  unanimement  arrêté  que  le  discours  de 
M.  le  Commandajit-général,  ensemble  celui  de  M.  le  président,  se- 
raient imprimés  (3),  et  envoyés  aux  48  sections,  aux  60  comités  de 
police  et  aux  60  bataillons.  (I,  p.  343.) 

'^''~  La  séance  a  été  levée  à  neuf  heures,  et  prorogée  au  lende- 
main, à  l'heure  ordinaire. 

Signé  :  L'abbé  Fauciiet,  président. 

Secrétaires  :  Letellier,  Balltn,  Després,  Cavagnac, 
Cousin. 

(1)  La  lettre  adressée  au  Maire  le  20  septorabre  contenait  la  mAnie  formule, 
ce  qui  laisse  croire  que  les  deux  lettres  étaient  identiques.  (Voir  ci-dessus, 
p.  :{24.) 

(2)  Iiidcnmlté  de  100,000  livres,  deux  fois  refusée  par  de  La  Fayette,  le  1  sep- 
tembre nSO  et  le  27  ft-vricr  1790.   (Voir  Tome  1,  p.  500,  et  Tomo  IV,  p.  224.) 

(3)  Imp.  4  p.  in-8"  (Hilt.  Nal.,  Lb  40/1152). 
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ANNEXE 

[Avertisseynent. — L'édition  originale  contient  ici,  annexé  au  procès-verbal 
de  la  séance  du  30  septembre,  le  résultat  de  l'appel  nominal  sur  le  serment 
de  gratuité,  divisé  en  trois  listes,  Kn  reproduisant  ces  listes  telles  qu'elles  ont 
été  publiées,  on  a  dû,  pour  plus  de  clarté,  faire  précéder  chaque  nom  d'un 
numéro  d'ordre  qui  permette  de  le  retrouver  aisément,  et  aussi  faire  suivre 
un  grand  nombre  de  noms  incomplets,  estropiés  ou  déligurés,  de  leur  ortho- 
graphe rectifiée,  celle-ci  étant  placée  entre  deux  crochets. "En  outre,  des  notes 
individuelles  ont  été  nécessaires  pour  signaler  les  doubles  emplois  ou  les 
noms  appartenant  à  plusieurs  jnembres,  et  aussi  pour  indiquer  quelques 
documents  relatifs  à  la  prestation  du  serment.  Enfin,  on  a  ajouté  une 
Observation  spéciale  à  chaque  liste,  et,  à  la  fin,  des  Observations  générales 
s'appliquant  aux  trois  listes.] 

Ire  LISTE 

Noms  des  Représentants  qui  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  V arrêté 

du  24  septembre. 
MM. 

1.  —  L'abbc  Fauchet,  président. 

2.  —  Letellier. 

3.  —  Ballin. 

4.  —  Desprez  [Lire  :  Desprès  de  La  Reziére]. 

5.  —  Cavagnac  [ou  Cavaignac]. 

6.  —  Cousin. 

7.  —  M.  le  Commandant-général  (1). 

8.  —  Vermeil. 

9.  —  Trudon. 

10.  —  L'abbé  de  Montmorenci  [Lire  :  de  Mont.morency]. 

11.  —  Méquignon. 

12.  —  Guillotte. 

13.  —  MoREAU  DE  Saint-Merri  [Lire  :  Moreau  de  Saint-Méhy]  (2). 

14.  —  Li]Bm(3). 

15.  —  GuiEL  [/.ire  ;  Guyet], 

16.  —  Pantin. 

17.  —  OUDET  (4), 

(i)  Le  Coiniiiaiulant-général  (Motier  de  La  Fayetti:;)  appartenait  bien,  par 
ses  fondions,  au  Bureau  de  Ville.  Mais  il  ne  faisait  point  partie  des  trois  cents 
membres  de  l'Assemblée  des  Représentants. 

(2)  Serment  constaté  le  1"  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  .'{48.) 

(3)  Lettre  signée  :  «  Lobin,  Représentant  de  la  Commune  »,  contenant  décla- 
ration de  serment,  ou  date  du  29  septembre  1790;  pièce  manusc.  (Arch.  -\at., 
B  1/5). 

(4)  Lettre  signée  :  «  Oudet,  Représentant  de  la  Commune,  président  de  {la 
section  de)  Notre-Dame  »,  contenant  déclaration  de  serment,  en  date  du  30  sep- 
tembre nuO;  pièce  mauusc.  (Arch.  Nat.,  B  1/5). 
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18.  —  MoNTALO  [Lire  :  Roettiers  de  Montaleau]. 

19.  —  Le  Moyne. 

20.  —  Petit. 

21.  —   ClIANLAIRE. 

22.  —  Blondel  (1). 

23.  —  Saintin. 

2i.  —  Olivier  Descloseaux. 

25.  —  DE  Préamexeux  [Lire:  Bigot  de  Préameneu]. 

20.  —  Saiseval  [Lire  :  de  Saisseval]. 

27.  —  Philippe  Etienne  de  La  Fosse. 

28.  —  Maillot  (2). 

29.  —  PiA  de  Grand  Champ. 

30.  —  Chuppin  (3). 

31.  —  Mesmy  [Lire  :  Poitevin  de  Maissemy]  (4). 

32.  —  Raguidat  [ZiVe:  Raguideau]. 

33.  —  La  Chaume  [Lire  .Thion  de  La  Chaume]. 

34.  —  L'ËpiDOR  [Lire  :  de  LÉPiiiOR]  (5). 

35.  —  Renouard  (G). 

36.  —  Beauvalet. 

37.  —  Deltuf  des  Rozières,  administrateur  (7).  C.  de  V. 

38.  —  Le  Roux. 


(1)  Il  y  a  trois  Hlondel,  Kcpréseutants  de  la  Commune,  dont  deux  ont  prêté 
le  serment,  et  le  troisième  ue  s'est  pas  présenté.  (Voir  ci-dessous,  !'*  liste,  n"81, 
et  III»  liste,  u"  24.)  On  suppose;  qu'il  s'agit  ici  de  celui  qui  représentait  le  district 
(les  JafofjiJis  Saint-Dowiniqu<!. 

(2)  Le  nom  du  mi'me  Maillot  figure  deux  fois  dans  la  liste  des  jureurs.  (Voir 
ci-dessous,  I"  liste,  u"  217.) 

(3)  Lettre  signée  :  «  Chuppin,  l'un  des  Représentants  de  la  Commune  de  la 
section  de  Popincourt  »,  contenant  déclaration  de  serment,  sans  date;  pièce 
manusc.  (Arch.  Nat.,  B  1/5). 

(4)  Lettre  signée  :  «  Poitevin-Maissemy,  commandant-général  de  la  garde 
nationale  du  canton  de  Guiscard  (arrondissement  de  Compiègne,  département 
de  l'Oise),  ancien  Représentant  de  la  Commune  »,  contenant  déclaratiou  de 
serment,  en  date  du  30  septembre  1790;  pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  B  1/5). 

(5)  Lettre  signée  :  «  Mathieu  de  Lépidor,  Représentant  de  la  Commune  et 
président  (de  la  section)  des  Invalides  »,  contenant  déclaration  de  serment,  en 
date  du  30  septembre  1790;  pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  B  1/5). 

(6)  Lettre  signée  :  «  Renouaud  le  jeune,  ancien  consul,  Représentant  de  la 
Commune  (du  distri't)  des  Filles-Dieu  »,  contenant  déclaration  de  serment,  eu 
date  du  30  septembre  1790;  pièce  mauusc.  (Arch.  Nat.,  B  1/5). 

(7)  Une  lettre,  sans  date,  signée  :  «  MButiiZKr,  de  la  part  de  madame  Dolluf- 
Desrozières  »,  expli({ue  (|ue  «  M.  Deltuf-Desrozières  ne  pourra  se  rendre  à  l'As- 
semblée pour  prêter  son  serment,  vu  qu'il  se  trouve  en  Auglcterre  pour  atîaires 
de  son  commerce,  mais  qu'il  reviendra  à  Paris  dimanche  (3  octobre)  et  qu'il  se 
rendra  aussitôt  à  l'Assemblée  pour  prêter  son  serment  »;  pièce  manusc.  (Arch. 
Nat.,  Bl/5). 
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31).  —  Despagnac  [Lire  :  de  Sahuciuki  d'Espagnac]  (1). 

40.  —    ClIOLET  DE  JeTPHORT. 

41.  —  DK  MoY,  trésorier  de  la  Sainte-Chapelle. 

42.  —  DE  MoY,  curé  de  Saint  Laurent. 

43.  —  Maugis. 

44.  —  Cellier. 

45.  —  JOLLI. 

46.  —  MoREAU  (2). 

47.  —  Perïlue  [Lire  :  Pevriliie]. 

48.  —  TnYMBERGUE  [Livc  :  Timuergue]. 

49.  —  DupRÉ. 

riO.  —  DuvAL  [Lire  :  Bayai]. 

51.  —  de  bonneville. 

52.  —  Faureau  de  La  Tour. 

53.  —  Le  Febvre  (3). 

54.  —  La  Bastide  [Lire  :  Ciifriac  de  La  Bastide]. 

55.  —  CuAPON  [Lire  :  Ghappon]. 

56.  —  Ortillon. 

57.  —  Alleaume. 
-  Real. 


or 


59.  —  Badin. 

60.  —  Mulot. 

61 .  —  Tannevau  [luire  :  ïanevot  d'Herbault]. 

62.  —  Le  Gendre  (4). 

63.  —  La  Mare. 

64.  —  GuiOT  DE  Blancheville  [Lire  :  Guillot  de  Blangheville]. 

65.  —  Michel.' 

66.  —  IsNARD  [Lire  :  Isnard  de  Bonneuil]. 

67.  —  Qdénard. 

68.  —  Armet. 


(1)  Son  nom  figure  deux  fois  dans  la  liste  des  jureurs.  (Voir  ci-dessous,  !■■•  liste, 
n*  2.30.)  Une  lettre  do  lui,  contenant  déclaration  de  serment,  est  raentionnt''e  au 
procès-verbal  de  la  séance  du  8  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  11  y  a  deux  Moreau,  Représentants  de  la  Commune,  dont  le  second  a  refusé 
le  serment.  (Voir  ci-dessous,  II»  liste,  n"  47.)  On  suppose  qu'il  s'agit  ici  de  celui 
qui  représentait  le  district  de  Saint-André  det  Arcs. 

(3)  11  y  a  deux  LEFiiVRE,  Représentants  de  la  Commune,  dont  le  second  a  refusé 
le  serment.  (Voir  ci-dessous,  II"  liste,  n°  78.)  On  suppose  qu'il  s'agit  ici  de  celui 
qui  représentait  le  district  des  Carmes  déchaussés. 

(4)  11  y  a  deux  Le  Gendre,  Représentants  de  la  Commune,  qui  tous  deux  ont 
prAté  serment.  (V<nr  ci-dessous,  I"  liste,  n»  219.)  11  n'y  a  donc  point  intérêt  à 
les  distinguer  :  admettons  qu'il  s'agit  ii:i  du  Représentant  du  district  de  Saint- 
l'hiti/jpe  du  liuulc. 
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09.  —  Demaciii. 

70.  —   DULUG. 

71.  —  Beauchéne  [Lire  :  de  Beauciies.ne]. 

72.  —  BoiviN  DE  Blancmur. 

73.  —  BiuÈRE  DE  Surgis  [Lire  :  Brierre  de  Suugy]. 

74.  —  Vallery. 

73.   —   VlNCENDON. 

76.  —  TiiouiN. 

77.  —  Perron. 

78.  —  Pelletier. 

79.  —  Desvignes. 

80.  —  Boudin. 

81.  —  Blondel  (1). 

82.  —  Cellot. 

83.  —   LOURDET. 

84.  —  DE  Bourges. 
8.^).  —  DE  Mars. 

80.  —  Parquet  [Lire  :  Parquez]. 

87.  —    GUICIIARD. 

88.  —  Manuel.  C.  de  V. 

89.  —  Darimajou  [Lire  :  Darrimajou]. 

90.  —  Addran. 

91.  —  Guillaume. 

92.  —  Bourdon  de  La  Cros.nière. 

93.  —  Javon. 

94.  —  DE  Santeul. 

93.  —  Pommier  [Lire  :  Paulmier]. 

90.    —   POULLENOT. 

97.  —   BONDIN. 

98.  —  Dumas  [A/re  :  Dumas-Descombes]. 

99.  —  Lavieux  [/-»•<?:  Larrieu]. 

100.  —  Bernakd. 

101.  —  DE  La  Porte  (2). 

102.  —  Moucui  [Lire  :  MouCHYJ. 

103.  —  Le  Fëbvre  de  Saint-Maur. 

(1)  Il  y  a  trois  Blondel,  Représentants  de  la  Commune,  dont  d(Mix  ont  pnHé 
le  serment  et  le  troisième  ne  s'est  pas  présenté.  (Voir  ci-dessus,  1"  liste,  n"  22, 
et  ci-dessous,  111'»  liste,  n°  24.)  On  suppose  ([u'il  s'agit  ici  de  celui  (|ui  représen- 
tait le  dinlriet  îles  Blancs  Manteaux. 

(2)  Il  y  a  deux  dk  Lapokte,  Représentants  de  ia  Commune,  dont  le  second  a  refusé 
le  serment  en  qualité  d'administrateur.  (Voir  ci-dessous,  II"  liste,  n"  2i.)  Il  s'agit 
donc  ici  de  celui  qui  représeuiait  le  dialrlcL  de  Saint-Laurent. 
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104.  —  Carnet  [Lire  :  Carnay]. 

105.  —  DE  La  Cour  [Z-ire  :  Lacour]. 
i06.  —  DE  Caudin  [ou  Dbcauuin]. 

107.  —  Carmentran  [Lire  :  Carmantrand]. 

108.  —  Désessars. 

109.  —  Trévilliers. 

110.  —  Dussault  [Lire  :  Dusaulx]. 

111.  —   GiNOUX. 

112.  —  Martineau. 

11!i.  —  Bénière,  curé  de  Chailîot. 

114.  —  Légier. 

115.  —  Delesser  [Z<re  ;  DelessertJ. 

116.  —  AuzoDx. 

117.  —  FouiLLOux  [ou  Fouillon]. 

118.  —  Brissot  de  Varville  [Lire  :  Biussot  (do  Ouarville), 

119.  —  domoulin. 

120.  —  Choron  (1). 

121.  —  Agier. 

122.  —  BiZET. 

123.  —  Bertolto. 

124.  —  Géhanne  [Lire  :  Géanne]. 
123.  —  Gauche. 

126.  —  Gilles  (2). 

127.  —  Bocqcillon  [Lire  :  Bosquillon]. 

128.  —  Lépitre. 

129.  —  Gallien. 

130.  —  Desban. 

131.  —  Ménessier. 

132.  —  La  Boullaië  [Lire  :  Pignard  dk  La  Boullayh]. 

133.  —  Félix. 

134.  —  Le  Mâle  [Lire  :  Lemasle]. 

135.  —  DuGUÉ. 

136.  —  GuiBOUT  [Lv^e  :  GuiBOu-Mini]  (3). 

137.  —  Lambert  de  Saimte-Croix. 

(1)  Le  nom  du  môme  Choron  figure  deux  fois  dans  la  liste  des  jureurs.  (Voir 
ci-dessous,  I'"  liste,  n"  209.) 

(2)  Il  y  a  deux  Gilles,  Représentants  de  la  Commune,  qui,  tous  deux,  ont 
prôté  le  serment.  (Voir  ci-dessous,  1"  liste,  n"  201)  Il  n'y  a  donc  point  d'inti'rêt 
à  les  distinguer  :  admettons  qu'il  s'agit  ici  du  représentant  du  district  de  Saitd- 
Jacques  du  Haut  l'as. 

(3)  Sou  nom  figure  trois  fois  dans  la  liste  des  jureurs.  (Voir  ci-dessous,  I"  liste 
u"  211  et  216.) 
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438.  —  Damore  [Lire  :  Damoye]. 

139.  —  Rousseau. 

140.  —  Quatremêre,  lils. 

141.  —  Herbaut-Despavaux. 

142.  —  Lavoiepière  [Lire  :  Lavoiepierre]. 

143.  —  Lhuillier  [Lire  :  Lulier]  (1). 

144.  —  Le  Roi. 

145.  —  Chébet. 

146.  —  GisoRs. 

147.  —  Le  Prince  (2). 

148.  —  Destor  [Lire  :  Destorg]. 

149.  —  DosMONT  [Lire  :  d'Osmond]. 

150.  —  Dameuvb,  lils. 

151.  —  Gbandin  (3). 

152.  —  Dameuve,  père. 

153.  —    PORRIQUET. 

134.  —  Castillon  [Lire  :  de  Castjllon]. 

155.  —  DE  YOUGES. 

156.  —  Ameillhon  [Lire  :  âmeilho.n]. 

157.  —  Thuriot  DE  La  Rozière. 

158.  —  Sauvigni  [Lire  :  Billardon  de  Sauvigny]. 

159.  —  Barbier  de  Salnt-Hilaire. 

160.  —  Lami  de  La  Croix  [Lire  :  Lamy  de  La  Croix]. 

161.  —  Louvet  de  Villiers. 

162.  —  Charpentier  (4). 

163.  —  Gorneau. 

164.  —  DE  Salnt-Amant  [Lire  :  de  Saint-Amand]. 

165.  —  BoscARi  [Lire  :  Boscary], 

166.  —  Ravaut. 

(1)  M.  TuETKY  {liépertoire  général,  t.  II,  u»  343)  signale  une  lettre  qu'il  attri- 
bue à  LuiLLiER,  motivant  son  refus  de  prc^ter  le  serment.  Après  un  examen  plus 
attentif,  M.Tuetey  a  reconnu  que  la  signature  devait  se  lire  :  Bauttier,  ou  plus 
probablement  :  Gaultier;  il  estime,  en  conséquence,  qu'elle  émane  de  Gaultier. 
DE  Claubry.  (Voir  ci-dessous,  III«  liste,  n»  1.) 

(2)  Il  y  a  deux  Leprince,  Représentants  de  la  Commune,  qui,  tous  deux,  ont 
prêté  le  serment,  (Voir  ci-dessous,  1"  liste,  n»  224.)  Il  n'y  a  donc  point  d'intérêt 
à  les  distinguer  :  admettons  qu'il  s'agit  ici  du  représentant  du  dialrict  de  Saint- 
Lazare. 

(3)  Il  y  a  deux  Grandin,  Représentants  de  la  Commmune,  qui,  tous  deux,  ont 
prêté  le  serment.  (Voir  ci-dessous,  I'«  liste,  n*  207.)  11  n'y  a  donc  point  d'intérêt 
à  les  distinguer  :  adnn-ttons  qu'il  s'agit  ici  du  représentant  du  district  des  Rérollels. 

(i)  Il  y  a  deux  Charpentier,  Représentants  de  la  Connuune,  dont  le  second  a 
refusé  le  serment.  (Voir  ci-dessous,  II"  liste,  n"  16.)  On  suppose  qu'il  s'agit  ici 
de  celui  qui  représentait  le  district  de  Saint-Méry. 


334  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS    [30  Sopl.  1790] 

167,  —  Forestier. 
108.  —  Grouvelle. 

169.  —  kornmann. 

170.  —  QuiNQDET  [Lira:  Arnodlt-Quinquet] . 

171.  —  Gibert,  fils. 

172.  —   0UR?EL. 

173.  —  Larivière  jeune  [Lire  :  de  La  Rivière,  jeune]. 

174.  —  Trudon  DU  Tilleul. 

175.  —  ViGÉE. 

176.  —  Raffeneau  de  Lillk. 

177.  —  Her.mant. 

178.  —  Duvet  [/><Ve  .•  Duret]. 

179.  —  de  Bure  [Lire  :  Debure]. 

180.  —  Danton. 

181.  —  Becqueret  [Z<M'e  .■  Becquerel]. 

182.  —  Broutin  de  Longuerue. 

183.  — Baron  DE  Saint-Girons. 

184.  —  Couart. 

185.  —  Desmollins  [ou  Desmoulins]. 

18G.  —  Coetlosquet  [Lire  :  Le  Bosset  de  Coktlohquetj. 

187.  —  Dumez  [Lire  :  Dumay]. 

188.  —  La  Marlière  [Lire  :  de  La  Marnière]. 

189.  —  Broussonnet. 

190.  —  Godard. 

191.  —  DE  La  Corbinaie  [Lire  :  de  La  Cordinaye]. 

192.  —  DU  !Mous?et  [Lire  :  Dumoussey]. 

193.  —  Du  RoDZEAU. 
19i.  —  Cezérac. 

195.  —  Sakterre  [Lire  :  Santerre,  aine]  (1), 

196.  —  Preyùt  de  Saint-Lucien. 

197.  —    GiRAUD. 

198.  —  Bilheu  de  La  Bretaie  [Lire  :  Billeheu  de  La  Bretèchp]. 

199.  —  Robin. 

200.  —  Le  Normant  [ou  Normand]. 

201.  —  GiLLïs  (2). 

202.  —    IIOUîSEMAINE. 

203.  —  Le  Blanc. 

(1)  Santerre  jeune  ûgure  sur  une  autre  liste.  (Voir  ci-dessous,  1I«  liste,  n'&O.) 

(2)  11  y  a  deux  Gilles,  Uepré reniants  de  la  Commune,  qui,  tous  deux,  ont  pnHé 
le  serment.  (Voir  ci-dessus,  I"  liste,  n"  12G.)  Admcltons  qu'il  s'agit  ici  de  celui 
qui  reprùscutait  le  dislrict  de  Nuire-Dame. 
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204.  —  liEAUBOis  [Lire  :  de  Beaubois  de  La  Touche]. 
20,",.  —  CcRLiER[Aire  ;  Currelie»]. 
20G.  —  AuDEL!N  [Lire  :  Odeli.n]. 

207.  —  Grandin  (1). 

208.  —  Garan  de  Codlon. 
200.  —  CiiORO.v  (2). 

210.  —  L'abbé  Le  Febvre  (3). 

211.  —  GuiBOUT  [Lire  :  Gamou-MiDi]  (4). 

212.  —  L'abbc  de  Saint-Martln  [Lire  :  Mautinde  Saint-Mvrtin]  (5). 

213.  —  Gbélé  (6). 

214.  —  Lasserai  (7). 

215.  —  MoRETON  [Lire  :  MoRETOiN  de  Ca  a  brillant]. 
2l(î.  —  GoiBOUT  [Lire  :  Guibou-Midi](8). 

217.  —  Maillot  (9). 

218.  —    OODART. 

219.  —  Le  Gendre  (10). 

220.  —  Georges  d'Épinai  (11). 

(1)  11  y  a  deux  Grandin,  Représentants  de  la  Commune,  qui,  tous  deux,  ont 
prêté  le  serment.  (Voir  ci-dessus,  I"  liste,  n-  lot.)  Admettons  ([u'il  s'agit  ici  du 
représentant  du  district  de  Saint-Jean  en  Grève. 

(2)  Double  emploi  :  le  nom  du  même  Choron  a  déjà  figuré  dans  la  liste  des 
jureurs.  (Voir  ci-dessus,  I"  liste,  u"  120.) 

(.3)  L'abbé  Lefèvre  ne  fut  jamais  Représentant  do  la  Commune  :  ecclésiastique 
rallié,  le  '4  juillet  1789,  aux  Électeurs  du  tiers,  il  fut  cli.irgé,  par  le  Comité  des 
Électeurs,  de  la  garde  du  magasin  d'armes,  et  fut  maintenu  dans  ces  fonctions. 

(4)  Double  emploi  :  son  nom  a  déjà  figuré  dans  la  liste  des  jureurs.  (Voir 
ci-dessus,  I"  liste,  u"  136.) 

(5)  Il  doit  figurer  ici  eu  qualité  d'aumônier-général  de  la  Garde  nationale,  car 
il  n'avait  jamais  fait  partie  de  la  deuxième  Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune. 

(6)  Il  n'y  a  jamais  eu  de  Représentant  de  la  Commune  du  nom  de  Grélk  :  il 
s'agit  sans  doute  du  citoyen  de  ce  nom  qui  s'adjoignit  de  lui-même,  le  13  juillet 
1789,  au  Comité  permanent  des  Électeurs.  (VoirCaASsiN,  Les  Elections  et  les  cahiers 
de  Paris  en  1  789,  t.  111,  p.  49:i.) 

(1)  Las>kray  avait  appartenu  à  la  première  Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune,  mais  n'avait  jamais  fait  partie  de  la  deuxième.  On  ne  voit  pus  à  quel 
titre  il  figure  sur  cette  liste,  qui  ne  devrait  comprendre  que  des  Représentants 
élus  le  19  septembre  1189  ou  postérieurement  à  cette  date. 

(8)  Triple  emploi  :  son  nom  a  déjà  figuré  deux  fois  dans  la  liste  des  jureurs. 
(Voir  ci-dessus,  l'^  liste,  n"*  136  et  211.) 

(9)  Double  emploi  :  le  nom  du  même  Maillot  a  déjà  figuré  dans  la  liste  des 
jureurs.  (Voir  ci-dessus,  I"  liste,  n*  28.) 

(10)  Il  y  a  deux  Lk  Gendre,  Représentants  de  la  Commune,  qui,  tous  deux,  ont 
prêté  \o<  serment.  (Voir  ci-dessus,  l'«  liste,  n'  62.)  Admettons  qu'il  s'agit  ici  du 
représentant  du  district  des  Cordeliers. 

(11)  Lettre  signée  :  «  George  d'Éimnay,  député  du  district  des  Jacobins  Saint- 
Honoré,  à  la  place  de  M.  Goussard  »,  portant  déclaration  de  serment,  datée  du 
31  septembre  1790  {sic);  pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Bl/Ii). 
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221.  —  La  Croix  de  Fbeinville  [Lire  :  Delacroix  de  Frainville], 

222.  —  GaÉMER  [Lire  :  Grenier]  (1). 

223.  —  Testolat  [Lire  :  Testulat  de  Charmière]  (2). 

224.  —  Le  Prince  (3). 

225.  —  Langlois. 

226.  —  Marcilli  [Lire  :  Marsilly]. 

227.  —  Ddtertre  [Lire  :  Dutertre  de  Verteuil]  (4). 

228.  —  Gatré  [Lire  :  Gattrez]  (5). 

229.  —  Fréron. 

230.  —  d'Espagnac  [Lire  :  de  Sahuguet  d'Espagnac]  (6). 

[Observation.  —  La  liste  des  Représentants  ayant  prêté  le  serment  de 
gratuité,  prescrit  par  l'arrêté  du  24  septembre  1790,  comprend  230  noms. 
Mais  il  y  a  lieu  d'en  déduire  :  1"  3  noms  pour  cause  de  double  emploi 
(Maillot,  n-  28  =  217,  d'Espagnac,  n°«  39  =230,  et  Choron,  n"  120  =  209); 
2°  2  noms  pour  cause  de  triple  emploi  (Guibou,  n°'  136  =  211=216); 
3"  enfin,  5  noms  appartenant  à  des  personnes  ne  faisant  point  partie 
de  l'Assemblée  des  Représentants  (le  Commandant-général,  n"  7,  l'abbé 
Lkfèvre,  n°210,  l'abbé  de  Saint-Martin,  n"  212,  Grêlé,  n"  213,  et  Lasseray, 
n"  214).  Restent  donc  220  Représentants  inscrits  comme  jureurs,  dont  2 
(DuTERTRE,   n"  227,  et  Gattrez,   n"  228)  sont   également  inscrits  comme 

(1)  Lettre  signée  :  «  Grknikr,  Représentant  de  la  Commune,  du  district  de 
Henri  IV  »,  portant  déclaration  de  serment,  eu  date  du  27  septembre  1790  ;  pièce 
manusc.  (Arch.  Nat.,  Bl/5). 

(2)  Lettre  signée  :  «  Testulat,  Représentant  de  la  Commune  >,  portant  décla- 
ralion  de  serment,  en  date  du  30  septembre  1790;  pièce  manusc.  (Arch.  Nat., 
Bl/o). 

(3)  Il  y  a  deux  Leprinck,  Représentants  de  la  Commune,  qui,  tous  deux,  ont 
prêté  le  serment.  (Voir  ci-dessus,  I"  liste,  n"  147.)  Admettons  qu'il  s'agit  ici  du 
représentant  du  district  de  Saint-Victor.  —  Lettre  signée  :  «  Boudin,  président 
actuel,  des  anciens  députés  »,  ce  qui  veut  dire  :  président  du  district  et  ancien 
Représentant  de  la  Commune,—  Boudin,  élu  le  19  septembre,  avait  été  remplacé 
avant  le  2  novembre  1789  (Voir  Tome  U,  p.  324)  —  excusant  '«  l'absence  de  Le 
Prince,  vice-président  (du  district)  et  l'un  de  ses  députés,  parti  dimanche  (26  sep- 
tembre), faire  sa  tournée  dans  son  département  d'Agen,  dont  il  est  receveur  des 
tailles  »,  datée  du  1"'  octobre  1790;  pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  B  1/5).  M.  Tuetey, 
Hépertoire  général  (t.  H,  n°  344)  attribue,  par  erreur,  cette  lettre  à  un  prétendu 
OuuiN,  président  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  qui  n'a  ja- 
mais existé. 

(4)  Inscrit  ici  sur  la  liste  des  jureurs,  le  même  Dotertre  figure  également  sur 
la  liste  de  ceux  qui  n'ont  pas  prêté  serment  pour  cause  d'absence.  (Voir  ci-des- 
sous, 1I1«  liste,  n"  42.)  Ou  peut  admettre  (|u'étant  absent  d'abord,  il  s'est  ensuite 
présenté  pour  prêter  le  serment. 

(5)  Inscrit  ii;i  sur  la  liste  des  jureurs,  le  même  Gatré  figure  également  sur  la 
liste  de  ceux  qui  u'oot  pas  prêté  serment  pour  cause  d'absence.  (Voir  ci-dessous, 
III*  liste,  U"  41.)  On  peut  admettre  qu'étant  absent  d'abord,  il  s'est  ensuite  pré- 
senté pour  prêter  le  serment. 

(G)  Double  emploi  :  son  nom  a  déjà  figuré  dans  la  liste  des  jureurs.  (Voir  ci- 
dessus,  I''  liste,  u°  SU.) 
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n'ayant  pas  prêté  serment  à  raison  d'absence.  Sur  ces  220  noms,  2  appar- 
tiennent à  des  membres  du  Conseil  de  Ville  —  ils  sont  indiqués  par  les 
initiales  C.  de  F.,  n*"  37  et  88  —  et  218  à  de  simples  Représentants.] 

Il"  LISTE 

Noms  de  ceux  qui,  prenarit  pour  règle  de  leur  conduite  l'arrêté  du 
Conseil  de  Ville ,  en  date  du  J28  de  ce  mois  (1),  n'ont  point  voulu 
affirmer,  sur  leur  honneur,  quHls  ont  7-empli  le  serment  d'avoir 
exercé  gratuitement  leurs  fonctions  de  mandataires  de  la  Commune. 

MM. 

1.  —  Bailly  (2). 

2.  —  MiTOUFLET  DE  Beauvois  (3).  C.  de  V. 

3.  —  Lakanal. 

4.  —  Graville  {Lire  :  de  Graville]. 

5.  —  DE  Blois. 

G.  —  DE  La  Grey  [Lire  :  Broussais  de  La  GreyJ.  C.  de  V. 

7.  —  Langlard  [Lire  :  de  Langlard].  C.  de  V. 

8.  —  Pitra.  c.  de  V. 

9.  —  Canuel.  c.  de  V. 

10.  —  Suard. 

11.  —  BÉNiÉRE  [Lii'e  :  Baignères]  (4).  C.  de  V. 

12.  —  Le  Jeune.  C.  deV. 

13.  —  OssELiN.  C.  de  V. 
li.  —  QuiN.  C.  de  V. 
lo.  —  Duper  RON. 

16.  —  Charpentier  (5). 

17.  —  RoYER.  C.de  V. 

18.  —  Marchais  [Lire  :  Marchais  de  Mignaux]. 
10.  —  JussiEU  [Lire  .-de  Jussieu].  C.  de.  V. 
20.  —  Choudouet  [Lire  :  ChaudouetI. 


(1)  Arrêté  voté  le  27  septembre,  soir,  publié  avec  la  date  du  28.  (Voir  ci-dessus, 
p.  302-303.) 

(2)  Bailly  expliqua  son  refus  dans  une  lettre  adressée,  le  10  octobre,  au  pré- 
sident de  l'Asscinbléc  uationale.  {Voir  ci-dessous,  Édaircissement  I  de  la  séance 
du  6  octobre.) 

(3)  Substitut  du  procureur-syndic  de  la  Commune. 

(4)  Le  véritable  Bénière,  curé  de  Chaillot,  figure  déjà  sur  la  liste  des  jurcurs. 
(Voir  ci-dessus,  I"  liste,  a"  113.) 

(o)  11  y  a  deux  Charpentier,  Représentants  de  la  Commune,  dont  l'un  a  prêté 
le  serment.  (Voir  ci-dessus,  1"»  liste,  n°  162.)  On  suppose  qu'il  s'agit  ici  de  celui 
qui  représenta  le  district  des  Théalins,  et  qui  ne  conserva  ses  fonctions  que  très 
peu  de  temps. 

Tome  VIL  22 
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21.  —  Brousse- Desfaucherets.  C.  de  V. 

22.  —  DE  JoLY.  C.  de  V. 

23.  —  Maucion  [Lire  :  de  Maîjssion,  père]  (1). 

24.  —  DE  La  Porte  (2).  C.  de  V. 

25.  —  Vauvilliers  [Lire  :  de  Vauvilliers].  C.  de  V. 

26.  —  La  "Vigne  [Lire  :  Delavigne]. 

27.  —  Peuchet.  C.deV. 

28.  —  COCHIN. 

29.  —  Farcot.  c.  de  V. 

30.  —  Le  Vacher  [Lire  :  Levacher  de  La  Terrinière]. 

31.  —  Pujet. 

32.  —  Cellerier.  c.  de  V. 

33.  —  Bourdon  des  Planches.  C.  de  V. 

34.  —  Etienne  de  La  Rivjère.  C.  de  V. 

35.  —  DE  Vely  [Lire  :  de  Velly],  père.  C.  de  V. 

36.  —  La  Saudade  [Lire  :  de  La  SaudadeJ.  C.  de  V. 

37.  —  Du  Port  du  Tertre.  C.  de  V. 
3^.  —  Cholet.  c,  de  V. 

39.  —  Garin. 

40.  —  Beaufils.  c.  de  V. 

41.  —  Avril.  C.  de  V. 

42.  —  DE  La  Rivière.  / 

43.  —  CiiARPiN.  C.  de  V. 

44.  —  MoLiEN  [Lire  :  Mollien], 

45.  —  Trudon  DES  Ormes.  C.  de  V. 

46.  —  Perrier,  l'aîné, 

47.  —  Moreau  (3). 

48.  —  DE  Fresne  [LJre  :  Defresne].  C.  de  V. 

49.  —  Tillet  [Lire:  Thillaye], 

50.  —  Bureau  du  Colombier.  C.  de  V. 

51.  —  Courtin, 

52.  —  Minier.  C.  de  V. 


(1)  Bien  ([u'il  n'y  eût  qu'un  Représentant  de  ce  nom,  le  mênie  nom  se  retrouve 
encore  dans  la  liste  des  absents.  (Voir  ci-dessous,  Ul'  liste,  n»  11.)  On  peut  ad- 
mettre qu'ôtant  absent,  il  s'est  ensuite  prononcé  pour  le  refus  de  serment. 

(2)  11  y  a  deux  :  de  Lai'orte,  Représentants  de  la  Commune.  11  s'agit  ici  de 
celui  qui  représentait  le  dislrict  (tes  Pères  de  Nazareth,  et  qui,  étant  adminis- 
trateur, a  refusé  le  serinent,  tandis  que  le  premier  le  prêtait.  (Voir  ci-dessus, 
I*"  liste,  n*  101.) 

(3)  Il  y  a  deux  Morkau,  Représentants  de  la  Commune,  dont  un  a  prêté  le 
.serment.  (Voir  ci-dessus,  l""»  liste,  n°  46,)  On  suppose  qu'il  s'agit  ici  de  celui  qui 
représentait  le  diulricl  des  Cupucina  Saint-Lotns. 
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33.  —  DuFOUR. 

54.  —  Champion  de  Villeneuve.  C.  de  V. 

55.  —  TiRON.  C.  de  V. 

56.  —  CoRBERON  [Lire  :  Bourrée  de  Corceron]  (1). 

57.  —  Fa-LLet.  c.  de  V. 

58.  —  Maison-Neuve  [Lire  :  Simonet  de  Maisonneuve].  C.  de  V. 

59.  —  Desmousseaux.  C.  de  V. 

60.  —  Plaisant.  C.deV. 

61.  —  Guignard.  c.  de  V. 

62.  —  Bourdon, 

63.  —  Le  Pécheur  [Lire  :  Le  Pescheux]. 

64.  —  Vaudichon  [Lire  .-de  Vaudicuon  ou  Devaudichon]. 

65.  —  BuoB,  C.  de  V. 

66.  —  Daugy.  c.  de  V. 

67.  —  de  Souche. 

68.  —  Jouanne  de  Saint-Martin.  C.  de  V. 

69.  —  Santerre,  le  jeune.  C,  de  V. 

70.  —  Davous.  c.  de  V. 

71.  —  Jallier  de  Savau  [Lire  :  Jallier  de  Savault].  C.  de  V. 

72.  —  Couteulx  de  La  Noraye  [Lire  :  Le  Gouteulx  de  La  Noraye],  C.  V. 

73.  —  PouRsiN  de  Grandchamp. 

74.  —  Margantin. 

75.  —  Le  Scène  des  Maisons,  C.  de  V. 

76.  —  Labiée.  C.  de  V. 

77.  —  Sabatier  [ZzVe  :  Sabathieu].  C.  deV. 

78.  —  LeFévre(2). 

79.  —  Filleul.  C.  de  V. 

(1)  Bourrée  de  Corberon  refusa  le  serment  par  uue  letti'e  qu'uu  spectateur 
de  la  séance  du  7  ou  du  8  octobre,  Ladey,  ex-président  du  district  des  Cannes, 
apprécie,  dans  une  lettre  citée  plus  loin  {Éclaircis.  lil  du  8  octobre)  de  la  façon 
suivante  :  «  Perraetlez-moi,  Monsieur  le  président  et  Messieurs,  de  mêler  une 
juste  réclanialion  contre  l'oubli  dans  lequel  va  tomber  la  lettre  hardie,  pour  ne 
pas  dire  davantage,  de  M.  Bourée,  ci-do  vaut  ûe  Corberon,  président  des  enquêtes 
au  Parlement,  se  disant  ami  des  honnêtes  gens,  c'est-à-dire,  suivant  lui,  des 
partisans  de  l'ancien  régime.  Cette  lettre,  où  il  dit  qu'il  a  servi  le  roi  pendant 
plusieurs  années  pour  1  liv.  10  s.  par  an,  et  qu'il  en  résulte  qu'il  n'a  sûrement 
rien  touché  pour  avoir  servi  trois  mois  la  chose  publique,  est  insultante  et  à  la 
société  et  au  roi  :  elle  contient  la  morgue  la  plus  répréhensiblo  de  la  part  d'un 
conseiller  au  Parlement,  dont  le  premier  devoir  et  le  plus  beau  droit  était  d'être 
le  défenseur  du  peuple.  A  un  si  noble  titre,  il  se  devait  tout  entier  à  la  société, 
et  il  ne  doit  pas  l'insulter  dans  ses  représentants  quand  elle  attend  de  lui  un 
serment  honorable.  » 

(2)  Il  y  a  deux  Lefèvre,  Ucpréscntants  de  la  Commune,  dont  l'un  a  prêté  le 
serment.  (Voir  ci-dessus,  1"  liste,  W  53.)  On  suppose  qu'il  s'agit  ici  de  celui  qui 
représentait  le  district  de  Saint-Louis  en  l'Ile. 
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[Observation.  —  La  liste  des  Représentants  ayant  refusé  de  prêter  le 
serment  de  gratuité,  prescrit  par  l'arrêté  du  24  septembre  J790,  comprend 
79  noms.  Il  n'y  a  à  en  déduire  que  le  nom  du  Maire  (Bailly,  n"  1),  qui,  bien 
que  président  de  droit  de  l'Assemblée  des  Représentants,  ne  fait  pas  partie 
des  Trois-Cents.  Restent  78  Représentants  inscrits  comme  non-jureurs, 
dont  un  (de  M.vussion,  n"  23)  est  également  inscrit  comme  n'ayant  pas  prêté 
serment  à  raison  d'absence.  Sur  ces  78  noms,  49  appartiennent  à  des 
membres  du  Conseil  de  Ville  —  ils  sont  indiques  par  les  initiales  C.  de  V. 
—  et  29  à  de  simples  Représentants.] 

IIP   LISTE 

Noms  de  ceux  qui  n'ont  pas  prêté  serment,  à  la  séance 
du  30  septembre,  à  raison  d'absence. 

[Observation  préalable.  —  L'intitulé  même  de  cette  III»  liste  est  inexact, 
en  ce  qu'il  laisse  croire  qu'elle  contient  tous  les  noms  de  ceux  qui  étaient 
absents  à  la  séance  du  30  septembre  et  qui,  pour  cette  cause,  n'ont  pu 
répondre  ce  jour-là  à  l'appel  nominal.  Or,  il  est  certain  que  les  deux  listes 
précédentes  comprennent  les  noms  de  plusieurs  membres  qui  n'ont  prêté 
serment  ou  refusé  de  le  prêter  que  postérieurement  à  la  séance  du  30  sep- 
tembre, même  jusqu'au  8  octobre,  et  cela  justement  parce  qu'ils  étaient 
absents  à  la  séance  du  30  septembre.  (Voir  ci-dessus,  les  notes  accompa- 
gnant les  n»"  13,  37,  39,  224,  227  et  228  de  la  !■•«  liste,  et  les  n»*  23  et  36  de 
la  II«  liste.)  D'ailleurs,  l'arrêté  du  24  septembre,  parag.  4,  accordait  expres- 
sément aux  absents  un  délai  de  huitaine  (1).  Il  y  a  donc  lieu  de  considérer 
cette  III*  liste  comme  celle  des  membres  qui,  convoqués  à  la  séance  du 
30  septembre,  ne  se  sont  prononcés,  jusqu'au  8  octobre,  ni  pour  ni  contre 
le  stnnent.] 

MM. 

1.  —  Gautier  de  Claubri  [Lire  :  Gaultier  de  Claubry]  (2). 

2.  —  Salin. 

3.  —  Pierre. 

4.  —  goussard. 

5.  —  GoNDORGET  [Lire  :  Caritat  de  Condorcet]. 

(1)  Arrêté  du  24  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  279.) 

(2)  Il  est  probable  que  c'est  à  Gaultier  de  Claubry  que  doit  être  attribuée  la 
lettre  non  datée  que  M.  Tuetey  avait  cru  d'abord  être  de  Luillibr  (Voir  ci-des- 
sus, la  note  accompagnant  le  n"  143  de  la  I-^^  liste),  et  qui  est  ainsi  conçue  : 
«  Monsieur  le  président,  je  m'empresserai  dans  tous  les  temps  de  prêter  serment 
que  mes  mains  sont  aussi  pures  que  mou  cœur,  que  j'ai  travaillé  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution  sans  aucun  intérêt.  Mais  je  ne  prêterai  serment 
«lu'entre  les  mains  d'un  tribunal  légalement  établi  par  l'Assemblée  nationale  : 
jusffu'à  ce  que  le  tribunal  soit  établi,  je  me  tiendrai  ferme  dans  la  résolution 
que  j'ai  prise.  Sif/né  :  Gaultier  (?).  »  Pièce  manusc,  sans  date  (Arch.  Nat.,  B  1/b). 
11  n'y  a  à  cette  attribution,  cependant  la  plus  plausible  de  toutes,  qu'une  objec- 
tion :  la  lettre  formule  assez  nettement  un  refus  de  serment;  pourquoi  l'auteur 
en  est-il  classé  parmi  les  absents? 
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6.  —   RiGAULT. 

7.  —  d'Hervilly.  C.  de  V. 

8.  —  gorguereau. 

9.  —  Benoist. 

10.  —   LOURDET  DE  SaNTERRE. 

11.  —  DE  Maucion  [Lire  :  de  Maussion,  père]  (1). 

1:2.    —  QUATREMÈRE   DE    QuiNCY. 

13.  —  Le  curé  de  Saint-Étienne  du  Mont  [Secré  de  Pennvern]. 

14.  —  DUVEYRIER. 
13.  —  DE  Casslm. 
10.    —   ACLOQUE. 

17.  —  Yernier  [Lire  :  Vergnaux],  père. 

18.  —  Baurain. 

19.  —  ViLLiERS  DE  QuiNCY  [Lire  :  Vilain  de  Qoincyj. 

20.  —  Maurice  [Lire  :  MorisseI. 

21.  —  Vanin. 

2-2.  —  TiRARD  [Lire  :  Thiério.nI  (2). 

23.  —  Dernier. 

24.  —  Blondel  (3). 

2.J.  —  Desmars  [Lii^e  :  Desmarie). 

20.  —  La  Cretelle  [Lire  :  de  Lacretelle]. 

27.  —  d'Amours  de  Baulieu  \Lire  :  Damours  de  Beadlieu]. 

28.  —  Vandermonde  [Lire  :  de  Vandermonde]. 

29.  —  Taillandier. 

30.  —  L'abbé  Didier. 

31.  —  François  DE  Ciiaumost. 

32.  —  Le  Fèbre  de  Gineau  [Lire  :  Lefèvre  de  GineauJ.  C.  de  V. 

33.  —  Lavoisier  [Lire  :  de  Lavoisier]. 

34.  —  LocREY  [Lire  :  Locré  de  Roissy]. 

3.J.  —  DuPERREUX  [Lire  :  Millon  du  Ferreux]. 

36.  —  Gharton. 

37.  —  Bo.nvallet.  c.  de  V. 

38.  —  Grandet. 

39.  —   POUJAULT,  (ils. 

(1)  Le  mêrae  nom  figure  déjà  sur  la  liste  de  ceux  qui  refusèrent  le  serment. 
(Voir  ci-dessus,  II»  liste,  n»  23.) 

(-)  On  a  expliqué  comment  le  nom  de  Tirard,  écrit  ailleurs  Tirart  ou  Thirart; 
devait  se  confondre  avec  celui  de  THiÉitioN. (Voir  Tome  111,  p.  249,  note  2,  etp.  715, 
note  2.) 

(3)  il  y  a  trois  Blondbl,  Ueprésenlants  de  la  Commune,  dont  deux  ont  prôté 
le  serment.  (Voir  ci-dessus,  1"  liste,  n"  22  et  181.)  On  suppose  qu'il  s'agit  ici  de 
celui  qui  représentait  le  diatrlcl  des  Petits  Pères. 
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40.  —   DUVÀUCEL. 

41.  —  Gâtré  [ZiVe  ;  Gattrez]  (1). 

42.  —  DU  Tertre  [Lire:  Dutertre  de  Verteuil  (2). 

43.  —   GiRAULT. 

44.  —  B  ALLEUX. 

[Observation.  —  La  liste  des  Représentants  n'ayant  pas  prôté  serment 
à  raison  d'absence,  comprend  44  noms,  dont  deux  (Gâtré,  n"  41,  et  Duter- 
tre, n°  42)  sont  également  inscrits  parmi  les  jureurs,  et  un  troisième  (de 
Maussion,  n°  H)  est  également  inscrit  cor^me  ayant  refusé  de  prêter  ser- 
ment. Sur  ces  44  noms,  3  appartiennent  à  des  membres  du  Conseil  de  Ville, 
—  ils  sont  indiqués  par  les  initiales  C.  de  V.,  n"'  7,  32  et  37  —  et  41  à  de 
simples  Représentants.] 

* 
*   * 

OBSERVATIONS    GÉNÉRALES 

[Première  observation. — M.  Tuetey  (3)  signale,  comme  existant  aux  Arclii ves 
nationales  (dossier  B  1/5),  un  Résumé  des  déclarations  faites  par  les  Repré- 
sentants de  la  Commune^  en  vertu  de  V arrêté  du  24  septembre  1790,  et  il 
eût  été  intéressant  de  comparer  ce  Résumé  des  déclarations  avec  les  listes 
publiées  en  annexe  au  procès-verbal  du  30  septembre.  Malheureusement,  ce 
prétendu  Résumé  n'existe  pas,  et  ce  que  M.  Tuetey  a  pris  pour  un  résumé 
des  déclarations  n'est  qu  un  projet  informe  d'arrêté  ou  la  conclusion  incohé- 
rente d'un  discours  :  il  n'y  a  donc  rien  à  en  tirer.] 

[Deuxième  observation. —  Aux  termes  des  arrêtés  du  21  et  du  24  septem- 
bre (4),  le  serment  de  gratuité  devait  être  demandé  à  tous  les  membres 
faisant  actuellement  partie  de  la  seconde  Assemblée  des  Représentants  de 
la  Commune  et  à  ceux  qui,  en  ayant  fait  partie,  avaient  cessé  de  lui  appar- 
tenir. «  Tous  les  Représentants  actuels,  et  ceux  qui,  nommés  au  mois  de 
septembre  dernier  ou  depuis,  ont  été  remplacés  »,  dit  l'arrêté  du  21  sep- 
tembre. «  Tous  les  Représentants,  même  ceux  qui  ont  été  remplacés,  à 
raison  de  la  cessation  de  leur  mandat  ou  de  leur  démission  volontaire  », 
répète  l'arrêté  du  24  septembre,  et  il  ajoute  :  «  L'appel  nominal  sera  fait 
d'abord  sur  la  première  liste  des  trois  cents  Représentants  (réunis  le 
19  septembre  1789),  et  ensuite  sur  la  liste  additionnelle  des  nouveaux 
Représentants  qui,  au  nom  de  quelques  districts,  ont  remplacé  les  pre- 
miers. »  Rien  de  plus  clair  :  la  prestation  de  serment  n'était  obligatoire, 
d'après  les  arrêtés,  que  pour  les  membres  de  la  seconde  Assemblée,  qui 
siégeait  depuis  le  19  septembre  1789,  exception  faite  pour  ceux  de  la  pre- 
mière Assemblée,  qui  avait  duré  du  23  juillet  au  18  septembre  1789.  Mais, 

(1)  Lo  môme  Oatri';  figure  déjà  sur  la  liste  des  jureurs.  (Voir  ci-dessus, 
I"  liste,  n^228.) 

(2)  Le  ni/^me  Dutkrtrk  figure  déjà  sur  la  liste  des  jureurs.  (Voir  ci-dessus, 
!••  liste,  n»  227.) 

(3)  liépertoire  général  (l.  II,  p.  340). 

(4)  Arrêtés  du  21  et  du  24  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  236  et  277-279.) 
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en  ce  qui  regarde  la  seconde  Assemblée,  la  convocation  et  l'obligation  du 
serment  s'appliquaient  à  tous  ceux  qui,  à  un  moment  quelconque,  entre  le 
19  septembre  1789  et  le  30  septembre  1790,  avaient  été  investis  des  fonc- 
tions de  Représentants  de  la  Commune,  et  les  listes,  constatant  le  résultat 
de  l'appel  nominal,  devraient  comprendre  les  noms  de  tous  les  élus  des 
districts  durant  cette  période,  qu'ils  eussent  ou  non  conservé  leurs  fonc- 
tions. Il  n'en  est  point  ainsi  cependant. 

La  première  liste  contient  220  noms  de  Représentants  (1)  ;  la  seconde 
liste  en  contient  78  (2),  et  la  troisième  44  (3).  Mais,  de  ces  chiffres,  il 
convient  de  déduire  trois  noms,  qui  se  trouvent  répétés  sur  deux  listes  dif- 
férentes. Reste  donc  un  total  de  339  membres  de  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune,  signalés  dans  les  trois  listes. 

Ce  total  n'est  point  exact,  et  il  nous  reste  à  relever  les  nom's  de  17  Repré- 
sentants de  la  Commune,  qui,  quoique  ayant  été  élus  régulièrement  le 
19  septembre  ou  plus  tard  et  ayant  siégé,  ont  été  omis  au  recensement  de 
l'appel  nominal  sur  le  serment  de  gratuité.  Voici  ces  17  noms,  parmi  les- 
quels ceux  de  6  membres  du  Conseil  de  Ville,  indiqués  par  les  initiales 
C.  de  V.  : 

1.  —  BouLLEMER  DE  La  Martinière,  élu  le  i 9  septembre  1789,  en  fonc- 

tions (4),  C.  de  V. 

2.  —  CAHrEii  DE  Gerville,  élu  le  19  septembre  1789,  en  fonctions  (4). 

C.  de  V. 

3.  —  Cheptel,  admis  le  27  novembre  1789,  remplacé  le  23  janvier  1790. 

4.  —  Crohariî,  admis  le  19  octobre  1789,  remplacé  le  23  janvier  1790. 

5.  —  Fenouillot  du  Closey,  élu  le  19  septembre  1789,  non  remplacé. 

C.  de  V. 
C.  —  Fissour,  admis  le  29  septembre  1789,  non  remplacé.  C.  de  V. 

7.  —  Hl'guet  de  Sémo.nville,  élu  le  19  septembre  1789,  non  remplacé. 

8.  —  DE  La  Bergerie,  élu  le  19  septembre  1789,  non  remplacé. 

9.  —  Le  Barbier,  admis  le  9  novembre  1789,  non  remplacé. 

10.  —  Le  Blond  de  Saint-Martin,  élu  le  19  septembre  1789,  remplacé  le 

22  janvier  1790. 

11.  —  Le  Roulx  de  La  Ville,  élu  le  19  septembre  1789,  non  remplacé. 

C.  de  V. 

12.  —  Maire,  admis  le  H  mars  1790,  non  remplacé. 

13.  —  DE  RosAMBorjRG,  élu  le  19  septembre,  révoqué  le  29  octobre  1789. 

14.  —  Salleron,  admis  le  11  mars  1790,  non  remplacé. 

15.  —  SouFFLOT  DE  Mercy,  élu  le  19  septembre,  remplacé  le  29  septem- 

bre 1789. 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  328-337. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  337-340. 

(3)  Voir  ci-deàsus,  p.  340-342. 

(4)  Boui.LKMER  DE  La  Martinièrb  ct  Cahier  DE  Gervillb  n'éiaicut  pas  scuIct- 
meut,  il  est  vrai,  Représentants  de  la  Commune;  le  premier  était  procureur-syn- 
dic et  le  second  procureur-syndic  adjoint.  Mais,  la  II*  liste  ayant  bien  signalé  le 
refus  de  serment  du  Maire,  Bailly,  et  de  l'autre  procureur-syndic  adjoint, 
MiTouFLBT  DE  Beaovois,  od  uc  s'expliquc  pas  pourquoi  les  deux  autres  membres 
du  parquet  ont  été  omis. 
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^6,  —  Thorillon,  élu  le  i9  septembre  1789,  en  fonctions.  C.  de  V. 
47.  —  Vautrin,  élu  le  19  septembre,  remplacé  le  24  septembre  1789. 
Par  contre,  il  est  facile  de  comprendre  l'omission  des  4  noms  suivants  : 

1.  —  Garrigue,  élu  le  19  septembre,  contesté,  démissionnaire  le  21  sep- 

tembre 1789. 

2.  —  LiKBi.E,  élu,  cassé  et  non  admis  le  23  septembre  1780. 

3.  —  Martin   de  La  Salle,   présenté   le  20  octobre,  démissionnaire  le 

21  octobre  1789. 

4.  —  Mercier-Dupinier,  élu  le  19  septembre  1789,  mort  le  16  février  1790. 

Les  trois  listes  du  30  septembre,  pour  être  complètes,  auraient  donc  dû 
comprendre  3o6  noms,  au  lieu  de  339,  ou  expliquer  l'omission  des  17  man- 
quants, ce  qu'on  a  négligé  de  faire. 

Les  17  manquants  se  composent  de  6  membres  du  Conseil  de  Ville  et  de 
11  simples  Représentants.] 

[Troisième  observation. —  Le  Conseil  de  Ville  avait  décidé,  par  arrêté  du 
27  septembre,  que  ses  membres  n'étaient  point  tenus  de  prêter  le  serment 
exigé  :  il  y  a  lieu  de  se  demander  dans  quelle  mesure  cet  arrêté  a  été  exé- 
cuté par  les  membres  mêmes  du  Conseil  de  Ville. 

Or,  voici  comment  se  répartissent  les  60  administrateurs,  composant  le 
Conseil  de  Ville  :  49  ont  refusé  le  serment,  conformément  à  leur  propre 
arrêté,  soit  les  4/5™"  du  Conseil;  2  l'ont  prêté,  contrairement  à  cette  même 
décision;  3  sont  mentionnés  comme  absents  ;  enfin,  6  ne  figurent  sur  aucune 
liste. 

Les  2  administrateurs,  réfractaires  à  l'arrêté  du  Conseil  de  Ville,  sont  : 
Deltuf  des  Rozières  et  Manuel. 

Les  3  absents  sont  :  Bonvallet,  d'Hervilly  et  Lefèvre  de  Gineau. 

Enfin,  les  6  omis  sont  :  Boullemer  de  La  Martinière,  Cahier  de  Gerville, 
Fenouillot  du  Closey  (1),  FissouR,  LeRoulx  de  La  Ville  et  Thorillon. 

Pour  les  49  administrateurs  ayant  refusé  de  prêter  le  serment,  ils  compo- 
sent à  eux  seuls  près  des  deux  tiers  de  la  II»  liste,  où  leurs  noms  sont  suivis 
des  initiales  C.  de  V.  Il  est  inutile  de  les  répéter.] 

[Qua/rième  observation.  —  Que  si  l'on  se  pose  une  question  analogue 
pour  les  membres  de  l'Assemblée  des  Représentants,  anciens  ou  actuels,  si 
l'on  veut  savoir  combien  d'entre  eux  ont  obéi  a  l'injonction  de  l'arrêté  du 
24  septembre  et  combien  s'y  sont  dérobés,  voici  ce  qu'on  trouve  : 

218  simples  Représentants,  non  administrateurs,  forment,  presque  à  eux 
seuls,  la  P"  liste,  celle  des  jureurs;  mais  2  de  ceux-là  se  retrouvent  sur  la 
liste  des  absents. 

29  ont  refusé  de  prêter  le  serment,  dont  1  se  retrouve  sur  la  liste  des 
absents, 

(1)  Il  est  vrai  que  Fenouillot  de  Closey  avait  donné,  dès  le  29  octobre  1789, 
sa  démission  (l'administrateur  au  Conseil  de  Ville,  uu,  comme  il  disait,  de 
«  représentant  du  district  k  l'Assemblée  des  soixante»;  pièce  manusc.  (Bib.  Nat., 
inanusc.re^.  2G7(),  fol.  213).  Mais  il  n'avait  point  été  remplacé,  et,  le  12  avril  1790, 
le  Conseil  de  Ville  le  désignait  encore  comme  commissaire.  (Voir  Tome  IV, 
p.  683.)  Si,  qiicliiucs  jours  après,  le  29  avril,  il  est  signalé  comme  malade  et 
remplacé  dans  cette  commission,  il  n'en  reste  pas  moins  membre  du  Conseil  de 
Ville.  (Voir  Tome  V,  p.  o9.) 
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41  sont  portés  sur  la  liste  des  absents,  dont  2  mentionnés  comme  ayant 
prêté  le  serment,  et  1  comme  l'ayant  refusé. 

11,  qui  auraient  dû  être  convoqués  à  lappel  nominal,  ne  figurent  sur 
aucune  liste. 

Il  n'est  point  facile  de  déterminer  exactement  la  composition,  à  cette 
époque,  de  l'Assemblée  des  240  Représentants.  Un  certain  nombre  de  dis- 
tricts avaient  rappelé  leurs  élus,  sans  les  remplacer,  pour  protester  contre 
la  prolongation,  selon  eux  inutile,  de  l'existence  de  l'Assemblée  provisoire; 
mais  un  certain  nombre  de  membres  ainsi  révoqués,  Fauchet  et  Brissot,  par 
exemple,  continuaient  néanmoins  à  siéger;  par  contre,  d'autres  membres, 
sans  être  officiellement  rappelés,  du  moins  à  notre  connaissance,  avaient 
cessé  de  remplir  leurs  fonctions.  Sûrement,  à  la  fin  de  septembre  1790,  il 
n'y  avait  pas  240  Représentants  exerçant  leur  mandat. 

Aussi  est-il  certain  que,  parmi  les  218  qui  se  sont  conformés  à  l'arrêté 
sur  le  serment  de  gratuité,  se  trouvent  presque  tous  ceux  qui  peuvent  être 
considérés  comme  étant  en  exercice;  quelques  autres  sont  inscrits  comme 
absents. 

Quant  aux  29  qui  refusèrent  formellement  le  serment,  la  moitié  se  com- 
pose de  Représentants  éphémères,  qui  n'avaient  fait  que  paraître  à  l'Assem- 
blée sans  y  laisser  de  traces;  les  autres  s'étaient  désintéressés  de  leurs  fonc- 
tions.] 

[Cinquième  observation. —  Les  arrêtés  du  21  et  du  24  septembre  n'impo- 
saient le  serment  de  gratuité  qu'aux  membres  de  1-a  seconde  Assemblée  des 
Représentants  de  la  Commune,  celle  des  trois-cents,  dont  les  séances  avaient 
commencé  le  19  septembre  (1);  ils  ne  concernaient  pas  plus  les  élus  de  la 
première  heure,  qui  avaient  formé,  à  partir  du  25  juillet,  l'Assemblée  des 
cent-vingt,  que  les  60  nouveaux  venus,  adjoints  aux  prenjiers,  le  5  août, 
pour  former,  avec  eux,  l'Assemblée  des  cent-quatre-vingts. 

Aussi,  presque  tous  les  membres  de  la  première  Assemblée  des  Repré- 
sentants s'abstinrent-ils,  comme  il  convenait,  de  répondre  à  une  convoca- 
tion qui  ne  leur  était  point  adressée.  On  a  relevé  pourtant,  dans  la  I"""  liste, 
les  noms  de  deux  jureurs  de  cette  catégorie  :  Lasseray  et  de  Saint-Martin, 
dont  il  faut  croire  que  le  serment  avait  été  reçu  sans  observation. 

Un  troisième,  Franchet,  voulut  aussi  prêter  serment  par  lettre  (2);  mais 
sa  déclaration  ne  fut  point  admise,  puisque  son  nom  ne  figure  pas  dans  le 
résultat  de  l'appel  nominal.] 


# 
*     * 

ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  327)  En  dehors  des  journaux  ayant  quelque  lien  avec  l'Assemblée 
des  Représentants,  la  cérémonie  de  la  prestation  du  serment  de  gratuité 
passa  presque  inaperçue. 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  34^. 

(2)  Lettre  signée  :  «  Franchet,  président  de  la  seclio7i  de  l'Arsenal,  ancien 
Représentant  de  la  Commune  du  nombre  des  ceut-vingt,  et  l'un  des  144  citoyeus 
agréés  pour  composer  la  nouvelle  Municipalité  »,  contenant  déclaration  de  ser- 
minl,  en  date  du  30  septembre  1790;  pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  iJl/5). 
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LeJourîial  de  la  Municipalité  et  des  sections  (n»  du  2  octobre),  probable- 
ment renseigné  par  son  collaborateur  Mulot,  Heprésentant  de  la  Commune, 
donne,  sur  cette  séance,  les  détails  qui  suivent  : 

a  Le  30,  on  a,  malgré  cette  opposition  (du  Conseil  de  Ville),  procédé  à  la 
prestation  du  serment. 

«<  L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  était  environnée  d'une 
foule  immense  de  spectateurs,  attirés  moins  pour  assister  au  spectacle  de 
cette  cérémonie  que  pour  y  applaudir  un  acte  de  justice  et  de  loyauté. 

«  Le  président,  M.  l'abbé  Faucukt,  a  lu  la  formule  du  serment.  On  a 
ensuite  fait  l'appel  nominal.  Il  a  été  décidé  que  trois  commissaires  inscri- 
raient sur  des  listes  les  présents  et  les  absents  et  ceux  qui  auraient  allégué 
quelques  raisons  pour  se  dispenser  de  prononcer  le  serment;  que  ces  trois 
listes  seraient  remises  au  Comité  de  constitution;  qu'il  en  serait  de  môme 
de  la  lettre  de  M.  le  Maire,  qui  donne  acte  de  son  lefus  à  présenter  ce  ser- 
ment «  comme  inutile  »,  auquel  il  avait  été  invité  particulièrement. 

«  M,  DK  La  Fayette  est  venu  pour  le  prêter. 

[Suit  la  reproduction  des  discours  échangés  entre  F'auchet  et  de  La  Fayette, 
insérés  au  procès-verbal.] 

a  L'Assemblée  a  donné  acte  à  M.  le  Commandant-général  du  serment 
qu'il  venait  de  prêter. 

«  Le  lendemain  (le""  octobre)  on  a  continué  la  prestation  du  serment,  et  le 
public  a  vu  avec  satisfaction  quelques  absents  de  la  veille  n'avoir  retardé  que 
d'un  jour  une  affirmation  qui  les  met  à  l'abri  des  soupçons  et  des  calomnies 
des  malintentionnés.  » 

Le  Patriote  français  (n"  du  2  octobre),  organe  du  Représentant  de  la 
Commune  Brissot,  approuve  également  l'idée  du  serment: 

«  L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris  a  tenu 
hier  une  séance.  Tous  les  membres  y  avaient  été  convoqués,  pour  jurer  qu'ils 
n'avaient  reçu,  directement  ni  indirectement,  d'argent  pour  leur  administra- 
tion, hors  de  leurs  frais,  s'ils  en  avaient  fait.  Cette  idée  fait  honneur  à  cette 
Assemblée  et  prouve  à  quel  scrupule  elle  a  poussé  le  désintéressement. 

«  M.  le  Maire,  qui  y  avait  été  invité,  ne  s'y  est  pas  rendu,  et  son  indiffé- 
rence a  été  imitée  par  plusieurs  membres  du  Conseil  de  Ville,  où  l'esprit 
d'indépendance  ne  s'est  que  trop  enraciné. 

«  Ils  rougiront,  sans  doute,  en  apprenant  que  le  Commandant-général 
a  prêté  le  serment,  qu'il  a  accompagné  d'une  explication  sur  les  sacrifices 
(ju'il  a  faits  et  est  déterminé  à  faire  pour  la  chose  publique.  Aussi  a-t-il  reçu 
les  applaudissements  les  plus  flatteurs.  « 

Par  contre,  le  Moniteur  universel  (u°  du  12  octobre)  —  dont  le  collabo- 
rateur Pkuchet,  membre  du  Conseil  de  Ville,  n'avait  point  prêté  le  serment 
—  est  infiniment  plus  réservé  :  il  se  borne  à  résumer  la  partie  du  procès- 
verbal  consacrée  à  la  réception  du  Commandant-général,  sans  exprimer 
d'opinion  personnelle. 

L'appréciation  des  Révolutions  de  Paris  ne  fut  formulée  que  plus  tard  (1). 

(1)  Voir  ci-dessous,  V Éclaircissement  I  du  5  octobre. 
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Du  Vendredi  l*""  Octobre  1790 


A  l'ouverture  de  la  séance,  MM.  les  députés  du  Comité  mili- 
taire, après  avoir  présenté  le  Procès-verbal  de  la  formation  et  des 
opérations  de  ce  Comité  (1),  ont  dit  :  (I,  p.  353.) 

Messieurs, 

Le  Comité  militaire  de  la  Ville  de  Paris,  formé,  dès  les  premiers  moments 
de  la  Révolution,  d'un  député  par  chaque  district,  n'a  cessé,  depuis  ce 
temps,  de  remplir  la  mission  qui  lui  était  confiée.  Tandis  que  vous  donniez 
à  la  tranquillité  de  Paris,  à  son  approvisionnement,  à  son  administration 
civile,  des  soins  assidus,  il  consacrait  tous  ses  instants  à  organiser  la  force 
nécessaire  pour  faire  exécuter  vos  délibérations. 

Il  était  chargé  de  créer,  au  milieu  des  troubles,  une  armée  absolument 
neuve,  de  diriger  le  zèle  des  citoyens,  d'accoutumer  leur  activité  à  des  règles 
et  d'assujettir  leur  service  à  l'égalité  respective  qui  est  lame  de  notre  cons- 
titution. De  tels  travaux,  dans  les  premiers  temps  surtout,  ont  exigé  l'assi- 
duité la  plus  constante.  Les  règlements  que  vous  avez  adoptés  en  ont  été 
le  fruit;  mais  ils  étaient  le  résultat  d'une  infinité  de  difficultés,  élevées  par 
des  réclamations  particulières,  par  les  objections  de  ceux  qui,  ne  considérant 
que  ce  qui  leur  était  personnellement  relatif,  croyaient  pouvoir  se  refuser  à 
des  mesures  que  l'intérêt  général  exigeait. 

La  division  militaire  de  Paris,  la  constitution  générale  et  partielle  de 
cette  armée,  qui  est  devenue  le  modèle  de  toutes  les  gardes  nationales  du 
royaume,  la  création  des  différentes  armes  qui  la  composent,  tiennent  de 
trop  près  à  la  constitution  pour  qu'il  soit  besoin  d'en  relever  l'importance. 
Le  procès-verbal  de  ces  travaux  fait  nécessairement  partie  du  tableau  de  ce 
que  la  capitale  a  fait  pour  la  Révolution.  Comme  le  Comité  s'est  félicité  de 
concourir  avec  vous  au  bien  public,  dans  la  mission  qui  lui  était  confiée,  il 
a  cru  que  vous  verriez  avec  plaisir  l'hommage  qu'il  vient  vous  faire  de  l'état 
journalier  de  ses  opérations,  rédigé,  de  son  ordre,  par  deux  de  ses  secré- 
taires. 

La  première  partie,  qui  est  la  plus  considérable,  est  imprimée;  et,  tandis 
que  le  reste  est  sous  presse  (2),  il  vient  vous  la  présenter,  avant  qu'une 
nouvelle  administration  reprenne  les  rênes  de  l'ordre  public. 

Il  m'a  chargé  d'en  déposer  sur  le  bureau  un  exemplaire  pour  les  archives 
de  la  Ville,  et  de  prévenir  l'Assemblée  qu'il  en  a  été  tiré  le  nombre  néces- 
saire pour  en  remettre  un  à  chacun  de  ses  membres. 


(1)  Procès-verbal  de  la  formation  et  des  opérations  du  Comité  militaire  de  la 
Ville  de  Paris,  !'•  partie,  du  16  juillet  au  30  septembre  1789,  imp.  195  p.  in-4" 
(Bib.  Nat.,  Lb  40/23). 

(2)  L'impression  de  la  !!•  partie  du  Procès-verbal  fut  terminée  le  il  novembre 
1790,  imp.  99  p.  10-4»  (Bib.  Nat.,  Lf  133/122). 
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M.  le  président  a  répondu  : 

Messieurs, 
L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune  reçoit,  avec  re- 
connaissance, l'hommape  que  vous  lui  faites  du  procès-verbal  qui  contient 
le  récit  de  vos  travaux.  Elle  en  connaît  toute  l'utilité.  Elle  a  eu  plus  d'une 
fois  occasion  d'y  applaudir;  et  ce  procès-verbal  sera  un  témoignage  cons- 
tant du  patriotisme  et  des  talents  des  membres  qui  composent  le  Comité 
militaire. 


Plusieurs  honorables  membres,  parmi  lesquels  l'Assemblée  a 
remarqué,  avec  grande  satisfaction,  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  ont 
été  admis  à  prêter  le  serment  (1). 

On  a  annoncé  ensuite  que  plusieurs  membres  du  Conseil  de  Ville 
se  présenteraient  demain  pour  faire  le  même  serment  (2). 

'»-^-  Un  des  membres  du  Comité  des  rapports,  après  avoir  rendu 
compte  des  moyens  employés,  par  quelques  plâtriers  et  chaufour- 
niers, pour  éloigner  l'exécution  de  l'arrêté  qui  ordonne  la  destruc- 
tion des  fours  à  plâtre  et  à  chaux  dans  l'intérieur  de  Paris  (3),  a  pro- 
posé l'arrêté  suivant  (4)  : 

«  L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune,  après 
avoir  entendu  la  lecture  d'un  arrêt  rendu  au  Parlement,  le  10  sep- 
tembre dernier  (o),  entre  le  sieur  Boby,  chaufournier,  et  M.Vasse  (6), 
substitut  de  M.  le  procureur-général,  qui,  sur  l'appel  interjeté  par  le 
sieur  Boby  des  arrêtés  de  l'Assemblée,  continue  la  cause  au  premier 
jour,  toutes  choses  demeurantes  en  état  (7); 

<(  Considérant  que  cet  arrêt  est  contraire  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  et  notamment  à 
l'art.  13  du  titre  II  du  décret  du  16  août  dernier  (8),  accepté  par  le 
roi,  le  24  du  même  mois,  lequel  porte  que  «  les  fonctions  judiciaires 
sont  distinctes  et  demeureront  toujours  séparées  des  fonctions  ad- 


(1)  Serment  de  gratuité.  (Voir  ci-dessus,  annexe  du  .30  septembre,  I"  liste, 
n»  13.) 

(2)  Deux  membres  en  tout  du  Conseil  de  Ville  prêtèrent  le  serment.  (Voir 
ci-dessus,  annexe  du  30  septembre,  l"  liste,  n"  37  et  88.) 

(3)  ArrtHé  du  29  avril  1790,  confirmé  par  divers  arrêtés  du  14  juin,  du  6,  du  22 
et  du  29  juillet.  (Voir  Tome  V,  p.  182-183  ;  Tome  VI,  p.  47-48,  417-419,  542-543  et 
602-603.) 

(4)  Reproduit  dans  le  Moniteur  (u"  du  13  octobre). 

(5)  La  date  exacte  de  cet  arrêt,  d'après  un  autre  arrêt  du  Conseil  d'État  du 
9  octobre,  comme  d'après  le  Monileur  (n°  du  13  octobre),  est  :  le  i"  septembre. 

(6)  Lire  :  Vasse  de  Saint-F'irmin.  (Voir  Almanach  royal,  1790.) 

(7)  L'appel  de  iJoBv  avait  été  admis  par  un  premier  arrêt  du  Parlement;  du 
27  juillet.  (Voir  Tome  VI,  p.  603,  note  2.) 

(8)  Décret  sur  l'organisation  judiciaire,  du  16  août  1790,  titre  II,  art.  13.  (Voir 
Archives  parleinentuires,  t.  XVlll,  p.  105.) 
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ministratives  »;  que  «  les  juges  ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture, 
troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps 
administratifs  »  ; 

«  A  arrêté  que  ses  précédents  arrêtés  des  29  avril,  6  et  22  juillet 
derniers,  seraient  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur;  fait  de 
nouveau  les  plus  expresses  défenses  au  brigadier  des  fermes  de  la 
barrière  de  la  Garre  et  à  tous  autres  commis  des  barrières  de  Paris, 
de  laisser  entrer  aucunes  voitures  de  pierres  à  plâtre  et  à  chaux, 
autres  que  celles  qui  seraient  destinées  à  être  embarquées,  lesquelles 
ne  pourront  être  déchargées  ailleurs  que  sur  les  ports  à  ce  des- 
tinés; 

«  Autorise  le  procureur-syndic  de  la  Commune  à  se  pourvoir, 
ainsi  qu'il  avisera,  pour  faire  casser  Tarrèt  du  Parlement,  du  10  sep- 
tembre présent  mois,  signifié  le  12  au  sieur  Bonissant,  brigadier  des 
fermes  de  la  barrière  de  la  Garre  (1),  comme  attentatoire  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi,  aux 
droits  de  la  Commune  de  Paris  et  à  l'autorité  des  corps  adminis- 
tratifs ; 

«  Enjoint  au  procureur-syndic  de  veiller,  avec  la  plus  grande 
exactitude,  à  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  (2), 
affiché  et  envoyé  à  toutes  les  sections  de  la  capitale,  pour  y  tenir  la 
main,  et  notifié  au  sieur  Delaistre,  directeur-général  aux  entrées  de 
Paris,  pour  s'y  conformer; 

«  Charge  pareillement  M.  le  Commandant-général  de  donner  les 
forces  nécessaires,  pour  que  le  présent  arrêté  soit  exécuté  ; 

«  Ordonne  que  M.  le  procureur-syndic  rendra  compte  à  l'Assem- 
blée de  cette  exécution.  » 

L'Assemblée,  en  adoptant  cet  arrêté,  a  ordonné  qu'il  fût  ajouté 
que  M.  le  procureur-syndic  rendra  compte  de  l'exécution  d'ici  à  huit 
jours  (3). 

-'"-  Le  7  septembre,  les  ci-devant  Volontaires  de  la  Bastille 
avaient  présenté  à  l'Assemblée  une  adresse  dans  laquelle  ils  se  plai- 
gnaient que  la  compagnie  des  chasseurs  de  l'École  militaire  conte- 
nait des  émigrants  de  tous  les  corps,  lorsqu'elle  ne  devait  être  com- 
posée que  des  citoyens  qui  avaient  contribué  à  la  prise  de  la  Bastille; 
ils  demandaient,  en  outre,  qu'il  leur  fût  permis  de  soumettre  plu- 

(1)  Le  Moniteur  (n*  du  13  octobre)  écrit  ce  nom  :  Bonnessent.  L'arrêt  du 
9  octobre  écrit  :  Bonessent. 

(2)  On  n'a  pas  retrouvé  d'exemplaire  de  cet  imprimé. 

(3)  Dès  le  i  octobre,  le  procureur-syndic  fournit  le  compte  demandé.  (Voir 
ci-dessous,  p.  377.) 
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sieurs  chefs  craccusation  contre  le  sieur  Hulliii  et  les  autres  officiers 
de  la  compagnie  (1). 

Les  commissaires  nommés  pour  entendre  les  parties  (2),  après 
avoir  rendu  compte  d'une  contestation  qui  dure  depuis  trop  long- 
temps, ont  proposé  l'arrôté  suivant  : 

«  L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune,  ouï  le 
rapport  du  Comité,  composé  de  plusieurs  de  ses  membres  et  de  deux 
de  MM.  de  l'État-major,  qu'elle  avait  invités  de  se  joindre  à  eux  (3); 

«  A  arrêté  de  déclarer  que  le  sieur  Hulin  a  justifié  de  l'emploi  des 
sommes  qu'il  a  reçues  depuis  le  24  novembre  jusqu'au  11  décembre, 
pour  subvenir  à  toutes  les  dépenses  des  Volontaires  de  la  Bastille; 
qu'il  n'a  rien  touché,  le  31  décembre  et  le  31  janvier;  que  la  compa- 
gnie des  chasseurs  de  l'Ecole  militaire  ne  doit  exiger  aucun  service 
du  sieur  Groslaire  et  de  tous  autres  que  les  blessures  reçues  à  la 
Bastille  auraient  rendus  impotents;  que  le  prêt  doit  leur  être  payé 
en  totalité,  sur  leurs  quittances,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'ils 
aillent  le  chercher  eux-mêmes;  que  le  sieur  Hulin  sera  invité  à  pré- 
parer, d'ici  à  trois  jours,  les  décomptes  qui  restent  à  faire,  afin  que 
ceux  à  qui  il  est  dû  puissent  être  incessamment  remboursés. 

«  L'Assemblée  a  arrêté,  en  outre,  que,  sur  les  autres  demandes 
des  Volontaires  de  la  Bastille,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  » 

Ce  projet  d'arrêté  a  été  mis  aux  voix  ; 

Et  adopté  par  l'Assemblée. 

'»-«^  Les  commissaires  nommés  pour  faire  donner  au  sieur  Gallet, 
par  le  Département  des  subsistances,  communication  des  pièces  qui 
sont  nécessaires  à  l'établissement  de  son  compte  des  achats  de 
grains  qu'il  avait  été  autorisé,  par  le  premier  Comité  des  subsis- 
tances, de  faire  pour  son  compte  {4j,  ayant  fait  leur  rapport; 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  que  des  remerciements  à  faire 
aux  commissaires  de  leur  exactitude  ;  et  que,  sur  le  surplus,  il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer  (5). 

"--^  La  séance  a  été  levée  à  neuf  heures  et  continuée  à  detnain, 

Sigtié  :  L'abbé  Faucuet,  président. 

Secrétaires  :  LetellIf^r,    Després,    Ballin,    Cavagnac, 
Cousin. 

(1)  Mémoire  présenté  le  7  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  12"j.) 

(2)  Trois  commissaires  nommés  le  7  Septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  12S.) 

(3)  Arn'té  du  24  septembre.  (Voir  ci-dessQs,  p.  274.) 

(4)  Deux  commissaires  nommés  le  27  attùt.  (Voir  ci-dessus,  p,  37.) 

(5)  Le  Corps  municipal  de  la  Municipalité  définitive  eut  encore  à  s'occuper  de 
la  résistance  opposée  par  de  Vauvilhers  à  la  communication  de  pièces,  récla- 
mée par  Gallet  depuis  le  15  mai.  (Voir  Tome  V,  p.  ;{'J7,  et  olO,  note  2.) 
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•*^-^  Le  vendredi  1"  octobre  1790,  à  six  heures  du  soir,  le  Conseil 
de  Ville  convoqué  en  la  forme  ordinaire  et  présidé  par  M.  Daugy,  en 
l'absence  de  M.  le  Maire; 

'^^'^  Il  a  été  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

Le  Conseil  en  a  approuvé  la  rédaction. 

^^  Sur  le  rapport,  fait  par  le  commandant  du  poste  de  l'Hôtel- 
de- Ville,  que  les  ouvriers  employés  à  l'atelier  établi  sur  le  quai  d'Or- 
say (1)  s'étaient  présentés  en  foule  pour  se  plaindre  de  leurs  chefs  et 
que,  sur  ses  représentations,  ces  ouvriers  s'étaient  retirés  en  nom- 
mant sept  d'entre  eux  qui  demandaient  à  être  entendus; 

Ils  ont  été  introduits. 

Et,  après  qu'ils  se  sont  expliqués,  les  uns  et  les  autres  (2); 

Eux  retirés  ; 

Le  Conseil  a  arrêté,  en  présence  de  M.  le  Maire  qui  est  arrivé  dans 
l'intervalle,  que  tant  les  plaintes  des  ouvriers  que  la  défense  des 
chefs  et  le  procès-verbal  dressé  par  le  Commandant  seraient  ren- 
voyés au  Département  des  travaux  publics,  pour  en  faire  son  rap- 
port et  être  ensuite  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Et  cependant,  le  Conseil  a  arrêté  que  MM.  de  l'Étal-major  seraient 
priés  d'ordonner  des  patrouilles  fréquentes  et  même  une  troupe 
d'observation  pour  veiller  sur  les  ateliers  de  charité  employés  au 
quai  d'Orsay,  notamment  demain,  jour  de  paye,  le  Conseil  étant 
instruit  qu'il  existe  dans  cet  atelier  une  insubordination  dangereuse. 

'*^'-  M.  le  Maire  a  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  à  la  Municipa- 
lité par  les  anciens  membres  de  la  municipalité  du  Cap  (3)  :  celte 
lettre  annonce  l'envoi  des  pièces  justilicatives  de  la  conduite  des 
membres  de  la  municipalité  du  Cap;  elle  prie  la  Municipalité  de 
vouloir  bien  présenter  au  roi  un  paquet  contenant  les  mêmes  pièces 
destinées  à  éclairer  Sa  Majesté  (4). 

Le  Conseil  a  arrêté  que  M.  le  Maire  voudrait  bien  remettre  le  pâ- 
li) Arrêtés  divers  sur  les  travaux  du  quai  d'Orsay.  (Voir  ci-dessusj  p.  238, 
note  7.) 

(2)  C'est-à-dire  :  les  ouvriers  et  les  chefs  d'alelic.r. 

(3)  Le  Cap- français,  alors  chof-licu  de  la  colouie  française  de  Saint-Domingue; 
aujourd'hui  le  Cap-hutlien.  chof-lieu  d'une  des  provinces  de  la  Uépubliquc  d'Haïti. 

(4)  Pièces  relatives  aux  troubles  de  Saint-Domingue. 
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quel  à  M.  Guignard  de  Saint-Priost,  ministre  de  la  maison  du  roi, 
pour  qu'il  le  fasse  lui-même  parvenir  à  Sa  Majesté. 

-— •  Sur  la  représentation  du  procureur-syndic  de  la  Commune, 
que  les  nouvelles  occupations  dont  le  parquet  a  été  surchargé  depuis 
plusieurs  mois  l'ont  obligé  de  prendre  deux  nouveaux  commis,  les 
sieurs  Parlier  et  Brunet,  savoir  le  sieur  Parlier  depuis  trois  mois  et 
le  sieur  Brunet  depuis  deux  mois,  aux  appointements  de  1,000  livres 
par  an; 

Le  Conseil  a  arrêté  que  les  sieurs  Porlier  (1)  et  Brunet  seraient  em- 
ployés sur  l'état  des  commis  du  parquet  et  payés  à  raison  de  1,000 
livres  par  an,  savoir  le  sieur  Postier  (1)  depuis  trois  mois  et  huit 
jours,  et  le  sieur  Brunet  depuis  un  mois  et  douze  jours. 

^'-^  Lecture  faite  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Limoges,  qui 
sollicite  des  secours  pécuniaires  et  l'appui  de  la  Municipalité  auprès 
de  l'Assemblée  nationale; 

Le  Conseil  a  reconnu  que  la  Ville  de  Paris  était  dans  l'impuissance 
d'accorder  et  de  demander  aux  sections  des  secours  naturels  pour 
appuyer  la  demande  des  officiers  municipaux  de  Limoges  (2). 

'*'''**  Le  Conseil  prie  M.  le  Maire,  en  statuant  sur  la  demande  de  la 
dame  Vallard,  qui  réclame  le  paiement  d'un  tableau  qui  s'est  égaré 
dans  l'Hûtel-de- Ville,  de  terminer  avec  la  dame  Vallard  et  de  lui 
payer  jusqu'à  concurrence  de  6  à  10  louis  (3). 

-*^'-^  Sur  la  demande  d'un  sieur  Bussière,  tendante  à  ce  qu'il  lui  fût 
fait  remise  des  droits  d'entrée  pour  la  première  voiture  de  vin  nou- 
veau qu'il  se  propose  de  conduire  à  Paris; 

Le  Conseil  ordonne  que  le  sieur  Bussière  sera  et  demeurera  dé- 
chargé des  droits  d'entrée  et  autres  pour  la  voiture  de  vin  qu'il  se 
propose  d'amener  à  Paris,  à  la  charge  néanmoins  de  consigner  les- 
dits  droits,  pour  lui  être  rendus  après  vérification  que  cette  voiture 
est  réellement  chargée  de  vin  nouveau  (4). 

'***^  Le  Conseil,  délibérant  sur  l'intérêt  que  la  Commune  peut 
avoir  à  l'aliénation  des  bois  de  Vincennes  et  de  Boulogne  ; 

Considérant  qu'il  importe  à  la  capitale  de  conserver  à  sa  proxi- 
mité des  promenades  agréables;  considérant  en  outre  que  les  ci- 

(1)  Le  luômc  uom  est  écrit,  on  quatre  lignes,  de  trois  façons  difTérentes. 

(2)  La  ville  de  Limoges  venait  d't'tre  victime  d'un  etiroyable  incendie,  qui 
avait  détruit  186  maisons.  Sur  la  proposition  de  Naurissart,  son  député,  un  pre- 
mier secours  de  60,000  livi'es  lui  avait  été  alloué  par  l'Assemblée  nationale,  le 
17  septembre;  elle  en  obtint  un  second  de  240,000  livres,  le  26  octobre,  matin. 
(Voir  Archives  parlementaires,  t.  XIX,  p.  23,  et  t.  XX,  p.  38-39.) 

(3)  Sans  renseignements. 

(4)  Séance  du  8  octobre.  (Voir  ci-dessous.) 
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toyens  de  Paris  doivent  tous  désirer  de  procurer  à  Sa  Majesté,  pen- 
dant son  séjour  dans  la  capitale,  les  agréments  et  le  plaisir  de  la 
chasse; 

A  arrêté  qu'il  émettait  le  vœu  de  conserver  les  deux  bois  de  Vin- 
cennes  et  de  Boulogne,  et  que  M.  le  Maire  voudrait  bien  se  concerter 
avec  MM.  les  députés  de  Paris  pour  obtenir  de  l'Assemblée  nationale 
la  conservation  de  ces  deux  bois;  et  que,  dans  le  cas  où  cette  conser- 
vation pourrait  éprouver  quelque  difficulté,  quant  à  l'aliénation,  la 
Municipalité  demanderait  h  en  faire  l'acquisition  (1). 

M.  le  Maire  a  également  été  prié  de  se  concerter  avec  MM.  les  dé- 
putés à  prendre  des  mesures  pour  que  les  Cbamps-Elisées  ne  puis- 
sent jamais  être  ni  soustraits  à  la  jouissance  des  habitants  de  la 
capitale,  ni  altérés  ou  dégradés  par  aucune  construction.  (II,  p.  3G0.) 

-»-■"■  Sur  la  demande  des  administrateurs  du  Département  de  la 
Garde  nationale  ; 

Le  Conseil  autorise  le  greffier  de  la  Ville  à  remettre  au  Départe- 
ment, sur  le  récépissé  de  M.  Osselin,  chargé  de  l'armement,  le  modèle 
de  sabre  déposé  lors  de  ladite  adjudication  (2),  à  TefTet  de  le  compa- 
rer avec  les  sabres  fournis  en  exécution  de  l'adjudication  (3). 

"•^►-^  Sur  la  demande  tendante  à  faire  construire  sur  le  pont  Notre- 
Dame  un  corps-de-garde  pour  le  service  de  la  Garde  nationale  de 
ladite  section; 

Le  Conseil  ordonne  que  l'ICtat-major  sera  consulté,  pour,  sur  son 
avis,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  (4-). 

'"''^  Lecture  faite  d'un  mémoire  présenté  par  plusieurs  maîtres 
fourbisseurs  ; 

Le  Conseil  déclare  qu'en  adjugeant  là  fourniture  des  sabres  pour 
l'armement  de  la  Garde  nationale  à  un  sieur  Légier,  Devaux  et  au- 
tres (5),  la  Municipalité  n'a  entendu  leur  accorder  aucun  privilège 
contraire  aux  règlements  et  statuts  de  leur  communauté;  qu'ainsi, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  adjudicataires  soient  poursuivis  devant 
le  Tribunal  de  police  ou  autre,  si,  sous  prcHcxte  de  ladite  fourniture, 
ils  violent  lesdits  statuts  et  règlements. 


(1)  Réponse  le  6  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  407-408.) 

(2)  Il  y  a  probablement  une  lacune  dans  le  texte  du  registre-copie. 

(3)  Il  s'agit  de  l'adjudication  publique  de  la  fourniture  de  sabres  prescrite  par 
l'arrôtédu  8  juin.  (Voir  Tome  V,  p.  717-718.) 

(4)  Sans  renseignements. 

(5)  Un  sieur  Lioer  avait  demandé ,  le  29  mai,  à  être  dispensé  de  l'adjudication 
pour  la  fourniture  de  lo,000  sabres;  l'arrêté  du  8  juin  avait  écarté  cette  demande 
et  imposé  l'adjudication.  (Voir  Tome  V,  p.  592  et  717-718.)  On  voit  ici  que  Liukr, 
dont  le  nom  est  écrit  Lkgier,  devint  quand  même  adjudicataire. 

Tome  VII.  23 
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****  Sur  les  (Inmandes  réitérées  du  sieur  Taverniei"  (1); 

Le  Conseil,  instruit  de  ses  services  et  inlornié  de  ses  besoins,  a 
arrêté  qui!  lui  serait  payé  par  le  trésorier  de  la  Ville  une  somme 
de  300  livres  à  titre  de  provision,  sauf  à  la  Municipalité  définitive  à 
statuer  sur  le  surplus  des  demandes  du  sieur  Tavernier. 

~-^  Le  Conseil  renvoie  au  Département  des  travaux  publics  un 
mémoire  et  une  lettre  de  M.  Viel,  au  sujet  du  pavé  au-devant  d'une 
maison  sur  le  boulevard  (2). 

'^■^  Deux  membres  députés  du  Comité  militaire  sont  venus  offrir 
au  Conseil  la  première  partie  (3)  du  Procès-verbal  de  ses  travaux  (4). 

^^-  Lecture  faite  d'une  délibération  du  comité  du  district  do 
Saint-Germain  l'Auxerrois,  relative  à  la  distribution  qui  a  été  faite 
au  Mont-de-piété  des  fonds  accordés  par  Sa  Majesté  pour  le  soula- 
gement des  malheureux  qui  avaient  engagé  leurs  effets  pour  des 
sommes  au-dessous  de  24  livres  (o); 

Le  Conseil  renvoie  le  comité  à  se  concerter,  sur  cet  objet,  avec  les 
cincjuante-neuf  autres  districts. 

-—  Sur  le  rapport  fait  par  M,  Etienne,  administrateur  au  Dépar- 
tement des  travaux  publics; 

Le  Conseil  autorise  le  Département  du  domaine  à  payer  au  sieur 
Happe  une  somme  de  2,533  livres  6  sols  8Jdeniers,  pour  frais  extra- 
ordinaires par  lui  faits  depuis  le  l^r  mai  jusqu'au  \.«^  septembre 
dernier  (6). 

— -  Sur  la  demande  de  M.  Avril,  administrateur  au  Département 
du  domaine; 

Le  Conseil  autorise  le  Département  à  payer  au  sieur  Famin,  secré- 
taire-greffier de  la  section  des  Gobelins,  une  somme  de  600  livres 
sur  ses  appointements,  le  Conseil  déclarant  que  la  somme  de  600  liv., 
précédemment  ordonnée  pour  cet  objet  et  remise  au  district  (7),  sera 
déduite  sur  les  sommes  qui  se  trouveront  lui  être  dues. 

"•^•-^  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly  ;  Daugv,  "président;  Dejoli,  secrétaire-greffier. 


(1)  Résumées  dans  une  motion  de  Fauchet,  du  7  juin.  (Voir  Tome  V,  p.  678-682.) 

(2)  Sans  renseignements. 

(;j)  Le  mot  partie  manque  dans  le  texte  du  registre-copie. 

(4)  iiXf'vac  hommage  (rtait  fait  simultanément  à  Y  Assemblée  des  Représetitants. 
(Voir  ci-dessus,  p.  ;{47-;i48,  et  ci-dessous,  p.  363-360.) 

(o)  Une  réclamation  semblable  avait  été  portée,  le  27  septembre,  devant  l'As- 
semblée des  lieprésenlanls.  (Voir  ci-dessus,  p.  294.) 

(6)  IlAPPii  était  vériQcateur  des  bâtiments  de  la  Ville.  (Voir  Tome  IV,  p.  494.) 

(7J  Dislricl  de  SaitU-Vicltjr,  dont  Famin  avait  été  secrétaire  avant  de  l'être  de 
la  section  des  Gobelins. 
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* 
*    * 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  347)  Une  délibération  du  Comité  militaire  de  la  Ville  de  Paris, 
dii  27  septembre,  autorisait  la  députation  qui  se  présenta  le  1"  octobre 
devant  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  et  spécifiait  en  ces 
termes  l'objet  de  sa  mission  : 

«  Le  même  jour  (27  septembre),  la  lecture  du  Procès-verbal  des  opératicns 
du  Comité  depuis  sa  formation,  rédigé  par  MM.  Barré  dk  Boisméan  (délégué 
du  district  de  Saint-Étienne  du  Mont)  et  de  Maisoncellks  (délégué  du  dis- 
trict de  Saint-Jacques  du  Haut  Pas),  membres  et  secrétaires,  que  le  Comité 
avait  précédemment  priés  de  s'en  occuper,  lecture  qui  avait  été  commencée 
et  poursuivie  dans  les  différentes  séances  des  mois  d'août  et  de  septembre, 
ayant  été  achevée,  le  Comité  a  déclaré  approuver  ladite  rédaction. 

«  Et,  après  avoir  fait  à  MM.  les  secrétaires  des  remerciements  des  soins 
qu'ils  avaient  pris,  il  a  été  arrêté  que  MM.  Galiot  de  Mandat  (du  district  des 
Capucins  du  Marais),  vice-président,  et  Barriî  de  Boismkan,  membre  et  se- 
crétaire, iraient  présenler  des  exemplaires  de  la  ps  partie,  aussitôt  qu'elle 
serait  imprimée,  à  M.  le  Maire,  à  M.  le  Commandant-général  et  au  Conseil 
de  Ville  (1),  et  que  le  Comité  se  rendrait  en  députation  nombreuse  à  l'Assem- 
blée générale  des  Représentants  de  la  Commune,  pour  lui  en  faire  hom- 
mage et  en  remettre  un  exemplaire  sur  le  bureau.  Et  MM.  les  secrétaires 
ont  été  priés  de  veiller  à  la  suite  de  l'impression.  » 

Peu  de  semaines  avant  cette  démarche,  le  même  Comité  militaire  avait 
présenté  à  l'Assemblée  nationale  une  adresse  ayant  pour  objet  de  liàter 
l'organisation  de  la  Garde  nationale  de  Paris.  Mais,  avant  de  reproduiie  le 
texte  de  cette  adresse,  nous  devons  parler  d'un  projet  d'organisation  générale 
pour  les  gardes  nationales  du  royaume,  auquel  l'adresse  fait  allusion,  et 
dont  le  Procès-verbal  de  la  formation  et  des  opérations  du  Comité  militaire 
permet  de  suivre  l'élaboration. 

Ce  projet  d'organisation  générale  était  dû  à  l'initiative  de  M.  Pinon,  l'un 
des  membres  du  Comité;  il  avait  été  lu  dans  les  séances  du  Comité  des  8, 
U,  14,  i.'j  et  17  janvier  1790,  A  cette  dernière  séance,  une  commission  de 
huit  membres  avait  été  nommée  et  composée  de  MM.  de  Lerm  (des  Blancs 
Manteaux),  d'Elbée  (de  Saint-André  des  Arcs),  de  Villelongue  (des  Petits 
Augustins),  Pinon  (de  Saint-Magloire),  de  Maisoncelles,  Chérier  (des  Bar- 
nabltes),  d'Acosta  (de  Saint- Joseph)  et  Barrïc  (de  Vile  Saint-Louis),  avec 
mission  de  faire  leur  rapport  le  mercredi  20. 

La  discussion  s'engagea,  en  effet,  le  20  janvier,  après  lecture  du  rapport; 
le  26  janvier,  on  attendait  le  Commandant-général,  convoqué  pour  prendre 
connaissance  du  projet,  de  La  Fayette  s'étant  fait  excuser,  il  fut  arrêté  que 
le  projet  lui  serait  envoyé  pur  deux  membres. 

(1)  Le  Conseil  de  Ville  reçut  aussi,  le  iur;iue  jour,  1"  octobre,  les  deux  délégués 
du  Comité  militaire.  (Voir  ci-dessus,  p.  3o4.) 
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A  la  suite  de  celte  communication,  les  délégués  du  Comité  se  rencon- 
trèrent, le  11  février,  chez  le  Commandant -général,  avec  Le  Chapklikb, 
membre  du  Comité  de  constitution  de  l'Assemblée  nationale,  et  lui  remirent 
le  «  Projet  de  règlement  d'organisation  de  la  garde  nationale  du  royaume  », 
rédigé  par  le  Comité  militaire.  Lk  Cuapf.likr  rerut  ce  document  des  mains 
du  Commandant-général,  en  assurant  les  délégués  que,  «  loisque  le  susdit 
règlement  serait  soumis  à  la  discussion  au  Comité  de  constitution,  le  mar- 
quis DE  La  Fayette  et  des  députés  du  Comité  militaire  seraient  invités  de 
s'y  rendre,  à  l'effet  de  présenter  les  motifs  qui  ont  servi  de  base  à  ce  projet 
de  règlement  »,  Satisfait  de  cette  promesse,  le  Comité  s'empressa,  dès  le 
12  février,  de  nommer  les  membres  qui  devraient  accompagner  le  Com- 
mandant-général au  Comité  de  constitution  :  MM.  Pinon,  Guiciu.n  (de  Saint' 
Honoré),  d'Elbée  et  Chéron  de  La  Bruyère  (des  Capucins  Saint- Honoré) 
furent  désignés. 

Mais  les  jours  succédaient  aux  jours,  les  semaines  aux  semaines,  les  mois 
aux  mois,  et  le  Comité  de  constitution  ne  se  pressait  pas  de  recourir  aux 
lumières  du  Comité  militaire.  Négligence  inquiétante  !  Le  30  avril,  un  membre 
fit  remarquer  que  Le  Chapelier  devait  certainement  avoir  oublié  sa  promesse, 
puisqu'on  annonçait  que  le  plan  du  Comité  de  constitution  était  à  l'impres- 
sion. Convaincu  qu'il  avait  des  observations  très  importantes  à  proposer 
d'après  les  réflexions  qui  avaient  été  souvent  faites,  dans  ses  réunions,  sur 
celte  matière,  le  Comité  arrêta  aussitôt  d'écrire  à  MM.  du  Comité  de  consti- 
tution la  lettre  suivante  (1)  : 

Monsieur  le  président  et  Messieurs, 
Le  Comité  militaire  de  la  Ville  de  Paris,  qui  a  eu  l'honneur  de  vous  souiueltrc 
uu  projet  d'organisation  des  gardes  nationales  du  royaume,  vous  supplie  de  lui 
faire  passer  12  exemplaires  de  votre  projet  d'organisation. 

L'activité  soutenue  du  Comité,  dont  les  règlements  ont  été  adoptés  dans  la 
plupart  des  provinces  du  royaume,  le  met  dans  le  cas  de  fournir  des  idées  utiles, 
que  le  Comité  de  constitution  prendra  sans  doute  en  considération.  Le  Comité 
de  la  Ville  de  Paris  serait  trop  heureux  si  quelques-unes  de  ses  idées  étaient 
adoptées  par  l'Assemblée  nationale  et  pouvaient  concourir  à  l'ordre  et  au  bonheur 
de  ses  concitoyens. 
Nous  sommes,  etc.. 

Signé  :  Ma.ndat,  président. 

Chéron  de  La  Bruyère,  Barré  de  Boisméan,  secrétaires. 

Mais  le  Comité  militaire  s'était  alarmé  trop  tôt  :  le  rapport  du  Comité  de 
constitution  n'était  pas  prêt.  Il  était  bien  vrai  qu'à  la  séance  de  l'Assemblée 
nationale  du  29  avril,  matin,  un  rapport  du  Comité  de  constitution  sur  l'or- 
ganisation des  gardes  nationales  avait  été  annoncé  comme  étant  à  l'ordre 
du  jour,  et  que  même  l'impression  et  la  distribution  de  ce  rapport  avaient 
été  ordonnées  (2).  Mais,  dès  le  lendemain,  au  moment  même  où  le  Comité 
militaire  parisien  formulait  sa  réclamation,  Target  expliquait  à  l'Assemblée 
nationale  que  ce  qiii  avait  été  dit  la  veille  était  le  résultat  d'une  erreur,  que 
le  rapport  du  Comité  de  constitution  sur  l'organisation  des  gardes  nationales 


(1)  Pièce  nianusc,  minute  siguée  (Arch.  Nat.,  D  iv  49,  n*  1394),  publiée,  sans 
siguaturcs,  dans  \c/  l'rocè^-vfrbal  du  Comité  militaire. 
(2;  Voir  Arc/iivea  purlemeidalres  (t.  XV,  p.  32;)). 
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n'était  point  achevé;  et,  en  attendant  sa  confeclion,  il  présentait  un  projet 
de  décret  provisoire,  qui  maintenait  le  régime  provisoire  des  gardes  natio- 
nales, en  ajoutant  que  ce  régime  ne  pourrait  être  modifié  dans  chaque  com- 
mune que  de  concert  entre  les  gardes  nationales  elles-mêmes  et  les  nouvelles 
municipalités  (i). 

Deux  mois  plus  tard,  nouvelle  démarche  de  notre  Comité  militaire  pour 
être  entendu  :  le  2;)  juin,  Avice  (du  district  de  Saini-Honoré,  en  remplace- 
ment de  Gufibin)  et  MuGUKT  de  Champallier  (du  district  de  Saint-Martin  des. 
Champs)  sont  envoyés  en  dépulation  au  Commandant-général  pour  lui 
rappeler  que  quatre  membres  du  Comité  devaient  être  invités  par  le  Comité 
de  constitution  à  concourir  au  projet  de  formation  des  gardes  nationales 
du  royaume.  Vaine  tentative  :  la  collaboration  oITerte  avec  tant  d'insistance 
reste  dédaignée. 

En  fait,  le  rapport  de  Rabai'd  (de  Saint-Étienne),  au  nom  des  Comités  de 
constitution  et  militaire,  sur  l'organisation  de  la  force  publique,  fut  déposé 
seulement  le  21  novembre  1790,  et  encore  ce  travail  ne  concluait-il  qu'à 
l'adoption  de  quelques  articles  constitutionnels,  qui  définissaient  le  rôle  et 
le  devoir  de  la  garde  nationale,  mais  ne  l'organisaient  point  (2).  Quant  à 
l'organisation  proprement  dite  des  gardes  nationales,  elle  ne  vint  à  l'ordre 
du  jour  que  le  20  avril  1791,  pour  être  aussitôt  ajournée  (3). 

L'organisation  générale  des  gardes  nationales  dans  toute  la  France  était 
donc  remise  à  plus  tard.  Le  Comité  militaire  de  la  Ville  de  Paris  tenait 
pourtant,  et  là  il  était  dans  son  rôle,  à  réclamer  au  moins  une  prompte  or- 
ganisation de  la  Garde  nationale  parisienne. 

Il  y  tenait  d'autant  plus  qu'il  sentait  sa  fin  prochaine  :  le  19  août  1790, 
il  s'était  posé  la  question  de  savoir  s'il  devrait  cesser  ses  fonctions  et  en 
remettre  l'exercice  à  la  Municipalité  définitive  lorsqu'elle  serait  complète- 
ment organisée,  ou  bien  s'il  était  fondé  à  les  continuer  jusqu'au  décret  qui 
statuerait  sur  l'organisation  définitive  de  la  Garde  nationale  parisienne.  Après 
ajournement,  il  s'était  décidé,  le  26  août,  pour  la  retraite;  avec  raison,  il 
avait  estimé  qu'il  faisait  partie,  à  côté  de  l'Assemblée  des  Représentants  de 
la  Commune,  de  la  délégation  provisoire  et  spontanée,  créée  après  la  Révo- 
lution, en  juillet  1789,  et  qu'il  devait  disparaître  du  moment  que  la  loi 
appelait  la  Ville  de  Paris  à  se  donner  une  r'eprésentation  régulière. 

Mais  il  ne  pouvait  disparaître  sans  élever  une  dernière  fois  la  voix,  pour 
essayer  de  procurer  une  organisation  définitive  à  cette  Garde  nationale  pari- 
sienne que  ses  règlements  avaient  organisée  provisoirement.  En  consé- 
quence, dès  le  26  août,  Guillottk  ayant  proposé  de  faire  à  M.  le  Comman- 
dant-général une  adresse  pour  lui  rappeler'  les  motifs  pressants  qui  faisaient 
désir'er  aux  bons  citoyens  de  la  capitale  l'organisation  délinilive  de  sa  Garde 
nationale  et  lui  exprimer  le  vœu  particulier  du  Comité  à  cet  égard,  le  Comité 
accueillit  immédiatement  sa  proposition  (4),  et  nomma  MM.  Guillottk  (de 


(1)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XV,  p.  340). 

(2)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XX,  p.  592-598). 

(;})  Voir  Archives  parlementaires  (t.  .\XV,  p.  218-223  et  225-230). 

(4)  On  suit  ici  le  texte  du  Procès-verbal,  qui  est  vr-aisenibiablement  inexact, 
en  ce  sens  que,  si  Guillotte  proposa  une  adresse  «  au  Comiuandant-général  », 
le  Comité  entendit  certainement  voter  une  adresse  «à  rAsserablée  nationale». 
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Saint-Victor),  I\ioGNii;n  (de  Saint-Eustache),  IJAniiK  de  Hoirmkan  f;t  dk  Maison- 
CELLKS,  commissaires  pour  la  rd'claclion  de  l'adresse,  dont  lecture  l'ut  ajournée 
au  6  septembre. 

Le  6  septembre,  donc,  la  rédaction  proposée  par  les  quatre  cominissaires 
fut  adoptée,  et  ceux-ci  furent  chargés  de  la  porter  à  l'Assemblée  nationale. 
Mais,  dit  le  Procès-verbal,  «  ce  Comité,  n'oubliant  point  que  le  Général  est 
aussi  son  premier  organe,  et  sachant,  par  une  expéiience  qui  lui  est  com- 
mune avec  tout  l'empire  français,  que  personne  plus  que  M.  le  Comman- 
dant-général n'est  en  état  de  donner  à  des  vues  sages  toute  la  gravité  dont 
elles  sont  susceptibles  et,  par  conséquent,  d'exposer  avec  avantage  au  corps 
législatif  combien  il  est  instant  de  promulguer  le  décret  qui  doit  placer  les 
gardes  nationales  dans  les  établissements  constitutionnels  et  de  leur  pres- 
crii'e  des  règlements  définitifs,  a  arrêté,  en  conséquence,  que  les  députés 
nommés  porteraient  le  projet  d'adresse  à  M,  le  Commandant-général  et  le 
prieraient,  au  nom  du  Comité,  de  se  réunir  à  eux  pour  le  présenter  à  l'As- 
semblée nationale.  » 

L'Adresse  du  6  septembre  (1)  est  ainsi  conçue  : 

Adresse  du  Comité  mililaii'e  de  la  Ville  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale. 

Le  Comité  militaire  de  la  Ville  de  Paris,  constitué  dans  los  premiers  moments 
de  la  Révolution  pour  former  l'organisation  de  la  Garde  nationale  et  pour  sur- 
veiller l'exécution  des  règlements  jugés  nécessaires,  composé  de  citoyens  qui, 
tous  répandus  dans  les  différentes  sociétés  de  la  capitale  et  en  même  temps 
employés  dans  la  Garde  nationale,  y  sont  témoins  des  vicissitudes  intérieures, 
croit  devoir  présenter  à  l'Assemblée  législative  un  vœu  que  les  circonstances 
lui  font  regarder  comme  le  plus  pressant. 

11  vient  lui  représenter  combien  il  est  urgent,  pour  le  bien  public,  qu'une 
organisation  définitive  succède  enfin  aux  règlements  purement  provisoires,  sous 
lesquels  les  citoyens  ont  montré  un  zèle  qui  ne  peut  se  soutenir  que  lorsqu'il 
sera  dirigé  sur  des  bases  certaines  et  vraiment  obligatoires  pour  tous. 

Sans  doute,  l'esprit  de  patriotisme,  qui  a  fait  prendre  les  armes  aux  habitants 
de  la  capitale,  existe  encore  dans  l'âme  de  chacun  d'eux.  Mais  l'activité  que  les 
besoins  du  moment  avaient  excitée  serait  peut-être  susceptible  de  ralentisse- 
ment. 11  faut  qu'elle  soit  ranimée  par  une  constitution  stable,  qui,  liée  avec 
toutes  les  autres  parties  de  la  constitution  générale,  fasse  sentir  que  le  service 
national  ne  doit  pas  se  borner  à  ce  qu'exigent  des  instants  difficiles.  Il  faut  que 
cette  constitution  rappelle  qu'une  surveillance  perpétuelle,  un  service  régulier 
sont  les  seuls  moyens  de  prévenir  de  nouveaux  dangers  et  de  consolider  la  régé- 
nération, dont  l'effet  doit  être  de  faire  jouir  l'homme  du  vrai  bonheur  digne  de 
son  existence. 

L'ardeur  du  peuple  français  no  lui  permet  peut-être  pas  la  tranquillité  néces- 
saire pour  attendre  la  marche  que  le  grand  ordre  des  choses  semblerait  prescrire. 
Peut-être  cette  ardeur  dégénère-t-elle  dans  une  impatience  irréfléchie.  Mais,  pour 
faire  aux  hommes  le  bien  dont  ils  ont  besoin,  ne  peut-on  pas  quelquefois  s'ac- 
commodera leur  faiblesse?  No  faut-il  pas  plutôt,  si  elle  l'exige,  transporter  l'ordre 
des  choses  pour  satisfaire  à  leur  impatience  que  de  s'exposera  la  voir  se  convertir 
en  dégoût  et  de  courir  les  risques  que  peut  entraîner  l'incertitude,  qui  remettrait 
les  esprits  dans  un  état  d'inaction  ou,  tout  au  moins,  d'insouciance? 

Des  abus  introduits  dans  le  service,  et  dont  le  Comité  a  connaissance,  semblent 
autoriser  ces  craintes. 

(1)  Pièce  nianusc,  minute  signée  (Arch.  Nat.,  Div  49,  In"  1394),  publiée,  sans 
signatures,  daus  le  Prori's-verfmt  du  Comité  militaire  (11*  partie,  p.  88  et  suiv.). 
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Déjà,  quelques  citoyens  paraissent  se  relâcher  et  s'exemptent  des  gardes  né- 
cessaires :  ils  oublient,  en  cela,  les  devoirs  respectifs  de  la  fraternité  sociale,  et 
l'égoïsme  incivique  surcharge  ceux  dont  le  patriotisme  résiste  à  ce  fatal  exemple. 

Les  troupes  du  centre,  qui  ne  voient  dans  ceux  qui  les  commandent  que  des 
officiers  établis  sous  des  règlements  provisoires,  ne  montrent  point  pour  leurs 
ordres  cette  soumission  sans  laquelle  l'Assemblée  nationale  sait  trop  qu'il  n'y  a 
point  de  certitude  dans  le  service. 

Le  Comité  militaire  de  la  Ville  de  Paris  n'a  pu  fout  prévoir  par  ses  règlements; 
il  n'a  pu  satisfaire  à  tout  ce  qu'il  a  i)révu.  Chaque  bataillon,  chaque  détachement 
a  cru  pouvoir  j'  suppléer  par  des  usages  particuliers,  d'où  il  résulte  souvent  une 
dissemblance  dans  le  service. 

Plusieurs  citoyens  se  permettent  de  passer  successivement  d'une  compagnie 
dans  une  autre,  et  l'inégalité  des  compagnies  entraine  nécessairement  des  sur- 
charges dans  les  parties  du  service  qui  sont  commandées  par  détachement. 

La  faculté  de  se  faire  suppléer  par  des  remplacements  remplit  trop  souvent 
les  postes  de  gens  qui  font  habitude  du  lucre  qu'ils  eu  retirent,  et  qui,  fatigués 
do  la  perpétuité  de  leur  sei'vice,  sont  incapables  de  le  faire  utilement. 

La  conviction  d'une  juste  égalité  a  introduit  elle-même  des  abus  et  l'oubli  trop 
fréquent  de  la  subordination  qui  est  l'âme  de  tout  service  militaire. 

Des  innovations  se  sont  introduites.  Quelques-unes  ont  excité  des  rivalités,  et 
la  rivalité,  qui  ne  doit  exister  que  dans  le  désir  de  se  montrer  plus  ardent  pour 
le  bien,  n'a  pas  toujours  produit  ce  bon  elTet. 

De  ces  inconvénients  a  résulté  l'obligation  de  commander,  soit  pour  le  service 
habituel,  soit  pour  les  événements  extraordinaires,  plus  d'hommes  qu'il  n'en 
fallait,  afin  d'en  avoir  assez,  et,  par  suite,  la  persuasion  que  plusieurs  avaient  pu 
se  dispenser  d'obéir,  puisque  le  moindre  nombre  avait  suffi.  11  en  a  résulté  trop 
souvent  que  la  voix  des  chefs  était  méconnue.  Il  en  a  résulté  de  l'im-ertitude  dans 
l'exécution  des  ordres  nécessaires.  Et  ces  dangers,  que  l'expérience  des  chefs  les 
met  souvent  à  portée  d'apprécier,  pourraient  en  entraîner  de  plus  grands  encore. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu'ils  ne  soient  la  suite  du  défaut  d'un  règlement 
définitif,  portant  caractère  de  loi,  imposant  par  ce  caractère  devenu  si  cher  et  si 
respectable  pour  les  Français. 

Toute  volonté  particulière  se  lait  devant  un  décret  de  l'Assemblée  nationale. 
Mais,  dans  toutes  les  parties  du  corps  politique  que  ses  travaux  n'ont  encore  pu 
atteindre,  et,  à  plus  forte  raison,  dans  un  établissement  absolument  nouveau, 
il  est  difficile  que  l'ordre  se  maintienne,  s'il  n'est  prescrit  et  soutenu  par  une 
autorité  obligatoire  et  coercitive.  Le  défaut  de  cette  autorité  a  toujours  fait 
l'excuse  de  l'insouciance;  il  a  servi  de  prétexte  à  ceux  qui,  ne  pouvant  connaître 
ce  qu'exige  l'ensemble,  prétendent  mesurer  leur  service  sur  le  besoin  apparent 
et  régler  eux-mêmes  leur  contribution  individuelle  à  ce  qui  est  nécessaire  pour 
la  sécurité  des  foyers  communs. 

Les  témoignages  que  l'Assemblée  législative  a  plusieurs  fois  rendus  de  l'utilité 
du  service  de  la  Garde  nationale  suffisent  pour  faire  sentir  la  nécessité  de  l'orga- 
niser, de  manière  à  ce  que  son  service  n'éprouve  plus  ces  difficultés  générales 
ou  partielles  qui  ne  peuvent  y  apporter  que  des  entraves.  On  ne  craint  pas  de  le 
dire  :il  fallait  tout  le  courage  qui  anime  tous  les  Français  au  nom  de  liberté,  pour 
faire  ce  que  les  gardes  natiouales  ont  exécuté,  malgré  tant  d'obstacles  naturels 
et  inévitables  dans  un  corps  si  nouabreux,  organisé  à  la  hâte,  sans  le  secours 
des  lois,  au  milieu  des  troubles  et  des  orages. 

La  récompense  que  ce  corps  demande  en  ce  moment  est  l'avantage  de  conti- 
nuer son  service  sous  une  loi  qui  le  constitue.  Il  doit  en  jouir.  Le  règlement  qui 
le  lui  assurera  est  projeté;  peut-être  même  est-il  arrêté  dans  les  Comités  de 
l'Assemblée  nationale.  Mais,  s'il  est  d'une  nécessité  reconnue,  le  besoin  de  le 
promulguer  au  plus  tôt  et  sans  délai  doit  paraître  sensible  à  la  vue  des  consi- 
dérations dont  on  n'a  cru  devoir  présenter  qu'un  léger  aperçu. 
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Ce  n'est  pas  spulciiient  pour  la  capitale  que  ce  besoin  semble  impérieux.  Le 
Comité  militaire  de  la  Ville  de  Paris  reçoit  fréquemment  des  divers  département» 
des  lettres  qui  expriment  également  ce  vœu  commun. 

L'Assemblée  nationale  a  été  maintes  fois  sollicitée  de  déterminer  d'une  manière 
fixe  pour  tout  le  roj'aume  la  composition  des  gardes  nationales,  l'autorité  des 
officiers,  le  mode  des  élections,  et  enfin  la  nature  précise  du  service.  La  demande 
du  Comité  n'est  donc  que  l'expression  du  désir  général. 

Le  Comité  militaire  de  la  Ville  de  Paris  a  osé  présenter  sur  cela  ses  vues  dès 
le  mois  de  janvier  dernier  (1),  et  M.  le  Commandant-général,  k  la  tête  de  sa  dé- 
putation,  a  hieu  voulu  en  remettre  lui-même  le  projet  au  Comité  de  constitution. 
Heureux  si  ce  travail  a  pu  être  considéré  comme  un  hommage  de  son  zèle  pour 
l'avancement  de  la  constitution,  il  est  loin  de  penser  que  l'Assemblée  eût  besoin 
de  ses  idées.  Mais  il  croit  pouvoir  rappeler  cette  partie  de  ses  opérations  comnie 
une  preuve  que,  dès  ce  temps,  il  connaissait  la  nécessité  pressante  d'une  organi- 
sation ordonnée  par  la  loi;  et  il  doit  à  la  vérité  de  dire  que  chaque  jour  a  ajouté 
au  sentiment  et  aux  connaissances  qui  l'avaient  porté  à  demander  un  décret  qui 
constituât  définitivement  les  gardes  nationales  et  qui  déterminât  les  rapports  de 
cette  partie  de  la  force  publique  avec  les  puissances  actives  de  l'administration. 

Si  le  Comité  n'avait  pas,  avant  la  cessation  de  ses  fonctions,  l'avantage  de  voir 
consommer  ce  grand  ouvrage,  au  moins  se  félicitera-t-il  qu'un  de  ses  derniers 
actes  ait  eu  pour  objet  de  solliciter  l'Assemblée  nationale  de  consacrer  par  ses 
décrets  l'établissement  pour  la  formation  duquel  il  a  partagé,  dans  le  principe, 
les  travaux  et  les  dangers  du  héros  qui  le  préside. 
Fait  au  Comité  militaire,  le  6  septembre  1790. 

Signé:  Mandat,  vice-président. 

J.  E.  Barré,  Maisoncelles,  secrétaires. 

Malgré  l'intervention  sollicitée  de  de  La  Fayette,  la  députation  du  Comité 
militaire  ne  fut  point  admise  à  présenter  elle-même  cette  adresse,  dont  il  fut 
simplement  donné  lecture  à  l'Assemblée  nationale  par  un  secrétaire,  à  la 
séance  du  9  septembre,  soir  (2). 

Comme  il  l'afait  annoncé,  le  Comité  militaire  de  Paris  se  sépara  après  la 
constitution  de  la  Municipalité  délinitive  :  on  le  verra,  à  la  fin  d'octobre 
1790,  venir  prendre  congé  du  nouveau  Conseil  général  de  la  Commune. 

(II,  p.  333)  Les  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes,  jadis  domaines  de  la 
couronne,  devenus  domaines  nationaux,  étaient-ils  réellement,  comme  le 
croyait  le  Conseil  de  Ville,  menacés  d'aliénation? 

Les  termes  du  décret  du  6  août  1790  disaient  expressément  le  contraire. 
Ce  jour-là,  en  effet,  Barère  de  Vieuzac,  rapporteur  des  Comités  réunis  des 
domaines,  des  finances,  de  l'aliénation  des  biens  nationaux,  de  la  marine, 
du  commerce  et  de  l'agriculture,  avait  fait  voter  un  décret  aux  termes 
duquel  «  étaient  exceptées  de  la  vente  et  aliénation  des  biens  nationaux, 
ordonnée  par  les  décrets  des  14  mai  et  2o-26  juin,  les  grandes  masses  de 
bois  et  forêts  nationales  ».  L'art,  2  du  même  décret  n'autorisait  la  vente 
que  des  boqueteaux,  et  des  parties  de  bois  nationaux  éparses  et  isolées, 
pourvu  qu'elles  n'excédassent  point  la  contenance  de  100  arpents,  mesure 
d'ordonnance  du  royaume  (3). 

(1)  Projet  discuté  du  8  au  20  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  .7.55.) 

(2)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XVIU,  p.  668). 

(.'))  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XVII,  p.  630-636). 
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Or,  100  arpents  représentant  à  peu  près  *0  hectares  (1),  et  les  bois  de 
Boulogne  et  de  Vincennes  offrant  chacun  une  superficie  infiniment  plus 
considérable  (2),  ils  devaient  être  considérés  comme  à  l'abri  de  toute  alié- 
nation. 

Mais  les  dispositions  conservatrices  du  décret  du  6  août  ne  s'appliquaient 
qu'aux  bois  et  aux  forêls,  et  point  aux  châteaux  qui  pouvaient  y  être  inclus; 
et  le  Conseil  de  Ville  avait  d'autant  plus  le  droit  de  se  préoccuper  de  cette 
éventualité,  dont  la  conséquence  eût  été  le  morcellement  des  vastes  domaines 
qui,  dès  cette  époque,  étaient  les  promenades  habituelles  des  Parisiens,  que 
l'intention  de  l'Assemblée  nationale  était  bien  de  mettre  en  vente  ces  châ- 
teaux et  leurs  dépendances. 

La  question  s'était  d'abord  posée  de  savoir  si  les  bois  de  Boulogne  et  de 
Vincennes  seraient  compris  dans  le  domaine  réservé  au  roi. 

Dans  un  rapport  fait  au  nom  du  Comité  des  domaines,  sur  la  vente  et 
l'aliénation  des  domaines  de  la  couronne,  le  10  avril  1790,  matin,  Barèrk 
DE  ViKUZAC  s'exprimait  ainsi  : 

«  En  dehors  de  Versailles  qui  doit  ètie  conservé,  vous  connaissez,  Mes- 
sieurs, les  autres  domaines  qui  ne  sont  plus  que  des  monuments  gothiques, 
dégradés  par  le  temps,  et  doublement  dispendieux  par  un  entretien  inutile, 
des  officiers  sans  fonctions  et  des  logements  accordés  par  la  faveur. 

«  Ces  caractères  d'inutilité  dispendieuse  conviennent  surtout  aux  châteaux 
de...  Madrid,  la  Muette,  Vincennes  et  autres. 

«  Le  château  de  Madrid,  dont  la  famille  Le  Pelletier  a  la  jouissance,  peut 
être  acheté  par  des  entrepreneurs  de  démolitions;  il  y  a  encore  néanmoins 
des  terrains  formant  une  espèce  de  parc,  qui  en  dépendent  ;  mais  vos  commis- 
saires examineront  s'il  y  a  des  inconvénients  à  introduire  des  propriétaires 
étrangers  dans  le  bois  de  Boulogne,  où  est  situé  le  château  de  Madrid,  et  les 
terrains  en  dépendant.  Il  paiaitra  peut-être  plus  convenable  de  conserver  en 
nature  des  bois,  tels  qu'ils  sont  en  partie,  et  de  se  borner  à  vendre  le  château 
et  les  bâtiments  en  dépendant. 

«  Quant  a  Vincennes  et  ses  dépendances,  il  y  a  déjà  des  offres  pour 
l'acquisition  :  l'odieuse  destination  que  le  pouvoir  arbitraire  avait  donnée 
à  cette  ancienne  demeure  de  nos  rois  doit  vous  presser  d'en  ordonne)'  la 
vente  et  la  destruction  qui  doit  en  être  la  suite,  déduction  faite  de  la  cha- 
pelle, monument  digne  d'être  conservé.  Cet  objet,  en  exceptant  toutefois 
l'ancienne  enceinte  du  bois,  pourra  produire  environ  7  à  800,000  livres,  et 
sa  démolition  formera  un  grand  atelier  de  travail  et  de  charité  dans  cette 
année  désastreuse  pour  les  maiiouvriers  de  tout  genre  (3). 

«  Le  roi  possède  encore  le  château  de  la  .Muette  et  les  jardins  en  dépen- 

(1)  L'arpent  royal  des  eaux  et  forêts  (par  opposition  à  l'arpent  de  Paris,  plus 
faible)  valait  1,544  toises  carrées,  soit  5,107  mètres  carrés;  100  arpents  repré- 
sentaient donc  510,100  mètres  carrés,  soit  51  hectares. 

(2)  La  contenance  actuelle  du  bois  de  Boulogne  est  évaluée  à  850  hectares,  et 
celle  du  bois  de  Vincennes  à  921  hectares. 

(3)  Il  faudra  se  rappeler  cette  opinion  des  Comités  de  la  Constituante  quand 
on  verra,  le  28  février  1791,  la  population  du  faubourg  Saint-Antoine  se  porter 
sur  le  donjon  de  Vincennes,  pour  tenter  de  démolir  la  seconde  prison  d'Ktat  de 
l'ancien  régime. 
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d.int,  qui  ne  formaient  qu'une  simple  maison  de  plaisance,  et  dont  le  sol  a 
été  détaché  du  bois  de  Boulogne,  » 

Dans  le  projet  de  décret  faisant  suite  à  ce  rapport,  figuraient  les  deux 
articles  suivants  : 

Art.  4.  —  A  rexception  des  bois  et  forrts,  ainsi  rpie  des  terrains  incultes  qui  se 
trouvent  dans  l'enceinte  et  sur  les  bords  desdites  forrts,  il  ser/i  proc{-il{'  inces- 
samuieut  à  la  vente  et  aliéuation  des  domaines  territoriaux  qui  sont  actuellement 
dans  les  mains  du  roi. 

Art.  5.  —  Seront  néanmoins  exceptés  de  ladite  vente  et  aliénation  tous  leg 
châteaux,  domaines,  maisons  royales  et  autres  objets  qu'il  plaira  à  Sa  Majestô 
de  se  réserver;  à  l'effet  de  quoi,  il  lui  sera  fait  une  députalion  pour  la  supplier 
d'indiquer  tous  ceux  desdits  objets  qu'elle  trouvera  à  propos  de  conserver. 

La  discussion  du  rapport  ayant  été  ajournée,  les  articles  rédigés  parBAnÈBE 
restèrent,  cette  fois,  à  l'état  de  propositions  (I). 
Mais,  quelques  jours  plus  tard,  le  20  avril,  soir,  Merlin  (de  Douai),  avant 
,  de  soumettre  à  la  discussion  son  rapport  général  sur  la  réglementation  de 
la  chasse  et  de  la  pêche,  présentait,  au  nom  du  Comité  des  droits  féodaux, 
lin  projet  de  décret,  relatif  aux  chasses  du  roi,  qui  était  adopté  aussitôt 
dans  les  termes  qui  suivent  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  par  l'art.  3  de  ses  décrets  du  4  août, 
portant  abolition  des  capitaineries,  elle  s'est  réservé  de  pourvoir,  par  des  moyens 
compatibles  avec  le  respect  qu'exigent  les  propriétés  et  la  liberté,  à  la  conser- 
vation des  plaisirs  personnels  de  Sa  Majesté  (2); 

Considérant,  en  outre,  qu'elle  ne  peut  satisfaire  le  désir  qu'elle  a  d'assurer  les 
jouissances  qui  peuvent  intéresser  le  roi  qu'autant  que  Sa  Majesté  elle-même  en 
aura  déterminé  l'étendue; 

A  décrété  et  décrète  que  son  président  se  retirera,  dans  le  jour,  par  devers  le 
roi,  pour  supplier  Sa  Majesté  de  faire  connaître  à  l'Assemblée  nationale  l'étendue 
et  les  limites  des  cantons  qu'elle  entend  se  réserver  exclusivement  pour  le  plaisir 
de  la  chasse. 

L'Assemblée  décidait  ensuite  que  ce  décret  serait  porté  au  roi  immédiate- 
ment; en  conséquence,  le  président  (marquis  de  Bonnay)  quittait  le  fauteuil 
pour  se  rendre  aux  Tuileries  (3). 

Il  faisait  savoir,  le  lendemain,  à  ses  collègues,  que  Sa  Majesté  l'avait 
chargé  de  témoigner  à  l'Assemblée  toute  sa  sensibilité,  et  l'avait  assuré 
qu'elle  prendrait  cet  objet  en  considération  (4). 

Dans  cette  situation,  et  pour  laisser  au  roi  le  temps  de  réfléchir  à  la 
très  grave  question  dont  la  solution  lui  était  déférée,  Merlin  fit  adopter, 
le  22  avril,  matin,  à  la  fin  du  décret  concernant  la  chasse,  un  article  16 
et  dernier,  ainsi  conçu  : 

Art.  16.  —  Il  sera  pourvu,  par  une  loi  particulière,  à  la  conservation  des 
plaisirs  du  roi;  et,  par  provision,  eu  attendant  que  Sa  Majesté  ait  fait  connaître 
les  cantons  qu'elle  veut  se  réserver  exclusivement  pour  sa  chasse,  défenses  sont 
faites  à  toutes  personnes  de  chasser  ou  de  détruire  aucune  espèce  de  gibier  dans 

(1)  Voir  Arrhives  parlementaires  (t.  Xll,  p.  033-660). 

(2)  Article  définitivement  adopté  le  7  août  1789.  (Voir  Anlilves  parlementaires, 
t.  VIIl,  p.  3o9-360.) 

(3)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XIII,  p.  153). 

(4)  Voir  Arr/iives  parlementaires  (t.  XIII,  p.  163). 
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es  forints  appartenant  au  roi  et  dans  les  parcs  attenant  aux  maisons  roj-ales  do 
Versailles,  Marly,  Rambouillet,  Saint-Cloud,  Saint- Germain,  Fontainebleau, 
Compiègne,  Meudou,  ainsi  que  dans  les  bois  de  Boulogne,  Vincennes  et  Ville- 
neuve-ie-roi  (Yonne). 

Par  ce  décret,  les  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes  étaient  donc  expres- 
sément réservés  à  la  allasse  du  roi,  niais  à  titre  provisoire  (l). 

Peu  de  temps  après,  la  disposition  votée  le  22  avril  se  trouva  encore  indi- 
rectement confirmée.  Des  attroupements  s'étaient  produits  à  Rambouillet  et 
dans  d'autres  endroits,  où,  sous  prétexte  de  chasser  dans  les  forêts  royales, 
des  particuliers  et  même  des  gens  sans  aveu  s'étaient  portés  à  des  voies  de 
fait  et  à  des  violences.  Merlin,  au  nom  du  Comité  féodal,  s'empressa  de 
dénoncer  ces  délits  à  l'Assemblée  nationale,  et  fit  voter,  le  17  mai  1790, 
matin,  un  décret,  aux  termes  duquel  le  président  était  chargé  d'écrire  aux 
municipalités  de  Rambouillet  et  autres  lieux,  pour  leur  rappeler  l'obligation, 
que  leur  imposaient  les  fonctions  dont  elles  étaient  revêtues,  de  tenir  la 
main,  sous  peine  d'en  demeurer  responsables,  à  l'exécution  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  notamment  de  celui  du  22  avril,  défendant  à  toutes 
personnes  de  chasser  dans  les  forêts  et  parcs  du  roi  (2). 

Sur  les  entrefaites  arriva,  enfin,  le  9  juin,  la  réponse  du  roi;  encore 
concernait-elle  surtout  la  liste  civile,  dont  l'Assemblée  l'avait  invité  à  fixer 
lui-môme  le  chiffre  :  le  roi  demandait  25  millions,  en  y  ajoutant,  disait-il, 
le  revenu  des  parcs,  domaines  et  forêts  des  maisons  de  plaisance  qu'il 
conserverait  (3). 

Dans  sa  généralité  vague,  cette  déclaration  ne  laissait  pas  d'être  un  peu 
inquiétante  :  la  détermination  des  parcs,  domaines  et  forêts,  dont  le  roi 
devait  conserver  la  jouissance,  restait  en  suspens. 

L'Assemblée  nationale,  ne  voulant  rien  brusquer,  se  contenta  d'abord 
d'inscrire,  en  tête  du  décret  du  25  juin  1790,  sur  l'aliénation  des  domaines 
nationaux,  la  règle  suivante  (4)  : 

Tous  les  domaines  nationaux,  autres  que  ceux  dont  la  jouissance  aura  été 
réservée  au  roi  (5),  et  les  forêts,  sur  lesquelles  il  sera  statué  par  un  décret 
particulier  (6),  pourront  être  aliénés  en  vertu  du  présent  décret. 

Il  fallait  pourtant  en  finir  avec  ces  formules  vagues  et  ces  régimes  provi- 
soires :  le  Comité  des  domaines  avait  besoin  d'être  fixé.  Barîîrk  vint  donc, 
le  15 aoiU  1790,  exposer  la  situation  et  insister  sur  l'urgence  d'une  solution  : 
«  L'aliénation  des  biens  nationaux  —  disait-il  —  est  arrêtée,  parce  qu'on 
ignore  quels  sont  les  domaines  que  le  roi  peut  se  réserver.  »En  conséquence, 
il  priait  l'Assemblée  de  décider  que  son  président  se  retirerait,  dans  le  jour, 
par-devers  le  roi,  pour  le  prier  d'indiquer  les  maisons  de  plaisance,  parcs, 
domaines  et  forêts  que  Sa  Majesté  jugerait  à  propos  de  conserver.  Ce  projet 
de  décret  était  adopté  sans  discussion  (7). 

(1)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XV,  p.  249-2o0), 

(2)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XV,  p.  5:Jl-532). 

(3)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XVI,  p.  158). 

(4)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XVI,  p.  455-458). 

(5)  Décret  du  26  mai  1791.  (Voir  ci-dessous,  p.  :{G(i.) 
{())  Décret  du  6  août  lliiO.  (Voir  ci-dessus,  \).:i(iO.) 
(7)  Voir  Archives  parlementaires  {t.  XVIII,  p.  86). 
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C'était  une  mise  en  demeure  :  le  roi  s'exécuta,  et,  le  18  aoCit,  Dupont  (de 
Nemours),  président,  annonçait  à  l'A'^semblée  nationale  qu'il  venait  de 
recevoir  du  minisire  de  l'intérieur  l'état  des  domaines  et  maisons  que  le 
roi  désirait  conserver,  accompagné  d'une  lettre  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  président, 

Le  roi  avait  différé  jusqu'ici  de  fairf  roinctlre  à  l'Assemblée  nationale  un  état 
des  maisons  d'habitation  et  des  domaines  que  Sa  Majesté  désire  conserver  :  peu 
attentive  à  ce  qui  la  coticeruc  personnellement,  elle  n'a  pas  voulu  distraire  l'As- 
semblée des  objets  du  bien  public  dont  elle  est  occupée.  Mais,  d'après  l'invitation 
que  l'Assemblée  nationale  a  chargé  son  président  de  faire  à  cet  égard,  elle  m'a 
ordouné,  Monsieur,  de  vous  adresser  le  mémoire  cijoiul,  avec  des  cartes  et  de» 
notes  explicatives  à  l'appui. 

Je  suis,  avec  respect.  Monsieur  le  président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur.  Sif/né  :  Guignard. 

Quant  à  l'état  annoncé,  intitulé  :  Mémoire  sur  les  maisons  royales,  qui 
répondait  à  la  fois  au  décret  du  20  avril  et  à  celui  du  i")  août,  o  la  dési- 
gnation des  cantons  de  chasse  se  trouvant  essentiellement  liée  au  choix  des 
châteaux  et  domaines  conservés  pour  la  jouissance  du  roi  »,  il  contient  les 
passages  suivants  : 

Au  premier  rang  des  maisons  royales,  on  doit  placer  le  Louvre,  les  Tuileries 
et  leurs  dépendances.  Sa  Majesté  pense  que  les  Champs-Elysées  doivent  être 
regardés  comme  une  suite  nécessaire  au  jardin  des  Tuileries,  et  elle  n'a  d'autre 
objet  en  cela  que  de  conserver  au  public  une  promenade  agréable  et  qui  contribue 
essentiellement  à  la  beauté  de  la  cité  de  la  capitale. 

Le  roi  voulant  faire  à  Paris  son  séjour  le  plus  habituel,  il  importe  à  Sa  Majesté 
de  conserver  dans  le  voisinage  de  cette  ville  des  maisons  de  plaisance  qu'elle 
avait  précédemment  songé  à  abandonner  :  dans  ce  cas  se  trouvent  les  chàteau.x 
de  Vincennes  et  de  la  Muette,  qui  sont  compris  dans  les  seuls  parcs  où  Sa  Majesté 
puisse,  aux  environs  de  la  capitale,  entretenir  du  fauve. 

De  notes,  qui  paraissent  émaner  du  Comité  des  domaines,  il  résulte  que 
Vincennes  était  habité  par  un  {issez  grand  nombre  de  familles  pauvres, 
ayant  rendu  des  services  à  l'État,  et  que  la  Muette  était  occupée  en  partie 
par  une  manufacture  de  métiers  anglais,  ce  La  Muette  et  Vincennes,  y  est-il 
dit,  n'ont  aucun  revenu  qui  mérite  attention.  Les  parcs  de  Boulogne  et  de 
Vincennes,  qui  servent  à  la  promenade  des  citoyens  de  Paris,  offrent  à  peine 
de  quoi  fournir  aux  frais  d'entretien  des  clôtures,  des  parterres,  des  gardes 
de  sûreté  et  des  replantations.  » 

Le  roi,  par  l'organe  du  ministre,  réclamait,  en  outre,  les  domaines  de 
Versailles,  Marly,  Saint-Cloud,  Meudon,  Saint- Germain,  Choisy-le-roi, 
Fontainebleau,  Compiègne,  Rambouillet,  Chambord,  Le  Pin  (Orne),  Pom- 
padour  (Corrèze),  etc..,,  avec  les  maisons,  forêts  et  serres  en  dépendant. 

L'Assemblée  s'attendait  h.  plus  de  désintéressement  :  elle  se  borna  toutefois 
à  renvoyer  la  communication  qui  lui  était  faite  au  Comité  des  domaines,  en 
l'invitant  à  en  faire  son  rapport  dans  le  plus  court  délai  possible  (1). 

Mais,  avant  que  le  rapport  pût  être  présenté,  le  roi,  instruit  du  mauvais 
effet  produit  par  l'énuméralion  «effrayante»  (2)  de  ses  prétentions, adressait 

(1)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XVIIl,  p.  139-141). 

(2)  C'est  ainsi  que  Bakère  qualifiait  le  Mémoire  du  18  août,  dans  son  rapport 
du  26  mai  ITJl.  (Voir  ci-dessous,  i).:tfJfj.) 
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à  l'Assemblée  nationale  une  lettre,  qui  fut  lue  à  la  séance  du  27  août,  matin, 
par  le  président,  Dupont  (de  Nemours),  et  qui  restreignait  sensiblement  ses 
précédentes  demandes  : 

Messieurs, 

Vous  savez  que  ce  n'est  que  sur  vos  iostauces  réitérées  que  je  me  suis  expliqué 
sur  la  fixation  de  ma  liste  civile  et,  en  dernier  lieu,  sur  les  châteaux  et  domaines 
qu'il  uic  convenait  de  conserver.  Je  suis  instruit  qu'on  interprète  mal  les  désigna- 
tions de  ces  objets  portés  dans  l'état  que  je  vous  ai  fait  remettre  par  M.  de  Saint- 
PaiEsr. 

Je  crois  n'avoir  pas  besoin  de  vous  rappeler  le  peu  d'importance  que  je  mets 
à  ce  qui  touche  mes  intérêts  ou  mes  jouissances  personnelles,  et  combien  je  les 
subordonne  à  l'intérêt  public. 

Je  renonce  volontiers  à  une  grande  partie  des  objets  indiqués,  quoiqu'il  y  en 
eût  plusieurs  auxquels  je  ne  m'étais  déterminé  que  par  des  motifs  d'utilité  géné- 
rale ou  pour  conserver  à  la  ville  de  Paris  des  dehors  agréables  (1).  Je  me  restreins 
donc  aux  articles  suivants  :  le  Louvre  et  les  Tuileries,  Versailles,  Fontainebleau, 
Compiégne,  Saiut-Cloud,  Saint-Germain  et  llambouillet,  avec  les  domaines  et  bois 
qui  en  dépendent. 

Quant  à  mes  chasses,  sur  lesquelles  vous  avez  désiré  que  je  vous  fasse  connaître 
mes  déterminations,  je  liens  surtout  à  ne  jouir  d'aucun  plaisir  qui  puisse  être 
onéreux  à  quelqu'un  de  mes  sujets;  je  m'en  repose  avec  confiance  sur  les  dispo- 
sitions que  vous  croirez  devoir  adopter,  et  je  vous  prie  de  ne  jamais  perdre  de 
vue  que  mes  plus  grands  intérêts  sont  ceux  de  la  nation  et  le  soulagement  des 
peuples  :  ce  sont  ceux-là  qui  me  sont  vraiment  personnels. 

Sigîié  :  Louis. 

Cette  fois,  les  applaudissements  éclatent,  et  l'Assemblée  ordonne  que  la 
lettre  royale  sera  insérée  au  procès-verbal  (2). 

En  définitive,  Louis  XVI  renonçait  à  Vincennes,  à  la  Muette,  à  Marly, 
à  Meudon,  à  Choisy,  à  Chambord,  au  Pin,  ;i  Pompadour.  Du  môme  coup, 
les  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes  étalent  sauvés,  puisque  le  roi  ne  les 
réclamait  plus  pour  y  «  entretenir  du  fauve  ». 

Il  n'en  avait  plus  besoin,  d'ailleurs. 

Ou  sut  bientôt  que  le  roi  réformait  sa  vénerie,  indiquant  par  là  qu'il  ne 
comptait  plus  chasser.  En  vain,  l'Assemblée  saisit-elle,  le  18  septembre, 
l'occasion  que  lui  offrirent  des  déprédations  commises  par  la  foule  dans  le 
parc  de  Versailles,  sous  le  prétexte  d'y  détruire  le  gibier,  pour  enjoindre 
aux  municipalités  et  corps  administratifs  de  repousser  les  attroupements 
séditieux  par  la  force,  même  en  usant  de  la  loi  martiale,  et  pour  envoyer  au 
roi  une  députation  de  douze  membres,  chargée  de  faire  valoir  l'empresse- 
ment qu'elle  avait  montré  à  proléger  de  toute  la  force  de  la  loi  la  conser- 
vation des  objets  qui  intéressaient  les  jouissances  personnelles  du  roi,  et  de 
lui  exprimer  le  regret  avec  lequel  elle  verrait  Sa  Majesté  en  faire  le  sacri- 
fice (3)  :  le  roi  répondit  —  ce  sont  les  termes  du  récit  du  président  Bureaux 
DK  PusY,  il  la  séance  du  19  septembre  —  qu'il  voyait  avec  satisfaction  l'As- 
semblée nationale  s'occuper  d'arrêter  les  désordres  qui  s'étaient  manifestés 
dans  les  environs  de  Versailles,  mais  que  ces  désordres  n'étaient  point  la 
cause  qui  l'avait  décidé  à  supprimer  ses  équipages  de  chasse  :  n'ayant  pas 

(1)  Allusion  non  douteuse  aux  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes. 

(2)  Voir  Arrhiven  parlementaires  (t.  XVill,  p.  364-305). 

(3)  Voir  Archives  parlementaire)!  (t.  XIX,  p.  47  et  01-C2). 
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chassé  depuis  un  an  et  ne  se  proposant  pas  de  chasser  de  siUH,  il  avait  cru 
devoir  réformer  momentanément  sa  vénerie,  se  réservant  de  reprendre  ce 
délassement  quand  il  aurait  le  cœur  plus  satisfait  (1). 

Telle  était  la  situation,  relativement  aux  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes, 
au  moment  ou  le  Conseil  de  Ville,  invoquant  le  désir  supposé  des  Parisiens 
«  de  procurer  à  Sa  Majesté,  pendant  son  séjour  dans  la  capitale,  les  agré- 
ments et  le  plaisir  de  la  chasse  »,  demandait  aux  députés  de  Paris  d'inter- 
venir pour  «  obtenir  de  l'Assemblée  nationale  la  conservation  de  ces  deux 
bois  ».  Il  s'agit,  on  le  comprend,  de  la  conservation  dans  le  domaine  royal, 
à  titre  de  canton  réservé  pour  la  chasse.  En  faisant  connaître,  le  6  octobre, 
la  réponse,  d'ailleurs  négative,  des  députés  de  Paris,  le  Maire  précisa  bien 
qu'on  avait  entendu  demander  «  la  conservation  dans  les  mains  du  roi  ». 

Cela,  la  Ville  ne  l'obtint  pas.  Lorsque  Barîîre  dk  Vieuzac  apporta  enfin, 
le  26  mai  1791,  matin,  le  rapport  des  Comités  des  domaines,  de  féodalité 
et  des  finances  sur  les  domaines  nationaux  à  réserver  au  roi,  rapport  dans 
lequel  il  attribuait  à  une  intrigue  des  ministres  et  des  courtisans  l'exagé- 
ration des  demandes  du  18  août,  le  décret  présenté  par  lui,  entièrement 
conforme  au  désir  exprimé  dans  la  lettre  du  27  aoiH,  ne  comprenait,  parmi 
les  domaines  attribués  au  roi,  ni  le  bois  de  Boulogne,  ni  le  bois  de  Vincennes. 
Par  contre,  le  rapport  prévoyait  l'aliénation  des  châteaux  renfermés  dans  le 
périmètre  des  bois;  il  disait  : 

«  Il  s'agit  dans  ce  moment  de  prendre  une  détermination,.,,  pour  mettre 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux  à  même  de  faire  des  soumissions  sur  des 
propriétés  que  notre  décret  rendra  disponibles.  Ces  propriétés,  auparavant 
possédées  par  le  roi,  sont  nombreuses  :  vous  allez  jeter  dans  la  circulation 
et  la  vente  des  biens  nationaux  les  châteaux  de  Madrid,  la  Meute  (2),  Vin- 
cennes (3),  etc..  » 

Le  décret,  bien  entendu,  était  adopté  tel  quel  (4), 

Voilà,  donc  les  châteaux  voués  à  la  vente,  probablement  à  la  destruction. 

Mais  les  bois  proprement  dits  restent  sous  la  sauvegarde  du  décret  du 
0  août.  Le  5  octobre  1790,  après  avoir  déclaré  biens  nationaux  tous  les 
biens  des  domaines  de  la  couronne,  et  avoir  ordonné  la  vente  immédiate 
des  biens  déclarés  nationaux,  l'Assemblée  nationale  avait  soin  d'excepter^ 
d'abord  les  domaines  qui  auraient  été  réservés  au  roi  par  un  décret  spé- 
cial (o),  puis  «  les  bois  et  les  forêts  dont  la  conservation  avait  été  arrêtée 
par  le  décret  du  6  août  »  (6), 


(1)  Voir  Arrhives  parlemenLaives  (t.  XIX,  p.  68-G9). 

^2)  C'est,  croit-on,  par  corruption  que  «  la  meute  >.  est  devenue  la  Muette. 
(3)  M.  TuETEv  siguale  déjà,  à  la  date  du  6  septembre  1790,  une  soumission 
de  Vjnot  (Nicolas),   receveur  des  domaines,   notaire  royal,  pour  l'acquisitiou, 
moyennant  I  million,  du  domaine  de  Vincennes,  château,  parc,  ferme,  ména- 
gerie et  dépendances.  (Voir  Uépertoire  f/énéral,  t.  III,  n-  2749.) 
(/»)  Voir  Archives  parle>7ienialres  (t.  XXVI,  p.  468-472), 
(Ji)  C'est  le  décret  intorvouu  le  26  mai  1791.  (Voir  ci-dessus.) 
(6)  Articles  votés  le  .'j  octobre  1790,  devenus  les  art.  4  et  5  du  titre  I*'  du  décret 
d'cnseujble,  adopté  le  23  octobre,  sur  la  désignation  des  biens  nationaux  à  vendre 
riuuiédiatenienl  et  sur  leur  admiuistrutiou.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XJX, 
p.  470,  et  t.  XX,  p.  4.) 
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Pourtant,  le  Conseil  de  Ville  croyait  encore,  le  !«■•  octobre,  à  l'aliénation 
probable  des  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes,  puisqu'il  ajoutait  que,  si  la 
conservation  souffrait  quelque  difficulté,  en  cas  d'aliénation,  la  Municipalité 
demanderait  à  faire  l'acquisition  pour  son  compte. 

Mais  il  dut  être  rassuré  par  l'article  voté  le  5  octobre,  car,  le  6,  quand  il 
reçut  l'avis  qu'il  n'y  avait  point  lieu  d'insister  pour  la  conservation  dans  les 
mains  du  roi,  il  ne  parla  plus  de  l'aliénation,  ni,  par  conséquent,  de  l'acqui- 
sition (1). 

La  Ville  de  Paris  finit  cependant,  beaucoup  plus  tard,  par  devenir  proprié- 
taire des  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes  :  lorsque  le  second  empire  les 
lui  céda  en  1832,  —  ils  étaient  rentrés  à  ce  moment  dans  le  domaine  de  la 
liste  civile,  —  il  réalisa,  sans  s'en  douter,  une  ponsée  du  Conseil  de  Ville 
de  1790. 


(1)  Séance  du  6  octobre.  (Voir  ci-dossous,  p.  407-408. 
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Du   Samedi  2  Oclobre   1790 

'-**''  A  l'ouverture  de  la  séance,  il  a  été  fait  lecture  : 

1°  D'un  arrêté  de  la  section  de  l'Oratoire,  en  date  du  27  septembre 
dernier,  concernant  la  translation  de  Thôtel  de  la  Mairie  au  centre 
de  la  capitale  (1). 

Cet  arrêté  a  été  renvoyé  à  la  Municipalité  définitive.  (1,  p.  371.) 

^^  2°  D'une  lettre  de  M.  Sarot,  avocat  au  Parlement,  qui  invite 
MM.  les  Représentants  de  la  Commune  à  faire  une  adresse  pour  la 
capitale,  à  l'exemple  de  celle  que  l'Assemblée  nationale  prépare  pour 
les  provinces,  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  décret  en  émission 
d'assignats-monnaie  pour  1,200  millions  (2),  et  sur  la  confiance  que 
tous  les  bons  citoyens  doivent  avoir  dans  l'opération  (3). 

3°  D'une  autre  lettre  signée  Amlin,  citoyen  de  la  section  du  Théâ- 
tre-français, qui  propose  de  faire  insérer,  dans  VAlmanach  royal  de 
1791,  la  liste  successive  des  noms  de  MM.  les  présidents  et  secré- 
taires de  la  Commune. 

Sans  délibérer  sur  ces  deux  lettres,  l'Assemblée  a  passé  à  l'ordre 
du  jour. 

■^-"^  On  a  repris  la  lecture  de  plusieurs  mémoires,  qui  ont  été 
renvoyés  au  Comité  des  rapports  : 

1°  Celui  du  sieur  Grennetier,  maitre  charron,  qui  demande  de 
l'emploi  dans  les  travaux  publics  (4); 

2°  Celui  du  sieur  Guigard,  sous-oflicier  pensionnaire,  ci-devant 
employé  aux  barrières,  qui  réclame,  de  nouveau,  la  protection  de 
l'Assemblée  pour  être  restitué  dans  sa  place  (5); 

(i)  Le  texte  de  cet  arrêté  de  la  seclioti  de  l'Oratoire  n'a  pas  été  conservé. 

(2)  Décret  du  29  septeiDbre.  (Voir  ci-dessus,  p.  if 6.) 

(3)  Sur  la  proposition  de  de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  l'Assemblée  natio- 
nale avait  renvoyé,  le  ;{0  septembre,  malin,  le  décret  rendu  la  veille  sur  les  assi- 
gnats à  ses  deux  Comités  des  finances  et  d'aliénation  des  domaines  nationaux, 
avec  mission  de  rédiger  une  instruction  aux  départements  et  districts,  dans 
laquelle  seraient  rappelés  les  motifs  du  décret.  (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  XIX,  p.  322-321!.)  D'ailleurs,  cette  décision  ne  fut  pas  suivie  d'effet. 

(4)  Sans  renseignements. 

(5)  Aifairc  déjà  discutée  le  '6  et  le  14  août.  (Voir  Tome  VI,  p.  662  et  703.) 
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3"  Une  lettre  du  sieur  Rondel,  chirurgien-major  de  division  dans 
la  cavalerie  de  l'armée  parisienne. 

L'Assemblée  a  arrêté  spécialement  que  son  Comité  des  rapports 
prendrait,  sur  l'objet  de  cette  lettre,  les  renseignements  nécessaires 
et  en  rendrait  compte  le  plus  tôt  possible  (1). 

— '^  Le  sieur  Séron,  marchand  tablettier,  a  invoqué,  dans  un 
mémoire,  la  justice  et  la  sagesse  de  MM.  les  Représentants  de  la 
Commune,  qu'il  appelle  à  son  secours  contre  les  poursuites  de  son 
principal  locataire,  vis-à-vis  duquel  il  est  arriéré  (2). 

L'Assemblée,  reconnaissant  son  incompétence  dans  ces  sortes 
d'aftaircs,  a  renvoyé  le  sieur  Séron  à  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux. 

-**^  Un  honorable  membre,  ayant  obtenu  la  parole,  a  sollicité  la 
protection  de  l'Assemblée  auprès  du  Département  des  domaines, 
chargé  de  la  vente  des  biens  nationaux,  en  faveur  de  M.  l'abbé 
Morin,  ci-devant  chanoine  régulier  de  la  congrégation  de  France, 
qui,  ayant  eu  le  malheur  d'être  volé,  le  22  du  mois  dernier,  dans 
la  maison  de  Saint-Louis  la  Culture  où  il  réside  encore,  se  trouve 
absolument  dénué  d^argent  et  sans  ressources  pour  subvenir  à  ses 
besoins  :  il  demande  d'être  payé  d'avance  du  quartier  de  sa  pension 
(jui  échéra  au  1"  janvier  prochain  (3). 

L'Assemblée  a  renvoyé  cette  demande  au  Conseil  de  "Ville,  avec 
invitation  de  s'en  occuper  très  promptement  et  de  se  concerter, 
s'il  en  est  besoin,  avec  le  Comité  d'aliénation  de  l'Assemblée  natio- 
nale (4). 

-— '  Un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  ensuite  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  1"  de  ce  mois. 

La  rédaction  en  a  été  approuvée,  sauf  quelques  légers  change- 
ments. 

~-*^  L'Assemblée  avait  ajourné  la  discussion  sur  les  mesures  qu'il 
lui  convenait  de  prendre,  d'après  la  réponse  de  M.  le  Maire  à  la 
lettre  de  M.  le  président,  en  lui  envoyant  l'arrêté  du  24  septembre 
dernier,  et  aussi  d'après  l'arrêté  du  Conseil  de  'Ville,  en  date  du  28 
du  même  mois  (5). 

Pour  y  procéder  en  parfaite  connaissance  do  cause,  M.  le  prési- 

(1)  Rapport  lo  7  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  419-420.) 

(2)  Saus  renseignements. 

(3)  Sans  renseignements.  —  Le  prieuré  de  Saint-Louis  de  la  Culture  était  une 
dépendance  du  chapitre  de  Sainte-Geneviève  ou  congrégation  de  France. 

(4)  Il  n'est  point  question  de  cette  affaire  dans  les  procès-verbaux  du  Conseil 
de  Ville. 

(5)  Ajournement  du  30  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  32u-32G.) 

TouE  vu.  24 
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dent  a  lu  de  nouveau,  et  sa  lellre,  et  la  réponse  qui  l'a  suivie,(l). 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  une  longue  délibération,  dans  laquelle  plu- 
sieurs membres  de  l'Assiimblée  ont  porté  la  parole. 

Un,  entr'autres,  a  développé,  dans  une  suite  d'observations  dont 
il  a  fait  lecture,  les  principes  qui  doivent  servir  de  base  à  l'arrôté 
dont  il  a  donné  le  projet. 

Un  autre  a  discuté  la  question  aussi  profondément  que  méthodi- 
quement :  il  a  analysé  l'arrêté  du  Conseil  de  Ville  (2)  ;  et,  en  lui  Atant 
le  prestige  de  sophismes  qui  pourraient  faire  illusion  aux  esprits 
superficiels,  il  en  a  rendu  sensibles  toutes  les  erreurs,  et  a  proposé 
aussi  un  arrêté  où  l'Assemblée  consacrerait  sa  sagesse  et  sa  modé- 
ration, en  mettant  dans  tout  leur  jour  les  principes  qui  dirigent  sa 
conduite. 

On  s'est  donc  réuni  à  convenir  que,  dans  l'arrêté  qu'il  s'agissait 
de  prendre,  celui  du  Conseil  de  Ville  serait  improuvé;  qu'avec  ledit 
arrêté  de  l'Assemblée  seraient  imprimées  et  affichées  la  lettre  de 
M.  le  président  et  la  réponse  de  M.  le  Maire,  et  que  l'envoi  en  serait 
fait  aux  comités  de  district  et  aux  48  sections  de  la  capitale. 

Mais,  pour  que  cet  arrêté  fût  rédigé  avec  réflexion,  TAssemblée 
a  nommé  six  commissaires  qui  seraient  chargés  de  ce  travail,  dont 
ils  lui  feraient  le  rapport,  mardi  prochain  (3).  Ces  six  rédacteurs 
sont  MM.  Bosquillon,  Thuriot,  Letellier,  Bertolio,  Chappon  et 
Ménessier  (4). 

---^  M.  Osselin,  un  des  administrateurs  du  Département  de  la 
Garde  nationale,  est  monté  à  la  tribune,  où  il  a  dit  qu'il  y  a  six  mois 
que  le  compte  de  son  Département  a  été  présenté  à  l'Assemblée  (5). 
qui  a  nommé  alors  des  commissaires,  pour  en  faire  l'examen  et  l'apu- 
rement, lesquels  n'en  ont  pas  encore  fait  le  rapport  :  il  a  demandé 
acte  de  sa  déclaration. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  cette  demande. 

Un  des  membres  de  l'Assemblée  l'a  appuyée. 

Un  autre  a  observé  que  les  commissaires  n'ont  différé  de  faire  leur 
rapport  que  parce  que  le  compte  en  question  ne  leur  a  point  paru 
porter  le  caractère  d'un  compte  réel;  en  conséquence,  il  a  proposé 
d'attendre  que  ce  défaut  dans  ledit  compte  fût  réparé,  pour  donner 
acte  de  la  déclaration. 

(1)  Lettre  et  réponse  insérées  dans  le  procès-verbal  du  30  septembre.  (Voir 
ci-dessus,  p.  324.) 

(2)  ArnHti  du  27  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  302-303.) 

(3)  Mardi  ij  octobre. 

(4)  Rapport  le  5  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  391.) 

(5)  Séance  du  15  mars  1790.  (Voir  Tome  IV,  p.  418.) 
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D'autres  ont  représenté  qu'en  insérant,  dans  le  procès-verbal,  la 
déclaration  que  M.  Osselin  venait  de  faire,  et  en  disant  qu'il  s'est 
présenté  pour  solliciter  l'apurement  de  son  compte,  c'était  lui  en 
donner  acte,  ainsi  qu'il  le  demande. 

On  a  ajouté  que,  depuis  la  présentation  de  pe  premier  compte, 
six  mois  s'étant  écoulés,  l'Assemblée  était  en  droit  de  demander  un 
second  compte  à  M.  Osselin; 

Lequel  a  déclaré  qu'il  était  tout  prêt  à  le  rendre,  et  qu'il  n'avait 
besoin  que  de  quelques  jours  pour  le  faire  copier  et  le  mettre  en 
règle. 

Sur  ce  qu'il  a  été  observé  que,  des  trois  anciens  commissaires,  il 
ne  restait  que  M.  Trudon  du  Tilleul  (1)  ; 

L'Assemblée  lui  a  adjoint,  pour  ce  nouveau  travail,  MM.  Cousin  et 
Quatremère,  qui  ont  accepté. 

Cette  adjonction  a  donc  été  arrêtée,  ainsi  que  l'insertion  au  procès- 
verbal,  et  de  la  demande  de  M.  Osselin  en  apurement  de  son  premier 
compte,  et  de  sa  promesse  de  rendre,  vendredi  prochain,  le  compte 
subséquent  (2). 

***~  La  séance  a  été  levée,  et  continuée  à  lundi  4,  heure  ordinaire. 

Signé  :  L'abbé  Fauchet,  président. 

Secrétaires  :  Leteiller,  Ballin,  Desprez,  Cavagnac, 
Cousin. 


* 
*    * 


ECLAIHCISSEMENTS 

(I,  p.  368)  La  délibération  de  la  section  de  l'Oratoire  pour  le  transfert 
de  la  Mairie  au  centre  deja  ville,  qui  n'est  point  connue  dans  son  te.xte, 
se  raltaclie  à  un  mouvement  d'opinion  dont  on  a  rencontré  déjà  diverses 
manifestations. 

Ainsi,  on  a  vu,  le  7  septembre,  Desmoussraux,  assesseur  au  Tribunal 
contentieux  de  la  Ville,  présenter  au  Conseil  de  Ville  une  motion  pour 
le  transfert  de  l'Hôtel-de-Ville  au  Palais  de  justice,  sur  laquelle  l'ajourne- 
ment avait  été  prononcé  (3). 

Quelques  jours  plus  tard,  le  13  septembre,  une  députation  de  la.  section 


(i)  Des  quatre  commissaires  nommés  le  15  mars,  deux  avaient,  en  effet,  quitté 
l'Assemblée  :  Benoît,  démissionnaire  le  17  juin,  et  Kavaut,  démissionnaire  le 
29  juillet.  (Voir  Tome  IV,  p.  419,  et  Tome  VI,  p.  i:iO  et  G02.) 

(2)  Compte  présenté  le  vendredi  8  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  434.) 

(3)  Séance  du  7  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  127.) 
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de  Henri  IV  apportait  au  Conseil  de  Ville  une  pétition  proposant  l'instal- 
lation au  Palais  de  jusl-iee,  —  destiné  à  être  prochainement  abandonné  par 
les  anciennes  juridictions  abolies,  et  les  nouveaux  tribunaux  devant  être 
répartis,  dans  des  locaux  séparés,  en  divers  endroits  de  la  capitale.  —  de 
l'Assemblée  nationale,  de  la  Cour  de  cassation,  des  corps  administratifs 
(conseil  et  directoire)  du  département,  et  enfin  de  l'Hôtel-de- Ville.  On  s'était 
borné  à  la  remercier  de  sa  patriotique  sollicitude  (1). 

Antérieurement  déjà,  \q  Journal  de  la  Municipalité  et  des  sections  (no  du 
3  août)  avait  signalé  le  désir  exprimé  par  plusieurs  sections  de  rapprocher 
du  centre  de  la  ville  le  logement  du  Maire,  autrement  dit  l'hôtel  de  la  Mairie. 
C'est  à  l'occasion  de  la  première  délibération  des  sections  sur  la  fixation  des 
traitements  du  Maire  et  des  officiers  municipaux,  à  la  fin  de  juillet  1790,  que 
ce  vœu  avait  été  émis. 

Il  est  vraisemblable  que  l'arrêté  de  la  section  de  l'Oratoire,  du  27  sep- 
tembre, communiqué  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune 
le  2  octobre,  se  rattachait  à  la  seconde  délibération  des  sections  sur  la 
fixation  définitive  des  mêmes  traitements  (2). 

Et  l'arrêté  de  la  section  de  l'Oratoire  ne  dut  pas  être  seul  de  son  espèce, 
car,  vers  la  fin  du  même  mois  d'octobre,  en  annonçant  l'installation,  à 
l'Hôtel-de-Ville,  d'une  nouvelle  salle  de  séance  pour  le  Corps  municipaj 
de  la  Municipalité  nouvelle,  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  sections 
(n"du  24  au  28  octobre  1790)  ajoute  :  «  Cette  salle  sera  peut-être  provisoire, 
si  le  vœu  de  plusieurs  sections  de  la  capitale  devenait  le  vœu  général  de 
Paris  pour  la  translation  de  la  Maison-commune  au  Palais.  » 

L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  était  sur  le  point  de  voir 
cesser  ses  fonctions  provisoires  quand  elle  reçut,  le  2  octobre,  le  vœu  de  la 
section  de  l'Ora/oire  :  elle  fit  donc  sagement  de  le  renvoyer  à  la  Municipalité 
définitive. 

La  suite  des  Actes  de  lu  Commune  de  Paris  montrera  que  la  Municipalité 
définitive  ne  se  désintéressa  point  de  la  question,  et  qu'elle  réclama,  en 
maintes  délibérations,  la  cession  à  la  Commune  du  Palais  de  justice  et  des 
bâtiments  en  dépendant,  tels  que  l'hôtel  de  la  première  présidence  du  Par- 
lement, pour  y  établir  la  Mairie  et  les  divers  services  de  l'administration 
municipale.  Qu'il  suffise  de  dire  ici  que  ces  démarches  commencèrent  dès 
le  2'6  octobre  1790,  c'est-à-dire  presque  aussitôt  après  la  formation  de  la 
Municipalité  légale,  et  que  ce  jour-là,  en  donnant  mission  au  Maire  de 
s'adresser  officiellement  au  Comité  des  domaines  de  l'Assemblée  nationale, 
le  nouveau  Corps  municipal  ne  manqua  pas  de  s'appuyer  sur  «  le  vœu 
expiimé  par  différentes  sections  »  et  sur  «  les  arrêtés  pris  par  le  Conseil  de 
Ville  provisoire  ». 

Rappelons  enfin  que,  durant  toute  la  période  révolutionnaire,  la  dis- 
tinction subsiste  entre  l'hôtel  de  la  Mairie,  qui  est  l'habitation  officielle  du 
Maire,  et  l'Ilôlel-de-Ville  ou  la  Maison-commune,  qui  est  le  siège  des  assem- 
blées représentatives  de  la  Commune,  Assemblée  des  Électeurs  et  Comité 

(1)  Séance  du  13  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  143  et  147-i48.) 

(2)  L'ouvrage  sur  Y 0 rg anisation  municipale  de  Paris  au  début  de  la  Révolution 
exposera  ou  détail  la  procédure  compliquée  suivie  pour  la  détermination,  par  le 
vote  direct  des  sections,  des  traitements  des  fonctionnaires  de  la  Commune. 
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permanent,  du  13  au  2o  juillet  1789,  Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune  et  Conseil  de  Ville,  du  25  juillet  1789  au  9  octobre  1790,  puis 
Conseil  général  de  la  Commune  et  Corps  municipal,  du  8  octobre  1790 
au  9  thermidor  an  II.  Quant  aux  Départements  de  l'administration  muni- 
cipale, —  exception  faite  pour  la  police  qui  suit  toujours  la  Mairie,  —  ils 
installent  leurs  bureaux  où  ils  peuvent,  sans  siège  fixe,  tantôt  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  tantôt  en  dehors. 

Il  est  vrai  que,  dans  les  vœux  et  motions  dont  on  vient  de  lire  le  résumé, 
il  est  question  alternativement  de  la  Mairie  et  de  la  Maison-commune,  bien 
que  ces  deux  termes  ne  soient  point  du  tout  synonymes.  Néanmoins,  sans 
s'arrtHer  à  ces  différences  d'expression,  peut-être  involontaires  ou  inexacte- 
ment reproduites,  il  est  certain  que  le  Corps  municipal  définitif  entendit 
transférer  au  Palais  de  justice  aussi  bien  la  Maison-commune  que  la  Mairie. 
On  sait  qu'il  ne  réussit  que  partiellement  à  réaliser  ce  projet,  dont  on  note 
ici  les  premiers  indices  :  la  Maison-commune  demeura  dans  le  vieil  Hôtel- 
de-Ville  de  la  place  de  Grève;  seule,  la  Mairie  de  Paris  occupa  une  des 
dépendances  du  Palais  de  justice,  l'ancien  hôtel  du  premier  président  du 
Parlejnent,  et  cela  de  mai  1792  jusqu'à  sa  suppression,  après  le  9  thermidor 
an  II. 
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Dh  Lundi  4  Octobre  1790 

^— •  La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du  procès-verbal  du 
2  octobre  ; 

Dont  la  rédaction  a  été  approuvée. 

— ^  L'un  des  anciens  membres  de  rAssembli'e,  M.  i\b)rL'au  de 
Saint-Méry,  qui  avait  été  nommé  un  des  commissaires  pour  l'exa- 
men de  VExposé  des  travaux  de  V Assemblée,  rédigé  par  M.  Godard  (1), 
étant  monté  à  la  tribune,  a  fait  la  motion  suivante  : 

Monsieur  le  président  et  Messieurs, 

L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris,  dont 
je  n'ai  été  séparé  que  par  un  devoir  impérieux  (2),  mais  à  laquelle  je  suis 
resté  toujours  uni  par  mes  sentiments,  m'a  donné  une  preuve  très  flatteuse 
de  sa  confiance  en  me  nommant  l'un  des  douze  commissaires  chargés  de 
l'examen  définitif  du  compte  rendu  de  son  administration.  Cet  examen  est 
terminé,  et  il  n'a  consisté,  en  quelque  sorte,  que  dans  le  renouvellement 
des  justes  applaudissements  que  vous  aviez  donnés  au  rédacteur  de  ce  tra- 
vail. 

C'est  un  bel  exemple,  Messieurs,  que  celui  de  fonctionnaires  publics  qui, 
non  contents  de  laisser  parler  leurs  actions,  consignent  encore  dans  un 
compte  rendu  leurs  vues  et  leurs  principes,  afin  que,  dans  toutes  les  cir- 
constances, leurs  commettants  puissent  juger  et  les  unes  et  les  autres. 

A  une  époque  où  vous  aviez  à  faire  de  nombreux  sacrifices,  votre  patrio- 
tisme vous  a  suggéré  la  pensée  de  gérer  gratuitement  les  affaires  publi- 
ques (3).  Persuadé  qu'une  conséquence  de  cette  résolution  est  que  le 
compte  rendu  de  votre  administration  soit  imprimé  à  vos  frais,  je  fais  la 
motion  expresse  (ayant  eu  le  bonheur  d'être  associé  à  cette  administration) 
que  le  compte  rendu  des  opérations  des  Représentants  de  la  Commune  soit 
imprimé  à  leurs  frais  (4),  et  qu'il  en  soit  envoyé  un  exemplaire  à  chacun 
des  départements  et  des  districts  du  royaume  (5). 

En  conséquence,  je  demande  que  messieurs  du  bureau  soient  chargés  de 

(1)  Dix  commissaires,  plus  doux  coramissairos-adjoints,  nommés  le  6  août  1790. 
(Voir  Tome  VI,  p.  667.) 

(2)  MoREAU  DE  Saint-Méry,  élu  dôputc  de  la  Martinique,  par  le  Comité  des 
colons  séant  à  Paris,  avait  donné  sa  démission  de  Représentant  de  la  Commune 
le  10  octotjre,  soir.  (Voir  Tome  II,  p.  159,  238  et  230-231.) 

(3)  Arrêté  du  30  septembre  1789.  (Voir  Tome  H,  p.  126.) 

(4)  L'arrêté  du  6  août  portail  que  l'impression  aurait  lieu  aux  frais  de  la  Com- 
mune. (Voir  Tome  VI,  p.  667.) 

(5)  L'arrêté  du  6  août  ne  prévoyait  (|ue  l'envoi  aux  sections  de  Paris.  (Voir 
Tome  VI,  p.  667.) 
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recevoir  de  chaque  membre  une  contribution  de  9  livres,  qui  sera  employée 
à  payer  cette  impression,  et  qu'ils  soient  aussi  chargés  de  l'envoi  aux 
départements  et  districts, 

p:t,  s'il  arrive  que  la  contribution  excède  la  dépense,  je  demande,  puisque 
votre  administration  a  commencé  avec  l'amour  de  la  liberté,  qu'elle  se  ter- 
mine par  un  acte  qui  exprime  ce  sentiment,  en  appliquant  l'excédant  en 
faveur  des  prisonniers  détenus  pour  mois  de  nourrice, 

L'Assemblée  a  adopte  cette  motion  à  l'unanimité.  (I,  p.  383.) 

—  La  section  du  Jardin  des  Plantes  a  communiqué  à  l'Assemblée 
son  arrêté  du  28  septembre  (1).  Cet  arrêté,  qui  semble  porter  sur  le 
mémoire  imprimé  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune, 
est  cependant  appuyé  sur  une  erreur  de  fait  bien  singulière  :  il  y  est 
dit  que  les  Représentants  provisoires  de  la  Commune  ne  peuvent  et 
ne  doivent  persister  dans  la  déclaration,  qu'ils  ont  consignée  dans 
leur  mémoire  imprimé,  de  ne  point  se  retirer  qu'après  avoir  reçu  et 
vérilié  les  premiers  comptes  dus  par  les  administrateurs  actuels. 

Assurément,  jamais  l'Assemblée  des  Représentants  n'a  formé  une 
pareille  prétention;  encore  moins  l'a-t-elle  imprimée.  Cette  observa- 
lion  a  été  faite  par  M.  le  président,  qui  a  requis  mention  dans  le 
procès-verbal  de  cette  erreur  de  fait,  attendu  qu'il  est  absolument 
contre  la  vérité  que  l'Assemblée  ait  jamais  voulu  proroger  ses  fonc- 
tions, passé  le  terme  de  son  existence  légale. 

-~*-~  11  a  été  fait  lecture  du  Proccs-verhal  de  L'Assemblée  générale 
des  représentants  de  V armée  parisienne  (2). 

-—  M.  le  président  a  communiqué  à  l'Assemblée  un  ordre  signé 
de  M.  Bailly,  Maire,  en  vertu  duquel  le  sieur  Paulmier  (3)  a  été 
arrêté  :  cet  ordre  avait  été  remis  au  président  de  l'Assemblée  par 
M,  Manuel,  l'un  des  membres  du  Département  de  police,  qui,  dans 
sa  visite  à  l'bûtel  de  La  Force,  ne  trouvant  point  de  procès-verbal 
d'arrestation  sur  lequel  il  pût  interroger  le  sieur  Paulmier,  opinait 
à  le  faire  élargir,  lorsque  le  concierge  lui  a  présenté  pour  obstacle 
l'ordre  signé  de  M.  Bailly. 

L'Assemblée,  vivement  affectée  de  cette  violation  de  lu  loi  et  des 
effets  funestes  qui  pourraient  résulter  de  pareils  attentats  à  la  liberté 
des  citoyens,  a  arrêté  d'abord,  à  l'unanimité,  que  trois  commissaires 


(1)  Arn'té  relatif  à  la  reddition  des  coiuptes  des  administrateurs  du  Conseil 
de  Ville.  (Voir  ci-dessus,  p.  ^/«-2i0.) 

(2)  Assemblée  générale  des  députés  de  l'année  nationale  parisienne,  séante  à 
VIlôtel-de-Ville,  8  septembre,  et  Assemblée  générale  des  représentants  de  l'armée 
parisienne,  réunis  dans  la  Maison-Commune,  11  septembre  1790.  (Voir  ci-dessus, 
p.  i65  et  ieS-iG9.) 

(3)  PoMiER  (Jean  François),  ainsi  dénommé  dans  l'ordre  mT-me  d'arrestation 
publié  par  le  procès-verbal  du  G  octobre,  (Voir  ci-dessous,  p.  402.) 
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se  transporteraient,  à  l'instant,  à  riiAtcl  de  La  Force  pour  prendre 
toutes  les  informations  relatives  à  cette  affaire,  et  qu'elle  ne  désem- 
parerait point  qu'ils  ne  fussent  venus  lui  en  rendre  compte. 

On  a  nommé  pour  commissaires  MM.  Michel,  Pelletier,  Cavagnac 
et  Beaubois  (1). 

Elle  a  arrêté,  en  outre,  que  M.  le  procureur-syndic  serait  invité  de 
venir  à  l'instant  à  l'Assemblée  pour  lui  rendre  compte  de  ce  quil 
pouvait  savoir  touchant  cette  affaire. 

M.  le  procureur-syndic,  justement  empressé  de  venir  donner  à 
l'Assemblée  les  instructions  qu'elle  désirait,  est  monté  à  la  tribune 
et  a  dit  qu'il  n'avait  aucune  connaissance  d(^  celte  affaire;  (ju'eile 
n'avait  point  été  portée  devant  le  Tribunal  de  police;  mais  qu'il  s'in- 
formerait des  causes  du  retard  de  l'envoi  du  procès-verbal  d'arresta- 
tion (2). 

•--*-  Un  des  membres  de  l'Assemblée  a  profité  de  la  présence  de 
M.  le  procureur-syndic  pour  lui  faire  part  des  plaintes  qu'il  avait  été 
à  portée  de  recueillir  dans  la  prison  de  Thôtel  de  La  Force,  en  y 
remplissant  la  fonction  de  notable-adjoint  :  ces  plaintes  viennent  de 
la  part  des  prisonniers  transférés  des  prisons  du  Chàtelet  dans  celles 
de  La  Force,  lesquels  prisonniers  ont  cessé,  par  cette  translation,  de 
jouir  d'une  distribution  de  soupe  qui  leur  était  faite  au  Chàtelet. 

M.  Quatremère,  l'un  des  membres  de  la  Compagnie  d'assistance  des 
prisonniers  du  Chàtelet  (3),  a  donné  à  l'Assemblée  l'explication  qu'elle 
pouvait  désirer  à  cet  égard. 

Et  M.  le  procureur-syndic  a  promis  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  cesser  les  plaintes  des  prisonniers. 

Le  second  objet  de  plainte  était  que  les  femmes  n'étaient  point  en 
sûreté  dans  leur  cour,  par  la  quantité  de  pierres  qu'on  y  jetait. 

Sur  ce  point,  M.  le  procureur-syndic  a  observé  que  cet  abus  était 
d'autant  plus  difficile  à  déraciner  que  ces  pierres  n'étaient  point 
jetées  à  mauvaise  intention,  mais  qu'elles  accompagnaient  toujours 
les  lettres  et  billets  que  les  prisonniers  s'écrivaient;  que  cependant 
il  prendrait  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  que  ces 
désordres  n'eussent  des  suites  plus  graves. 

— ~  M.  le  procureur-syndic,  ayant  rendu  compte  de  l'étal  où  en 
était  l'exécution  des  arrêtés  de  l'Assemblée  relativement  aux  fours  à 


(1)  Les  quatre  commissaires  rendirent  compte  de  leur  mission  au  cours  de  la 
mfime  séance.  (Voir  ci-dessous,  p.  378.) 

(2)  On  ne  voit  pas  que  le  procureur-syndic  se  soit  expliqué  sur  ce  point,  ni 
dans  cette  séance,  ui  dans  les  suivantes. 

(3)  Saua  renseignements. 
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chaux  (1),  a  requis  instamment  l'Assemblée  d'ordonner  l'impression 
et  raffiche  (2)  d'un  réquisitoire  qu'il  lui  a  présenté. 

L'Assemblée  a  ordonné  qu'à  l'instant  ce  réquisitoire  serait  envoyé 
à  l'imprimeur,  avec  ordre  de  faire  afficher.  (II,  p.  385.) 

->-^  Un  des  membres  de  l'Assemblée  a  rappelé  à  M.  le  procureur- 
syndic  la  demande,  qui  avait  été  faite  depuis  longtemps,  de  la  dimi- 
nution du  prix  de  3  livres  par  voie  de  bois,  accordé  aux  marchands 
dans  un  temps  où  il  était  difficile  de  s'en  procurer  (3). 

Sur  ce  qu'il  été  a  observé,  par  M.  le  procureur-syndic,  que  cela 
regardait  immédiatement  le  Département  des  subsistances; 

On  a  répliqué  que  les  opérations  de  la  nouvelle  organisation  pour- 
raient mettre  à  cette  diminution  des  prix  un  relard  tel  que  le  public 
ne  pût  en  jouir  qu'après  les  provisions  faites,  et  l'on  a  proposé  de 
charger  MM.  Vincendon  et  Quatremère,  de  faire,  conjointement  avec 
M.  le  procureur- syndic,  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  la 
plus  prompte  suppression  de  cette  augmentation  de  prix.  (III,  p.  386.) 

""^^^  Il  a  été  représenté  que  le  nombre  des  commissaires  du  Comité 
des  rapports  était  insuffisant  pour  expédier  la  quantité  d'alTaires 
qui  restaient  à  examiner  (4). 

L'Assemblée  a  nommé,  pour  commissaires-adjoints,  MM.  Chapon, 
Bertolio  et  Faureau  de  La  Tour. 

Un  des  membres  de  l'Assemblée  a  dénoncé  l'abus  du  privi- 
lège des  pompes  antiméphitiques.  (IV,  p.  387.) 

Le  mémoire  à  ce  sujet  a  étiî  remis  sur  le  bureau  (5). 

•»***  M.  Le  Tellier,  l'un  des  secrétaires  de  l'Assemblée,  a  lu  un 
mémoire  d'observations  sur  le  Déparlement  des  subsistances,  dans 
lequel  il  agite  la  question  de  savoir  si  ce  Département  doit  se  livrer 
à  des  acquisitions  de  grains;  il  se  décide  pour  la  négative  et  soutient 
que,  dans  le  cas  de  défaut  d'approvisionnements,  le  Département 
des  subsistances  doit  s'entendre  avec  l'administration  générale  pour 
faire  ouvrir,  dans  les  lieux  où  les  denrées  abondent,  des  travaux 
publics,  où  la  population  superllue  de  la  capitale  puisse  se  porter. 

L'Assemblée  a  entendu  la  lecture  de  ce  mémoire  avec  intérêt,  et 


(1)  Le  dernier  arrêté  sur  la  suppression  des  fours  à  chau.\  dans  Paris  est  du 
1"  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  348-349.) 

(2)  Le  texte  original  porte,  par  erreur  :  l'impression  de  l'affiche  d'un  réquisi- 
toire... 

(3)  Demande  réitérée  le  2a  septembre.  (Voir  ci-dossus,  p.  289.) 

(4)  Le  Comité  des  rapports,  composé  de  12  membres,  d'après  l'arrêté  du 
23  novembre  1789,  avait  été  renforcé  de  G  membres  par  arrêté  du  30  avril  1790. 
(Voir  Tome  iU,  p.  38,  et  Tome  V,  p.  196.) 

(5)  Ce  mémoire  n'a  pas  été  conservé. 
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a  arrêté  de  consigner  dans  le  procès-verbal  l'éloge  que  mérite  l'au- 
teur. 

"-*^  Il  a  été  arrêté  de  renvoyer  au  Comité  des  finances  de  l'As- 
semblée nationale,  avec  recommandation,  le  projet  de  M.  de  La- 
farge,  qui  a  pour  objet  un  établissement  de  rentes  viagères,  en 
société,  au  principal  de  90  livres  par  action  (1). 

-•-^  MM,  les  commissaires,  envoyés  à  l'hôtel  de  La  Force  (2),  sont 
venus  rendre  compte  de  leur  mission,  et  ils  ont  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal qu'ils  ont  dressé  sur  les  lieux,  par  lequel  il  appert  que 
l'emprisonnement  du  sieur  Paulmier  avait  été  ordonné  par  M.  le 
Maire,  en  vertu  du  procès-verbal  du  corps-de-garde  de  Saint-Mar- 
tin (3). 

Ces  connaissances  acquises,  on  a  proposé  d'arrêter  que  MM.  les 
commissaires,  conjointement  avec  M.  le  procureur-syndic,  se  ren- 
draient, demain  matin,  chez  M.  le  Maire,  pour  faire  cesser  la  déten- 
tion du  sieur  Paulmier;  et  que,  comme  le  Comité  des  recherches 
paraissait  saisi  de  cette  affaire,  M.  le  Maire  et  les  membres  de  ce 
Comité  seraient  invités  à  se  rendre  à  la  séance  du  soir  (4),  et  qu'en 
outre,  les  mêmes  commissaires  retournei'aient  à  l'hôtel  de  La  Force, 
pour  y  prendre  connaissance  et  rendre  compte  à  l'Assemblée  de 
tout  ce  qui  concerne  les  prisonniers  qui  y  sont  détenus  (o). 

Cet  arrêté  a  été  adopté  dans  toutes  ses  parties. 

•^•^  La  séance  a  été  levée  et  continuée  à  demain,  o  octobre,  heure 
ordinaire. 

Signé  :  L'abbé  Fauchet,  président. 

Secrétaires  :  Leteluer,  Ballin,  Drsprez,  Cavagnac, 
Cousin. 

(1)  Le  projet  de  Tontine  viagère  de  Lafargk  avait  été  renvoyé  à  l'administra- 
tiou,  le  2  mars  1790.  (Voir  Tome  IV,  p.  261.)  Jl  fut  présenté  à  l'Assemblée  natio- 
nale, le  30  octobre  1790,  par  l'abbé  Gouttls,  qui  ne  manqua  pas  d'invoquer  en 
sa  faveur  la  recommandation  unanime  de  l'Assemblée  parisienne.  (Voir  Tome  IV, 
p.  266.) 

(2)  Quatre  commissaires  nommés  au  commencement  de  la  séance.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  376.) 

(3)  Il  s'agit  —  cela  est  dit  dans  une  séance  suivante  —  du  corps-de-garde  du 
théâtre  de  l'Opéra,  près  la  porte  Saint-Martin,  sur  le  boulevard  du  même  nom. 
(Voir  ci-dessous,  p.  391.) 

(4)  Le  Comité  des  recherches  se  présenta,  en  effet,  à  la  séance  du  lendemain, 
5  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  391.) 

(5)  Les  commissaires  firent  leur  rapport  le  lendemain,  5  octobre.  (Voir  ci-des- 
gous,  p.  392-393.) 
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Le  Conseil; 

Après  avoir  entendu  la  lecture  du  procès-verbal  de  sa  dernière 
séance; 

En  a  approuvé  la  rédaction. 

^--~  Sur  la  réquisition  de  M.  le  procureur-syndic; 

Le  Conseil  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres,  l'exécution 
et  la  publication  des  lettres-patentes,  décrets  et  proclamations  sui- 
vantes : 

1°  Une  proclamation  du  roi  du  19  septembre  1790,  sur  le  décret  de  l'As- 
semblée nationale  du  4  septembre  1790,  relatif  aux  sommes  payées  ou 
accordées  tant  au  collège  de  Louis-le-Grand  qu'aux  divers  collèges  et 
universités  de  province,  écoles  d'équitation  et  écoles  gratuites  de  dessin  à 
Paris  (1). 

20  Proclamation  du  19  septembre  1790,  sur  le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  10  août  1790,  portant  réduction  de  la  dépense  du  bureau  de 
l'administration  générale  des  domaines  et  suppression  des  contrôleurs-géné- 
raux des  domaines  (2). 

3"  Proclamation  du  21  septembre  1790,  sur  un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale qui  détermine  le  territoire  de  chacun  des  6  tribunaux  du  départe- 
ment de  Paris  (3). 

4°  Proclamation  du  21  septembre  1790,  sur  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  portant  que  tout  jugement,  postérieur  à  la  publication  du  décret 
des  14-20  avril  dernier,  qui  tendrait  à  obliger  les  locataires  ou  fermiers  des 
biens  ci-devant  ecclésiastiques  de  passer  en  d'autres  mains  qu'en  celles  des 
receveurs  de  district,  doit  être  regardé  comme  non  avenu  (4). 

")"  Proclamation  du  21  septembre  1790,  sur  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale  relatif  à  l'exécution  des  décrets  sur  la  liberté  de  la  circulation 
intérieure  des  grains,  et  particulièrement  des  dispositions  prohibitives  de 
toute  exportation  à  l'étranger  (5). 

•*^*-  Un  membre  du  Département  de  la  Garde  nationale  a  repré- 
senté qu'il  était  d'usage,  dans  le  régiment  des  gardes-françaises,  de 
laisser  un  habit  complet  uniforme  à  chacun  des  quatre  soldats  qui 


(1)  Décret  du  4  septembre,  matin,  sur  diverses  parties  des  dépenses  publiques, 
conceruaut  l'cuseiguemeut.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVIII,  p.  559-iJ60.) 

(2,  Décret  du  16  août,  matin,  sur  diverses  parties  des  dépeuses  publiques, 
roncernant  l'administration  générale  du  domaine.  (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  XVIII,  p.  91.) 

(3)  Décret  du  14  septembre,  soir,  sur  la  circonscription  des  six  tribunaux  du 
département  de  Paris.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVIII,  p.  755.) 

(4)  Décret  du  18  septembre,  matin,  concernant  un  arrêt  de  la  Chambre  des 
vacations  du  Parlement  de  Paris.  (Voir  Archives  parlementaires,  t  XIX,  p.  46-47.) 

(5)  Décret  du  17  août,  matin,  prescrivant  l'exécution  des  précédents  décrets 
sur  la  libre  circulation  des  grains.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVIII,  p.  114,) 
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servaient  (le  modèles  lorscju'oii  habillait  la  troupe  à  neuf,  et  il  a  <!(;- 
mandé  au  Conseil  si  son  inlciilion  (Hait  d'autoriser  le  Département 
à  continuer  cet  usage. 

Le  Conseil,  délibérant  sur  cet  objet,  a  arrêté  que  cet  usage  ne 
pouvait  avoir  lieu  dans  la  Garde  nationale,  et  qu'il  serait  payé,  par 
forme  de  gratification,  la  somme  de  24  livres  à  chacun  des  quatic 
soldats  (jui  ont  servi  de  modèles  pour  le  nouvel  habillement  de  lu 
Garde  nationale  (1), 

--'^^  M.  dHervilly  ayant  fait  le  rapport  dont  le  Département  des 
établissements  publics  avait  été  chargé  sur  le  traitement  du  sieur 
Noël,  relativement  au  Mont-de-piété  (2); 

Le  Conseil,  considérant  que  le  traitement  du  sieur  Noël  devait  être 
distingué  de  ses  avances,  arrête  (jue  les  Départements  de  la  police  et 
des  établissements  publics  réunis  proposeront  par  écrit  le  traitement 
qu'ils  jugent  convenable  d'accorder  au  sieur  Noël,  et  que,  à  l'égard 
de  ses  déboursés,  il  en  présenterait  le  mémoire  régulièrement  arrêté. 

En  conséquence,  le  Conseil  a  ajourné  le  tout  à  sa  prochaine 
séance  (3). 

'^^^^  Sur  la  demande  du  sieur  Madore; 

Après  avoir  entendu  MM.  du  Département  des  travaux  publics; 

Le  Conseil  arrête  que,  conformément  à  la  décision  de  MM,  Etienne 
et  Celerier,  il  sera  payé  au  sieur  Madoré  (4)  une  somme  de  840  livres 
pour  la  fourniture  des  juges  {sic)  pour  la  couverture  des  tambours; 
renvoie  à  MM.  du  Département  du  domaine  pour  l'exécution  (5). 

— '"  Il  s'est  présenté  au  Conseil  une  députation  de  l'Assemblée 
générale  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  présidée  par 
M.  Daugi,  l'un  de  ses  membres  et  frère  de  M.  Daugi,  président  du 
Conseil.  Cette  députation  a  exposé  rapidement  les  événements  mal- 
heureux  qui  l'ont  amenée  à  la  suite  [sic]  de  l'Assemblée  nationale,  et 
a  exprimé  à  la  Municipalité  de  Paris  des  sentiments  de  fraternité  (6). 

M.  le  Maire  a  fait  à  cette  députation  une  réponse  convenable  à  la 
circonstance. 

(1)  Le  m<5me  arrôté  est  déjà  inséré  dans  le  procès-verbal  du  18  septembre. 
(Voir  ci-dessus,  p.  209-210.) 

(2)  llapport  ajourné  le  5  août.  (Voir  Tome  VI,  p.  663.) 
(.'{)  Séance  du  8  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  441.) 

(4)  Le  même  nom,  écrit  tout  à  l'heure  sans  accent,  porte  ici  un  accent. 

(5)  Sans  renseignements. 

(6)  Les  membres  de  la  ci-devant  Assemblée  générale  de  Saint-Domingue  avaient 
été  admis  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale,  le  2  octobre,  soir.  (Voir  Archives 
parleinenlaires,  t.  XIX,  p.  421-424.)  Les  commissaires  de  l'Assemblée  provinciale 
du  nord  de  Saint-Domingue  répoudiront  par  une  adresse  lue  le  13  octobre,  soir. 
(Voir  Archives  parlementaires,  t.  XIX,  p.  600-603.) 
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Sur  la  réquisition  de  M.  le  procureur-syndic,  et  conformément 

aux  précédents  arrêtés; 

Le  Conseil  arrête  que,  sur  les  cahier  des  charges,  devis  estimatif  et 
plan  d'un  corps-de-garde  à  construire  sur  la  place  Maubert,  pré- 
sentés par  le  Département  des  travaux  publics,  la  construction  dudit 
corps-de-garde  sera  adjugée  incessamment  par-devant  le  Tribunal 
municipal  (1). 

Sur  l'observation,  faite  au  Conseil  par  un  de  ses  membres, 

que,  la  provision  accordée  l'année  dernière  à  M.  le  Maire  (2)  devant 
lui  avoir  été  très  insuffisante  relativement  aux  dépenses  considé- 
rables que  sa  place  l'a  mis  dans  le  cas  de  faire  dans  les  premiers 
moments  de  la  Révolution,  il  serait  de  la  justice  du  Conseil  de  lui 
accorder  une  indemnité  qui  pût  acquitter  ses  dépenses,  attendu  que 
le  traitement  qui  vient  d'être  fixé  pour  le  Maire  à  72,000  livres  (3)  ne 
suffirait  pas  pour  l'indemniser  des  dépenses  de  son  exercice  provi- 
soire, en  supposant  qu'on  donnât  au  traitement  un  effet  rétroactif; 

Le  Conseil,  délibérant  sur  cette  proposition,  déclare  qu'en  ren- 
dant hommage  aux  sentiments  qui  l'ont  dictée  et  que  tout  le  Conseil 
partage  pour  M,  le  Maire,  néanmoins  le  Conseil  ayant  reconnu  (4) 
qu'il  était  dans  l'impuissance  de  prendre  une  délibération  à  ce  sujet, 
il  a  arrêté  à  l'unanimité  de  porter  son  vœu  à  la  Municipalité  défini- 
tive, pour  qu'elle  accorde  à  M.  le  Maire  l'indemnité  qui  lui  est  due  à 
si  juste  titre  (5). 

~*^  Sur  la  réquisition  de  M.  le  procureur-syndic,  et  vu  l'urgence 
du  cas; 

Le  Conseil  arrête  que,  à  la  diligence  du  Département  des  travaux 
publics,  il  sera  procédé,  incessamment  et  par-devant  le  Tribunal 

(1)  Le  premier  arrôti;  de  V Assemblée  des  Représentants,  relatif  au  corps-de-gardo 
de  la  place  Maubert,  est  du  14  mai;  le  Conseil  de  Ville  s'en  était  occupé,  eu  der- 
nier lieu,  le  31  août.  (Voir  Tome  V,  p.  3o8-3o9,  et  ci-dessus,  p.  56.) 

(2)  Indemnité  provisoire  de  50,000  livres,  allouée  au  Maire  par  l'arrêté  du 
3  septembre  1789,  soir,  et  acceptée  par  Bailly,  le  17  septembre,  matin.  (Voir 
Tome  I,  p.  405  et  606-607.) 

(3)  L'ouvrage  sur  V Organisation  municipale  de  Paris  au  début  de  la  Révolution 
exposera  comment  le  traitement  annuel  du  Maire  se  trouva  définitivement  fixé 
à  72,000  livres,  par  arrêté  du  Conseil  de  Ville,  à  la  suite  d'une  double  consultation 
des  sections. 

(4)  Le  texte  du  registre-copie  porte  :  connu. 

(5)  Le  Conseil  général  de  la  Commune,  saisi  de  la  question  le  16  novembre 
1790,  renvoya  la  solution  aux  sections,  qui,  à  la  majorité  de  32  sur  43  votantes, 
se  prononcèrent,  le  10  décembre,  en  faveur  de  la  rétroactivité  du  traitement  à 
partir  du  15  juillet  1789.  Un  arrêté  du  Corps  municipal  du  3  janvier  1791  ordonna 
<iue  Bailly  serait  payé  sur  ce  taux,  déduction  faite  des  sommes  reçues  à  titre 
provisoire. 
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municipal,  ù  l'adjudication  au  rabais  des  travaux  nécessaires  à  la 
réparation  du  Pont-rouge  (i). 

-— •  Sur  le  rapport,  fait  au  Conseil  par  M.  Etienne,  des  réclama- 
tions faites  par  le  sieur  Girauts,  commissaire-général  voyer  (2),  à 
refîct  d'obtenir  le  paiement  d'une  somme  de  7  liv.  10  s.  pour  chacun 
des  rapports  qu'il  a  faits  et  fait  journellement  sur  les  maisons  en 
péril  ; 

Le  Conseil  renvoie  la  demande  du  sieur  Girauts  à  la  Municipalité 
définitive,  en  consignant  sur  son  registre  un  témoignage  du  zèle  et 
de  l'activité  avec  lesquels  le  sieur  Girauts  n'a  cessé  de  remplir  ses 
fonctions. 

•"^^^  Sur  le  rapport  du  môme  administrateur,  tendant  a  cij  que  le 
Conseil  autorise  M.  de  Montessui  à  faire  sur  son  terrain  plusieurs 
percements  communiquants  de  la  Chaussée  d'Antin  au  faubourg 
Saint-Honoré,  que  le  plan  proposé  par  M.  de  Montessui  et  présenté 
par  mondit  sieur  Etienne  soit  approuvé,  sauf  les  modifications  et  les 
conditions  proposées; 

Le  Conseil,  attendu  l'importance  de  la  matière,  a  cru  devoir  éga- 
lement renvoyer  cette  demande  au  Conseil  général  définitif  de  la 
Commune,  pour  être  par  lui  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

— ^  M.  Osselin,  administrateur  au  Département  de  la  Garde  na- 
tionale, spécialement  chargé  de  l'armement  et  de  l'artillerie,  a  ex- 
posé au  Conseil  que  les  soldats  volontaires  de  la  Garde  nationale, 
auxquels  le  Général  a  permis  de  faire  l'exercice  à  feu  pour  leur  ins- 
truction, demandent  avec  instance  que  les  cartouches  nécessaires 
leur  soient  délivrées  gratuitement,  et  qu'il  demande  l'autorisation 
nécessaire  pour  faire  faire  et  délivrer  des  cartouches  à  poudre  pour 
l'exercice  aux  bataillons  volontaires  gratuitement,  sur  le  reçu  des 
capitaines  au  pied  de  l'ordre  qu'ils  recevront  de  TÉlat-major  général, 
et  dans  les  temps  et  quantités  qui  seront  prescrits  par  ledit  ordre, 
comme  il  en  est  usé  pour  les  troupes  du  centre. 

La  matière  mise  en  délibération; 

Le  Conseil  autorise  M.  Osselin  à  faire  faire  et  délivrer  aux  capi- 
taines des  compagnies  volontaires  de  la  Garde  nationale  les  car- 
touches nécessaires  pour  l'exercice  à  feu  gratuitement  et  sur  les 
ordres  de  MM.  les  officiers  de  l'État-major  général,  qui  prescriront 
les  qualités  convenables  et  nécessaires  pour  chaque  exercice,  de 
même  et  ainsi  qu'il  en  est  usé  pour  les  troupes  du  centre. 


(1)  lléparation  ordonnée  par  arrûlé  du  7  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  129. 

(2)  Sans  renseignements. 
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-^-^  Après  ces  difTérentes  délibérations,  le  Conseil  s'est  ajourné  à 
mercredi,  six  heures  du  soir. 

Et  M.  le  Maire  a  levé  la  séance. 

Signé  :  Bailly;  Dwgi,  président;  Dejoly,  sea^é taire. 


* 
*    * 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  373)  Au  moment  où  le  procès-verbal  enregistre  l'approbation  défi- 
nitive, par  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  de  VExposé  de 
ses  travaux,  rédigé  par  son  ordre,  il  convient  de  rappeler  les  étapes  succes- 
sives de  l'élaboration  de  l'ouvrage  connu  sous  le  titre  de  :  Exposé  des  tra- 
fiaux  de  C Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris, 
(Jppuis  le  ^"i  juillet  1789  jusqu'au  mois  d'octobre  1790^  époque  de  Vorgani- 
safi'on  définitice  de  la  Municipalité,  fait  par  ordre  de  l'assemblée  et  im- 
primé aux  frais  des  Représentants  (1). 

C'est  le  9  mars  que  Vigke  avait  proposé  à  ses  collègues  de  laisser  à  la 
postérité  un  monument  de  leurs  opérations,  analyse  exacte  et  raisonnée 
des  procès-verbaux;  la  motion  était  adoptée  immédiatement,  et  six  com- 
missaires-rédacteurs, dont  ViGKE  lui-même,  étaient  désignés  (2). 

Bien  qu'il  eût  été  convenu  qu'on  laisserait  aux  commissaires  tout  le  temps 
dont  ils  croiraient  avoir  besoin,  Mulot  demanda,  le  23  juin,  qu'ils  fussent 
invités  à  présenter  incessamment  leur  travail,  et  sa  proposition  obtint 
l'adhésion  de  l'Assemblée  (3), 

Peu  de  jours  après,  le  5  juillet,  Godard  vint  annoncer  que  Vigée,  chargé 
d'abord  de  la  rédaction,  avait  été  empêché  par  des  occupations  étrangères, 
et  que  c'était  lui  qui  avait  accepté  de  le  suppléer;  il  déclarait  en  môme 
temps  qu'il  espérait  être  bientôt  prêt,  et  demandait  qu'on  fixât  au  23  juil- 
let, date  anniversaire  de  la  convocation  de  la  première  Assemblée  des 
Représentants,  la  lectiue  de  son  compte  rendu  (4). 

Cependant,  sur  la  demande  de  Godard  lui-même,  il  fut  décidé,  le  21  juil- 
let, que  la  lecture  n'aurait  lieu  que  le  24  juillet  (5). 

Cette  fois,  Godard  fut  exact,  et  la  lecture  commença,  en  effet,  le  24  juil- 
let, la  suite  étant  ajournée  à  huitaine  (0). 

La  lecture  continua  le  30  juillet  (au  lieu  du  31),  coupée  par  une  interrup- 
tion (7). 

Elle  se  termina,   le  G  août,  au  milieu  des  témoignages  d'approbation. 


(1)  Vol.  2o2  p.  in-8"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/134). 

(2)  Séance  du  9  mars.  (Voir  Tome  IV,  p.  346-348.) 

(3)  Séance  du  23  juiu.  (Voir  Tome  VI,  p.  222.) 

(4)  Séance  du  5  juillet.  (Voir  Tome  M,  p.  402-403.) 

(5)  Séance  du  21  juillet.  (Voir  Tome  VI,  p.  536-u37.) 
(G)  Séance  du  24  juillet.  (Voir  Tome  VI,  p.  572.) 

(7)  Séance  du  30  juillet.  (Voir  Tome  VI,  p.  624  et  625.) 
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Cependant,  à  la  demande  de  Godard  lui-nièine,  dix  commissaires,  auxquels 
furent  adjoints  deux  anciens  membres  de  l'Assemblée,  furent  nommés 
pour  revoir  son  exposé,  et  le  corrif^er  au  besoin.  Il  était  décidé,  en  même 
temps,  que  l'ouvrage,  continué  jusqu'à  l'époque  de  la  dissolution  de  l'As- 
semblée, serait  imprimé  aux  frais  de  la  Commune  (1). 

Enfin,  le  4  octobre,  Moreau  de  Saint-Méry,  l'un  des  commissaires- 
adjoints,  fait  savoir  que  l'examen  de  la  commission  est  terminé  et  que  la 
conclusion  en  est  entièrement  favorable.  Il  fait  décider,  par  modification  à 
l'arrêté  du  G  août,  que  les  frais  de  l'impression  seront  à  la  charge  person- 
nelle des  membres  de  l'Assemblée. 

Mais  MoREAU  de  Saint-Méry  s'était  contenté  de  faire  allusion  au  rapport 
des  douze  commissaires,  et  le  procès-verbal  du  4  octobre  n'en  menlionne 
pas  la  lecture.  Cependant,  ce  rapport  fait  partie  intégrante  des  travaux  de 
l'Assemblée  :  à  ce  titre,  il  convient  d'en  reproduire  le  texte,  qui  figure  en 
tête  de  VExposé  des  travaux.  Voici  ce  document  : 

L'Asseniblî-e  des  Représentants  de  la  Commune  ayant  nommé,  par  son  arrêté 
du  6  août  (sur  la  demande  de  M.  Godard),  dix  commissaires  pour  revoir  VExposé 
des  travaux  de  cette  Assemblée,  et  ayant  iuvité  MM.  iVoREAU  de  Saint-Méry, 
député  à  l'Assemblée  nationale,  et  de  Blois,  ancien  Représentant,  à  vouloir  bien 
s'adjoindre  aux  commissaires;  ayant  décidé  de  plus  qu'elle  s'en  rapportait  défi- 
nitivement à  eux  pour  l'approbation,  la  clôture  et  l'impression  de  cet  ouvrage; 

Les  commissaires  soussignés  ont  jugé  que  le  compte  rendu,  dont  l'Assemblée 
avait  fréquemment  interrompu  la  lecture  par  ses  applaudissements,  répond  par- 
faitement à  l'opinion  qu'elle  a  eue  des  talents  du  rédacteur,  et  qu'il  est  très  pro- 
pre à  faire  connaître  les  sentiments  dont  les  Représentants  de  la  Commune  ont 
toujours  été  auimés,  et  que  M.  Godard  a  exprimés  de  manière  à  convaincre  que 
l'Assemblée  a  choisi  en  lui  un  organe  digne  d'elle  et  de  ses  commettants. 

Signé  :  MoKR\u  de  Saint-Méry,  ancien  président  des  Élec- 
teurs de  1789  et  des  Représentants  de  la  Commune, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 
de  Blois,  ancien  Représentant  de  la  Commune. 
L'abbé  Fauchet,  Électeur  de  1789,  président  actuel 
de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune. 
Vermeil,  Électeur  de  1789,  ancien  président  de  l'As- 
semblée des  Représentants  de  la  Commune. 
Bertolio,  Électeur  de  1789,  ancien  président  de  l'As- 
semblée des  Représentants  de  la  Commune. 
Ballin,  secrétaire  actuel  de  l'Assemblée  des  Reiiré- 
\sentants  de  la  Commune. 

ChaNLAIRE,  GOILLOT    DE    BlaNCHEVILLE,    CHARPENTIER, 

QuATREMÈRE,  Menessier,  Pelletier,  aucicns  se- 
crétaires de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune. 

Le  rédacteur  avait  fait  l'apologie  de  l'Assemblée;  les  commissaires  de 
l'Assemblée  faisaient  l'apologie  du  rédacteur  :  simple  échange  de  bons 
procédés. 

Obligé,  par  l'arrêté  du  6  août,  de  continuer  son  travail  jusqu'à  la  clôture 
de  la  session  de  l'Assemblée,  Godard,  tout  en  escamotant  les  dernières 
séanr.es,  dut  en  retarder  la  publication  jusque  vers  le  20  octobre.  Ce  jour- 

(1)  Séance  du  G  août.  (Voir  Tome  VI,  p.  667.) 
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là,  en  effet,  Fauchet,  en  sa  qualité  de  dernier  président,  fit  hommage  à 
l'Assemblée  nationale  de  VExposé  des  travaux  de  r Assemblée  générale  des 
Représentants  de  la  Commune  depuis  juillet  1789  jusqu'en  octobre  i790  (1). 
D'autre  part,  on  en  trouve  l'annonce  et  l'analyse  dans  le  Moniteur  (n°  du 
29  octobre),  qui  y  loue  «  la  clarté  el-  l'élégance  du  style,  la  netteté  et  la 
justesse  des  idées,  l'ordre  et  l'exacte  distribution  des  parties  ». 

En  récompense  de  son  zèle,  Godard  (2)  fut  élu,  le  20  septembre  1791,  par 
l'Assemblée  électorale  du  département  de  Paris,  député  à  la  Législative,  le 
16®  sur  24  ;  il  avait  obtenu,  au  second  tour  de  scrutin,  358  voix  contre  125 
données  h.  Caritat  dk  Condorcet,  lequel  ne  fut  élu  que  le  22",  le  26  septem- 
bre (3). 

Il  ne  fit  d'ailleurs  que  paraître  à  l'Assemblée  législative,  pour  y  prêter 
serment,  le  4  octobre,  et  être  nommé,  le  26  octobre^  membre  du  Comité  de 
législation  civile  et  criminelle  :  il  mourait,  le  4  novembre  1791,  à  l'âge  de 
vingt-neuf  ans. 

(II,  p.  377)  Le  réquisitoire  imprimé  du  procureur-syndic  Boullemkr  dk 
La  Martiniiîre,  sur  l'affaire  des  fours  à  chaux,  présenté  le  4  octobre  1790, 
n'a  pas  été  conservé. 

En  revanche,  on  connaît  le  texte  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État,  rendu  sur 
ce  réquisitoire,  le  9  octobre  1790,  et  faisant  droit  aux  conclusions  de  la 
Ville  de  Paris  (4). 

Cet  arrêt  est  ainsi  formulé  : 

Vu  par  le  roi,  étant  dans  son  Conseil,  le  mémoire  piLseuté  par  le  procureur- 
syndic  de  la  Comuiune  de  Paris,  expositif  que,  par  les  arrêtés  des  29  avril,  14  juin, 
6,  22  et  29  juillet  1790,  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  a  ordonné 
que  les  fours  à  plâtre  actuellement  existants  dans  l'intérieur  de  Paris  seraient 
supprimés,  défendu  d'en  construire  de  nouveaux  et  pris  tous  les  moyens  conve- 
nables pour  connaître  et  régler  les  indemnités  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'ac- 
corder; qu'un  sieur  Boby,  chaufournier,  a  obtenu  et  fait  signilier  un  arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  rendu  sur  requête  eu  vacations,  le  27  juillet  dernier,  lequel 
recevait  appelant  ledit  sieur  Boby  de  l'arrêté  du  22  juillet,  indiquait  jour  sur  le 
provisoire  au  4  août,  toutes  choses  demeurantes  en  l'état  (ti);  que  le  même  sieur 
Boby  a  obtenu,  le  1"   septembre  dernier,  un  autre   arrêt  rendu   coutradictoi- 

(1)  Au  début  du  compte-rendu  de  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  20  oc- 
tobre, le  Mimlteur  (n°  du  21  octobre)  et  le  Journal  des  États- (jénéraux  (t.  VIII, 
p.  20)  contiennent  la  mention  suivante  :  «  M.  l'abbé  Fauchkt  fait  hommage  à 
l'Assemblée  nationale  d'un  ouvrage  intitulé  :  Travail  de  la  Commune  de  Paris 
fiendant  les  aimées  1789  et  1790  »  Malgré  l'inexactitude  du  titre,  il  n'y  a  pas  à 
douter  que  cette  mention  s'applique  à  l'ouvrage  de  Godard.  Le  Procès-verbal 
offi'iel  de  la  Constituante,  le  Journal  des  débals  et  des  décrets,  la  Chronique  de 
Parcs,  le  Journal  de  Paris,  le  Point  du  Jour,  l'Assemblée  nationale,  etc.  ne  signa- 
lent pas  cet  incident. 

(2)  Un  Godard,  avocat,  était,  eu  mai  1788,  secrétaire  do  l'avocat  et  académi- 
cien Taroet,  et  adressait,  à  ce  titre,  eu  Bourgogne,  des  correspondances  qui  ont 
été  conservées  aux  arehives  de  la  Côte-d'Or.  (Voir  La  Itévolutlon  française,  revue, 
n"  du  14  novembre  1897,  p.  417-418.)  11  est  bien  probable  qu'il  s'agit  là  de  notre 
Godard  (Jacques),  avocat,  qui  était  né,  en  1762,  à  Semur  (Côte-d'Or). 

(3)  Voir  Ch\r.kvay,  Assemblée  électorale  de  Paris,  1791-1792  (p.  252  et  234-2oo). 

(4)  Pièce  mauusc.  (Arch.  Nat.,  E  2034,  n»  343,  X  1  l)/8843). 
(a)  Arrêt  du  27  juillet.  (Voir  Tome  VI,  p.  003,  note  2.) 

Tome  VII.  25 
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remenl  avec  le  siour  Vasb  (1),  substitut  do  M.  le  procureur-griiéral  de  Sa 
Majesté,  prenant  le  l'ait  et  cause  de  M.  le  procureur-syndic,  lequel  arrêt,  sur 
l'appel  interjeté  des  arrêtés  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune, 
I.  continue  la  cause  au  premier  jour,  toutes  choses  demeurantes  en  état  »,  duquel 
arrêt  ledit  gieur  Boby  essaie  d'abuser  pour  empêcher,  en  ce  qui  le  concerne, 
l'exécution  des  arrêtés  des  Représeutants  de  la  Commune;  pourquoi  ledit  procu- 
reur-syndic a  été  autorisé,  le  l"'  octobre  dernier,  à  se  pourvoir,  ainsi  qu'il  avi- 
serait, pour  faire  casser  l'arrêt  du  1"  septembre  (2); 

Sa  Majesté,  considérant  : 

Que  toutes  les  précautions,  relatives  aux  indemnités  qui  pourront  être  due»  à 
cause  de  la  suppression  des  fours  à  plâtre  et  à  chaux  dans  l'intérieur  de  Paris, 
ont  été  sagement  prises  parles  Représentants  de  la  Commune; 

Que  l'arrêt  rendu,  le  1'^'^  septembre,  pour  un  sursis  indéfini  dénie  la  Justice  que 
la  Chambre  des  vacations  devait  rendre,  en  laissant  indécis  un  objet  qui  tient 
aussi  essentiellement  à  la  sûreté  publique; 

Que  cet  arrêt  oU're  une  contravention  formelle  aux  articles  de  l'ordonnance 
de  1667,  qui  veulent  que,  dans  les  choses  concernant  la  police,  il  ne  puisse  être 
donné  par  les  cours  ni  défenses,  ni  surséances; 

Que  cette  disposition  a  toujours  été  maintenue  par  différentes  lois  et,  en  der- 
nier lieu,  parles  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  Sa  Majesté, 
notamment  par  celui  du  16  août  dernier  (3); 

Ouï  le  rapport  dudit  mémoire  et  des  pièces  jointes  à  icelui; 

Le  roi,  étant  dans  son  Conseil,  a  cassé  et  casse  l'arrêt  de  la  Chambre  des  va- 
cations du  Parlement  de  Paris,  rendu  le  1"  septembre  1790  entre  le  sieur  Boby  et 
le  substitut  du  procureur-général,  en  ce  qu'il  a  été  prononcé  par  ledit  arrêt  que 
toutes  choses  demeureraient  en  état; 

Fait  défense.  Sa  Majesté,  au  sieur  Bonkssknt,  brigadier  des  fermes  de  la  bar- 
rière de  la  Gare,  auquel  ledit  arrêt  a  été  signifié,  et  à  tous  autres,  d'y  avoir  aucun 
égard  ; 

Ordonne  au  surplus.  Sa  Majesté,  que  les  arrêtés  de  la  Commune  de  Paris, 
concernant  les  fours  à  plâtre  et  à  chaux  dans  l'iulérieur  de  Paris,  seront  exécutés 
nonobstant  opposition  ou  appellation  et  sans  y  préjudicier;  que  le  présent  arrêt 
sera  imprimé  et  affiché  à  la  barrière  de  la  Gare  et  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris,  le  9  octobre  1790. 

Signé  :  L'arch.  de  Bordeaux  (4). 

Après  avoir  rendu  un  hommage  mérité  à  la  prompte  justice  du  Conseil 
d'État  de  ce  temps-là  —  le  jugement  était  rendu  huit  jours  après  le  pour- 
voi !  —  il  convient  de  constater  que  l'arrêt  était  basé  sur  les  motifs  mêmes 
qu'avait  invoqués  l'arrêté  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'empiétement  du  pouvoir  judiciaire  sur  le 
pouvoir  administratif. 

(in,  p.  377)  Les  démarches  des  commissaires  de  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune  n'aboutirent  évidemment  à  aucun  résultat  favo- 
rable, puisqu'on  trouve,  à  la  date  du  30  novembre  1790,  une  délibération 


(1)  Lire:  Vassede  Saint-Ouen,  Jean  Nicolas  Thomas  {\' oit  Almanach  j'oyal,  ITèO). 

(2)  Arrêté  du  l"  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  348-349.) 

(3)  Décret  du  16  août,  sur  l'organisation  Judiciaire,  titre  II,  art.  13.  (Yoir-ci- 
dessup,  p.  348,  note  8.) 

(4)  Chami'ion  ve  CicÉ,  archevêque  de  Bordeaux,  garde  des  sceaux,  ministre  dr 
la  justice. 
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de  la  sedion  de  la  Bibliothèqup,  qui  renouvelle  avec  insistance  la  demande 
de  diminution  du  pris  du  bois  à  brûler,  formulée  le  21  septembre  par  la 
sedion  de  la  Halle  au  blé  (i). 

Le  texte  de  l'arrêté  de  cette  dernière  section  n'ayant  pu  être  retrouvé,  on 
insère  ici  celui  de  l'arrêté  postérieur  de  la  section  de  la  Bibliothèque  (2),  qui 
l'approuve  et  l'appuie  : 

Un  membre  de  rassemblée  ayant  demandé  qu'il  soit  fait  lecture  d'un  mémoire 
des  commissaires  de  la  section  de  la  Halle  aux  blés,  et  d'un  arrêté  étant  ensuite, 
sur  la  diminution  du  prix  de  la  viande  ainsi  que  sur  le  rapprochement  dos  mar- 
chés de  Sceaux  et  de  Poissy  (3); 

Plusieurs  membres  ayant  parle  successivement  sur  ledit  mémoire  et  sur  r^rrêté 
pris  suricelui,  sur  la  diminution  du  prix  de  la  viande; 

La  question  mise  aux  voix; 

Kt  M.  le  président  ayant  consulté  l'assemblée  pour  connaître  son  vœu,  à  l'elfet 
de  savoir  si  son  intention  était  d'adhérer  ou  non  à  l'arrêté  de  la  Halle auxblés; 

Laquelle  assemblée  y  a  adhéré  purement  et  simplement; 

Un  autre  membre  ayant  demandé  la  parole,  lequel  ayant  parlé  sur  le  mémoire 
et  l'arrêté  de  la  Halle  aux  blés  pour  la  dinùuution  du  bois  à  brûler,  ainsi  que  du 
charbon  (i)  ; 

M.  le  président  ayant  également  consulté  l'assemblée  pour  connaître  son  vœu 
à  son  égard; 

La  proposition  aj'ant  été  mise  aux  voix; 

11  a  été  décidé  que  l'assemblée  adhérait  aussi  purement  et  simplement  audit 
arrêté  de  la  section  de  la  Halle  aux  blés  pour  la  diminution  du  bois  à  brûler  et 
du  charbon. 

Il  a  été  arrêté,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  d'adhésion  sera  imprimé  et  envoyé 
aux  47  autres  sections,  à  M.  le  Maire  et  à  la  Municipalité,  à  l'etTet,  par  eux,  de 
prendre  en  considération  lesdits  arrêtés  de  la  Halle  aux  blés,  sur  lesdites  dimi- 
nutions du  prix  de  la  viande,  du  bois  à  brûler  et  du  charbon. 

Fait  el  arrêté,  en  l'assemblée  générale  des  citoyens  de  la  section  de  la  Bibliothèque, 
ledit  jour,  30  novembre  1700, 

Signé:  d'Aoxon,  président. 

Hardy,  secrétaire-greffier. 

Aucun  autre  arrêté  d'adhésion  aux  réclamations  des  sections  de  la  ILalIe 
au  blé  et  de  la  Bibliothèque  n'a  été  conservé. 

(IV,  p.  377)  Le  privilège  exclusif  de  la  vidange  des  fosses,  puits  et  pui- 
sards, dans  tout  le  royaume,  avait  été  concédé  à  \a  Compagnie  des  pompes 
aniimépldtiques ,  en  concurrence  avec  la  Compagnie  du  ventilateur,  par 
lettres-patentes  du  roi,  en  date  du  3  novembre  d787,  lesquelles  faisaient 
défenses  à  toutes  personnes  de  faire  ladite  vidange  suivant  l'ancienne  mé- 
thode, à  peine  de  saisie,  confiscation  et  de  1,000  livres  d'amende  (5). 

La  Compagnie  du  ventilateur,  s'appuyant  sur  une  concession  obtenue 


(1)  Séance  du  25  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  289.) 

(2)  Imp.  2  p.  in  8»  (Bib.  Xat.,  Lb  40/3187). 

(3)  H  s'agit  ici,  eu  premier  lieu,  d'un  autre  arrêté  de  la  section  de  la  Halle  aux 
blés,  dont  le  texte  et  la  date  sont  inconnus,  mais  qui  paraît  être  postérieur  à 
celui  couceruaut  le  prix  du  bois. 

(4)  C'est  l'arrêté  du  21  septembre. 

(5)  Imp.  4  p.  in-4»  (Arch.  Nat.,  Z  1  h,  n"  447). 
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le  10  avril  1770,  enregistrée  le  ^\  mai  de  la  iiKime  année,  s'était  opposée  à 
lenregistrement  des  lettres-patentes  du  3  noveinbre  1787;  mais  elle  avait 
été  déboutée  de  son  opposition  et  condamnée  à  6,000  livres  de  dommages- 
intérftts,  par  arrêt  du  Parlement,  du  18  mars  1788  (1). 

En  conséquence,  les  lettres-patentes  du  3  novembre  1787  avaient  été 
enregistrées  au  Parlement  le  8  avril  1788. 

Dès  l'installation  de  l'administration  révolutionnaire,  et  sur  Requête  des 
entrepreneurs  des  pompes  antiméphiUques,  adressée  au  Maire,  le  Comité  de 
police  déclara  par  un  arrêté,  en  date  du  3  septembre  1789,  signé  :  Pitra, 
que  le  privilège  de  la  Société  subsistait  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné.  Communiqué  par  le  Maire  au  procureur  du  roi  et  de  la  Ville, 
cet  arrêté  du  Comité  de  police  fut  confirmé,  le  5  septembre,  par  Kthis 
DE  CORNY  (2). 

A  son  tour,  Bailly  rendit,  en  faveur  de  la  Compagnie  des  pompes  anti- 
méphitiques,  une  ordonnance  provisoire,  datée  du  19  septembre  1789  (3), 
ainsi  conçue  : 

A  tous  ceux  qui  ces  présenLes  lettres  verront,  Jean  Silvain  Bailly,  l'un  des  40 
de  l'Académie  française,  membre  de  l'Académie  royale  des  sciences,  de  celle  des 
inscriptions  et  belles-lettres  et  de  plusieurs  autres  Académies,  garde  honoraire 
des  tableaux  du  roi.  Maire  de  la  Ville  de  Paris,  salut. 

Savoir  faisons  que  : 

Vu  la  requête  présentée  par  les  entrepreneurs  des  pompes  antiméphitiques  pour 
la  vuidange  des  fosses  d'aisance,  autorisés  par  lettres-patentes  du  roi  enregis- 
trées au  Parlement  le  8  avril  1788,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plût  ordonner  que 
les  lettres-patentes  à  eux  accordées  par  Sa  Majesté  le  3  novembre  1787,  enre- 
gistrées au  Parlement  le  8  avril  suivant,  seraient  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur;  eu  conséquence,  que  défenses  seraient  faites  à  tous  ouvriers,  maîtres- 
maçons,  entrepreneurs  et  tous  autres  de  faire  la  vuidange  des  fosses  d'aisance 
dans  la  capitale,  à  peine  de  1,000  livres  d'amende,  conformément  aux  arrêts  de 
règlement  de  la  cour;  ordonner  que  les  corps-de-garde, dans  chaque  district,  ainsi 
que  les  patrouilles  et  détachements, veilleraient  à  l'exécution  de  notre  ordonnance 
à  intervenir  et  donneraient  main-forte  à  cet  égard,  lorsqu'ils  en  seraient  requis 
parles  inspecteurs  et  commis  des  suppliants;  qu'il  nous  plût  aussi  ordonner  que 
notre  ordonnance  à  intervenir  serait  lue,  publiée,  imprimée  et  affichée  tant  dans 
la  capitale  que  partout  où  besoin  serait;  ladite  requête  signée  :  Delaage,  procu- 
reur en  ce  Bureau  ; 

Vu  un  exemplaire  desdites  lettres-patentes  et  l'original  d'un  arrêté  du  Comité 
de  police,  du  3  septembre  présent  mois; 

Vu  les  conclusions  du  procureur  du  roi  et  de  la  Ville  ; 

Nous  ordonnons  provisoirement  que  les  lettres-patentes  dudit  jour  3  novembre 
1787,  enregistrées  au  Parlement  le  8  avril  suivant,  seront  exécutées  selon  leur  forme 
et  teneur;  en  conséquence,  défendons  à  tous  ouvriers,  maîtres-maçons,  entrepre- 
neurs et  tous  autres  de  faire  la  vuidange  des  fosses  d'aisance  dans  la  capitale, 
à  peiiie  de  1,000  livres  d'amende,  conformément  aux  arrêts  de  la  cour,  et  ce, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  et  concurremment  avec  la  Compa- 
f/nie  du  ventilateur,  conformément  auxdites  lettres-patentes;  mandons  au  Com- 


(1)  Imp.  4  p.  iu-4'  (Arch.  Nat.,  Zlh,  n"  447).  Cet  arrêt  est  cité  par  M.  Monin 
dans  L'état  de  Paris  en  1789  (p.  552,  note  2). 

(2)  Pièce  maimsc.  (Arch.  Nat.,  Z  1  h,  u"  447). 

(3)  Pièce  raanusc.  (ihid.). 
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mandaut-général  de  la  Garde  nationale  parisienne  de  faire  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  imprimée,  lue,  publiée  et  affichée. 
B'ait  et  donné  h  rHôtol-de-VilIe,  le  19  septembre  17S9. 

Sif/7îé  :  Bailly. 

On  ne  sait  quelle  suite  fut  donnée  aux  réclamations  dont  le  monopole  de 
la  Compagnie  des  pompes  antiméphitiques  fut  l'objet,  le  4  octobre  1790. 
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Du  Mardi  5  Octobre  1790 

- —  A  l'ouverture  de  la  séance,  il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre 
du  sieur  Hoffmann,  soldat  de  la  compagnie  de  La  Chapelle,  district 
de  Saint-Germain  des  Prés  (1)  :  son  fusil  lui  a  été  volé  dans  les 
rangs,  au  Champ  de  la  Fédération,  le  jour  de  la  cérémonie  funèhre 
en  mémoire  de  nos  frères  d'armes  tués  à  Nancy  (2);  il  prie  l'Assem- 
hlée  d'ordonner  qu'il  lui  en  soit  délivré  un  autre  en  remplacement. 

L'ordre  du  jour  a  été  réclamé. 

Et  on  y  a  passé. 

*~-^  M.  le  président  a  exposé  à  l'Assemblée  que,  M.  le  procureur- 
syndic  ne  pouvant  point  prendre  part  à  la  séance  à  raison  d'affaii'es 
publiques  qui  l'appelaient  ailleurs,  il  allait  lui  servir  d'interprète  et 
rendre  à  l'Assemblée  le  compte  que  M.  le  procureur-syndic  s'était 
proposé  de  lui  rendre  lui-même. 

En  exécution  de  l'arrêté  du  lundi  4  (3),  il  s'est  transporté,  avec 
MM.  les  commissaires,  ce  matin,  chez  M.  le  Maire.  Le  résultat  de  la 
conférence  a  été  l'élargissement  du  sieur  Paulmier,  un  de  MM.  les 
administrateurs  de  la  police  étant  allé  sur-le-champ  interroger,  à 
l'hôtel  de  La  Force,  le  prisonnier  et  ayant  ordonné  qu"il  fût  re- 
lâché (4). 

■^"^  Le  sieur  Landragin  (3),  concierge  de  cette  prison,  a  écrit 
à  M.  le  procureur-syndic  une  lettre  où  il  convient  des  abus  qui  se 
passent  à  l'hôtel  de  La  Force,  et  qui,  ayant  été  dénoncés  à  l'As- 
semblée, l'avaient  déterminée  à  charger  ses  commissaires  de  s'en 
occuper  (6)  :  le  sieur  Landragin  les  avoue,  les  déplore,  mais  déclare 
qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d'y  remédier. 


(1)  Compagnie  du  centre  du  baluUlon  de  l'Abbaye  Saint-Geiinam  des  Prés.  (Voir 
ci-dessus,  p.  188,  note  4.) 

(2)  Cérémonie  du  20  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  227-231.) 

(3)  Arrêté  du  4  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  378.) 

(4)  La  discussion  continua  néanmoins  sur  cet  incident.  (Voir  ci-dessous,  p.  391.) 

(5)  Lanuraoin  (Jean  Nicolas  Guillaume),  concierge  de  la  prison  de  l'Hùtel  de 
La  Force. 

(6)  ArrHè  du  4  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  :m  et  378.) 
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En  conséquence,  rAsscmblée,  après  avoir  eulendu  la  lecture  de 
cette  lettre,  a  arrêté  qu'elle  serait  renvoyée  à  M.  le  .procureur-syndic, 
qui  serait  chargé  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser 
ces  abus. 

D'après  linvilation  qui  avait  été  faite  à  M.  le  Maire  et  à  MM.  les 

membres  du  Comité  des  recherches  de  se  rendre  à  la  séance  de  ce 
soir,  pour  linstruire  de  la  cause  et  des  circonstances  particulières  de 
l'emprisonnement  du  sieur  Paulmier  (1),  M.  Perron,  président  de  ce 
Comité,  s'y  est  rendu,  a  porté  la  parole,  et  a  fait  le  rapport  de  ce  qui 
est  à  sa  connaissance  dans  cette  affaire:  il  a  dit  que  le  procès-verbal, 
dressé  au  corps-de-garde  de  l'Opéra,  lui  a  été  envoyé  samedi  (2),  par 
M.  le  Maire;  qu'obligé  de  partir  pour  la  campagne,  il  l'a  fait  tenir  à 
M.  Oudart,  son  collègue,  lequel  ne  l'a  remis  au  Comité  qu'hier  lundi; 
qu'au  surplus,  il  ne  pouvait  donner  à  l'Assemblée  de  plus  amples 
éclaircissements. 

Après  ce  rapport,  qui  n'était  susceptible  d'aucune  délibération, 
l'Assemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour  (3). 

-~—  M.  le  président  a  fait  lecture  du  projet  d'arrêté,  pour  la  ré- 
daction duquel  des  commissaires  avaient  été  nommés  (4),  relative- 
ment à  la  lettre  de  M.  le  Maire  et  à  l'arrêté  du  Conseil  de  Ville,  en 
date  du  28  du  mois  dernier. 

Le  projet  d'arrêté,  ayant  été  mis  aux  voix,  a  été  adopté  à  l'unani- 
mité et  envoyé  à  l'impression  (r)),  pour  les  exemplaires  en  être  dis- 
tribués à  l'Assemblée  nationale,  aux  60  comités  de  districts  et  aux 
48  sections  de  la  capitale.  (I,  p.  394.  ) 

*-*-  On  a  repris  la  discussion  sur  le  lait  de  reniprisonm'uiciit  du 
sieur  Paulmier,  et  sur  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné  et 
suivi  (6). 

Pour  y  procéder  avec  une  plus  grande  connaissance  de  cause  et 
instruire  des  faits  ceux  des  membres  de  l'Assemblée  qui  n'étaient 


(1)  Arrêté  du  4  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  .'HS.) 

(2)  Samedi  îi  octobre. 

(D)  Les  déclarations  du  Comité  des  recherches  furent  cependant  invoquées  dans 
la  discuijsion.  (V'oir  ci-dessous,  p.  .392.) 

(4)  Six  commissaires  nommés  le  2  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  ;J70.) 

(5)  Irap.  7  p.  iu-S",  comprenant  :  1"  la  lettre  du  président  de  l'Assemblée  des 
Représentants  de  la  Commune  au  Maire,  20  septembre;  2"  la  réponse  du  Maire, 
30  septembre;  3*  l'e.Ktrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  l'Assemblée  des 
Représentants  de  la  Commune,  5  octobre  (,Bib.  Nat.,  Lb  40/131  et  Lb  40/1238).  — 
M.  TouRNEDx  catalogue  deux  fois  le  même  document,  dans  la  même  colonne. 
(Voir  Iiiblio(/r(tj//iie  f/énérale,  t.  II,  n°»  o780  et  îJ78G.) 

(())  Discussion  commencée  la  veille  et  continuée  au  début  de  la  séance.  (Voir 
ci-dessus,  p.  37^-376,  378  et  390.) 
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pas  à  ia  séance  prôcédente,  on  a  lu  de  nouveau  le  procès-verbal 
dressé  hier,  à  l'hôtel  de  La  Force,  par  les  commissaires  que  l'Assem- 
blée y  avait  envoyés,  et  les  arrêtés  pris  dans  cette  même  séance  (1). 

Un  grand  nombre  de  membres  ont  demandé  et  obtenu  la  parole. 

Quelques-uns  ont  été  d'avis  que  M.  le  Maire  ne  pouvait  être  rai- 
sonnablement inculpé  dans  cette  affaire  :  ils  ont  prétendu  que  le 
chef  de  la  Municipalité  doit  avoir  le  droit  d'envoyer  en  prison  un 
homme  surpris  en  faute  contre  le  bon  ordre. 

Mais  d'autres,  et  en  bien  plus  grand  nombre,  ont  soutenu  et  déve- 
loppé les  principes  contraires,  d'après  lesquels  ils  ont  trouvé  la 
conduite  de  M.  le  Maire  répréhensible,  et  pour  avoir  ordonné,  de 
sa  seule  autorité,  un  emprisonnement,  et  pour  avoir  saisi  le  Comité 
des  recherches  d'une  affaire  qui  semble  si  peu  le  regarder  que  le 
prisonnier  n'a  subi  aucun  interrogatoire  de  la  part  du  Comité  pen- 
dant les  quatre  jours  de  sa  détention  (2),  dont  la  durée,  aux  termes 
mêmes  de  l'ordre  de  M.  le  Maire,  était  soumise  à  la  décision  du  Tri- 
bunal de  la  police  (3). 

Les  opinants  ne  pouvaient  donc  concilier  sur  ces  deux  points  les 
motifs  qui  ont  fait  agir  M.  le  Maire. 

--^  Au  milieu  de  cette  délibération,  les  commissaires  que  l'As- 
semblée avait  chargés  de  faire  des  perquisitions  ultérieures  à  l'hôtel 
de  La  Force  sur  les  emprisonnements  pour  faits  de  police  (4)  sont 
entrés  et  ont  fait  leur  rapport.  L'un  d'eux,  M.  Pelletier,  a  porté 
la  parole  au  nom  de  ses  collègues  et  a  dit  que  le  concierge  de  la 
prison  (o),  auquel  ils  ont  fait  part  de  l'arrêté  de  l'Assemblée  et 
de  l'objet  de  leur  mission,  s'était  empressé  de  leur  donner,  par  la 
communication  de  ses  registres,  tous  les  renseignements  qu'ils 
pouvaient  désirer.  M.  Pelletier  a  ajouté  : 

C'est  avec  regret,  Messieurs,  que  je  déclare  à  l'Assemblée  que  beaucoup 
de  prisonniers  n'ont,  depuis  quelque  temps,  été  élargis  qu'après  des  délais 
plus  ou  moins  considérables,  non  à  raison  de  la  nature  de  leurs  délits, 
mais  à  raison  de  la  lenteur  qu'on  a  mise  à  procéder  à  leur  interrogatoire - 

Pour  prouver  ce  qu'il  avançait,  il  a  lu  une  liste  où,  sans  nommer 
aucun  prisonnier,  par  ménagement  pour  les  individus  qui  avaient 


(1)  Uajiport  des  commissai^'es  et  arrêtés  du  4  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  376 
et  378.) 

(2)  Déciaratious  du  Comité  des  recherches,  faites  dans  la  même  séance.  (Voir 
ci-dessus,  p.  391.) 

(3)  L'ordre  du  Maire  est  iuséré  dans  le  procês-verbal  du  lendemain.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  402.) 

(4)  Quatre  conuiiissairos  nommés  le  4  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  370  et  378.) 

(5)  Landraoin.  (Voir  ci-dessus,  p.  390,  note  5.) 
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étô  détenus,  et  no  donnant  connaissance  que  des  ordonnateurs  de 
l'emprisonnement  et  des  dates  d'entrée  et  de  sortie,  il  est  évident 
qu'en  contravention  à  la  loi,  un  grand  nombre  de  prisonniers  n'ont 
recouvré  leur  liberté  qu'après  une  détention  plus  longue  qu'elle 
n'aurait  dû  l'être.  Il  a  ajouté  qu'il  est  très  important  de  savoir  quelle 
est  la  cause  de  ces  prolongations  illégales,  et  il  invite  l'Assemblée 
à  pourvoir  à  ce  que  de  pareils  abus  cessent  d'avoir  lieu  (1). 

Après  ce  rapport,  on  a  repris  la  discussion,  qui  avait  été  sus- 
pendue pour  entendre  MM.  les  commissaires  (2). 

Les  opinions  ont  été  encore  balancées  et  plusieurs  projets  d'arrêté 
proposés. 

Enfin,  l'Assemblée,  suffisamment  éclairée  par  le  choc  même  des 
opinions  et  fondant,  pour  ainsi  dire,  en  un  seul  arrêté  tous  ceux 
qui  lui'avaient  été  proposés,  a  arrêté  : 

1°  D'exposer,  dans  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  les  abus 
relatifs  aux  emprisonnements,  dont  les  commissaires  venaient  de  lui 
donner  connaissance  (3),  en  la  priant  d'y  remédier,  et  de  fixer  les 
pouvoirs  du  Maire  et  des  administrateurs; 

2°  De  charger  M.  le  procureur-syndic  de  donner,  dès  demain,  à  la 
loi  son  exécution,  en  faisant  interroger  les  prisonniers  détenus  à  La 
Force  pour  faits  de  police  et  dont  les  procès-verbaux  d'arrestation 
ont  été  envoyés  au  Département  de  police,  et  de  s'assurer  si,  dans 
les  autres  prisons,  il  n'y  a  point  de  prisonniers  détenus  en  vertu 
d'ordres  arbitraires  ; 

3"  Que  MM.  les  administrateurs  du  Département  de  la  police  seront 
invités  à  se  conformer  aussi,  et  dès  demain,  à  la  loi,  par  rapport  aux 
personnes  envoyées  en  prison  sans  procès  verbaux. 

Les  commissaires,  nommés  pour  rédiger  l'adresse  qui  doit  être 
présentée  à  l'Assemblée  nationale,  sont  ceux  qui  ont  été  chargés 
d'information  à  l'hôtel  de  La  Force  (4),  auxquels  M.  l'abbé  Bertolio 
a  été  adjoint  (5). 

(1)  D'après  VAdresse  à  l'Assemblée  nationale,  du  6  octobre,  on  [aurait  trouvé 
19  prisonniers  indûment  détenus.  (Voir  ci-dessous,  p.  402-403.) 

(2)  Discussion  sur  l'allaire  Pomikr.  (Voir  ci-dessus,  p.  391-392.) 

(3)  Le  texte  original  est  ici  rendu  inintelligible  par  une  interversion,  la  pro- 
position incidente  :  dont  les  commissaires  venaient  de  lui  donner  connaissance, 
étant  placée  après  les  mots  :  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  alors  qu'elle 
s'applique  manifestement  aux  abus  relatifs  aux  emprisonnements. 

(4)  C'est-à-dire  Michel,  Pelletier,  Cavagnac  et  de  Beaubois  de  La  Touche, 
nommés  le  4  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  376.) 

(5)  L'adresse  fut  votée  le  lendemain,  6  ocLobre,  en  toute  h;ite,  avant  que  los 
commissaires  désignés  eussent  eu  le  temps  de  préparer  leur  travail.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  401-404.) 
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M.  Tannevaii  a  annouc('i  qu'il  fera,  jeudi  piocliain  (1),  h;  rap- 
port (lu  second  comple  du  Dépai'lenioul  des  subsistances  (2). 

La  séance  a  été  levée,  et  continuée  à  demain  0,  heure  ordi- 
naire. 
Signé  :  L'abbé  Fauguet,  président. 

Secrétaires  :  Letellikr,  Ballin,  Desprez,  Gavagnac, 
Cousin. 


hCLAIRCISSIilMENTS 

(I,  p.  391)  Les  secrétaires  de  l'Assemblée  ayant  né^'ligé,  on  ne  sait  pour- 
quoi, d'insérer  dans  leur  procès-verbal  le  texte  de  cet  arrêté  du  '6  octobre, 
il  convient  de  le  reproduire  ici,  d'après  les  imprimés  répandus  dans  les 
sections  (3)  : 

L'Assemblée; 

Après  avoir  entendu  la  lettre  écrite,  en  sou  nom,  par  M.  le  président  à  M.  le 
Maire,  pour  l'inviter  à  l'affirmation  soleuuelle  sur  le  désintéressement  civique 
contracté  par  tous  les  mandataires  provisoires  de  la  Commune  (4),  et  la  réponse 
de  M.  le  Maire,  qui  s'autorise  des  arrêtés  du  Conseil  de  Ville  pour  se  refuser  à  une 
affirmation  si  conforme  aux  lois  de  la  probité  et  de  l'honneur  (5); 

Après  avoir  entendu  également  la  lecture  des  arrêtés  du  Conseil  de  Ville  des  14, 
16  et  28  septembre  (6); 

Considérant  que  le  Conseil  de  Ville  s'écarte,  dans  ces  arrêtés,  de  la  disposition 
textuelle  des  articles  du  règlement  provisoire  adoptés  par  tous  les  districts  et 
qui  soumettent  les  administrateurs  à  la  surveillance  de  l'Assemblée  (7);  de  la 
loi  que  les  300  Représentants  se  sont  faite  à  eux-mêmes  (8)  et  de  celle  que  les 
administrateurs,  chacun  en  particulier,  ont  juré  d'observer  (9);  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  qui  reconnaissent  les  droits  des  Représentants  et  les 
maintiennent  dans  leurs  fonctions  jusqu'à  l'organisation  de  la  Municipalité 
définitive  (10); 

Considérant  qu'en  affectant  de  méconnaître  une  autorité  si  légitime,  le  Conseil 
de  Ville  usurpe  une  indépendance  contraire  à  tous  les  principes  et  donne  l'exemple 

(1)  Jeudi,  7  octobre.  Eu  réalité,  le  rapport  ne  fut  présenté  que  le  8.  (Voir 
ci-dessous,  p.  434-435.) 

(2)  Le  rapport  sur  la  !'<=  partie  du  compte  avait  été  lu  le  29  septembre.  (Voir 
ci-dessus,  p.  320-322.) 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  391,  note  li. 

(4)  Lettre  du  26  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  324.) 

(5)  Réponse  du  30  septembre.  (Voir  ci-dessils,  p.  324.) 

(6)  Arrêtés  du  14,  du  16  et  du  27  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p  153-134,  190-191 
et  302-303.) 

(7)  Articles  I't  du  titre  M  et  11  du  titre  III  du  plan  de  Municipalité.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  if  3.) 

(8)  Arrêté  du  30  septembre  1789.  (Voir  Tome  II,  p.  126.) 

(9)  Serment  prêté  le  10  octobre  1789.  (Voir  Tome  II,  p.  253-234.) 
*  (10)  Décret  du  21  mai  1790,  titre  I",  article  1. 
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dangereux  de  substituer  la  voloulé  arbitraire  d'un  corps  à  la  loi  générale  qui  régit 
la  cité;  que  ces  prétentions  impérieuses  à  l'égard  de  la  Comniune  sont  cependant 
avilissantes  pour  le  Conseil  lui-même,  puisqu'il  ne  les  élève  que  pour  écarter  les 
premiers  traits  de  lumière  dont  les  commissaires  nommés  par  l'Assemblée  à 
l'effet  d'examiner  les  actes  et  registres  de  l'administration  auraient  éclairé  les 
comptes  de  gestion  et  de  finances,  dus  provisoirement  aux  Représentants  actuels 
et  définitivement  à  la  Municipalité  future; 

Considérant  combien  il  est  illusoire  de  s'adresser  au  Comité  de  constitution  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  savoir  si  l'on  doit  acquitter  le  serment  qu'on  a  prêté 
devant  ceux  qui  l'ont  reçu,  et  si  l'on  peut  se  dispenser  d'affirmer  sur  son  honneur 
qu'on  a  rempli  l'obligation  jurée  à  l'Assemblée  même  dont  c'était  la  loi  et  qui 
interpelle  tous  ses  membres  pour  l'accomplissement  de  cette  loi; 

Considérant  enfin  que  les  mandataires,  qui  hésitent  de  venir  attester,  devant 
tous  les  Représentants,  leurs  collègues,  avec  eux,  à  leur  réquisition  et  en 
présence  du  public  à  qui  l'Assemblée  de  la  Commune  est  ouverte,  leur  désinté- 
ressement, leur  probité,  leur  honneur  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ouvrent 
imprudemment  la  voie  aux  soupçons  les  plus  défavorables; 

A  arrêté  : 

Qu'elle  improuve  les  délibérations  du  Conseil  de  Ville  et  la  conduite  de  tous 
ceux  de  ses  membres  qui  ont  refusé  de  prêter  l'affirmation  d'honneur  prescrite 
par  l'Assemblée  aux  300  Représentants; 

Qu'elle  livre  au  tribunal  suprême  de  l'opinion  d'un  peuple  libre  et  franc  les 
réfractaires  k  une  loi  si  conforme  aux  principes  de  la  loyauté  et  de  la  liberté; 

Qu'elle  plaint  M.  le  Maire  de  Paris,  qui  s'est  enveloppé  de  l'autorité  usurpée 
par  le  Conseil  de  Ville  pour  se  dérober  à  l'autorité  légitime  de  l'Assemblée  géné- 
rale et  pour  ne  pas  écouter  la  loi  de  son  propre  honneur,  auquel  l'Assemblée 
aime  à  rendre  hommage; 

Que  la  liste  des  administrateurs  qui  ont  rendu  leurs  com|itcs  et  de  ceux  qui  ne 
les  ont  pas  rendus,  ainsi  que  celle  des  Représentants  et  administrateurs  qui,  à 
l'exemple  de  M.  le  Commandant-général,  toujours  prêt  à  accourir  à  la  voix  de 
l'honneur,  ont  fait  l'affirmation  et  de  ceux  qui  ne  l'ont  pas  faite,  seront  incessam- 
ment rendues  publiques  (1); 

Que  le  présent  arrêté,  ensemble  la  lettre  de  M.  le  président  et  la  réponse  de 
M.  le  Maire,  seront  imprimés,  envoyés  à  l'Assemblée  nationale,  aux  48  sections, 
aux  60  comités  de  districts,  et  l'arrêté  affiché. 

Signé  :  L'abbé  Fauchet,  président. 

Letellier,  Ballin,  Dbsprez,  Cavaignac, 
Cousin,  secrétaires. 

A  la  suite  de  cet  arrêté,  se  place  naturellement  rappréciation  formulée  sur 
la  cérémonie  du  serment  par  un  journal  très  indépendant,  qui  n'était  {^uère 
plus  favorable  à  Bailly  qu'à  l'Assemblée  des  hepvésenlànls,  \esRévolu(ions 
de  faris. 

Ce  journal  s'était  d'abord  exprimé  en  ces  termes  (n'  du  2  au  9  octobre)  : 

«  Les  soi-disants  Représentants  de  la  Commune  ont  arrêté  que  tous  ceux 
qui  ont  été  employés  dans  l'administration  de  la  Ville  de  Paris  prêteraient 
serment  de  n'avoir  rien  reçu  (2). 

«  Le  Conseil  de  Ville,  mécontent,  s'est  assemblé,  et  il  a  arrêté  à  son 
tour  que  tout  serment,   non  constitutionnel  et  non  décrété  par  le  corps 


(1)  Les  listes  des  jureurs  et  des  non-jureurs  sont  annexées  au  procès-verbal 
du  30  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  328-342.) 

(2)  Ai-rêlé  du  24  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  277-27!).) 
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législatif,  ne  pouvait  être  exigé;  que  l'arrèl.6  du  soi-disant  Conseil  général 
de  la  Commune  serait  non  avenu  (1). 

«  Les  soi-disanls,  pour  se  venger,  ont  riposté  par  un  placard,  dénonçant 
à  l'opinion  publique  les  administrateurs  comme  coupables  de  désobéissance 
à  leurs  arrêtés  (2). 

«  Une  seule  réflexion  se  présente  sur  la  conduite  des  soi-disants  :  si, 
parmi  ceux  qui  ont  géré  les  affaires  publiques,  il  est  des  traîtres  stipendiés, 
ils  jureront  sans  difficulté;  l'bonnôte  bomme  seul  redoute  le  serment.  » 

Dans  un  numéro  subséquent  (n"  du  10  au  23  octobre),  le  même  journal 
critique," à  un  point  de  vue  un  peu  différent,  l'attitude  de  l'Assemblée  pro- 
visoire : 

«  Les  mandataires  provisoires  de  la  Commune  sont  fort  soupçonnés  d'avoir 
été  les  dupes  d'un  coup  monté,  lorsqu'ils  ont  arrêté  que  tous  les  membres 
de  la  Commune  provisoire  et  le  Commandant-général  feraient  le  serment 
de  n'avoir  reçu  aucuns  deniers  publics. 

«  Nous  observerons  que  demander  un  pareil  serment  c'est  exiger  une 
chose  insignifiante,  illusoire  et  ridicule.  Ceux  qui  auraient  refu  de  l'argent 
l'auraient  reçu  contre  leur  conscience;  celui  qui  aurait  trahi  sa  conscience 
en  recevant  de  l'argent  n'aurait  pas  manqué  de  la  trahir  pour  assurer  qu'il 
n'a  rien  reçu  :  donc,  le  serment  est  illusoire  et  ridicule. 

«  Comment  s'imaginer  qu'un  Conseil  général,  composé  de  240  personnes, 
qui,  à  de  grands  talents,  à  une  habitude  de  raisonnement,  ne  peut  manquer 
d'allier  un  peu  de  sens  commun,  puisse  avoir  résolu  unanimement  une 
ineptie  aussi  marquée;  non  seulement  l'avoir  résolue,  mais  l'avoir  soutenue 
avec  acharnement,  et  accomplie  avec  un  faste  digne  de  la  scène  et  une 
publicité  affectée  (3)? 

«  Comment  se  défendre  du  soupçon  que  ce  n'est  là  qu'un  coup  monté, 
qu'une  comédie,  le  pendant  de  tant  d'autres  jouées  dans  tous  les  coins  de 
Paris? 

«  Quel  est  d'abord  le  promoteur  de  la  motion  qui  a  produit  l'arrêté  du 
serment?  C'est  l'abbé  Fauchkt,  le  prôneur  infatigable  de  M.  de  La  Fayette 
dans  toutes  les  chaires,  dans  toutes,  les  tribunes  sédentaires  ou  portatives 
de  Paris;  celui  qui  fit  la  motion  de  nommer  M.  de  La  Fayette  Commandant- 
général,  généralissime  de  toutes  les  gardes  nationales  du  royaume  (4). 

«  Ce  n'est  pas  là  le  plus  extraordinaire  :  observez,  de  grâce,  que  ce  n'est 
qu'après  la  confection  des  nominations  municipales,  lorsque  le  refus  des 
municipaux  ou  du  Maire  ne  peut  plus  tirer  à  conséquence,  que  la  motion 
du  serment  est  faite.  C'était,  ce  me  semble,  avant  les  nominations  qu'il 
fallait  faire  cette  motion;  car,  comme  il  n'est  pas  douteux  que  le  Maire  et 
les  municipaux  nommés  de  nouveau  auraient  refusé  de  lever  la  main  aussi 
bien  avant  qu'après,  vu  l'importance  politique  et  morale  que  les  manda- 
taires ne  peuvent  disconvenir  franchement  d'avoir  voulu  attacher  à  leur 


(1)  Arrêté  du  Cimseil  de  Ville  du  27  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  302-303.) 

(2)  C'est  l'arrêté  du  5  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  391  et  394-395.) 

(3)  Les  présidents  de  section,  les  présidents,  des  comités  de  district,  les  citoyens 
en  général,  avaient  été  convoqués  à  la  séance  solennelle  du  30  septembre.  (Voir 
ci-dessus,  p.  279.) 

(4)  Motion  du  22  janvior  1790.  (Voir  Tome  111,  p.  516-317  et  518-520.) 
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arrêté,  il  serait  arrivé  que  pas  un  des  anciens   municipaux,  à  commencer 
par  le  Maire,  n'aurait  été  nommé  (1). 

<(  Mais  les  choses  se  sont  trouvées  arrangées  de  manière  que  les  muni- 
cipaux, en  refusant  sans  péril  de  prêter  le  serment,  ont  pu  fournir  à  M.  de 
La.  Favktte  l'occasion  remarquable  de  se  trouver  seul,  sur  le  perron,  à  lever 
la  main  devant  tout  Paris  (un  épais  cordon  de  gardes  nationales  entourant 
la  Gri've,  dans  un  profond  reculement),  pour  attester  son  désintéressement, 
dont  personne  assurément  ne  s'imaginait  avoir  besoin  de  lui  demander 
compte,  et  cette  cérémonie  purement  municipale  se  trouve,  par  les  contre- 
coups, tomber  toute  entière  sur  le  front  du  Commandant-général  (2).  Com- 
ment nous  défendre  de  remarquer  celte  prestation  unique  et  pompeuse,  et 
de  sourire  à  l'aspect  de  ces  tours  de  passe-passe?  » 

Sans  s'attacher  à  une  hypothèse  aussi  subtile,  les  sections  parisiennes,  en 
général,  paraissent  être  restées  parfaitement  indifférentes  à  cette  question 
du  serment,  qui  échauffait  si  fort  Fauchet  et  les  Représentants  de  la  Com- 
mune obéissant  à  son  influence. 

Une  seule  section  paraît  avoir  engagé  ses  ex-mandataires  à  refuser  le  ser- 
ment (3). 

Deux  autres  sections,  à  notre  connaissance,  exprimèrent  indirectement 
leur  opinion,  après  la  séparation  de  l'Assemblée. 

Ainsi,  le  H  octobre,  à  l'assemblée  générale  des  citoyens  actifs  de  la  section 
des  Tuileries  (ancien  district  des  Feuillants)^  fut  présentée  par  le  président 
une  motion  ainsi  conçue  : 

Messieurs, 

La  Muuicipalité  provisoire  n'est  plus;  elle  vient  d'être  remplacée  par  la  nou- 
velle, à  rorganisation  de  laquelle  vous  avez  concouru;  les  nouveaux  offlciers 
municipaux  ont  prêté  le  serment  en  présence  de  tout  le  peuple. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  rappeler  à  votre  souvenir  ceux  de  nos  conci- 
toyens que  vous  aviez  nommés  vos  Représentants  provisoires  à  la  Commune  : 
leurs  services  vous  sont  présents  et  ont  acquis  des  droits  à  votre  reconnaissance. 

L'un  d'eux  (4),  qui  a  conservé  avec  la  sagesse  de  l'ùge  toute  la  force  et  toute 
l'énergie  de  la  jeuuesse,  a  partagé,  dans  les  prenders  jours  de  la  Révolution,  les 
périls  et  les  fatigues  des  Électeurs  qui  ont  pris  le  gouvernail  du  vaisseau  public, 
et,  par  leur  zèle,  leur  prudence  et  leur  activité,  ont  su  le  garantir  du  naufrage 
dont  il  était  menacé.  Chargé  plus  particulièrement,  comme  homme  de  lettres, 
de  la  rédaction  des  mémoires  de  l'antique  rempart  du  despotisme,  il  a  porté 
dans  ce  travail  aride  la  netteté,  la  précision  et  l'intérêt  qui  le  transmettront  k 
la  postérité  (3). 

Le  second  (6),  dont  l'extérieur  modeste  est  le  symbole  de  la  candeur  qui  le 
caractérise,  après   avoir  partagé   comme   Électeur  les  travaux  de  son  collègue 

(1)  Les  électeurs  attachaient-ils  tant  d'importance  à  la  prestation  du  serment? 
C'est  plus  que  douteux. 

(2)  Ni  le  procès-verbal  du  30  septembre,  ni  les  journaux  parus  aussitôt  après 
ne  donnent  tant  d'apparat  à  la  cérémonie.  (Voir  ci-dessus,  p.  326-327  et  .Î4tf.) 

(3)  Arrêté  de  la  section  de  la  Place  Louis  XIV,  du  30  septembre  1790.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  ^11.) 

(4)  Il  s'agit  de  Dusaulx,  Électeur  de  1789,  membre  de  l'Académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres. 

{'6}  Publication  des  Mémoires  historiques  et  uulhenlifjues  sur  la  Bastille. 
(G)  C'est  BiQoT  DE  Prkamkneu,  Électeur  de  1789,  avocat  au  Parlement. 
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dans  las  premiers  jours  d'orage,  a  constamment  suivi  les  opérations  de  la  Muni- 
cipalité provisoire.  Vous  ne  l'en  avez  pas  moins  vu  exact  à  nos  asxcnibléos, 
toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  l'objet  qui  s'y  traitait  demandait  sa  présence,  et 
vous  l'avez  entendu  y  déployer  cette  logique  claire  et  précise  qui  rainf-nc  les 
esprits  au  véritable  point  de  la  question,  et  cotte  éloquence  douce  et  persuasive 
qui  les  soumet  au  pouvoir  de  la  raison. 

Le  troisième  [i),  chargé  particulièrement  d'une  partie  importante  de  l'admi- 
nistration confiée  à  la  Municipalité  provisoire  (celle  des  impositions),  s'est 
ontièremcul  dévoué  à.  ce  travail  avec  un  zélé  infatigable;  mais  vous  l'avez  éga- 
lement vu,  assidu  à  nos  assemblées,  nous  présenter  les  motifs  qui  avaient  déter- 
miné l'administration  municipale  à  proposer  les  matières  soumises  à  vos  délibé- 
rations; vous  l'avez  entendu  éclairer  vos  discussions  par  des  raisonnement» 
aussi  sûrs  que  bien  développés,  et  y  répandre  la  chaleur  qui  l'anime. 

Le  quatrième  (2),  livré  depuis  longtemps  à  l'étude  de  la  partie  domaniale, 
chargf  plus  particulièrement  du  travail  de  la  répartition  des  impositions  territo- 
riales comme  commissaire  du  gouvernement,  toujours  consulté  avec  succès 
sur  ces  matières  arides,  a  interrompu  souvent  ses  travaux  pour  remplir  les 
fonctions  dont  vous  l'aviez  chargé,  surtout  dans  ces  temps  difficiles  où  la  capi- 
tale était  menacée  d'une  disette  dont  les  soins  prévoyants  de  nos  administra- 
teurs ont  su  la  garantir;  il  s'attachait  surtout  à  vous  rendre  compte,  jour  par 
jour,  des  résultats  de  toutes  les  opérations  relatives  aux  subsistances  et  à  vous 
rassurer  sur  des  craintes  qui  ne  paraissaient  que  trop  fondées. 

Le  cinquième  (3),  enfin,  occupé  par  son  état  du  travail  du  cabinet,  a  consacré 
à  la  chose  publique  tous  les  moments  qu'il  a  pu  dérober  à  la  défense  des  inté- 
rêts et  des  droits  dont  il  était  chargé;  il  s'est  également  distingué  dans  nos 
assemblées  par  le  développement  d'idées  claires  et  lumineuses,  et  surtout  par 
des  mémoires  sur  différentes  questions  qui  intéressent  l'ordre  public,  où  respire 
le  patriotisme  le  plus  éclairé. 

Pendant  tout  le  cours  de  leurs  gestions  provisoires,  vous  n'avez  eu  que  des 
éloges  à  leur  donner,  et  vous  les  avez  constamment  distingués  pour  n'avoir  pris 
aucune  part  aux  dilTérents  arrêtés  des  ci-devant  Représentants  de  la  Commune, 
que  vous  avez  justement  improuvés  (4).  Nous  nous  flattions  que  ceux  d'entre 
eux  que  notre  section  avait  nommés  notables  (5)  seraient  choisis  membres  du 
Corps  municipal.  Mais  le  sort  (6)  en  a  décidé  autrement  :  il  nous  les  a  réservés 
pour  les  places  où  la  section  aura  plus  besoin  des  services  qu'elle  doit  attendre 
de  leurs  talents  et  de  leurs  vertus. 

Je  propose  à  l'Assemblée  de  voter  des  remerciements  à  MM.  Dussaulx,  Bigot, 
Cholkt,  GiNoox  et  MAKriNEAU,  ci-devant  Représentants  du  district  des  Feuillants 
à  la  Commune,  et  d'arrêter  qu'une  ex()édition  du  présent  sera  délivrée  à  chacun 
d'eux  comme  un  titre  à  la  recommandation  de  leurs  concitoyens. 


(1)  On  désigne  ici  Cholep,  Électeur  de  1189,  conseiller-administrateur  au  l)é^ 
parlement  des  impositions. 

(2)  Ce  paragraphe  s'applique  à  Ginoux,  ancien  procureur-sj'ndic  de  l'adminis- 
tration provinciale,  secrétaire  du  roi. 

(3)  Le  dernier  portrait  est  celui  de  Martineau,  avocat  aux  Conseils,  comme 
qui  dirait  aujourd'hui  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation. 

(4)  Notamment,  dans  la  délibération  du  district  des  Feuillants,  du  27  mai  1790, 
à  l'occasion  du  cautionnement  pour  l'acquisition  des  biens  nationaux,  et  dans 
celle  de  la  seclion  des  Tuileries,  du  11  août,  à  l'occasion  de  l'adresse  sur  les 
impôts  indirects.  (Voir  Tome  V,  p.  477 -/tl 9,  et  Tome  VI,  p.  7i/-7j?i.) 

(îi)  Choikt  et  Uiaor  dk  Préameneu  avaient  été  réélus  pour  le  nouveau  Conseil 
général  de  la  Commune. 
(6)  Kt  surtout  le  choix  des  autres  sections! 
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Kt  l'assemblée  de  la  section  prit  aussitôt  l'arrêté  suivant  (I)  : 

L'assemblée  a  généralement  applaudi  à  ce  discours  rempli  de  Bcusibilité,  ot 

elle  a  arrêté  qu'il  serait  imprimé  et  qu'au  exemplaire  de  cet  acte  public  de  la 

reconnaissance  générale  de  la  section  sera  délivré  à  chacun   de  ses  ci-devant 

Représentants  à  la  Commune. 

Signé  :  Bertemy,  secrétaire. 

Or,  des  cinq  délégués  que  la  section  remerciait  ainsi  collectivement,  quatre, 
simples  Représentants,  avaient  prêté  le  serment  de  gratuité  (2);  Cholet, 
comme  administrateur,  figurait,  au  contraire,  parmi  ceux  qui,  s'appuyant 
sur  la  décision  du  Conseil  de  Ville,  avaient  refusé  de  jurer  (3).  Et  tous,  sans 
distinction,  étaient  jugés  dignes  des  remerciements  de  leurs  mandants. 
Rien  mieux  que  cette  impartialité  dans  l'éloge  ne  montre  à  quel  point 
l'opinion  s'était  désintéressée  de  la  formalité  juratoire  inventée  par  Fauchkt. 

L'autre  arrêté,  émané  de  la  section  de  Bondy  (ancien  dislrict  des  Récol- 
leh],Q?,i  signalé  par  le  propre  journal  de  Fauchet,  La  Bouche  de  fer  (n°  VJ, 
octobre  1790),  dans  les  termes  suivants  : 

«  Un  généreux  arrêté  de  la  section  de  Bondy  paraît  douze  jours  après  la 
retraite  des  Représentants  de  la  Commune  (4)  et  les  insulte  courageusement 
pour  rendre  un  digne  hommage  à  la  souveraine  indépendance  des  adminis- 
trateurs qui,  n'ayant  pas  rendu  leurs  comptes  à  ceux  à  qui  ils  avaient  juré 
de  les  rendre,  n'ont  pas  même  voulu  affirmer  publiquement  avec  eux 
qu'ils  n'avaient  point  tourné  à  leur  profit  la  chose  commune  dont  ils  avaient 
la  gestion. 

a  Nous  ne  faisons  pas  aux  nombreux  citoyens  de  celte  section  l'injure  de 
penser  qu'ils  ont  eu  part  à  un  procédé  si  lâche.  Nous  savons  comment  se 
prennent  ces  sortes  d'arrêtés  qu'on  intitule  «  délibérations  de  l'assemblée 
générale  »  :  on  arrive  lentement  et  en  petit  nombre  à  ces  assemblées;  en 
attendant  qu'elles  se  forment,  de  très  dévoués  serviteurs  proposent  de  ca- 
resser par  un  arrêté  l'orgueil  municipal,  en  insultant  les  soi-disant  Repré- 
sentants, qui  n'étaient  pas  des  flatteurs.  Le  petit  groupe  de  bonnes  gens, 
mêlés  de  quelques  restes  d'aristocrates,  le  veut  bien  :  «  Oui,  un  arrêté  contre 
les  ci-devant  soi-disant!  »  et  voilà  un  arrêté  de  l'assemblée  générale  de  la 
section  de  Bondy.  Ils  ne  veulent  pas  savoir  que  l'Assemblée  nationale  a 
reconnu  toujours  la  légalité  des  droits  des  Représentants  de  la  Commune, 
et  que  l'un  des  premiers  arrêtés  de  la  Municipalité  définitive  leur  a  voté  des 
remerciements  solennels  (5).  » 

(1)  Irap.  avec  le  discours  du  président,  4  p.  iu-4"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/2170). 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  328-336,  !'«  liste  :  Dusaolx  (n- 110);  Bigot  de  Prkameneu 
(n*  23);  Ginoux  (n»  111);  et  Martineau  (n"  112). 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  33&,  ll«  liste  :  Cholkt  (n"  38). 

(4)  La  dernière  séance  de  l'Assemblée  ayant  eu  lieu  le  8  octobre,  le  délai  de 
douze  jours  fixe  à  peu  près  au  20  octobre  la  délibération  de  la  section  de  Bondy, 
qui  était  signée  :  I.ocré,  président,  et  Libert,  seci'étaire. 

(5)  11  est  vrai  que,  dans  la  séance  d'installation  du  nouveau  Conseil  général 
(9  octobre),  des  remerciements  avaient  été  volés  aux  llepréscntants  de  la  Com- 
mune, «  pour  les  services  rendus  à  la  ctiose  publique  depuis  l'époque  de  la 
Révolution  ».  Mais  les  mimes  remerciements  avaient  été  adressés  non  seulement 
aux  Électeurs  de  1789,  mais  encore  aux  administrateurs  provisoires  du  Conseil 
de  Ville.  (Voir  ci-dessous,  p.  ^tio,  note  2.) 
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11  semble  résulter  de  cette  analyse  que  la  seclion  de  Bondi/  avait  nette- 
ment félicité  le  Conseil  de  Ville,  en  bloc,  d'avoir  refusé  de  rendre  ses 
comptes  à  l'Assemblée  des  Représentants  (1),  et  aussi  d'avoir  refusé  le  ser- 
ment de  gratuité  exigé  par  la  même  Assemblée  (2). 

L'arrêté  du  S  octobre  n'avait  donc  point  impressionné  les  sections  :  au- 
cune ne  s'associa  à  l'improbalion  formulée  in  extreinis  contre  le  Maire  et  le 
Conseil  de  Ville.  Le  «  tribunal  suprême  de  l'opinion  d'un  peuple  libre  et 
franc  »,  auquel  l'arrêté  faisait  appel,  se  retournait  contre  ceux  qui  l'invo- 
quaient. 

Le  Conseil  de  Ville  supporta  d'ailleurs  gaillardement  la  condamnation  im- 
puissante fulminée  contre  lui;  il  ne  se  donna  même  pas  la  peine  de  pro- 
tester, durant  les  quelques  séances  qu'il  tint  encore  après  le  o  octobre. 

Seul,  Bailly,  mis  de  nouveau  personnellement  en  cause  dans  une  Adresse 
à  l' Assemblée  natluriale,  du  6  octobre,  répondit,  le  10  octobre,  par  une 
Lettre  au  président  de  (Assemblée  nationale  (3). 


(1)  Arrêtés   du   Conseil  de  Ville  du   14  et  du   16  septembre.  (Voir  ci-dussus, 
p.  153-154  et  190-191.) 

(2)  Arrêté  du  Conseil  de  Ville  du  27  septembre.  (Voir  ci-dessu»,  p.  302-303.) 

(3)  Séauce  du  6  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  401-404  et  410-413.) 
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Du  Mercredi  6  Oclol)re  1790 

— ^  A  l'ouverture  de  la  séance,  il  a  été  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  veille. 

La  rédaction  en  a  été  approuvée. 

'^■^^  Un  honorable  membre,  après  avoir  développé  les  principes 
qui,  d'après  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  s'opposent  à  ce 
que  le  Maire  de  Paris  puisse  disposer  seul  de  la  liberté  des  citoyens, 
en  a  fait  l'application  à  plusieurs  arrestations  déjà  dénoncées  à  l'As- 
semblée et  a  conclu  à  ce  que  les  mômes  arrestations  fussent  dès  à 
présent  déclarées  contraires  à  la  loi. 

On  a  observé  que  l'objet  de  cette  motion  devait  iiaturelleuient  se 
trouver  rempli  dans  l'adresse  à  l'Assemblée  nationale,  votée  dans 
la  séance  de  la  veille,  et  qu'il  convenait  d'attendre  que  cette  adresse 
fût  lue  à  l'Assemblée. 

Cette  observation  ayant  été  approuvée; 

M.  le  président  a  demandé  aux  commissaires,  nommés  pour  la 
rédaction  de  cette  même  adresse  (1),  s'ils  étaient  en  état  de  rendre 
compte  de  leur  travail  à  l'Assemblée. 

MM.  les  commissaires  ont  répondu  qu'ils  n'étaient  point  encore 
prêts,  et  que  l'importance  de  la  matière  leur  avait  paru  exiger  un 
travail  très  réfléchi  et  nécessairement  un  peu  long. 

M.  le  président  a  alors  demandé  à  l'Assemblée  la  permission  de 
lui  lire  et  de  lui  soumettre  un  projet  d'adresse,  dont  il  était  lui- 
même  l'auteur,  et  qui  est  ainsi  conçu  (^)  : 

adresse  à  r Assemblée  nafiunale,  sur  des  contraventions  aux  lois  qui  assurent 
la  liber  lé  des  citoyens  (3j. 

Monsieur  le  président,  Messieurs, 
Les  liepréscntants  de  la  Commune  de  Paris  n'ont  pas  impot-tuné  l'Assem- 
blée nationale  des  querelles  injustes  qu'on  leur  a  suscitées;  des  atteintes 


(1)  Cinq  commissaires  désignés  le  5  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  393.) 

(2)  Le  projet  d'adresse  ayant  été  adopté  séance  tenante  et  sans  njodifications,- 
le  texte  qu'on  va  lire  est  celui  de  VAdresse  ellc-niônic. 

(3)  Le  titre  ne  figure  pas  dans  le  texte  original;  il  est  emprunté  à  l'imprimé 
à  part.  (Voir  ci-dessous,  p.  404,  note  2.) 

Tome  VII.  20 
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réitéi-ées  qu'on  u  portées  à  leurs  droits  légaux  et  reconnus  par  vos  décrets; 
des  efforts  continuels  qu'on  a  faits  pour  écarter  leur  surveillance  et  dérober 
àleurs  regards  les  actes  et  les  registres  de  l'administration  municipale;  des 
manœuvres  incroyables  qu'on  a  em[jloyées  auprès  des  districts  et  des  sec- 
tions, pour  leur  en  faire  perdre  la  confiance,  sans  pouvoir  cependant  réussir 
dans  ce  dessein  auprès  de  la  grande  majorité;  enfin,  de  la  dernière  résis- 
tance qu'on  a  opposée  à  une  loi  d'honneur  qui  obligeait  les  300  Représen- 
tants, administrateurs  ou  non,  tous  les  nien)bres  qui  avaient  appartenu  ou 
qui  apparletiaient  à  l'Assemblée,  et  leur  chef,  à  venir  affirmer  au  public 
qu'ils  avaient  été  fidèles  à  leur  serment  et  qu'ils  n'avaient  rien  retenu  ou 
détourné  de  la  chose  commune  à  leur  profit  personnel.  Nous  avons  pensé 
que  l'opinion  publique,  s'éclairant  sur  ces  ol'jets,  suffirait  pour  en  faire 
justice,  pour  prévenir  dans  la  suite  de  pareils  abus, pour  garantir  la  libellé 
civique  des  effets  d'une  indépendance  si  dangereuse,  et  que  l'estime  de  nos 
concitoyens  serait  enfin  le  piix  de  notre  longue  patience  et  de  notre  pru- 
dente modération. 

S'il  s'agissait  de  nous,  Messieurs,  vous  ne  nous  veniez  point  solliciter  Une 
attention  que  vous  consacrez  avec  un  zèle  infatigable  a  de  plus  grands 
intérêts. 

Mais  la  constitution  violée  dans  un  de  ses  points  capitaux,  la  liberté 
individuelle  des  citoyens,  ce  premier  des  droits  de  l'homme,  cette  base  de 
toutes  vos  lois,  sacrifiée  à  des  ordres  arbitraires,  immolée  au  mépris  de 
vos  décrets  les  plus  sacrés  :  voilà  un  objet  digne  (le  fixer  vos  regards,  voilà 
des  abus  qu'avant  la  fin  de  nos  sessions  nous  avons  dû  sôiiraeltre  à  voire 
autorité  suprême. 

L'arrestation  des  citoyens  pour  les  délits  de  police,  leur  emprisonnement, 
les  formalités  à  observer  dans  les  24  heures  de  leur  détention,  toutes  ces 
règles  essentielles,  sans  l'observation  desquelles  il  n'y  à  point  de  liberté, 
ont  été  fixées  dans  vos  décrets  et  sont  la  sauvegarde  publique  contre  toute 
autorité  illégale.  Cependant,  Messieurs,  une  multitude  de  citoyens  ont  été 
et  sont  encore  actuellement  victimes  de  l'inobservation  de  ces  saintes  lois. 
Dans  la  seule  prison  de  La  Force,  il  en  existe  dix-neuf  à  ce  moment,  qui, 
depuis  Jiuit  jours,  quinze  jours,  trois  semaines,  un  mois,  deux  mois  et  plus, 
y  sont  détenus  sans  avoir  encore  été  interrogés  ;  plusieurs,  sans  qu'on  ail  fait 
ou  du  moins  qu'on  connaisse  aucun  procès-verbal  de  leiit'  ai-restation  ;  tous 
y  gémissent  dans  les  chaînes  de  la  captivité,  illégalement,  indûment,  contre 
la  teneur  formelle  de  vos  plus  importants  décrets. 

Nous  ne  soupçonnions  pas  même  que  de  semblables  contraventions  aux  lois 
constitutionnelles,  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  fussent  possibles, 
lorsqu'un'administrateur  fidèle  à  ses  devoirs  (i)  nous  a  donné  connaissance 
de  l'impossibilité  où  il  était,  à  défaut  de  procès-verbal  remis  à  la  police, 
d'interroger  un  prisonnier  détenu  depuis  trois  jours  à  La  Force,  et  nous  a 
remis  un  ordre  de  M.  le  Maire  ainsi  conçu  : 

Le  concierge  de  La  Force  recevra  et  constituera  prisonnier  Jean-Pierre  Pouiicr, 
et  le  gardera  jusqu'à  ce  qu'il  eu  ait  été  ordonné  par  le  Tribunal  de  police. 
Ilûlul  cio  l;i  Mairie,  le  1"  octobre  1790. 

Signé  :  Bailly. 

Lclaircissements  pris  par  des  cominissaires  de  l'Assemblée  qui  ont  reçu 
le  dire  du  j)iisonnier,  et  M.  le  procureur-syndic  entendu,  il  a  été  notoire 
que  ce  pai  liculier,  ayant,  dans  l'état  d'ivresse,  coudoyé  la  sentinelle  de  la 
porte  Saint -Martin  et  prononcé  quehjues  paroles  ineptes,  a  été  conduit  au 


(1)  Cet  aduiinistraleur  était  Manuel.  (Noir  ci-dessus,  p.  3150 
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corps-de-gàrde  de  l'Opéra,  de  là,  non  pas  au  comité  de  la  section,  comme 
la  loi  l'ordonne,  riiais  à  la  Mairie;  que  M.  le  Maire  l'a  constitué  prisonnier 
et  l'a  envoyé  à  La  Force,  de  son  chef,  sans  dresser  de  procès-verbal  de  l'acte 
extraordinaire  qu'il  exerçait  et  sans  en  donner  aucune  connaissance  au 
Département  de  police  ;  que  le  particulier  n'a  pas  été  interrogé  dans  les 
24  heures;  que  le  Tribunal,  auquel  Tordre  de  M.  le  Maire  référait  le  jugement 
de  cette  cause,  s'est  assemblé  deux  fois,  sans  qu'il  en  ait  été  saisi  ;  que  le 
Comité  des  recherches,  auquel,  par  la  plus  étrange  singularité,  M.  le  Maire 
avait  renvoyé  le  seul  procès-\\îrbal  qui  existât  dans  celte  affaire,  celui  du 
corps-de-gafde  de  l'Opéra,  n'ayant  rien  vu  qui  fût  de  sa  compétence,  l'a 
négligé  et  ne  l'a  iemis  qu'après  trois  jours,  en  apprenant  notre  sollicitude, 
à  M.  le  procureur  de  la  Commune;  et  qu'hier,  enfin,  à  raison  de  celte  même 
sollicitude,  sans  attendre  le  jugement  du  Tribunal,  selon  l'ordre  qu'avait 
donné  M.  le  Maire  qui  l'a  sans  doute  levé,  l'administrateur  a  interrogé,  puis 
élargi,  le  cinquième  jour,  le  malheureux  citoyen  qui  ne  méritait  que  quelques 
heures  de  détention  au  corps-de-garde,  ou  tout  au  plus  un  séjour  de  24  heures 
à  La  Force,  jusqu'à  l'interrogatoire  prescrit  par  la  loi. 

Ce  fait  isolé.  Messieurs,  tout  important  qu'il  soit  à  raison  de  l'oubli  des 
lois  et  de  l'atteinte  portée  à  la  liberté  individuelle,  serait  peut-être  peu  digne 
encore  de  votre  attention  sévère.  Mais  il  nous  a  donné  l'occasion  d'étendre 
plus  loin  notre  surveillance  et  de  nous  assurer  si  de  semblables  et  de  plus 
grands  abus  ne  se  commettaient  pas  en  ce  genre,  à  l'insu  de  la  Commune; 
et  ce  sont  les  découvertes  affligeantes  de  contraventions  nombreuses  à  la 
loi,  de  détentions  injustes  au  moins  dans  leur  forme  et  leur  durée,  d'oubli 
de  tous  les  principes  constitutionnels  à  l'égard  d'un  nombre  effrayant  de 
citoyens  retenus  captifs,  faits  reconnus  par  nos  commissaires  et  constatés 
sur  les  registres  de  l'hôtel  de  La  Force:  ce  sont  ces  grands  et  continuels 
abus  qu'il  a  été  de  notre  devoir  indispensable  de  vous  faire  connaître,  pour 
que  vous  preniez,  Messieurs,  dans  votre  sagesse,  les  moyens  les  plus  effi- 
caces pour  en  arrêter  le  cours. 

Le  règlement  provisoire  de  police,  que  l'Assemblée  nationale  a  décrété 
pour  la  ville  de  Paris,  ne  donne  point  à  M.  le  Maire  l'exercice  du  droit  de 
prononcer  seul  l'emprisonnement  d'aucun  citoyen;  il  exige  au  moins  le 
concours  du  comité  de  district,  qui  lui  en  aurait  référé;  il  ne  lui  donne  pas 
le  droit  de  l'y  laisser  trois  jours  sans  l'intervention  d'un  administrateur  au 
Département  de  police,  qui  prononcerait  après  l'mterrogatoire.  M.  le  Maire 
a  oublié  ce  règlement  :  il  y  a  encore  deux  prisonniers  à  La  Force  d'après 
son  seul  ordre;  ils  y  sont  depuis  plus  d'un  mois;  aucun  procès-verbal  n'est 
au  Département  île  police;  et  l'administrateur  ne  peut  ni  interrogep  ni  pro- 
noncer. Des  dix-sept  autres  prisonniers,  détenus  en  contravention  de  vos 
décrets  depuis  plusieurs  semaines,  les  uns  le  sont  par  ordre  des  comités  de 
districts,  qui  n'envoient  pas  dans  le  jour,  comme  il  leur  est  prescrit,  les 
pr-ocès-veibaux  d'arrestation  et  passent  des  mois  entiers  sans  les  envoyer, 
les  autres  par  des  commissair-es  du  Chàtelet,  qui  gardent  également  les 
procès-ver"baux  et  ne  tiennent  aucun  compte  de  la  loi  qui  leur  enjoint  de 
le  fournir  pour  l'interrogatoire,  dans  les  24  heures;  en  soi-te  que  tel  îromme, 
qui,  pour  un  fait  très  léger  de  police,  ne  devait  être  détenu  qu'un  jour,  est. 
depuis  deux  mois,  victime  de  ces  abus,  gémit  en  captivité,  prive  sa  malheu- 
reuse famille  du  secours  de  son  travail,  et  ne  sait  plus  quel  terme  auracetle 
vexation  arbitraire.  Pour  ne  point  différ-er  la  libération  des  citoyens  illéga- 
lement détenus,  nous  avons  aussitôt  enjoint  à  M.  le  procureur-syndic  de 
faire  interroget-  dàrrs  les  24  heures,  conformément  à  vos  décr>ets,  tous  ceux 
dont  les  procès-verbaux  d'arrestation  existent,  et  à  M,  l'administrateur  de 
police  de  remplir,  à  l'égard  des  autres  qui  sont  prisonniers  sans  procès- 
verbal  et  sans  formalités  légales,  les  déctels  qui  assurent  leurs  droits  à  la 
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liberté.  Mais  l'Assemblée  nationale,  seule,  a  le  souverain  pouvoir  d'obliger 
efficacement,  pour  l'avenir,  les  comités  de  section  à  se  conformer  stricte- 
ment aux  décrets  qui  leur  prescrivent  la  remise  des  procès-verbaux  d'arres- 
tation de  chaque  jour,  les  administrateurs  de  police  à  faire  l'interrogatoire 
dans  les  24  heures  et  à  ne  pas  excéder  le  nombre  de  jours  fixé  par  le  règle- 
ment pour  ceux  qui  ne  seraient  pas  renvoyés  au  criminel  devant  les  tribu- 
naux ;  l'Assemblée  nationale,  seule,  peut  défendre  souverainement,  à  M.  le 
Maire  et  à  tous  autres  à  qui  ses  lois  ne  confient  pas  l'exercice  de  ce  pouvoir, 
de  prononcer(l)  un  emprisonnement  de  leur  autorité  privée;  elle  seule  peut 
prendre,  enfin,  telle  mesure  qu'elle  jugera  convenable  à  son  zèle  pour  la 
conservation  des  droits  de  l'homme,  à  sa  dignité  pour  l'observation  de  ses 
décrets  et  à  son  autorité  protectrice  de  la  liberté  des  citoyens. 

L'Assemblée  a  généralement  approuvé  cette  adresse,  en  a  ordonné 
l'impression  (2)  et  l'envoi  aux  -48  sections.  (I,  p. .409.) 

M.  Osselin,  administrateur  au  Département  de  laGarde  natio- 
nale, est  monté  à  la  tribune  pour  observer  à  l'Assemblée  que,  les 
commissaires  par  elle  chargés  de  vérifier  les  comptes  de  M.  Le 
Févre  (3)  ayant  écrit  au  Département  de  se  joindre  à  eux  pour 
l'examen  de  la  seconde  partie  desdits  comptes,  qui  commence  à 
l'époque  de  l'activité  dudit  Département,  il  croyait  devoir  réclamer 
contre  tout  arrêté  de  l'Assemblée  qui  aurait  servi  de  base  à  cette 
invitation,  attendu  que  M.  l'abbé  Le  Févre  devait  naturellement 
rendre  cette  partie  de  ses  comptes  au  Département,  qui  les  fondrait 
ensuite  dans  ceux  qu'il  doit  lui-même  à  l'Assemblée;  il  a  ajouté 
que,  jaloux  de  remplir  l'engagement  qu'il  avait  déjà  contracté  (4), 
le  Département  se  présenterait,  vendredi  prochain  (5),  pour  la  reddi- 
tion de  ses  comptes. 

Cette  réclamation  ayant  été  discutée  et  mise  aux  voix; 

L'Assemblée  a  arrêté  que  la  partie  des  comptes  dont  il  s'agit 
serait  rendue  par  M.  Le  Févre  au  Département  de  la  Garde  nationale 
directement  (6). 

-^-^  Un  honorable  membre,  après  avoir  exposé  avec  beaucoup 

(1)  Le  texte  original  dit  :  peut  défendre...  le  droit  de  prononcer...  Ces  deux  mots 
inutiles  :  le  droit,  ne  llgurent  pas  dans  le  document  manuscrit  ni  dans  l'imprimé 
à  part. 

(2)  Pièce  manusc.  intitulée  :  Adre>^se  de  la  Commune  de  Paris  à  V Assemblée 
nationale  (Arch.  Nat.,  Div  131,  u"  d48o),  et  imp.  à  part,  sous  ce  titre  :  Adresse  à 
l'Assemblée  nalionnle,  sur  des  contraventions  uu.r  lois  qui  assurent  la  liberté  des 
citoyens,  8  p.  iu-8°  (Bib.  Nat.,  Lb40/i:J2). 

(3)  Trois  commissaires  nommés  le  10  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p   13u-136.) 

(4)  Séance  du  2  octobre.  (Voir  ci-ilessus,  p.  371.) 
(i>)  Vendredi  8  octobre. 

(6)  L'Assemblée  reçut,  le  8  octobre  :  1"  le  rapport  des  commissaires  chargés  de 
l'examen  de  la  première  partie  du  compte  de  l'abbé  Lefévre;  2"  le  rapport  du 
Départemeut  de  la  Garde  nationale,  sans  mention  spéciale  de  la  seconde  partie 
du  même  compte.  (\'oir  ci-dessous,  p.  431  et  434.) 
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d'énergie  combien  la  publicité  des  corps  délibérants  était  utile  pour 
le  peuple,  a  proposé  de  faire  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale, 
pour  demander  cette  publicité,  relativement  aux  séances  du  Conseil 
municipal,  des  directoires  de  district,  de  département  et  autres  corps 
délibérants. 

Cette  motion  a  été  discutée  avec  toute  l'étendue  et  tout  l'intérêt 
dont  la  matière  est  susceptible. 

Le  fond  en  a  été  généralement  adopté  par  le  plus  grand  nombre 
de  ceux  qui  ont  parlé. 

Cependant,  la  question  préalable  a  été  proposée  et  appuyée. 

Mais  elle  a  été  rejetée  à  la  majorité. 

Un  amendement  a  été  proposé  :  il  avait  pour  objet  de  faire  excepter 
d(;  la  publicité  les  séances  du  Conseil  de  la  Municipalité,  et  pour  motif 
la  nécessité  du  secret  le  plus  entier  dans  les  opérations  à  faire  pour 
l'approvisionnement  de  Paris. 

L'Assemblée  consultée; 

L'amendement  a  été  rejeté,  et  la  motion  principale  adoptée  à  la 
très  grande  majorité  (1). 

-*^  Le  président  a  levé  la  séance,  lit  l'a  prorogée  t\  demain,  à 
l'heure  ordinaire. 

Siyné  :  L'abbé  Fauchet,  'président. 

Secrétaires  :  Lkïellier,  Ballin,  Desprez,  Cavagnag, 
Cousin. 


CONSEIL   DE   VILLE 


Le  mercredi  6  octobre  1700,  à  huit  heures  du  matin,  le  conseil 
de  Ville  réuni; 

M.  le  Maire  a  présidé  la  séance. 

Une  députation  de  la  ville  de  Meauxafait  hommage  à  la  Ville 

d'une  gravure  onlonnée  par  ladite  ville  comme  un  témoignage  de 
reconnaissance  en  faveur  de  M.  Nicolas  Tronchon,  propriétaire  et 
cultivateur  à  Fosse  Saint-Martin  (2),  qui  a  procuré  des  secours  en 
grains  ;ï  la  ville  de  Meaux  dans  des  moments  de  disette. 


(1)  L'adresse  fut  votée  le  leudemain,  7  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  421-423.) 

(2)  On  ne  trouve  pas  de  localité  de  ce  nom.  On  peut  choisir  entre  la  Fosse-Arbois, 
comuiune  de  Bassevelle,  canton  de  la  Ferté-sous-Jouarre,  arrondissement  de 
Meaux  (Seine-et-Marne),  ou  .s'a/n/-Mrt/'<m-/es-Fo2</ani7/s,  canton  de  Crécy,  môme 
arrondissement. 
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M.  le  présidfiiH,  au  nom  du  Conseil,  ji  remercié  WM.  les  députi-s 
d'avoir  assez  (1)  bien  présumé  de  la  Ville  de  Paris  pour  penser  qu'elle 
partaf^crait  la  recoppaissance  de  la  ville  do  MeauN  envers  un  bon 
citoyen. 

~—  M.  de  La  Saudade  a  rendu  compte  d'une  réclamation  formée 
par  M.  Groizard,  commandant  la  compagnie  du  ceiitrci  du  batuillor» 
de  Saint-Séverin,  à  l'effet  de  faire  remplacer,  dans  sa  compagnie, 
3  fusils,  4  sabres  et  baudriers,  (importés  par  des  soldats  qui  ont  été 
arrêtés  au  Champ-de-Mars. 

Le  Conseil  ordonne  le  remplacement  demandé. 

— '~  M.  Trudon,  administrateur  au  Département  du  domaine,  a 
proposé  au  Conseil  d'accorder  les  indemnités  suivantes  i  difTérents 
sujets  employés  au  trésor  de  la  Ville,  savoir  : 

A  M.  Carnet  de  La  Bonnardière,  caissier  .     .  i,oOO  livres 

A  M.  Armand,  sous-caissier GOO  — 

A  M.  Dérin,  chef  du  bureau  des  comptes.     .  1,200  — 

A  M.  Chauvin,  sous-chef  dudit  bureau.     .     .  000  — 

A  M.  Turot,  commis  dudit  bureau  ....  400  — 
A  M.  Juniot,  commis  expéditionnaire  dudit 

bureau.    . 200  — 


4,500  livres. 

Le  Conseil  a  accueilli  cette  proposition  et  a  accordé  les  indemnités 
ci-dessus  aux  sujets  y  dénommés. 

•"*-*'  Une  députation  du  bataillon  de  Saint-Jean  en  Grève  a  pré'- 
senté  une  délibération  dudit  bataillon,  tendante  à  ce  qu'il  soit  donné 
les  ordres  de  construire  un  corps-de-garde  en  dedans  les  bornes  du 
quai  de  Gèvres,  à  la  place  de  celui  qui  existe,  lequel  est  trop  petit  et 
malsain.  La  députation  a  remis  sur  le  bureau  un  avis  signé  de 
M.  Gouvion,  conforme  à  la  demande  du  bataillon  (2). 

M.  le  président  a  répondu  que  le  Conseil  prendrait  la  demande  en 
considération. 

~— •  M.  Cuignet  a  demandé  le  remboursement  d'une  somme  de 
120  livres,  pour  déboursés  par  lui  faits  pour  le  service  des  loteries. 

Le  Conseil  a  renvoyé  au  Département  des  domaines,  pour  en 
rendre  compte  à  sa  prochaine  séance  (3). 


(1)  Le  tfixte  du  registre-copie  porte  :  d'avoir  aussi  bien  .. 

(2)  La  section  des  Amis  avait  fait  une  démarche  dans  le  môme  sens  près  du 
Conseil  de  Ville,  le  4  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  120,  te.\te  et  note  2.) 

{'.i)  Il  n'p?t  point  rendu  com|)le  do  rcHe  affaire  à  la  séance  du  Conseil  de  Ville 
du  8  octobre. 
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M.  Boullemor,   procureur-syiulic,  a  domandé  la  parole  et  a 

(lit  : 

Vous  vous  rappellerez,  non  sans  quelque  déplaisir,  l'arrêté  pris  par  l'As- 
semblée des  Représentants  de  la  Commune,  le  14  mai  dernier,  par  lequel 
M.  le  Maire  et  ie  Bureau  ont  été  dénoncés  aux  60  sections  de  la  Commune 
et  à  toute  la  capitale  comme  inculpés  gravement  par  une  motion  faite  par 
M.  de  Menou  à  l'Assemblée  nationale  (1),  cet  arrêté  offensant  pour  le  Bureau 
de  Ville  et  principalement  pour  M.  le  Maire,  dont  les  ennemis  ont  été  jus- 
qu'à iinprouver  sa  conduite.  Ces  arrêtés  ont  été  rendus  publics  par  l'im- 
pression. M.  le  Maire,  pour  obtenir  justice,  s'est  adressé  à  la  Commune 
elle-même  par  sa  lettre  du  16  mai,  écrite  aux  sections  de  la  Commune  (2). 
Sur  la  vue  de  cette  lettre  et  des  arrêtés  pris  par  ses  Représentants,  la  Com- 
mune entière,  dans  ses  différentes  sections,  a  justifié  M.  le  Maire,  improuvé 
la  conduite  de  ses  Représentants  (3).  Je  ne  parle  plus  du  Bureau  de  Ville, 
qui  est  parvenu  à  se  faire  faire  particulièrement  justice  (4).  Je  suis  porteur 
tje  48  des  délibérations  prises  dans  différentes  sections  de  la  capitale,  qui, 
toutes,  rendent  à  M.  le  Maire  la  justice  qu'il  avait  droit  d'attendre  dans 
cette  occurrence.  Ces  délibérations,  envoyées  à  M.  le  Maire,  m'ont  été  re- 
mises, et  je  vous  les  présente.  Que  devons-nous  en  faire?  L'honneur  de  notre 
chef  doit  nous  être  cher.  Sans  doute,  il  n'a  pas  souffert  d'atteinte  par  la 
calomnie  dirigée  contre  lui;  la  Commune  en  adonné  un  éclatant  et  glorieux 
témoignage  par  des  suffrages  presque  unanimes  donnés  à  M.  Le  Bailly  (j/c) 
lors  de  la  nouvelle  élection  (5).  Mais  les  arrêtés  des  Représentants  de  la 
pommune  subsistent;  ceux  qui  les  ont  pris  ont  paru  y  persévérer;  ils  ont 
été  imprimés  et  distribués  avec  profusion  :  c'est  un  mal  qu'il  faut  détruire 
et  extirper,  s'il  est  possible.  Voici  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  : 
je  requiers  acte  de  la  représentation  que  je  vous  fais  des  48  délibérations 
tjont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  parler,  et  que,  en  conséquence,  il 
soit  ordonné  que  ces  48  délibérations  soient  déposées  au  greffe  de  la  Muni- 
cipalité, pour  y  demeurer  et  servit'  de  inonunictit  éternel  de  la  justification 
de  M.  le  Maire. 

Le  Conseil,  vu  les  AH  délibérations  des  sections,  a  donné  acte  à 
M.  le  procureur-syndic  du  réquisitoire  par  lui  l'ait,  et,  en  son  nom, 
ordonne  que  lesdites  48  délibérations  seront  déposées  au  greffes  de 
l'Hôtel-de-Ville,  pour  y  demeurer  et  servir  de  monument  élornol  de 
la  justification  de  M.  le  Maire  (6). 

M.  le  Maire  a  informé  le  Conseil  qu'il  avait  rendu  compte,  à 

l'assemblée  des  députés  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale,  de  l'inten- 
tion où  est  le  Conseil  de  Ville  de  demander  à  l'Assemblée  nationale 


(1)  Arrêté  de  rAsseujl)lée  des  Hoprésoutauts  do  la  Coinniune  du  \\  mai.  (Voir 
Tome  V,  p.  :{64-36(>  et  ./T.î-.M.V.) 

(2)  Leltrs  adressée  par  M.  le  Maire  aux  GO  sériions  de  la  Commune  de  l'aris,  du 
IC  mai.  (Voir  Tome  V,  p.  4ii-447.) 

(3)  Arrêtés  de  51  dii^tricts,  du  18  mai  au  14  juin.  (Voir  Tome  V,  p.  /iG0-i93.) 

(4)  Arrêtés  de  rAssemblêe  des  Représentants  d«;  la  Commune  et  du  Bureau  de 
Ville,  du  22  mai.  (\  oir  Tome  V,  p.  ÎJn-ol8  et  52:).) 

(5)  Élection  du  2  août.  (Voir  Tome  VI,  p.  (iu;j,  uote  \.) 

(())  Le  dossier  contenant  copie  de  ces  48  délibérations  a  été  conservé.  (Voir 
Tome  V,  p.  ^ffO,  note  3.) 
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la  consftrvalion  dans  les  mains  du  roi  du  bois  de  Boulogne  et  du 
bois  de  Vincennes  (1),  et  que  les  députés  de  Paris  n'étaient  point  de 
l'avis  de  cette  demande  (2). 

—^"^  M.  le  Maire  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  de  La  CoUombe, 
qui  réclame  une  gratification  de  20  sols  par  jour  pour  chacun  des 
soldats  attachés  à  la  prison  de  l'Abbaye. 

La  gratification  est  accordée  ;  en  conséquence,  ordonne  {sic)  que 
les  administrateurs  au  Département  des  domaines  donneront  les 
ordres  nécessaires  pour  la  faire  payer. 

•^"■^  M.  Brousse,  au  nom  des  commissaires  pour  l'administration 
de  l'Opéra  (3),  a  rendu  compte  de  la  détresse  dans  laquelle  se  trouve 
M.  Piccini,  de  la  demande  qu'il  a  faite  d'un  secours,  que  l'état  de  la 
caisse  de  l'Opéra  n'a  pas  permis  de  lui  faire,  et  de  la  proposition 
faite  par  le  Comité  d'administration  au  Comité  de  régie  de  donner 
une  représentation  d'Jphigénie  en  Taiiride,  au  profit  de  M.  Piccini, 
et  de  l'accueil  empressé  fait  par  les  sujets  à  cette  proposition.  Mais 
il  a  exposé  que  la  représentation  ne  pourrait  pas  avoir  lieu  avant 
quinze  jours,  et  il  a  proposé  au  Conseil  d'accorder  par  avance  à 
M.  Piccini  la  somme  de  1,200  livres,  qui  seront  retenues  sur  le 
produit  de  la  représentation. 

Le  Conseil  a  adopté  la  proposition  ;  en  conséquence,  a  arrêté  qu'il 
serait  payé  à  M.  Piccini,  par  la  caisse  de  la  Ville,  une  somme  de 
1,200  livres,  sur  le  produit  (4)  de  la  représentation  qui  sera  donnée 
à  son  profit;  et,  pour  concourir  de  sa  part  au  témoignage  d'estime 
donné  à  M.  Piccini,  le  Conseil  a  arrêté  que  les  frais  ne  seront  point 
retenus  sur  le  produit  de  la  représentation ,  qui  sera  en  entier 
remis  à  M.  Piccini.  (II,  p,  417.) 

"'-'-^  Sur  le  rapport  de  M.  le  procureur-syndic  que  les  sieurs  Ca- 
gniard,  Daumont  et  Lions,  employés  au  Département  des  travaux 
publics,  au  bureau  de  la  voierie,  depuis  le  mois  de  décembre  1789, 
n'onf  été  payés  que  jusqu'au  mois  de  mai  dernier;  qu'à  cette  époque, 
ils  ont  conservé  seulement  la  qualité  de  surnuméraires  et  que,  après 
avoir  consulté  MM.  les  lieutenant  de  maire  et  administrateurs  du 
Département,  il  est  certain  que  le  travail  des  commis  est  plus  que 


(1)  Arr(*t('-  du  1"  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  332-353.) 

(2)  L'Assemblôe  nationale  avait  déjà  décidé  que  les  bois  ne  seraient  pas  aliénés. 
(Voir  ci-dessus,  p.  :tGO  eiHGG.) 

(3)  Arrêtés  du   10   et  du  2G  avril  1790.  (Voir  Tome  IV,  p.  663-C64,  et  Tome  V, 
p.  13!».) 

(4)  Le  texte  du  rcf,'istrc-copie  porte  :  sur  les  frais  de  la  représentation,  ce  qui 
n'a  aucun  sens. 
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doublé  ;  que  la  Municipalité  doit  également  applaudir  à  leur  zèle  et 
h  leur  intelligence  ; 

Le  Conseil  a  arrêté  qu'il  sera  payé,  par  forme  de  gratification,  à 
chacun  des  sieurs  Cagniard,  Daumont  et  Lions,  une  somme  de  500 
livres,  qui  leur  sera  comptée  par  le  trésorier  de  la  Ville  sur  le  mandat 
de  MM.  du  Département  du  domaine;  et,  de  plus,  a  recommandé  ex- 
pressément chacun  desdits  commis  à  la  Municipalité  future,  pour 
être  replacés  (1)  dans  les  premiers  emplois  vacants  ou  à  former. 

^^■'^  La  séance  a  été  levée. 

Signé  :  Baïlly;  Dxvgy,  président;  Dkjoly,  secrétaire. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  404)  Le  procès-verbal  constate  que  le  projet  d'adresse  lu  par 
Fauchet  fut  approuvé,  et  que  l'impression  en  fut  ordonnée  :  il  ne  s'occupe 
pas  des  mesures  prises  pour  la  faire  parvenir  à  l'Assemblée  nationale,  à 
qui  pourtant  elle  était  destinée. 

Un  arrêté  fut  pris  cependant  à  cet  égard,  le  jour  même,  dont  une  copie 
a  été  conservée  (2),  ainsi  conçue  : 

Extrait  du  Proces-verbal  de  la  séance  du  mercredi  U  octobre  1790. 

L'Assemblée  a  arrêté  que  Y  Adresse  dont  elle  vient  d'entendre  la  lecture,  et  qui 
expose  i  l'Assemblée  nationale  les  contraventions  aux  décrets  sur  l'arrestation, 
l'emprisonnement  et  l'interrogatoire  des  citoyens  pour  faits  de  police,  serait  pré- 
sentée par  une  députatiou  au  Corps  législatif,  et  que  son  président  se  présente- 
rait à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale,  pour  obtenir  que  la  députation 
soit  admise  et  V Adresse  entendue. 

Pour  copie  conforme  à  l'original. 

Sifjné  :  Ballin,  secrétaire. 

Ce  serait  ne  pas  connaître  l'ardeur  combative  de  Fauchet  que  de  supposer 
qu'il  aurait  pu  négliger  de  faire,  auprès  du  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale (3),  la  démarche  qui  lui  était  commandée.  Il  la  fit,  tenons-le  pour 
certain  :  seulement,  elle  ne  réussit  pas,  et  c'est,  sans  doute,  pour  masquer 
autant  que  possible  ce  petit  échec  que  fut  éliminé  du  procès-verbal  l'arrêté 
qui  en  faisait  mention. 

Donc,  la  députation  ne  fut  point  admise  et  V Adresse  ne  fut  point  en- 
tendue par  l'Assemblée  nationale,  en  séance  :  ce  qui  le  prouve,  c'est  le 
silence  du  Procès-verbal  de  l'Assemblée  constituante,  qui,  dans  aucune  des 

(1)  Le  texte  du  registre -copie  porte  :  pour  être  remplacés,  ce  qui  est  manifes- 
tement le  contraire  de  ce  que  voulait  dire  le  Conseil  de  Ville. 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Div  49,  n»  1413). 

(3)  C'était  Emmery,  jusqu'au  10  octobre;  puis  Mbrlin  (de  Douai),  élu  le  9  oc- 
tobre, soir,  et  installé  le  10. 


410  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS       |6  Qcl.  |7Q0] 

séances  postérieures  au  6  octobre,  ne  signale  ni  çjéputalipn  pi  adressa  ^e 
la  Commune  de  Paris;  c'est  aussi  le  silence  du  Procès-veij){il  (|e  l'Asseni- 
blée  des  Représentants  de  la  Coninuine,  complètement  muet  sur  le  sort  de 
l'Adresse  du  6  octobre.  D'ailleurs,  l'annotation  portée  siu'  le  texte  manus- 
crit, remis  aux  mains  du  président  de  l'Assemblée  nationale  fl),  mention 
ainsi  conçue:  Comité  de  constitution.  R.  le  io  octobre,  indique  que  j'Adresse 
fut  envoyée  par  le  bureau  au  Comité  de  constitution,  qui  la  reçut  le  10  oc- 
tobre. 

Comme  on  devait  s'y  atten  Ire,  le  Comité  de  constitution  ne  prêta  aucime 
attention  à  l'élucubration  de  Fauchet,  qui  était  surtout  une  dénonciation 
personnelle  contre  Bailly,  et  V Adresse  sur  des  cnvtraveniinns  aux  toi»  qui 
assurent  la  liberté  dpn  citoyens,  contre  laquelle  Bailly  protesta  dans  une 
lettre  au  président  de  l'Assemblée  nationale,  ne  fut  jamais  l'objet  d'aucun 
rapport. 

Ce  n'est  que  plus  tard,  à  la  suite  d'une  pétition  de  la  Municipalité  défi- 
nitive, présentée  par  Bailly  lui-même  (2),  que  l'Assemblée  nationale  s'oc- 
cupa de  remédier  à  l'entassement  des  détenus  dans  les  prisons,  d'abord  en 
autorisant  le  transfert  d'un  certain  nombre  de  prisonniers  au  château  de 
Vincennes  (3),  puis  en  créant  des  tribunaux  criminels  provisoires  pour  juger 
les  accusés  que  les  tribunaux  réguliers  nouvellement  constitués  ne  parve- 
naient pas  à  expédier  (4). 

Harcelé  tous  les  jours  et  sous  toutes  les  formes,  dénoncé  le  ii  octobre, 
par  un  arrêté,  comme  ayant  refusé  de  prêter  le  serment  de  gratuité, 
dénoncé  encore  le  6  octobre,  par  une  adresse,  comme  responsable  de  déten- 
tions arbitraires,  arrêté  et  adresse  auxquels  l'Assemblée  des  Représentants 
de  la  Commune  n'avait  pas  manqué  de  donner  la  plus  large  publicité, 
Bailly  fit  paraître  sa  défense  sous  la  forme  d'une  lettre  qu'il  adressa, 
quelques  jours  plus  tard,  au  président  de  l'Assemblée  nationale  (5),  et  qui 
répond  à  la  fois  à  l'arrêté  du  5  et  à  l'adresse  du  ô.  Voici  le  texte  de  cette 
lettre  importante  (6)  : 

Lettre  de  M.  le  Maire  de  Paris  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale. 

Paris,  le  10  octobre  1790  (7). 
Monsieur  le  président, 

J'ai  été  inculpé  devant  l'Asseiublée  ot  devant  le  public  par  les  ci-devant  Ropré- 

(t)  Voir  ci-dessus,  p.  i04,  note  2. 

(2)  Pétition  du  18  novembre  1790.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XX,  p.  o22.) 

(3)  Rapport  de  Barère  et  décret  du  20  novembre  1790.  (Voir  Arc/iives  parle- 
mentaires, t.  XX,  p.  548-549.) 

(4)  Rapport  do  vu  Port  et  décret  du  1*-  décembre  1790.  (Voir  Archives  parle- 
mentaires, t.  XXI,  p.  170-171.)  Rapport  de  pu  Port  et  décret  du  13  mars  1791. 
(Voir  i6ù^.,  t.  XXIV,  p.  (i7-()8.) 

(5)  C'était,  à  ce  nionieut,  Merlin  (de  Douai).  (Voir  ci-dessus,  p.  4p9,  note  3  ) 

(6)  Pièce  manusc,  minute  signée  (Arch.  Nat.,  G  124,  n- 405)  ;  imp.  4  p.  in-4"  et 
10  p.  in-So  (Hib.  .Nat.,  Lb 39/4210  et  4210  A),  reproduit,  en  partie,  par  le  Journal 
de  la  Municipalité  et  des  sections  {iv  du  14  au  |7  octobre).  —  Le  f'rocès-verhal 
officiel  de  l'Assemblée  constituante  ne  mentionne  pas  la  lecture  de  cette  lettre. 

(7)  La  pièce  manuscrite  porte  la  date  du  13  octobre  (le  chiffre  t3  ajouté  après 
coup),  et,  en  plus,  cette  meulion  :  Itenvoijé  aux  Archives.  13  octobre  1790.  Les 
imprimés  et  \r  Journal  de  la  Mumcipfdilc  donnent  la  date  exacte  du  10  octobre. 
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geutants  de  |a  Commune.  J'aurais  préféré  le  silence;  mais  je  dois  à  l'assemblée, 
(^opt  j'ai  l'honneur  d'ôtrc  membre,  un  compte  fidèle  de  ma  conduite,  e\.  }fi  ^op 
à  mes  collègues  de  dissiper  les  nuages  dont  on  a  voulu  la  couvrir. 

On  me  reproche  de  n'avoir  pas  prêté  le  serment  que  les  Représentants  ont 
prétendu  exiger  (1). 

Il  n'y  a  que  la  loi  qui  puisse  imposer  la  nécessité  d'un  serment.  Quand  je 
contracte  une  obligation,  quand  on  m'investit  de  fonctions  nouvelles,  on  peut 
me  demander  de  jurer  de  les  remplir  :  c'est  ce  que  j'ai  fait  en  entrant  en  place. 
H  a  plu  aux  ci-devant  Représentants  de  me  faire  jurer  ou  affirmer  que  je  n'avais 
rien  reçu,  ni  de  la  Commune,  ni  du  pouvoir  exécutif,  ni  de  toute  autre  manière 
quelconque.  On  savait  bien  que  j'avais  reçu  de  la  Commune  (2).  On  me  deman- 
dait donc  de  jurer  que  je  n'avais  rien  fait  d'illicite  ni  de  contraire  à  mon  pre- 
mier serment.  Le  second  serment  imposé  est  injurieux  et  illusoire.  Il  est  inju- 
rieux de  faire  jurer  à  un  honnête  homme  qu'il  a  été  honnête  :  et,  à  cet  égard,  je 
crois  que  ma  vie  passée  peut  répondre  pour  moi.  Il  est  illusoire,  car  qui  a 
besoin  d'affirmer  sou  honnêteté  peut  parfaitement  se  parjurer  ;  qui  n'a  pas  tenu 
son  premier  serment  n'hésitera  pas  à  en  faire  un  second  également  inutile,  .l'ai 
repoussé,  comme  je  le  devais,  l'invitation  qui  m'a  été  faite,  et  je  n'ai  point 
répondu  à  ceux  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  m'intcrroger.  Je  n'ai  point  prêté  un 
serment  qui  blessait  ma  délicatesse  et  que  la  loi  ne  m'iniposait  pas. 

Ceci  n'est  qu'un  reproche. 

Voicj  une  inculpation. 

Dans  une  4^'"^**^  à  l'Assemblée  nationale,  on  m'accuse  d'avoir  fait  emprisonner 
un  homme  par  un  ordre  ei;  quelque  sorte  arbitraire  et  semblable  à  une  lettre  de 
cachet  (3). 

Mon  respec);  pour  la  liberté  individuelle  est  connu  :  quoique  souvent  absent 
de  l'Assemblée,  je  n'en  ai  point  oublié  les  principes.  Chaque  jour,  ses  décrets 
font  ma  loi;  et,  chaque  jour,  je  me  pénètre  de  plus  en  plus  de  son  esprit;  et,  si 
j'osais  ajouter  quelque  chose  à  des  motifs  aussi  impérieux,  aussi  déterminants, 
je  dirais  que  mon  cœur  est  porté  à  la  justice  et  que  mon  seul  caractère  m'aurait 
éloigné  des  abus  d'autorité. 

Voici  le  fait  dont  je  dois  compte. 

Le  1"  octobre,  on  m'amena,  ;i  dix  heures  et  demie  du  soir,  un  homme  qui 
avait  insulté  un  factionnaire  sur  le  boulevard,  à  la  porte  de  l'Opéra  (4).  La 
siirelé  publique  dépend  du  respect  que  l'on  doit  à  la  force  publique;  ce  respect, 
lorsqu'elle  est  inactive,  évite  le  malheur  de  la  déployer  :  cet  homme  méritait 
une  correction.  J'ai  jugé  qu'il  serait  envoyé  à  l'hôtel  de  La  Force.  .Mais  quelques 
propos  tenus  par  lui  et  rappelés  dans  le  procès-verbal  de  l'officier  de  garde  me  le 
rendirent  suspect.  Je  crus  que  celui  qui  est  chargé  spécialement  de  veiller  à  la 
sûreté  de  ses  concitoyens  devait  y  porter  une  attention  particulière.  J'écrivis, 
dès  le  2  octobre  au  matin,  à  un  membre  du  Comité  des  recherches  de  la  Ville 
d'aller  l'interroger  à  La  Force.  II  ne  put  pas  accepter  cette  mission  et  renvoya 
sur-le-champ  ma  lettre  i'i  un  do  ses  collègues,  qui,  le  i  an  soir,  fit  remettre  |e 

(i)  Arrêté  du  H  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  391  et  ;i94-;i9S.) 

(2)  On  le  savait  si  bien  ([ue  l'arrêté  du  24  septembre,  parag.  2,  invitait  le  Maire 
k  affirmer  «  fyi"\[  n'avait  rien  reçu,  outre  le  traitement  olfert  et  accordé  par  la 
Conuuune,  comme  indemnité  nécessaire  ».  (Voir  ci-dessus,  p.  278.)  Il  est  vrai,— 
et  ceci  a  pu  tromper  Haillv,  —  que,  dans  la  lettre  de  convocation  que  lui  avait 
adressée  Fauchkt,  le  26  septembre,  il  n'était  plus  fait  mention  du  traitement. 
(Voir  ci-dessus,  p.  324.) 

(3)  Adresse  du  (î  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  401-401.) 

(4)  Il  s'appelait  Pomikr.  (Voir  ci-dessus,  p.  402.) 
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procès-verbal  et  ma  lettre  à  M.  le  procureur  de  la  Commune.  C'est  dans  cette 
mi^me  journée  du  4  que  l'Assemblée  des  ci-devant  Représentants  en  a  été  ins- 
truite et  a  voulu  s'en  occuper  (1). 

J'ai  fait  mon  devoir  d'envoyer  cet  homme  à  La  Force  comme  correction.  Je  ne 
crois  donc  pas  avoir  eu  tort  de  désirer  que  le  particulier  amené  devant  moi  et 
conduit  à  La  Force  par  mes  ordres  fût  interrogé  par  un  membre  du  Comité  des 
recherches.  Si  c'est  un  excès  de  zèle  et  de  précaution,  cet  excès  est  un  devoir 
plutôt  qu'un  crime  :  ce  n'est  pas  ma  faute  si  cet  homme  n'a  pas  été  interrogé 
plus  tôt. 

Je  sais  que  les  ci-devant  Représentants,  dans  leur  Adresse,  me  contestent  le 
droit  de  prononcer  un  emprisonnement,  même  provisoire;  ils  veulent  que  ce 
pouvoir,  que  je  ne  suis  pas  jaloux  de  conserver,  ne  puisse  appartenir,  aux  termes 
mêmes  de  la  loi,  qu'aux  seuls  commissaires  de  districts. 

Mais  ils  affectent  d'oublier  que  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  pour  la 
police  de  la  Ville  de  Paris  n'attribue  provisoirement,  à  chaque  comité  de  district 
dans  sou  arrondissement,  les  fonctions  de  police  que  nous  rauLorilé  du  Corps 
municipal,  dont  je  suis  le  chef;  et,  lorsque  le  même  décret  veut  que  les  procès- 
verbaux  soient  envoyés  dans  le  jour  au  Maire  ou  à  son  lieutenant,  c'est  par  suite 
de  l'autorité  que  l'Assemblée  nationale  a  voulu  donner  à  la  Municipalité  en 
matière  de  police.  Le  Maire  est  aussi  le  président  du  Tribunal  de  police;  il  a, 
bien  plus  que  les  commissaires  de  districts,  un  caractère  vraiment  judiciaire;  il 
peut  réformer  les  décisions  des  comités,  qui,  souvent,  lui  réfèrent  des  contesta- 
tions qu'ils  ne  veulent  pas  prendre  sur  eux  de  juger,  même  provisoirement  (2). 

Ainsi,  lorsque  j'ai  envoyé  eu  prison  un  homme  qui  avait  insulté  la  garde,  je 
n'ai  pas  abusé  d'une  autorité  usurpée.  Je  n'ai  fait  que  ce  que  la  loi  me  donnait 
le  droit  de  faire;  et,  en  prenant  une  précaution  capable  de  faire  respecter  la 
force  publique,  je  pourrais  dire  que  j'ai  fait  ce  que  la  loi  me  commandait. 

Les  ci-devant  Représentants  de  la  Commune  ajoutent,  dans  leur  Adresse,  qu'il 
y  a  encore  à  La  F'orce  deux  prisonniers  qui  y  sont  depuis  plus  d'un  mois,  et  qui 
y  ont  été  conduits  en  vertu  de  mon  seul  ordre. 

Voici,  à  cet  égard,  le  compte  que  je  dois  à  l'Assemblée. 

Deux  soldats  des  compagnies  du  centre  de  la  Garde  nationale  ont  été  accusés 
de  vols.  La  forme  n'étant  point  encore  établie  pour  juger  les  délits  commis  par 
les  soldats  d'un  corps  qui  n'existe  que  provisoirement  et  qui  n'est  pas  encore 
organisé,  a  fait  admettre  l'usage  de  chasser  de  la  Garde  nationale  les  soldats 
coupables  d'inûdélité;  mais  le  délit  en  lui-même  resterait  impuni,  si,  dans  ces 
sortes  de  cas,  on  ne  livrait  les  prévenus  de  vols  à  la  sévérité  de  la  justice  ordi- 
naire. Lorsque  j'ai  à  prononcer  sur  les  décisions  prises  par  les  conseils  de  guerre 
provisoirement  établis,  j'ordonne  que  le  soldat  condamné  sera,  après  avoir  été 
dégradé,  conduit  dans  les  prisons  de  l'hôtel  de  La  Force,  pour,  sur  les  conclu- 
sions de  M.  le  procureur-syndic,  à  qui  les  pièces  de  l'instruction  seront  commu- 
niquées, être,  par  le  Tribunal  de  police,  statué  ce  qu'il  appartiendra.  Voilà  ce  qui 
a  été  pratiqué  à  l'égard  des  deux  prisonniers  dont  il  est  question  dans  VAdresse 
des  ci-devant  Représentants.  Cette  conduite,  que  m'a  dictée  mon  respect  pour 
la  loi,  pouvait-elle  trouver  des  détracteurs? 

Je  n'examine  point  les  motifs  d'une  dénonciation  injuste  et  sans  objet;  je  me 
contente  de  la  repousser  par  l'exposé  de  la  vérité.  Ma  conscience  est  pure  et 
tranquille  ;  mais  elle  ne  serait  pas  satisfaite,  si  l'Assemblée  nationale  pouvait 
avoir  quelques  doutes  sur  ma  conduite. 

Je  n'ajouterai.  Monsieur  le  président,  qu'un  mot  en   liuissant  :  j'ai  vécu  cin- 


(1)  Séance  du  4  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  373  et  378.) 

(2)  Décret  du  V>  novembre  1789,  art.  d,  3  et  10.  (Voir  Tome  11,  p.  .Ï7.9-.5/?*.) 
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quante-trois  années  heureux  et  à  labri  de  toute  inculpation;  pourquoi  faut-il 
qu'au  moment  où  je  remplis  les  devoirs  nouveaux  de  citoyeu,  j'aie  la  douleur 
de  m'y  voir  exposé? 

Je  suis,  avec  respect,  Monsieur  le  président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

Signé  :  Bailly. 

Lorsque  cette  lettre  fut  publiée  (le  10  octobre),  rAssemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune  n'existait  plus  (1).  Fauchet,  principal  auteur  de 
l'arrêté  du  5  octobre  et  de  l'adresse  du  6,  non  réélu  au  Conseil  général 
nouveau,  ne  pouvait  répliquer  à  la  tribune. 

Il  répliqua  cependant,  indirectement,  en  inspirant  tout  au  moins  une 
Réfutalion  des  principes  exposés  par  M.  le  Maire  de  Paris  dans  sa  lettre 
à  M.  le  président  de  V Assemblée  nationale,  par  une  Société  de  citoyens 
légalement  réunis,  en  vue  du  bien  public,  au  Cirque  national,  et  coalisés 
à  la  Confédération  générale  des  Amis  de  la  vérité  (2). 

On  montrera  plus  loin  le  lien  qui  unissait  à  Fauchet  cette  «  Société  de 
citoyens  réunis  au  Cirque  national  et  coalisés  à  la  Confédération  des  Amis 
de  la  vérité  ».  Il  convient  de  mettre  d'abord  sous  les  yeux  du  lecteur  le  texte 
même  de  cet  essai  de  Réfutation.  Le  voici  ; 

Les  ci-devant  Représentants  provisoires  de  la  Commune  avaient  le  droit  d'in- 
viter le  fi-devant  Maire  provisoire  de  la  "Ville  de  Paris  à  venir  affirmer,  avec 
tous  les  membres  de  l'Assemblée  dont  il  était  le  chef,  qu'il  avait  rempli  renga- 
gement contracté  en  commun  avec  tous  ses  collègues  d'exercer  gratuitement  les 
fonctions  publiques,  et  de  n'y  rien  recevoir  ou  retenir  par  delà  les  indemnités 
jugées  nécessaires. 

M.  le  .Maire  définitif  affiche  une  indépendance  absolue  de  toute  surveillance  et 
atfecle  un  ton  d'autorité  arbitraire,  très  opposés  aux  principes  qui  constituent 
la  liberté  individuelle.  Il  s'arroge  le  droit  de  prononcer  des  emprisonnements, 
droit  qui  ne  lui  est  point  accordé  par  la  loi  et  qui  doit  lui  être  refusé  par  elle. 
H  se  croit  même  dispensé  dans  ces  actes  illégaux  de  dresser  aucun  procès-verbal 
de  la  comparution  de  l'accusé  en  sa  présence,  de  l'audition  des  témoins  et  de  la 
prononciation  de  l'ordre  par  lequel  il  le  constitue  prisonnier  :  ce  qui  est  la 
perfection  de  l'indépendance  et  du  mépris  des  lois  protectrices  de  la  liberté  des 
citoyens.  En  sa  qualité  de  chef  de  la  .Municipalité,  il  prétend  être  ordonnateur 
universel,  et  il  ne  regarde  les  administrateurs  que  comme  ses  délégués.  En 
conséquence,  il  dit  hautement  que  ce  qu'un  comité  de  la  section  ou  un  des 
membres  de  l'administration  de  la  Ville  peuvent  faire  en  vertu  de  la  loi  qui  les 
y  autorise,  il  le  peut,  à  plus  forte  raison,  comme  réunissant  à  lui  seul  toutes 
les  autorités  municipales.  11  ne  laisse  de  pouvoir  à  ses  subordonnés  que  ce  qu'il 
n'eu  veut  pas  exercer  immédiatement  lui-même.  Quel  despotisme  absolu!  Où  cet 
homme  modeste  a-t-il  donc  pris  des  idées  si  impérieuses?  Comment  concevoir 
(le  si  incroyables  prétentions?  Ou  tombe  des  nues  à  la  vue  d'un  semblable  phé- 
nomène. 

Nous  respections  fort  les  bonnes  vertus  de  M.  le  Maire.  Mais  il  est  évident  qu'il 
est  hors  de  toute  mesure  en  administration,  et  que  les  idées  de  liberté  civique 
lui  sont  totalement  étrangères.  Il  faut  lui  dire  sur  cet  objet  des  vérités  très 
hautes,  pour  qu'il  les  entende  une  fois  et  qu'il  ne  pense  plus  à  solliciter,  avec 
une  apparente  insouciance  de  l'autorité  qu'il  usurpe,  des  décrets  de  l'Assemblée 

(1)  La  dernière  séance  eut  lieu  le  8  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  431-438.'! 

(2)  Inip.  10  p.  ia-8'',  sans  date  ni  signature,  à  la  suite  de  la  Lettre  de  M.  le 
Maire  de  l'aris  (Bib.  Nat.,  Lb  39/42H). 
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nationale  à  l'ellVt  de  la  lui  confirmer  (1).  Nous  allons  reprendre  toiiles  les  parties 
de  sa  lettre. 

D'abord,  M.  le  .Maire  raisonne  sans  justesse  sur  l'article  de  raffirmation  de- 
mandée par  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Couinmne.  S'il  n'avait  pas 
méconnu  toutes  les  refiles  de  l'organisation  de  la  cité,  il  ne  se  serait  pas  re- 
gardé connue  indépendant  de  l'Assemblée  générale  qui  représentait  la  Commune 
entière.  Il  devait  croire  qu'elle  avait  sur  lui  queNju'autorité  de  surveillance  et 
fju'il  lui  devait  quelque  compte  de  son  administration.  Il  ne  lui  était  pas  permis 
d'abjurer  cette  Assemblée  légale,  reconnue  par  le  pouvoir  législatif  et  par  le 
pouvoir  exécutif,  confirmée  dans  ses  fonctions  par  des  décrets,  et  contre  laquelle, 
malgré  ses  soins,  la  pluralité  des  di.'^tricts  n'avait  pas  épousé  les  querelles  que 
l'esprit  de  schisme  lui  suscitait,  au  grand  détriment  de  l'ordre  et  du  bien  public. 

C'est  un  dilemme  d'une  dialectique  fort  stérile  que  de  dire  :  «  11  est  injuricu.x 
de  faire  jurer  un  honnête  homme  qu'il  est  honnête.  »  Ou  :  «  C'est  un  acte  illu- 
soire, car  quiconque  a  besoin  d'affirmer  sou  honnêteté  peut  aisément  se  parjurer.» 
M.  le  Maire  voudra-t-il  bien  observer  que  c'est  proscrire  tous  les  serments, 
toutes  les  affirmations  sur  l'honneur,  et  ôter  un  grand  moyen  de  confiance  dans 
les  engagements  en  supprimant  l'attestation  publique  de  la  conscience?  Quoi! 
ceux  qui  ont  eu  le  droit  de  vous  dire  :  «  Jurez  que  vous  ferez  cela  »,  n'auront 
pas  le  droit  de  vous  dire  ensuite  :  «  Affirmez  que  vous  l'avez  fait  »!  Le  dilemme 
aurait  autant  de  force  contre  le  premier  serment  que  contre  le  second;  car 
l'homme  qui  aurait  eu  intention  de  bénéficier  sur  la  place  qu'on  lui  confiait  au- 
rait été  également  exposé  à  un  parjurç.  Mais  ce  n'est  point  là  ce  dont  il  s'agit  : 
c'est  de  la  pudeur  qu'impose  une  affirmation  qu'il  faut  argumenter;  c'est  de 
l'espèce  d'impuissance,  où  se  trouve  un  homme  qui  a  reçu,  de  venir  affirmer 
qu'il  n'a  pas  reçu.  Non  seulement  sa  conscience  est  là  pour  le  démentir;  il  n'en 
tiendrait  peut-être  pas  compte,  comme  l'observe  M.  le  Maire.  Mais  on  n'a  pu 
recevoir  sans  que  quelqu'un  ait  donné,  et  l'on  n'a  pas  le  front  de  s'exposer  au 
démenti  des  donateurs.  Supposons  qu'un  maire  moins  délicat  que  M.  Bailly  eût 
accepté  des  dons  du  pouvoir  exécutif,  et  qu'il  eût  laissé  excéder  toute  mesure 
dans  les  dépenses  faites  avec  l'argent  de  la  Commune  pour  le  luxe  et  l'extension 
de  sou  mobilier  (2)  :  ne  conçoit-on  pas  qu'il  lui  aurait  été  difficile  d'affirmer  sans 
rougir  son  désintéressement  absolu?  Cela  est  sensible  :  et  voilà  le  but  moral 
d'une  pareille  affirmation. 

M.  le  Commandant-général,  M.  Moreau  de  Saint-Mérv,  l'un  des  anciens  pré- 
sidents de  la  Commune  et  actuellement  membre  do  l'Assemblée  nationale,  deux 
cents  llepréseutants  (3),  même  ceux  qui  avaient  cessé  de  l'être,  n'ont  point  pensé 
que  le  serment  leur  fût  injurieux,  ni  qu'il  pût  être  illusoire.  Ils  sont  accourus  à 
cet  acte  solennel,  et  il  est  remarquable  que,  à  l'exception  d'un  petit  nombre  d'ad- 
ministrateurs qui  n'avaient  pas  adopté  les  faux  principes  de  leurs  collègues  (4), 
c'est  parmi  les  comptables  seuls  que  se  trouvent  les  personnes  si  délicates  sur 
l'article  et  qui  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  venir  faire  avec  l'Assembiée 
un,c  déclaration  si  honorable  et  si  simple  (a). 

il  reste  évident  que  le  refus  était  peu  convenable,  qu'il  est  mal   excusé,  qu'il 


(1)  Allusion  au  décret  sollicité  par  le  Conseil  de  Ville,  le  16  septembre,  sur  la 
reddition  des  comptes.  (Voir  ci-dessus,  p.  191  et  193.) 

(2)  L'aujeublement  de  l'hôtel  de  la  Mairie,  malgré  les  économies  de  M.  et  ma-^ 
dame  Bailly,  dépassa  70,000  livres.  (Voir  Tome  I,  p.  i^4.) 

(3)  Exactement  220.  (Voir  ci-dessus,  p.  336-337.) 

(4)  Deu.x  menibres  dû  Conseil  de  Ville,  n°»  37  et  88,  1"  li^te. 

(Jî)  Sur  78  ayant  refusé  le   serment,  49  étaient  niembfes  du  Conseil  de  Ville. 
(Voir  ci-dessus,  p.  340.) 
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ouvre  la  voie  aux  soupçous  de  ceux  qui  pourraient  ignorer  que  c'est  une  alfec- 
tation  d'indépendance  qui  a  fait  reculer  M.  le  Maire;  enfin,  que  ;i:i  ans  de  probité, 
loin  de  rendre  pénible,  rendaient  très  facile  une  protestation  d'honneur,  qui  a 
été  faite  d'un  cœur  content  et  d'un  front  serein  par  des  probités  de  SO  ans. 
Passons  à  un  article  plus  grave. 

Ce  n'est  pas  avec  des  inductions  et  des  prétentions  qu'on  peut  prouver  que 
l'on  a  une  autorité  universelle  et  un  droit  absolu  d'emprisonner  les  citoyens  : 
c'est  avec  une  loi  formelle  et  i  récise. 

Tout  pouvoir  public,  que  la  loi  ne  confère  pas  textuellement,  est  illégal  :  voilà 
une  maxime  qui  ne  peut  être  ébranlée  par  aucun  raisonnement  subtil  et  par 
aucune  convenance  d'amodr-propre.  Avec  des  principes  contraires,  on  ramène 
la  lyràiinie.  M.  Uailly  va  même  plus  loin  dans  celte  préteiition  que  les  agents  dé 
l'ancien  i^églnie  :  jainiiis  aucun  ordre  d'emprisonnement  n'a  été  signé  Sartine  ou 
Le  Noir,  lieutenant  de  police,  mais  Pierre  ou  Paul,  commissaire.  Les  ordres  sans 
formalités  étaient  signés  du  roi,  et  jamais  les  ministres  qui  abusent  le  plus  de 
l'autorité  royale  n'ont  eu  le  front  d'apposer  leur  nom  seul  pour  l'exet-cer.  D'apr-ès 
le  système  de  M.  Baillv,  nous  serions  maintenant  dans  une  position  pire,  car 
tous  les  maires  auraient  la  plénitude  de  l'autorité  municipale  qui  s'exerce  le 
plus  immédiatement  sur  les  citoyens,  tandis  que  le  vrai  système  de  la  liberté 
civile  exige  essentiellement  que  le  pouvoir  administratif  soit  réparti  en  quantités 
divisées,  pour  être  reslreiiit  dans  toutes  les  mains  qui  en  sont  dépositaires,  et 
qu'aucun  administrateur  rie  puisse  oiivahir  la  portion  confiée  à  un  autre.  Aussi, 
par  les  décrets,  les  niaii-cs  des  villes  n'ont-ils  très  sagement  que  la  surveillance 
générale,  sans  pouvoir  être  ordonnateurs  eu  détail,  et  doivent-ils  être  surveillés 
eux-mêmes  par  le  Conseil  général  do  la  Commune  et  par  tous  les  citoyens,  qui 
ont  droit  de  pétition  contre  des  abus  d'autorité  de  leur  part,  et  de  toute  autre, 
quand  le  Conseil  général  ne  réprime  pas  ces  abus.  Ainsi  s'organise  la  liberté  avec 
le  bon  ordre  :  autrement,  l'on  est  esclave,  et  la  chose  publique  est  mal  ordonnée. 

.\l.  le  Maire  a  donc  manifestement  manqué  à  la  loi,  en  s'attribuant  et  en  exer- 
çant le  droit  d'ordonner  l'emprisonnement  des  citoyeus,  sans  aucun  décret  qui 
l'y  autorise.  11  a  violé  doubleineiit  la  loi,  en  ne  dressant  point  procès-verbal  des 
causes  de  son  ordre  et  de  soti  ordre  lui-même.  Il  a  fait  une  troisième  transgres- 
sion encore  plus  ci'uelle  de  la  loi,  eii  laissant  des  citoyens  en  prison  de  police 
des  mois  entiers,  sans  faire  procéder  à  l'interrogatoire  dans  les  24  heures.  Les 
commissaires  de  la  Commune  ont  vérifié  que  plus  de  20,  dans  la  seule  prison  de 
La  Force,  gémissaient  victimes  de  cette  tyrannie:  deux  par  le  fait  de  M.  le  .Maire, 
et  tous  par  son  invigilance. 

Il  n'y  a  ni  prétexte  ni  excuse  pour  des  attentats  si  formels  aux  décrets  et  à  la 
constitution.  S'il  n'en  est  pas  fait  justice,  on  rendra  plus  sensible  un  inconvénient 
déjà  plusieurs  fois  remarqué  par  les  Ueprésentants  :  c'(  st  que  le  Maire  de  Paris 
soit  membre  de  r.\sscmblée  nationale,  qu'il  y  ait  des  amis  qui  parlent  pour  pal- 
lier ses  torts,  ou  qui  font  en  sorte  qu'on  n'en  parle  pas  et  qu'on  les  néglige  (1). 

Citoyehé,  *bllâ  là  vérité:  vos  llépréSentanls  provisoires  n'ont  cessé  de  la  dire; 
(l'auires  lés  fempidcéht  qui  vous  là  dirodl.  i»uisSiez-vous  leur  prêter  une  atten- 
tion plus  propice!  Il  y  va  de  votre  libei-té. 

De  la  lecture  de  cette  Réfulation  ou  prétendue  telle,  se  dégage,  à  pre- 
mière vue,  lille  tioiible  ihipresSioh. 


(I)  Motion  dé  FÀuclll-.t,  ihisliiréc  pat-  Makat,  pour  demander  l'incompatibilité 
des  places  de  .Maire  et  de  Commandant-général  avec  celle  de  député  à  l'Assem- 
blée hationale.  Question  préalable.  —  Séanc/e  du  28  mai  1790.  (Voir  Tome  Vi 
p.  b81  et  388-ii!)0:] 
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La  première,  c'est  que  le  rédacteur  de  la  R(lfutatiun  n'est  pas  Fauchkt 
en  personne  :  on  n'y  retrouve  ni  son  ampleur  oratoire,  ni  le  caractère  ordi- 
nairement élevé  de  son  argumentation.  Fauchet  avait  à  ce  moment  d'autres 
soucis;  à  partir  du  d3  octobre,  il  inaugurait,  par  une  série  de  discours, 
les  réunions  de  la  Confédération  universelle  des  Amis  de  la  vérité  (i).  On  y 
reconnaîtrait  plutôt  la  plume  avocassière  de  Godard (2). 

La  seconde,  c'est  que  cet  écrit  ne  peut  émaner  que  d'un  ou  plusieurs  ex- 
Représentants  de  la  Commune  :  eux  seuls  étaient  intéressés,  par  amour- 
propre,  à  contredire  les  loyales  explications  de  Bailly.  D'autre  part,  eux 
seuls  aussi  étaient  assez  bien  informés  pour  invoquera  propos  les  décisions 
antérieures  soit  du  Conseil  de  Ville,  soit  de  leur  propre  Assemblée.  D'où  il 
résulte  que,  la  Réfutation  étant  attribuée,  par  son  intitulé  même,  à  une 
n  Société  de  citoyens  »,  on  doit  voir  dans  cette  «<  Société  de  citoyens  »  un 
groupe  d'ex-Représentants  de  la  Commune. 

Mais  quel  groupe? 

C'est  encore  l'intitulé  de  la  Réfutation  qui  précise,  en  disant  qu'il  s'agit 
de  «  citoyens  légalement  réunis  au  Cirque  national  et  coalisés  à  la  Confé- 
dération des  Amis  de  la  vérité  ». 

Le  Cirque  du  Palais-royal,  devenu  Cirque  national,  était,  en  effet,  le 
siège  d'un  club,  à  la  fois  philosophique  et  politique,  d'origine  franc-maçon- 
nique, qui,  projeté  depuis  le  mois  de  novembre  1789,  s'était  constitué  en 
janvier  1790  sous  le  nom  de  Cercle  social,  et  venait  précisément,  eu  oc- 
tobre, d'inaugurer  les  réunions  d'une  association  plus  vaste,  à  laquelle  il 
donnait  le  titre  de  Confédération  universelle  des  Amis  de  la  vérité  (3). 

Un  certain  nombre  d'anciens  Représentants  de  la  Commune,  Fauchet,  de 

BONNEVILLE,   GODARD,   MiCHEL,    ChaPPON,    CaRITAT   DE   CONDORCET,   MlLOT,  etC..., 

faisaient  partie  du  Cercle  social;  à  côté  de  la  Confédération  universelle  des 
Amis  de  la  vérité,  ils  avaient  formé  un  groupe  à  part,  sous  le  nom  de 
Comité  de  surieillance  pour  les  83  départements.  Justement,  à  propos  de 
ce  Comité,  le  journal  La  Bouche  de  fer,  organe  du  Cercle  social  {n"  XXXIV, 
décembre  1790),  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Si  la  capitale  a  été  ingrate  envers  les  anciens  Représentants  de  la 
Commune,  la  France,  au  moins,  ne  l'est  pas,  comme  on  en  peut  juger  par 
cette  lettre  (4)  et  quelques  autres  qui  ont  été  envoyées,  par  divers  districts 
et  départements,  à  ces  bons  citoyens,  maintenant  affiliés  en  Comité  à  la 
Confédération  universelle  des  Amis  de  la  vérité.  » 


(1)  Voir  ci-dessous. 

(2)  L'Exposé  des  travaux  de  Godard  reproduit  bien  en  note  l'arrêté  du  5  oc- 
tobre, mais  ne  parie  pas  du  tout  de  V Adresse  du  6,  ni  par  conséquent  de  la  Lettre 
du  Main;  au  président  de  l'Assemblée  nationale.  Si  la  Héfutalion  était  de  Godard, 
selon  l'hypothèse  ici  émise,  il  faudrait  la  considérer  comme  une  sorte  de  com- 
plément à  VExposé  des  travaux. 

(3)  Ou  trouvera,  en  Appendice,  à  la  fin  du  volume,  quelques  documents  sur  la 
création  du  Cercle  social  et  de  la  Confédéralion  universelle  des  Amis  de  la  vérité, 
sur  le  but  de  ces  groupements  et  leur  personnel.  La  longueur  des  développe- 
ments nécessaires  pour  éclairer  cette  matière  superficiellement  connue  empêche 
qu'ils  soient  insérés  ici. 

(4)  Lettre  datée  de  Noyon  (Oise),  6  décembre,  publiée  à  la  suite  de  la  note  ci- 
dessus  dans  If  mémo  numéro  de  Ln  Rniic/ie  de  fer. 
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N'est-ce  pas,  presque  identiquement,  la  formule  niùme  de  l'intitulé  de  la 
Réfutation?  «  Société  de  citoyens  coalisés  à  la  Confédération  universelle 
des  Amis  de  la  vérité  »,  dit  la  Réfuiation.  «  Citoyens  affiliés  en  Comité  à 
la  Confédération  universelle  des  Amis  de  la  vérité  »,  dit  La  Bouche  de  fer. 
Ce  sont  les  mêmes  termes,  et  c'est  assurément  le  môme  groupe. 

Mais  Fauchet  était  l'initiateur,  l'orateur  attitré,  l'àme  de  la  Confédération 
des  Amia  de  la  vérité;  il  était  le  procureur-général  du  directoire  du  Cercle 
social,-  son  journal,  La  Bouche  de  fer,  était  seul  à  s'occuper  des  faits  et 
gestes  des  anciens  Représentants  de  la  Commune,  réunis  en  «  Société  »  ou 
en  «  Comité  »  (1). 

De  plus,  Fauchet  avait  lu  devant  l'Assemblée  des  Représentants  le  projet 
d'arrêté  du  3  octobre  (2);  il  avait  seul  rédigé  l'adresse  votée  le  6  octobre  (3); 
il  était  un  des  plus  anciens  adversaires  de  Bailly  (4).  Il  était  donc  plus 
intéressé  que  quiconque  à  justifier  les  accusations  que,  au  nom  de  l'Assem- 
blée qu'il  présidait,  il  avait  portées  contre  le  Maire. 

Ce  n'est  pas  trop  s'avancer  que  de  croire,  dans  ces  conditions,  que,  s'il 
n'a  pas  rédigé  lui-même  ]a  Réfutation  des  principes  exposés  par  M.  le  Maire 
de  Paris,  Fauchet  l'a  certainement  inspirée  et  approuvée. 

(Il,  p.  408)  PicciNNi  (Nicolas),  né  à  Bari  (royaume  de  Naples),  en  1728, 
compositeur  de  musique,  était  professeur  de  chant  à  VÉcole  royale  de 
chant  et  de  déclamation,  aux  appointements  de  3,000  livres ,  réduits  à 
2,230  livres  par  abandon  du  quart  du  traitement  depuis  le  l^' janvier  1790, 
à  titre  de  contribution  patriotique  (o). 

Iphigénie  en  Tauride  était  le  titre  de  deux  opéras,  ou,  comme  on  disait 
à  l'époque,  de  deux  tragédies  lyriques,  en  4  actes  et  en  vers  libres,  que  la 
direction  de  l'Opéra,  désireuse  d'exploiter  la  querelle  célèbre  des  gluckistes 
et  des  piccinnistes,  avait  fait  composer  concurremment  sur  le  môme  sujet 
par  PicciNNi  et  par  son  rival,  Gluck  (Christophe  Willibald),  né  en  1714  dans 
le  palatinat  de  Bavière.  Les  auteurs  des  deux  livrets  étaient,  pour  le  com- 
positeur allemand,  Guillard  (Nicolas  François),  poète,  né  en  1752,  mort  à 
Paris  en  décembre  1814,  et,  pour  le  compositeur  italien,  Dubreuil  de  Cangé 
(Alphonse),  auteur  dramatique,  né  en  1734,  mort  en  février  1801.  L'œuvre 
de  Gluck,  d'une  inspiration  musicale  plus  élevée,  et  aussi  mieux  desservie 
par  un  livret  plus  intéressant,  avait  remporté  un  triomphe  éclatant  :  elle  avait 
été  représentée  pour  la  première  fois  le  18  mai  1779,  et  depuis  était  restée 
au  répertoire  (6).  Au  contraire,  l'opéra  de  Piccinni,  dont  la  première  repré- 
sentation eut  lieu  le  23 janvier  1781,  fut  accueilli  froidement. 

(1)  Société  fralernelle  des  anciens  Représentants  de  la  Commune.  (Voir  ci-des- 
sous, p.  4ii  et  suiv.) 

(2)  Séance  du  5  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  391.) 

(3)  Séance  du  6  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  393,  note  4,  et  401.) 

(4)  Surtout  depuis  l'affaire  du  cautionnnenicnt  pour  l'acquisition  dos  biens 
natiouaux,  14  mai  ITJO.  (Voir  Tome  V,  p.  3G4.) 

(5)  Voir  Guillaume,  l'rocès-verbuux  du  Comité  d'instruction  publique  de  l'As- 
semhlée  législative  (p.  73).  ' 

(0)  L'Iphif/énie  en  Tauride,  de  Gluck,  figure  au  programme  rie  l'Académie  royalo 
de  musique,  eu  août  et  septembre  1790.  (Voir  Moniteur.)  Gluck,  qui  avait  quitté 
la  France  à  la  fln  de  1779,  était  mort  à  Vienne  le  ili  novembre  1787. 

Tome  VII.  27 
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Poiii'  une  représentation  au  bénéfice  de  Piccinni,  on  pensa  à  celte  Iphi- 
génie  délaissée;  le  samedi  6  novembre  eut  lieu,  à  l'Académie  royale  de 
musique,  par  extraordinaire,  au  profit  du  compositeur,  la  première  repré- 
sentation de  la  reprise  de  VIphigénie  en  Tauride,  tragédie  lyrique  en  4  actes 
et  en  vers  libres,  paroles  de  Dubreuil  dk  Cangé,  musique  de  Piccinni  (!)■ 
Quelques  autres  représentations  suivirent,  notamment  le  14  et  le  21  dé- 
cembre 1790,  et  le  6  février  1791. 

Le  Théâtre  de  Monsieur,  qui  remplissait  à  peu  près  le  rôle  de  l'Opéra- 
comique  actuel,  et  qui,  en  outre,  jouait  souvent  la  musique  italienne  (2), 
crut  devoir  donner  aussi  une  représentation  au  profit  du  maestro  Piccinni  : 
le  28  décembre  1790,  il  joua,  en  bénéfice,  Le  gelosie  villane  [Les  jaloux 
villageois),  opéra,  paroles  de  Goldoni  (Charles),  poêle  comique,  né  à  Venise 
en  1707,  mort  à  Paris  en  1793  (3),  musique  de  Sarti  (Joseph),  compositeur, 
né  à  Ferrare  en  1729,  mort  en  1802,  Le  gelosie  villane,  représentés  en  Italie 
dès  1776,  n'avaient  paru  sur  la  scène'du  Théâ/re  de  Monsieur  que  le  14  avril 
1790,  avec  un  grand  succès  (4). 

Piccinni  fut  néanmoins  obligé,  par  le  manque  de  ressources,  de  retourner, 
au  cours  de  1791,  en  Italie,  d'où  il  ne  revint  que  quelques  années  plus  tard, 
rappelé  par  le  Directoire,  qui  lui  accorda  une  pension.  Il  eut,  le  10  nivôse 
an  VII  =  30  décembre  1798,  les  honneurs  dune  réception  solennelle  au 
Conservatoire  de  musique  (5),  et  mourut  à  Passy,  le  7  mai  1800, 


(1)  Voir  Chronique  de  Paris  et  Journal  de  Paris  (n°'  du  3  novembre  1790),  Le 
Moniteur  (n"  du  6  novembre  1790)  n'est  pas  suffisamment  explicite. 

(2)  Il  était  toujours  installé  dans  l'ancienne  salle  des  Variétés,  à  la  foire  Saint- 
Germain.  (Voir  Tome  I,  p.  389;  Tome  IV,  p.  163,  note  5,  et  189;  et  Tome  V,  p.  20.) 

(3)  Le  7  février  1793,  le  jour  même  où,  sur  le  rapport  de  Chknier  (Marie  Joseph), 
la  Convention  rétablissait  en  sa  faveur  une  pension  de  4,000  livres,  dont  il  jouis- 
sait sur  l'ancienne  liste  civile,  et  qui  avait  été  supprimée,  par  mesure  générale, 
à  partir  de  juillet  1792.  (Voir  Guillaume,  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction 
publique  de  la  Convention  nationale,  t.  I,  p.  356,  note  3,  et  358-362.) 

(4)  Voir  Moniteur  (n-  du  16  avril  1790). 

(5)  Voir  Moniteur  (n»  du  12  nivôse  an  VII  =  1"  janvier  1799). 
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Du  Jeudi  7  Octobre  1790 


— -  A  l'ouverture  de  la  séance,  le  Comité  des  rapports  a  rendu 
compte  à  l'Assemblée  de  l'affaire  qui  lui  avait  été  renvoyée  relative- 
ment à  la  demande,  faite  pour  le  sieur  Gervais,  d'une  place  dans  l'un 
des  hôpitaux  de  la  Commune,  avec  une  assistance  de  6  livres  par 
mois  (1);  et,  après  avoir  observé  que,  suivant  l'avis  du  lieutenant  de 
maire  au  Département  des  hôpitaux  (2),  il  était  possible  de  le  placer 
dans  celui  de  Bicêtre,  mais  qu'il  était  nécessaire,  pour  son  admis- 
sion, de  faire  une  avance  de  150  livres,  qu'il  est  d'usage  indispensa- 
ble de  payer  à  l'Hôpital-général,  par  chaque  pauvre  qui  veut  être 
couché  seul,  il  a  proposé  l'arrêté  suivant  : 

«  L'Assemblée,  ayant  entendu  son  Comité  des  rapports  sur  les 
moyens  d'exécuter  son  arrêté  du  29  septembre  dernier,  pris  en 
faveur  du  sieur  Gervais,  et  après  avoir  eu,  sur  cet  objet,  l'avis  du 
lieutenant  de  maire  au  Département  des  hôpitaux,  a  arrêté  que  le 
Département  des  hôpitaux  fera  placer,  avec  recommandation ,  ledit 
sieur  Gervais  à  l'Hôpital-général  de  Bicêtre,  et  qu'il  sera  payé  pour 
son  admission,  sur  la  caisse  de  la  Ville,  une  somme  de  150  livres; 
comme  aussi,  qu'il  sera  accordé  audit  sieur  Gervais,  sur  la  même 
caisse,  une  somme  de  6  livres  par  mois  pendant  sa  vie;  à  l'effet  de 
quoi,  autorise  le  Département  du  domaine  à  faire  payer  audit  hôpital 
la  somme  de  150  livres  pour  que  ledit  Gervais  puisse  y  être  admis 
incessamment,  et  à  faire  payer  chaque  mois,  au  sieur  Gervais,  sur 
une  ordonnance  dont  il  sera  porteur,  une  somme  de  6  livres  pour 
ses  besoins  journaliers.  » 

Le  projet  d'arrêté,  mis  aux  voix,  a  été  adopté  à  l'unanimité. 

^-*^''  Le  même  Comité  a  rendu  compte  du  mémoire  du  sieur 
Rondel,  chirurgien-major  de  la  cavalerie  nationale,  par  lequel  il 
sollicite  de  l'Assemblée  un  témoignage  de  satisfaction  de  ses  ser- 


(1)  Demande  présentée  le  26  août,  renvoyée  au  Comité  des  rapports  le  29  sep- 
tembre. (Voir  ci-dessus,  p.  32  et  319.) 

(2)  DE  JOSSIBU. 
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vices  on  soignant  gratuitement  les  citoyens  blessjis  à  l'attaqiuî  «le  la 
Bastille  (1),  Le  rapporteur  a  proposé  l'arrêté  suivant  : 

«  L'Assemblée,  après  avoir  entendu  son  Comité  des  rapports; 
instruite  des  services  que  le  sieur  Rondel,  chirurgien-major  de  la 
cavalerie  de  l'armée  nationale  parisienne,  a  rendus  à  la  chose  publi- 
que depuis  le  14  juillet  d789,  en  pansant  régulièrement  les  blessés 
confiés  à  ses  soins,  tant  dans  une  des  salles  de  l'Hôtel-de-Ville 
qu'en  se  transportant  dans  leurs  d.emeures  ;  également  informée  de 
la  générosité  avec  laquelle  il  a  sauvé  la  vie  au  sieur  Carron,  officier 
invalide;  a  arrêté  que,  pour  lui  témoigner  la  satisfaction  qu'elle  a  de 
son  civisme  et  de  son  désintéressement,  il  serait  fait  une  mention 
honorable  des  services  du  sieur  Rondel  dans  le  procès- verbal  du 
jour,  et  qu'il  lui  en  serait  délivré  une  expédition  (2).  » 

^^^  L'Assemblée,  en  adoptant  l'avis  du  Comité  des  rapports,  a 
renvoyé  à  la  Municipalité  définitive  la  demande  du  sieur  Gremond, 
marchand  limonadier  et  pâtissier,  à  l'Arsenal,  qui,  après  avoir 
exposé  dans  son  mémoire  les  services  qu'il  a  été  dans  le  cas  de  ren- 
dre, le  14  juillet,  aux  citoyens  qui  faisaient  le  siège  de  la  Bastille,  et 
les  malheurs  qu'il  a  essuyés  depuis,  réclame  l'assistance  de  la  Com- 
mune et  des  secours  pécuniaires  (3). 

— '^  Un  mémoire  des  ouvriers  ci-devant  employés  à  la  démolition 
de  la  Bastille,  par  lequel  ils  se  plaignent  de  n'avoir  plus  d'ou- 
vrage (4),  a  été  renvoyé  au  Comité  des  rapports. 

— --  L'Assemblée  a  entendu  la  lecture  d'un  mémoire  présenté  à 
l'Assemblée  nationale,  par  les  débitants  de  tabac  de  la  ville  de 
Paris,  le  6  de  ce  mois,  et  sur  lequel  M"  Sarot,  avocat  au  Parlement, 
leur  conseil,  sollicitait  son  appui. 

On  a  observé  que  l'Assemblée  nationale  n'avait  pas  besoin  de 
recommandation  pour  rendre  la  justice  qui  caractérise  toutes  ses 
opérations. 

L'Assemblée,  sur  cette  observation,  a  arrêté  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  (I,  p.  424.) 

-— *  Le  mémoire  du  sieur  Biétrix,  par  lequel  il  se  plaint  d'avoir 
été  destitué,  sans  sujet,  de  sa  place  de  piqueur  à  la  butte  Chaumont, 
a  été  renvoyé  au  Comité  des  rapports  (5). 

(1)  Méuioiro  présenté  le  2  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  369.) 

(2)  Le  texte  omet  de  dire  si  l'arrêté  fut  ailopté  ;  il  y  a  lieu  de  le  présumer. 

(3)  Mémoire  présenté  le  27  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  296.) 

(\)  L'Assemblée  avait  statué,  le  26  août,  sur  un  autre  mémoire  des  ouvriers  de 
la  Bastille.  (Voir  cl-dcssus,  p.  31-32.) 

(5)  Sans  renseignements.  11  s'agit  sans  doute  d'uu  piqueur  attaché  à  un  atelier 
public  de  teirassciinMit. 
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— ^  Le  sieur  Disset,  marchand  de  vins  dans  l'enclos  de  la  Bas- 
lille,  a  présenté  à  l'Assemblée  un  mémoire  pour  réclamer  une 
somme  de  1G6  liv.  16  s.,  restante  de  celle  de  567  liv.  14  s.,  qu'il  pré- 
tend lui  être  due  pour  fourniture  d'aliments,  lors  de  la  prise  de  la 
Bastille,  aux  soldats  citoyens  qui  en  faisaient  le  siège. 

Sa  demande  a  été  renvoyée  à  la  Municipalité  définitive. 

L'Assemblée  a  chargé  son  Comité  des  rapports  de  lui  rendre 

compte,  dans  le  plus  court  délai,  d'un  mémoire  ayant  pour  titre  : 
Réponse  aux  objections  faites  à  M.  Churlemagne,  sur  son  Plan  d'impo- 
sitions pour  les  habitants  des  campagnes  et  villes  taillables,  qu'il  a  fait 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale,  le  22  septembre  (1). 

M.    le   président   a  fait  lecture  à  l'Assemblée   d'un    projet 

d'adresse  à  présenter  à  l'Assemblée  nationale,  relativement  à  la  pu- 
blicité des  délibérations  du  Conseil  de  Ville,  de  celles  du  départe- 
ment et  autres  corps  délibérants  (2). 

Cette  adresse  ayant  paru  contenir  les  vues  les  plus  utiles  et  les 
moyens  les  plus  satisfaisants,  l'Assemblée  l'a  adoptée  à  l'unanimité 
et  a  arrêté  qu'elle  serait  imprimée  sans  aucun  retard  (3),  présentée 
dès  demain  à  l'Assemblée  nationale  et  envoyée  aux  48  sections,  aux 
comités  des  districts,  aux  municipalités  du  déparlement  et  aux 
directoii-es  des  82  autres  départements.  (Il,  p.  42o.) 

Adresse  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris  à  V Assemblée  nationale, 
sur  la  publicité  des  séances  des  Conseils  administratifs  (4). 

Monsieur  le  président.  Messieurs, 
LA  PUBLICITÉ  EST  LA  SAUVEGARDE  DU  PEUPLE  :  cette  belle  maxime  (5) 
iiedoit^pas  être  une  vaine  parole  dans  la  Révolution;  les  législateurs,  en 


i^lj.Lc  Plan  d'imposition  de  Charlemagne  avait  déjà  été  renvoyé  au  Comité 
des  rapports,  le  27  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  297.)  Le  mémoire  intitulé: 
lUiponse  aux  objections,  ue  se  trouve  pas  à  la  Bibliothèque  natioualc. 

(2)  Adresse  arn'^tée  en  principe  le  6  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  403.)  On  remar- 
quera que  l'Assemblée,  comptant  sur  l'aptitude  à  improviser  de  son  président, 
avait  négligé  de  désigner  des  commissaires  rédacteurs. 

(3)  Pièce  manusc,  intitulée  :  Adresse  des  Représentants  de  la  Commune  de 
l'aris  à  V Assemblée  nationale  (Arch.  Nat.,  Div  49,  n"  1413),  et  imp.  à  part,  sous  ce 
titre  :  Adresse  des  Représentants  de  lu  Commune  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale, 
sur  la  publicité  des  séances  des  Conseils  administratifs,  8  p.  in-8"  (Bib.  Nat., 
Lb  40/12o).  Par  suite  d'une  erreur  grossière  d'impression,  qui  a  échappé  à  l'atten- 
tion de  M.  TouRNEux  (Uiblior/raphie,  t.  II,  n"  5772),  la  pièce  imprimée  à  part 
donne  à  VAdresse  et  à  l'arrêté  qui  l'accompagne  la  date  inexacte,  deu.v  fois 
répétée,  du  7  septembre  1790,  au  lieu  de  7  octoh-e. 

(4)  L'édition  originale  porte  le  même  titre  que  la  pièce  manuscrite;  ce  titre  est 
'omplété  ici  d'après  l'imprimé  à  part.  (Voir  ci-dessus,  note  3.) 

'5j  Maxime  empruntée  à  une  Proclamation  du  Comité  provisoire  des  subsis- 
tances, du  13  août  1789,  et  qui  avait  fait  fortune.  (Voir  Tome  V,  p.  49:i,  note  G.) 
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l'appliquant  à  la  constitution  des  assemblées  municipales  et  administra- 
tives, la  feront  servir  efficacement  à  la  conservation  et  à  la  perfection  de 
la  liberté. 

S'il  importe  à  la  célérité  dans  l'exécution  des  lois  que  les  administrateurs 
municipaux,  ainsi  que  ceux  de  départements  et  de  districts,  lorsqu'ils 
agissent  individuellement  en  cette  qualité,  ou  lorsqu'ils  sont  seulement 
réunis  en  bureau  et  en  directoire,  n'appellent  pas  le  public  à  témoin  de 
leurs  opérations  dont  ils  sont  comptables  et  ne  lui  en  laissent  parvenir  la 
connaissance  qu'après  qu'elles  sont  faites,  il  importe  encore  plus  à  la  sécu- 
rité de  la  liberté  môme  que  les  conseils,  qui  délibèrent  sur  les  règles  de 
l'administration,  ne  prennent  point  leurs  délibérations  dans  le  secret  et 
qu'ils  ouvrent  au  peuple  l'entrée  du  lieu  de  leurs  séances,  pour  y  entendre, 
en  silence,  discuter  ses  intérêts  les  plus  chers. 

L'Assemblée  nationale  a  reconnu  ce  principe  lorsqu'elle  a  décrété  que  les 
assemblées  du  Conseil  général  de  la  Commune  seraient  publiques  (i).  Il 
est  également  applicable  aux  assemblées  des  conseils  de  ville  et  des  conseils 
d'administration  de  districts  et  de  départements.  Les  seules  assemblées  de 
bureaux  et  de  directoires  doivent  être  exceptées  de  cette  loi  de  publicité, 
parce  qu'il  ne  s'y  agit  que  d'exécution  et  d'administration  active.  Mais 
toutes  les  assemblées  qui  ont  pour  objets  des  délibérations  générales  et  des 
applications  réglementaires  des  lois  communes  appellent,  dans  la  délibéra- 
tion et  le  règlement  même,  l'attention  publique  et  ne  devraient  pas  être 
fermées  aux  citoyens,  qui  ont  un  grand  intérêt  à  voir  comment  on  y  traite 
ces  objets. 

Des  considérations  majeures  font  sentir  l'importance  de  cette  publicité. 

Le  plus  grand  besoin  de  la  France  est  de  propager  l'esprit  public  et  d'atta- 
cher les  citoyens  à  la  constitution;  or,  rien  n'est  plus  propre  à  opérer  cet 
avantage  inestimable  que  l'admission  du  peuple  à  l'audition  des  discussions 
de  ses  droits  et  de  ses  devoirs;  il  s'éclaire,  en  écoutant  les  sages  qu'il  a 
choisis  lui-même  pour  veiller  à  ses  intérêts;  il  apprend  à  dispenser  avec 
plus  d'équité  son  estime  au  zèle,  au  talent,  au  mérite  de  ses  conseillers  :  et 
cette  estime  du  peuple,  Messieurs,  lorsqu'elle  sera  éclairée,  est  la  plus  noble 
émulation  et,  en  même  temps,  la  plus  digne  récompense  du  patrioLisme. 
Cette  publicité  sera  le  rempart  le  plus  sûr  contre  les  entreprises  des  diverses 
sortes  d'aristocratie  qui  peuvent  naître  et  qiii  menacent  déjà  la  constitution 
et  la  liberté.  Le  despotisme  municipal,  le  despotisme  administratif  seraient 
des  fléaux  aussi  funestes  que  les  despotismes  des  ministres  et  des  inten- 
dants; et,  comme  ils  pèseraient  de  plus  près  et  plus  immédiatement  sur  les 
citoyens,  ils  leur  seraient  plus  insupportables  encore  :  ce  ne  serait  pas  la 
peine  d'avoir  conquis,  à  si  grands  risques,  la  liberté,  pour  la  voir  dévorée, 
en  détail,  par  des  maires,  des  municipaux,  des  bureaux  et  des  directoires. 
Lorsque  la  nation  n'était  qu'un  corps  sans  vigueur,  et  couchée  sous  le  sceptre, 
la  haute  élévation  d'un  monarque  absolu  et  la  longue  habitude  de  ramper 
sous  son  pouvoir  nous  tenaient  dans  la  stupeur  et  l'inertie  :  la  plupart  ne 
sentaient  point  les  peines  de  l'esclavage;  ils  n'avaient  pas  goûté  les  dou- 
ceurs de  la  liberté.  Mais,  lorsque  la  nation  est  devenue  un  corps  vigoureux, 


(1)  Le  projet  du  Comité  de  constitution,  présenté  par  Démeonier,  ne  compre- 
nait pas  la  publicité  des  séances  du  Conseil  général;  c'est  le  10  mai,  à  la  séance 
du  soir,  que,  sur  la  proposition  de  de  Lameth  (Alexandre),  et  avec  l'assentiment 
du  rapporteur,  fut  décrétée  cette  disposition,  intercalée  dans  l'art.  8  du  titre  III 
du  décret  du  21  mai,  sur  l'organisation  municipale  de  Paris  :«  Toutes  les  séances 
du  Conseil  g^-néral  seront  publiques.  »(VoiryIrc/u«es  parlementaires,  t.  XV,  p.  461, 
et  t.  XVI,  p.  /*23.) 
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qu'elle  est  debout  et  que  la  souveraineté  est  dans  sa  main,  jugez,  Messieurs, 
avec  quelle  impatience  elle  souffrirait  des  piqûres  journalières  de  ces  multi- 
tudes de  despotes  de  deux  années,  qui  substitueraient  leurs  volontés  arbi- 
traires à  la  loi  publique,  qu'ils  doivent  seule  exécuter,  et  qui  régleraient 
eux-mèryes,  loin  des  regards  des  citoyens,  tous  les  modes  et  tous  les 
moyens  d'exécution.  Les  inquiétudes  seraient  continuelles  ;  les  défiances 
s'éveilleiaient  à  chaque  instant;  les  murmures  se  répandraient;  les  agita- 
tions seraient  fréquentes,  et  la  tranquillité  publique  serait  altérée  tous  les 
jours.  Ouvrez,  au  contraire,  à  tous  ceux  qui  voudront  y  assister,  les  assem- 
blées surveillantes  et  réglementaires  de  l'administration  :  on  y  verra  com- 
bien l'on  veille  à  la  liberté  commune;  comment  rien  d'arbitraire  ne  s'exé- 
cute par  les  administrateurs;  avec  quel  esprit  de  patriotisme  on  régit  la 
chose  publique  ;  dans  quelle  sécurité  les  citoyens  doivent  être  sur  leurs 
intérêts;  quels  soins  se  donnent  les  officiers  du  peuple  pour  justifier  sa 
confiance  et  redoubler  son  estime.  Alors  tout  est  en  ordre  :  les  administra- 
teurs sont  honorés;  les  administrés  sont  en  paix;  la  liberté  est  tranquille, 
ce  qui  est  le  terme  et  la  consommation  du  bonheur  commun. 

Quoi  donc.  Messieurs!  les  tribunaux  de  justice  seront  ouverts  à  tout  le 
monde  pour  y  entendre  discuter  les  affaires  particulières,  des  procès  minu- 
tieux, les  intérêts,  plus  grands,  il  est  vrai,  mais  toujours  individuels,  d'un 
accusé,  d'un  coupable,  et  l'on  aura,  avec  raison,  jugé  celte  publicité  néces- 
saire, afin  qu'aucune  atteinte  ne  puisse  être  portée  à  la  liberté,  à  la  pro- 
priété, aux  droits  d'un  seul  homme  (1);  et,  lorsqu'il  s'agira  des  affaires  pu- 
bliques, des  droits  généraux,  des  intérêts  communs  de  la  cité,  du  district, 
du  département,  la  porte  des  conseils  sera  close,  et  les  citoyens  n'auront 
pas  la  faculté  d'entendre  comment  l'on  tiaite  leur  chose  commune!  Ce  n'est 
pas  là  l'esprit  de  la  constitution;  et  ce  ne  peut  être  la  volonté  de  nos  légis- 
lateurs. Vous  voulez,  d'ailleurs.  Messieurs,  que  les  lumières  circulent  et 
s'augmentent;  que  chaque  citoyen  puisse  veiller  à  l'exacte  observation  de  la 
constitution,  que  vous  lui  avez  fait  jurer  de  défendre  de  toutes  ses  forces  et 
au  prix  de  sa  vie.  Il  faut  donc  que  l'administration  n'ait  point  de  mystère; 
que  tous  les  regards  puissent  y  pénétrer;  qu'on  puisse  écrire  librement 
sur  les  abus  qu'on  y  apercevrait;  qu'on  prévienne,  par  cette  vigilance  géné- 
rale, toutes  les  coalitions  particulières,  que  certains  corps  administratifs 
pourraient  former  pour  favoriser  l'extension  du  pouvoir  exécutif  hors  de  ses 
limites,  et  de  l'influence  ministérielle  au-delà  des  bornes  de  la  loi. 

Ces  considérations.  Messieurs,  sont  si  graves  qu'il  suffit  de  les  avoir  pré- 
sentées aux  instituteurs  de  la  liberté  française  pour  être  sûr  qu'ils  les  pren- 
dront en  considération  et  qu'ils  pèseront,  dans  leur  sagesse,  les  grands 
avantages  qui  résulteraient  de  la  publicité  des  séances  des  conseils  de  ville, 
de  district  et  de  département. 

Cette  adresse,  Messieurs,  est  le  dernier  témoignage  que  l'Assemblée  des 
Représentants  de  la  Commune  de  Paris  puisse  offrir  de  son  patriotisme  à 
l'Assemblée  nationale,  et  le  dernier  vœu  qu'elle  forme  pour  le  bien  public, 
qui  a  été  le  seul  objet  de  sa  sollicitude  et  de  son  zèle. 

-"^-^  M.  le  président  a  anaoncé  à  l'Assemblée  que,  ce  malin,  l'As- 
semblée nationale  avait  fixé,  par  un  décret,  le  mode  du  serment  que 


(l)  Article  14  du  litre  il  du  décret  général  du  16  août  1790,  sur  l'organisaliou 
judiciaire,  article  adopté  le  5  juillet  :  «  Eu  toute  matière  civile  ou  criminelle,  les 
plaidoyers,  rapports  et  jugements  seront  publics.  »  Garât  avait  mi^me  demandé 
que  les  juges  fussent  obligés  d'opiner  publiquement;  mais  cet  amendement  avait 
été  repoussé.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVI,  p.  705-706,  et  t.  XVllI,  p.  105.) 
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doivent  prêter  les  cent  quarante-quatre  Représentants  de  la  Com- 
mune de  Paris  nouvellement  élus(l);  que  ce  serment  devait  être 
prêté  en  public,  sur  le  perron  de  la  Maison-commune,  en  présence 
du  Conseil  de  Ville,  des  deux  cent  quarante  Représentants,  des  pré- 
sidents de  section,  des  commandants  de  bataillon,  et  du  reste  du 
peuple  (2);  mais  il  a  fait  remarquer  que,  suivant  le  même  décret,  le 
président  du  Conseil  de  Ville  devait  recevoir  le  serment. 

Sur  ce  récit,  plusieurs  membres  ont  observé  que  la  fonction  attri- 
buée au  vice-président  du  Conseil  de  Ville  appartenait  plus  natu- 
rellement à  l'Assemblée,  et  devait  être  exercée  par  son  président  :  en 
conséquence,  ils  ont  demandé  que  le  président  fût  chargé  d'écrire 
au  président  de  l'Assemblée  nationale,  pour  réclamer  les  droits  de 
l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune, 

Cette  proposition  a  été  mise  aux  voix  et  adoptée.  (III,  p.  426.) 

— •  Le  président  a  levé  la  séance. 

Signé  :  L'abbé  F aucuet,  jjrésident. 

Secrétaires  :   Letellier,  Desprez,  Ballin,  Cavagnac, 
Cousin. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  420)  Il  n'est  point  fait  mention,  dans  les  procès-verbaux  de  l'Assem- 
blée constituante,  de  ce  mémoire  des  débitants  de  tabac  de  Paris,  indiqué 
comme  ayant  été  présenté  le  6  octobre. 

Mais  il  est  facile  de  se  rendre  compte  des  motifs  qui  pouvaient  pousser 
les  débitants  de  tabac  à  rappeler  sur  leur  position  l'attention  de  l'Assem- 
blée nationale. 

RcEDKRER,  au  nom  du  Comité  d'impositions,  avait  fait,  le  13  septembre 
1790,  un  rapport  sur  le  revenu  public  provenant  de  la  vente  exclusive  du 
tabac  :  il  proposait  de  rendre  absolument  libres  la  culture,  la  fabrication 
et  la  vente  du  tabac  indigène,  en  réservant  à  une  régie  nationale  l'impor- 
tation et  le  débit  du  tabac  étranger  (3). 

Une  telle  proposition  menaçait  évidemment  les  intérêts  des  débitants  de 
tabac,  qui  remplissaient  jusque-là  le  rôle  d'agents  de  la  ferme  des  tabacs. 

De  leur  côté,  les  fermiers  ne  restaient  pas  inactifs;  le  12  octobre,  soir, 
lecture  était  donnée  à  l'Assemblée  d'une  adresse  des  sieurs  BouÉ  et  C«,  ex- 


(1)  Les  inorabres  du  nouveau  Conseil  général  de  la  Commune  étaient  légalement 
désignés  sous  le  nom  de  notables. 

(2)  Décret  du  7  octobre,  matin.  (Voir  ci-dessous,  p.  4S6-4S7.) 

(3)  Voir  Archives  parlementaires  [L  XVIH,  p.  729-738). 
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posant  les  motifs  qui  devaient  déterminer  à  conserver  l'impôt  du  tabac; 
ils  proposaient  d'en  porter  la  ferme  à  30  millions  et  même  au  delà,  dans 
le  cas  où  les  privilèges  de  certaines  provinces  seraient  abolis,  s'engageant 
d'ailleurs  à  substituer  au  régime  actuel  des  moyens  de  perception  plus  ap- 
propriés aux  principes  de  la  liberté  et  exempts  de  toutes  vexations.  L'As- 
semblée ordonna  le  renvoi  de  cette  adresse  à  son  Comité  d'impositions  (1). 

La  discussion  sur  le  rapport  de  Rœderer  commença  le  13  novembre  : 
.iprès  de  multiples  incidents,  elle  aboutit,  le  14  février  1791,  à  l'adoption 
(l'un  décret  qui  consacrait  les  principes  énoncés  dans  le  rapport  (2). 

(II,  p.  421)  Pas  plus  que  l'adresse  de  la  veille  sur  les  atteintes  portées  à 
la  liberté  individuelle,  celle  du  7  octobre  s.ur  la  publicité  des  conseils  admi- 
nistratifs ne  put  être  présentée  directement  à  l'Assemblée  nationale,  et 
dès  lors  on  en  chercherait  vainement  la  trace  dans  les  procès-verbaux  de  la 
Constituante.  La  pièce  manuscrite  (3)  porte  cette  mention  :  JR.  le  iO  octobre. 
Au  Cu7nité  de  constitution.  M.  Démeunier;  ce  qui  indique  que  l'Adiesse, 
reçue  le  iO  octobre,  fut  envoyée  par  le  bureau  au  Comité  de  constitution, 
qui  la  remit  à  Démeunier,  l'un  de  ses  membres. 

Presque  simultanément,  le  15  octobre,  l'Assemblée  nationale  recevait  une 
adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  de  Cahors,  demandant 
aussi  que  les  séances  des  corps  administratifs  fussent  publiques,  et,  sur  la 
proposition  de  Faydel.  le  renvoi  au  Comité  de  constitution  était  pro- 
noncé (4). 

On  put  croire  un  instant  que  la  question  allait  recevoir  une  solution, 
lorsqu'on  vit  l'Assemblée  nationale  décider,  le  23  octobre,  sur  la  motion  de 
Tliault  de  La  Bouvrie  (député  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de. Ploermel), 
que  le  Comité  de  constitution  devrait  faire  son  rapport  le  surlendemain, 
27  octobre.  L'auteur  de  la  motion  avait  réclamé  la  publicité  des  séances 
des  assemblées  administratives  comme  un  obstacle  aux  ambitions  indivi- 
duelles et  aux  intrigues,  en  môme  temps  que  comme  un  moyen  d'éducation 
administrative  pour  toutes  les  classes  de  citoyens  (5). 

Mais  le  Comité  de  constitution,  probablement  hostile,  garda  le  silence, 
et,  bien  qu'à  diverses  reprises  on  lui  eût  renvoyé  des  adresses,  émanées 
soit  de  sociétés  particulières,  soit  môme  de  Conseils  de  départements,  ten- 
dant uniformément  à  la  publicité  des  séances  des  assemblées  administra- 
tives ou  Conseils  de  départements  et  de  districts  (6),  réussit  à  enterrer  la 
question. 


(1)  Voir  Arctiives  parlementaires  (t.  XIX.  p.  578-579). 

(2)  Voir  Arrfiives  parlcmenlaires  (t.  XX,  p.  404). 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  421,  note  3. 

(4)  Voir  Arcfnves  parlementaires  (t.  XIX,  p.  651). 

(5)  Voir  Arctiives  parlementaires  (t.  XX,  p.  20). 

(6)  Adresse  des  habitants  d'Agde  (chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Bé- 
ziers,  département  de  l'Hérault),  et  adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  constilu- 
lion  de  Saint-Geniès  de  rive  d'Olt  (chef-lieu  de  canton,  arrondissement  d'Espalion, 
département  de  l'Aveyron),  24  juillet  1790,  soir.  (Voir  Arctiives  parlementaires, 
t.  XVII,  p.  321.)  Adresse  des  administrateurs  du  département  de  Maiue-et-Loire, 
20  novembre  1790,  soir.  (Voir  Arctiives  parlementaires,  t.  XX,  p.  555.)  Adresse  de 
la  Société  des  Amis  de  la  conslilulion  de  Tours,  6  décembre  1790,  soir.  (Voir  Ar- 
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L'Assemblée  législative  n'en  fut  saisie  que  le  ('''juillet  1792,  par  une  pé- 
tition des  citoyens  actifs  de  la  ville  d'Amiens,  (|ui,  en  dénonçant  un  arrêté 
inconstitutionnel  du  directoire  du  département  de  la  Somme,  ajoutaient  • 
«  Tous  les  citoyens  demandent  que  dorénavant  toutes  les  séances  des  ad- 
ministrations soient  publiques;  la  puhlici/é  n'est  pas  moins  la  sauvegarde 
du  peuple  que  des  administrateurs...»  Appuyée  pai-  Mailhe  et  Vergniaud,  la 
publicité  fut  admise  en  principe  et  décrétée  en  ces  termes,  séance  tenante  : 
«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  publicVé  est  la  sauvegarde 
des  intérêts  du  peuple,  décrète  que  les  séances  des  corps  administratifs 
seront  publiques,  et  charge  son  Comilé  de  législation  de  lui  présenter  in- 
cessamment un  projet  de  loi  qui  détermine  les  exceptions  qui  pourront 
ôlre  faites  à  ce  principe  (1).  » 

Toutefois,  le  décret  définitif  ne  fut  volé  qu'après  le  10  août.  Reproduisant 
encore  la  fameuse  maxime,  le  décret  du  27  août,  rendu  sur  le  rapport  de 
LouvtT,  au  nom  du  Comité  de  législation,  posait  ainsi  la  règle  :  «  L'Assem- 
blée nationale,  considérant  que  la  publicité  est  la  sauvegarde  du  peuple, 
décrète  que  les  séances  des  directoires  et  conseils  d'administration  (dépar- 
tements et  districts),  corps  municipaux  et  conseils  généraux  des  communes 
seront  toujours  publiques.  »  Il  était  cependant  laissé  à  la  prudence  des 
corps  administratifs  et  municipaux  et  des  conseils  généraux  de  ne  point 
user  de  publicité  pour  les  objets  concernant  les  mesures  de  police  et  de 
sùieté,  quand  il  y  aurait  danger  à  délibérer  publiquement  sur  ces  ma- 
tières (2). 

Le  décret  du  27  août  1792  donnait  ainsi  satisfaction,  et  au  delà,  à  l'a- 
dresse du  7  octobre  1790;  alors  que  l'adresse  des  Représentants  de  la  Com- 
mune exceptait  expressément  de  la  loi  de  publicité  les  directoires  de  districts 
et  de  départements,  le  décret  du  27  août  étendit  la  publicité  même  à  ces 
directoires. 

(RI,  p.  424)  Le  décret  que  Démeunier,  rapporteur  du  Comité  de  constitu- 
tion, avait  présenté  et  fait  adopter  par  l'Assemblée  nationale,  le  7  octobre, 
matin,  sur  le  mode  de  prestation  de  serment  des  nouveaux  officiers  muni- 
cipaux et  des  notables  de  la  Ville  de  Paris  (3),  était  ainsi  conçu  : 

Les  offlciers  municipaux  et  les  notables  de  la  Ville  de  Paris,  nommés  en  exé- 
cution du  décret  du  3  mai  dernier  et  jours  suivants  (4),  prêteront,  pour  cette 
fois  seulement,  sur  le  perron  de  l'Hôtel-de-Ville,  en  présence  de  la  Municipalité 
provisoire,  des  240  Représentants  provisoires  de  la  Commune,  des  48  présidents 


chives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  268.)  Adresse  du  Conseil  général  du  département 
des  Vosges,  28  décembre  1790,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  693.) 
Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  d'Amiens,  30  décembre  1790, 
soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  719.)  Adresse  de  la  Société  des 
Amis  de  la  constitution  de  La  lléolo  (chef-lieu  d'arrondissement,  département  de 
la  Gironde),  H  Janvier  1791,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXII,  p.  136.) 

(1)  Voir  Archires  parlementaires  (t.  XLVl,  p.  18,  col.  2,  note  1,  et  p.  21). 

(2)  Voir  Archives  parlemeiitaires  (t.  XLIX,  p.  33). 

(3)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XIX,  p.  492). 

(4j  Décret  du  21  mai,  sur  l'organisation  municipale  de  Paris,  dont  la  discussion 
avait  commencé  le  3  mai. 


[7  Oct.  1790]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  427 

cl  des  commissaires  actuels  des  sections,  et  de  la  Commune  assistante,  le  ser- 
ment ordonné  par  le  décret  du  14  décembre  ^1). 

La  formule  sera  lue  par  le  vice-président  du  Conseil  de  Ville  actuel,  et  le  pro 
cès-verbal  de  la  prestation  du  serment  sera  rédigé  par  le  secrétaire  de  la  Muni- 
cipalité provisoire. 

Peut-être  le  Conseil  de  Ville  était-il  intervenu  pour  faire  trancher  en  sa 
faveur  la  question  de  savoir  à  qui  serait  dévolu  le  soin  de  recevoir  le  ser- 
ment des  nouveaux  élus  municipaux  de  Paris.  En  tous  cas,  le  décret  du 
7  octobre  était  absolument  conforme  à  l'opinion  émise,  dès  le  6  septembre, 
par  la  section  de  la  Place  Louis  XIV,  ciiins  une  délibération  et  une 
adresse  qui  méritent  d'autant  plus  d'être  reproduites  qu'elles  résument 
parfaitement  les  éléments  de  la  question. 

Voici  le  texte  de  la  délibération  du  6  septembre  (2)  : 

Lecture  faite  d'uue  adresse  présentée  à  l'Assemblée  nationale  par  les  soi- 
disant  Représentants  de  la  Commune,  du  19  août  dernier,  dans  laquelle,  entre 
autres  prétentions,  les  soi-disant  Représentants  s'annoncent  comme  étant  commis 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  pour  recevoir  le  serment  de  la  Munici- 
palité définitive  (3): 

Les  citoyens  de  la  section,  après  avoir  discuté  sur  cette  prétention  d'après  le 
texte  des  décrets  sur  l'organisation  municipale,  ont  reconnu,  au  contraire,  que, 
dans  aucun  des  articles  dudit  décret,  il  n'est  fait  mention  des  soi-disant  Repré- 
sentants; que,  dans  l'art.  38  du  titre  11,  il  est  dit,  au  contraire,  que  «  toutes  les 
opérations  attribuées  au  Corps  municipal  relativement  aux  élections  appartien- 
dront, pour  cette  prennère  fois,  au  Maire  et  aux  soixante  administrateurs 
actuels  »;  que  l'article  qui  prescrit  le  serment,  placé  le  20"  dans  le  titre  V,  qui 
parait  être  celui  qui  a  donné  lieu  à  la  prétention  des  soi-disant  Représentants, 
ne  saurait  leur  donner  un  semblable  droit,  cet  article  portant  que  «  le  serment 
serait  prêté,  à  la  prochaine  élection,  devant  la  Commune,  et  devant  le  Corps 
municipal  aux  élections  suivantes  »,  ce  qui,  naturellement,  ne  peut  s'entendre 
des  soi-disant  Représentants,  qui  n'ont  pour  cet  objet  aucun  caractère  et  contre 
l'existence  desquels  la  majorité  des  districts  n'a  cessé  de  réclamer;  qu'il  est 
visible  que  cet  article  des  anciens  décrets  (4)  n'a  été  adapté  à  l'organisation  de 
la  Municipalité  de  Paris  que  dans  la  disposition  qui  prescrit  un  serment,  et  nul- 
lement dans  le  mode  de  la  prestation  de  ce  serment,  puisqu'il  faudrait,  pour 
rexécution  de  cette  seconde  disposition,  assembler  généralement  la  Commune. 

En  conséquence,  lesdits  citoyens,  réunis  au  nombre  de  plus  de  100,  ont  arrêté 


(1)  Aux  termes  de  l'art.  48  du  décret  du  14  décembre  1789,  sur  l'organisation 
des  municipalités,  le  maire  et  les  autres  membres  du  Corps  municipal,  le  procu- 
reur de  la  Commune  et  ses  substituts  devaient  prêter  le  serment  «  de  maintenir, 
de  tout  leur  pouvoir,  la  constitution  du  royaume,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la 
loi  et  au  roi,  et  de  bien  remplir  leurs  fonctions  ».  (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  X,  p.  566.) 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch*.  Nat.,  F  2  1  493).  —  Délibération  mentionnée  dans  les 
arrêtés  de  la  même  section,  du  22  septembre,  sur  la  reddition  des  comptes  du 
Conseil  de  Ville,  et  du  30  septembre  1790,  sur  le  serment  de  gratuité.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  m-218  et  310-311.) 

(3)  L'Assemblée  des  Représentants  avait  dit,  dans  V Adresse  du  19  août,  parlant 
(le  la  Municipalité  définitive  :  «  Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  nous 
commettent  pour  recevoir  son  serment.  »  (Voir  Tome  VI,  p.  749,  texte  et  note  4.) 

(4)  Art.  48  du  décret  général  sur  l'organisation  des  municipalités,  du  U  décem- 
bre 1789.  (Voir  ci-dessus,  note  l.) 
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qu'il  sera  fait  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  pour  la  supplier,  en  interpré- 
tant l'art.  20  du  titre  V  dudit  décret,  de  commettre,  pour  recevoir  le  serment 
voulu  par  cet  article,  les  soixante  administrateurs  provisoires,  auxquels  sont 
attribuées  déjà  les  autres  opérations  relatives  à  l'organisation  définitive  de  la 
Municipalité,  et  que  le  présent  arrêté  sera  communiqué  aux  47  autres  sections. 

Siyné:  Bruneau,  président. 

Hazard,  secrétaire-général. 

La  pétition  de  la  section  de  la  Place  Louis  XIV  était  trop  conforme  aux 
sentiments  intimes  de  Baillv,  de  plus  en  plus  brouillé  avec  TAssemblée  des 
Représentants  et  avec  Falcukt,  qui  ne  cessaient  de  le  harceler,  pour  qu'il 
ne  s'empressât  pas  de  l'appuyer  de  toute  son  autorité.  Aussi  écrivit-il,  de  sa 
main,  au  Comité  de  constitution,  la  lettre  suivante,  datée  du  15  septembre 
1790  (1)  : 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  envoyer,  suivant  le  vœu  de  la  section  de  la 
Place  Louis  XIV,  la  délibération  qu'elle  a  prise,  le  G  de  ce  mois,  relativement  à 
la  réception  du  serment  à  prêter  par  les  officiers  municipaux,  élus  conformément 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  pour  composer  la  Municipalité  définitive. 
J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  en  son  nom,  de  vouloir  bien  la  prendre  en  considé- 
ration. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  respectueux  attachement,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur. 

Sir/né  :  Baillv. 

Dans  sa  lettre,  Bailly  ne  parle  pas  de  l'Adresse  dont  la  rédaction  avait 
été  ordonnée  par  l'arrêté  du  6  :  elle  devait  cependant  lui  être  déjà  connue, 
puisqu'elle  parvint  au  Comité  de  constitution  deux  jours  plus  tard,  formulée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Adresse  de  la  section  de  la  Place  Louis  XIV  (2). 
Messieurs, 

Les  mandataires  que  la  Commune  avait  nommés  pour  rédiger  un  projet  de 
règlement  municipal,  oubliant  bientôt  l'unique  objet  de  leur  mission,  se  sout 
cru  ou  ont  feint  de  se  croire  les  Représentants  de  la  Commune,  et,  malgré  les 
réclamations  et  les  protestations  multipliées  de  la  Commune  en  ses  districts,  ils 
n'ont  cessé  d'agir  comme  s'ils  en  avaient  reçu  des  pouvoirs  illimités. 

Le  district  des  Petits  Pères,  aujourd'hui  la  section  de  la  Place  Louis  XIV,  vous 
a  dénoncé,  Messieurs,  le  26  janvier  dernier,  cet  étrange  abus,  cette  dangereuse 
extension  de  pouvoirs  (.3),  et  beaucoup  d'autres  districts  ont  également  réclamé. 
iS'éanmoins.  ces  mandataires  provisoires  se  sont  maintenus  malgré  Fimprobation 
presque  universelle,  malgré  même  la  destitution  formelle  de  leurs  commettants, 
et  ils  n'ont  pas  craint  de  hasarder,  au  nom  de  la  Commune,  une  adresse  que 
vous  avez  rejetée,  le  7  du  mois  d'août  dernier  (4). 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Div3,  n»  22).  -  Cette  pièce  porte  les  mentions 
suivantes  :  U.  le  15  septembre.  M.  Démeunier,  qui  indiquent  qu'elle  fut  reçue  le 
15  septembre  par  le  Comité  de  constitution  et  remise  à  Démkunier. 

(2)  Pièce  manusc,  sans  date  (Arch.  Nat  ,  Div49,  u*  1424).  —  Cette  pièce  porte 
la  mention  suivante  :  /{.  le  17  septembre  1190.  Elle  fut  donc  communiquée  au 
Comité  de  constitution  deux  jours  après  la  lettre  de  Bailly. 

(3)  Arrêté  du  26  janvier.  (Voir  ci-dessus,  p.  i17,  note  10.) 

(4)  Adresse  sur  les  impôts  indirects,  votée  par  l'Assemblée  des  Représentants 
le  7  août,  très  mal  accueillie  par  l'Assemblée  nationale  le  10  août,  soir.  (Voir 
Tome  VI,  p.  712-710.) 
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La  section  de  la  Place  Louis  XIV,  ainsi  que  plusieurs  autres,  se  sont  empressées 
de  désavouer  uue  démarche  aussi  téméraire  qu'indiscrète  (1).  Mais,  loin  de  se 
reudre  enfin  justice,  les  soi-disant  Représentants,  dans  une  nouvelle  adresse  du 
19  août  (2),  annoncent  une  prétention  nouvelle,  qui  n'est  ni  dans  la  lettre,  ni 
sans  doute  dans  l'esprit  de  vos  décrets. 

Ils  avancent,  avec  le  ton  d'une  ferme  assurance,  qu'ils  sont  commis  par 
vos  décrets  pour  recevoir  le  serment  de  la  Municipalité  définitive.  Vainement 
cherche-t-on,  dans  les  décrets  relatifs  à  notre  Municipalité,  un  seul  article  qui 
puisse  autoriser  cette  prétention  :  il  n'en  existe  aucun.  Mais  la  conduite  que  les 
soi-disant  Représentants  ont  tenue  jusqu'ici  donne  lieu  de  craindre  qu'ils  ne 
persistent  à  vouloir  recevoir  sans  mission  un  serment  que  la  .Municipalité  défi- 
nitive devra  refuser  de  prêter  en  leurs  mains;  et  c'est  pour  éviter  un  incident 
désagréable  que  la  section  de  la  Place  Louis  XIV  croit  devoir  solliciter  de  votre 
sagesse  un  décret  précis  sur  cet  objet. 

Par  l'art.  38  du  titre  II,  vous  avez  prescrit  que  «  toutes  les  opérations  attri- 
buées au  Corps  municipal  relativement  aux  élections  appartiendront  pour  cette 
première  fois  au  .Maire  et  aux  soixante  administrateurs  actuels»  ;  par  votre  décret 
du  6  de  ce  mois,  vous  avez  également  autorisé  «  la  Municipalité  provisoire  », 
c'est-à-dire  le  Maire  et  les  soixante  administrateurs  actuels,  à  surveiller  l'exé- 
cution des  art.  19  et  suivants  du  titre  II  (3),  et  les  sections,  qui  ont  toujours 
reconnu  dans  les  soixante  administrateurs  la  seule  Municipalité  provisoire,  ap- 
plaudissent toutes  à  la  sagesse  de  ce  décret. 

C'est  donc  entrer  absolument  dans  l'esprit  de  vos  décrets  que  de  vous  supplier, 
.Messieurs,  de  charger  simplement  les  soixante  administrateurs  de  recevoir  le 
serment  prescrit  par  l'art.  20  du  titre  V.  Cet  article,  ainsi  que  tous  ceux  rappelés 
dans  ce  titre,  n'avait  pas  en  vue  la  Municipalité  de  Paris,  mais  bien  les  nmnici- 
palités  en  général  ;  vous  les  avez  aiaptés  au  règlement  par  l'art.  4  du  litre  I"  et 
les  avez  rappelés  dans  ce  titre  V  {ij. 

Cet  article  20,  qui  prescrit  le  serment  à  prêter  par  le  Maire  et  les  autres  membres 
du  Corps  municipal,  ajoute  que,  «  pour  les  premières  élections,  ce  serment  sera 
prêté  devant  la  Commune,  et  devant  le  Corps  municipal  aux  élections  suivantes  ». 

C'est,  sans  doute,  de  la  disposition  qui  dénomme  «  la  Commune  »  pour  recevoir 
le  serment  que  les  soi-disant  Représentants  veulent  induire  qu'ils  sont  appelés  h. 
le  recevoir.  Mais  c'est  de  leur  part  un  étrange  abus  ou  une  erreur  bien  plus  étrange, 
car  ce  ne  sont  point  les  Représentants,  mais  la  Commune  elle-même  que  la  loi 
désigne,  et  ainsi  cette  disposition  ne  pourrait  s'appliquer  aux  soi-disant  Repré- 
sentants, quand  même  cette  qualité  ne  leur  aurait  pas  été  universellement  et 
perpétuellement  déniée. 


(1)  Arrêté  de  la  section  de  la  Place  Louis  XIV,  du  11  août.  (Voir  Tome  VI,  p.  lil, 
note  4.) 

(2)  Adresse  explicative  de  celle  du  10  août.  (Voir  Tome  VI,  p.  746-752.) 

J[3)  Le  décret  du  6  septembre,  voté  sur  le  rapport  de  Dkmkunier,  avait  été 
provoqué  par  des  réclamations  qui  s'étaient  élevées  contre  l'élection  des  notables 
dans  3  sections;  il  contenait,  en  outre,  quelques  dispositions  destinées  à  hâter 
l'achèvement  des  élections  municipales,  et,  notanuucnt  pour  l'exécution  des  art.  19 
et  suivants  du  titre  II  du  décret  sur  la  Municipalité  de  Paris,  autorisait  «  la  .Muni- 
cipalité provisoire»  à  déclarer  déchues  les  sections  en  retard.  (Voir  l'ouvrage  sur 
VOrqunisatinn  municipale  de  Paris  au  début  de  la  Révolution.) 

(4)  L'art  4  du  titre  I"'  décidait  que  les  décrets  concernant  les  municipalités 
en  général  seraient  exécutés  dans  la  ville  de  Paris,  à  l'exception  des  dispositions 
auxquelles  il  serait  expressément  dérogé.  Quant  au  titre  V,  il  est  intitulé  :  Lécrets 
généraux  sur  les  municipalités  du  royaume,  que  l'art.  A  du  titre  /«*  déclare  appli- 
cables à  la  ville  de  Paris.  {\o\v  Archives  parlementaires,  t.  XVI,  p.  419  et  420.) 
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11  faudrait,  pour  exécuter  littéralement  cette  disposition  de  la  loi,  ou  que  le 
Maire  et  le  Corps  municipal  vinssent  prêter  serment  dans  chacune  des  48  sections, 
ou  que  la  Commune  entière  se  réunît  en  une  seule  assemblée,  pour  le  recevoir, 
ce  qui  est  également  impraticable.  Mais,  de  l'impossibilité  de  se  conformer  à  la 
lettre  de  la  loi,  il  ne  peut  s'ensuivre  que  les  soi-disant  Représentants  doivent 
s'attribuer  une  mission  honoi'able  que  la  loi  ne  leur  a  point  donnée.  Il  est  bien 
plus  naturel,  bien  plus  conforme  aux  autres  dispositions  des  décrets,  que  cette 
fonction  soit  attribuée  aux  soixante  administrateurs,  puisqu'elle  est,  en  quelque 
sorte,  le  complément  de  toutes  celles  qui  leur  sont  déjà  confiées. 

Signé  :  Bruneau,  président. 

Hazard,  secrétaire-général. 

En  exécution  de  la  décision  prise  le  7  octobre  par  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune,  Faucuet  réclama  pour  lui-même,  en  sa  qualité  de 
président  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  la  prérogative 
que  le  décret  du  7  octobre  attribuait  au  vice-président  du  Conseil  de  Ville. 
Il  rendit  compte  à  ses  collègues,  à  la  séance  du  8  octobre,  de  l'inutilité  de 
ses  démarches  [l). 

(1)  Séance  du  8  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  432  ) 
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Du  Vendredi  8  Octobre  1790 


A.  l'ouverture  de  la  séance,  il  a  été  fait  lecture  d'un  mémoire 

du  sieur  Cotilon,  qui,  informé  qu'il  existe  contre  lui,  au  Comité  des 
rapports,  une  délation,  signée  Gonnard  et  d'Audemont  (1),  qu'il  se 
propose  de  poursuivre  en  justice  réglée  pour  venger  son  honneur 
outragé,  prie  l'Assemblée  d'ordonner  que  copie  entière,  collationnée 
et  certifiée  véritable,  de  ladite  dénonciation  lui  soit  remise. 

Sa  demande  lui  a  été  accordée. 

—-  Les  commissaires  nommés  pour  l'examen  de  la  gestion  et  du 
compte  de  M.  l'abbé  Le  Febvre,  garde-magasin  de  l'artillerie  de 
l'Hûtel-de-VilIe  (2),  ont  fait  le  rapport  des  travaux  auxquels  ce  zélé 
citoyen  s'est  livré  pour  le  bien  public  à  l'hôtel  de  la  Commune,  de- 
puis le  premier  instant  de  la  Révolution  jusqu'au  10  octobre  1789, 
époque  à  laquelle  l'administration  de  la  Garde  nationale,  déléguée 
par  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  (3),  a  formé  ses  bu- 
reaux. Il  résulte  des  faits  et  des  détails  que  MM.  les  commissaires  ont 
exposés  à  l'Assemblée  et  dont  ils  lui  ont  fait  le  récit,  que  M.  l'abbé 
Le  Febvre  n'a  cessé  de  donner  les  preuves  les  plus  signalées  de  zèle, 
de  civisme  et  d'une  intelligence  aussi  active  qu'éclairée. 

En  conséquence,  et  sur  les  conclusions  des  commissaires,  l'As- 
semblée a  arrêté  : 

1°  Qu'il  serait  donné  acte  à  M.  l'abbé  Le  Febvre  de  la  déclaration 
signée  de  lui,  dont  les  commissaires  ont  fait  lecture  à  l'Assemblée 
et  qu'ils  ont  remise  sur  le  bureau;  ensemble  de  la  représentation 
par  lui  faite  de  ses  registres,  ordres,  acquits  et  reçus,  dont  MM.  les 
commissaires  ont  présenté  le  résultat; 

2°  Que  M.  l'abbé  Le  Febvre  serait  engagé  à  vouloir  bien  faire  faire 
un  relevé  des  soumissions  en  vertu  desquelles  difTérentes  municipa- 


(1)  Dénonciation  signalée  le  26  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  297.) 

(2)  Trois  commissaires  nommés  le  10  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  135-136.) 
Des  observations  avaient  été  faites  sur  ce  compte,  le  6  octobre.  (Voir  ci-dessus, 
p.  404.) 

(3)  Époque  de  la  formation  du  Département  de  la  Garde  nationale. 
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lités  et  (les  parliculiers  sont  obligés  envers  lu  Commune  au  laitfjorl 
ou  au  paiement  des  armes  qui  leur  ont  été  fournies,  pour  ledit  étal 
être  remis  à  l'administration  du  domaine,  et  par  elle  pourvu  à  la 
rentrée  ou  au  paiement  desdites  avances,  suivant  les  soumissions; 

3"  Enfin,  que  mention  honorable  serait  faite  au  procès-verbal  des 
droits  de  M.  l'abbé  Le  Febvre  à  la  reconnaissance  publique. 

^— '  Sur  le  rapport  qu'a  fait  M.  le  président  de  ses  démarches  au- 
près de  l'Assemblée  nationale,  de  la  lettre  qu'il  a  écrite  au  prési- 
dent (1)  et  de  la  réponse  qu'il  en  a  reçue; 

L'Assemblée  a  arrêté  : 

1°  Qu'il  sera  fait  mention  au  procès- verbal  et  de  ce  rapport,  et 
dès  deux  lettres  dont  il  s'agit; 

2"  Qu'en  se  soumettant  avec  respect  à  la  décision  du  Corps  légis- 
latif, elle  croit  qu'il  est  de  son  devoir  de  réclamer  contre  quelques 
énonciations  du  discours  prononcé  par  M.  Desmeuniers  à  l'Assem- 
blée nationale;  qu'en  conséquence,  elle  déclare  que  c'est  par  erreur 
qu'il  a  avancé  que  l'Assemblée  délibérait  et  prenait  des  arrêtés,  quoi- 
qu'elle ne  fût  composée  que  de  20  ou  28  membres,  au  plus,  attendu 
qu'aux  termes  de  ses  règlements  (2),  elle  ne  délibère  et  ne  prend 
d'arrêté  que  lorsqu'elle  est  composée  au  moins  de  quarante  de  ses 
membres,  et  qu'elle  a  toujours  été  fidèle  à  cette  loi.  Il  est  facile  de 
s'en  convaincre  par  la  lecture  de  plusieurs  de  ses  procès- verbaux, 
qui  prouvent  la  vérité  de  cette  assertion;  et  celui  de  cette  séance  en 
est  une  preuve  de  plus  :  l'Assemblée  n'avait  pas  été  convoquée  ex- 
traordinairement,  et  elle  était  composée  de  près  de  80  membres; 

3°  Que  M.  Desmeuniers,  en  rappelant  la  pétition  de  l'Assemblée 
de  la  Commune,  relative  à  un  mode  dans  la  perception  des  impôts 
indirects  que  paie  la  capitale  (3),  pétition  qui  a  été  mal  saisie  lors- 
qu'elle a  été  présentée  (4),  n'aurait  pas  dû  se  permettre  une  réticence 
défavorable  aux  Représentants  de  la  Commune,  en  ce  qu'il  n'a  point 
parlé  d'une  adresse  postérieure  par  laquelle  l'objet  de  la  première  a 
été  développé  (5),  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  véri- 
table intention  de  l'Assemblée  de  la  Commune,  qui  ne  songeait  à  rien 


(1)  Ainsi  que  l'avait  décidé  l'arrêté  de  l'Assemblée  de  la  veille,  7  octobre.  {Voir 
ci-dessus,  p.  424.) 

(2)  UÙRlemcnt  du  2  novembre  1789.  (Voir  Tome  II,  p.  ô2i.) 

(3)  Adresse  à  l'Assemblée  nulionale,  adoptée  le  7  août,  présentée  le  10  août,  soir. 
(Voir  Tome  VI,  p.  670-674  et  7U-719.) 

(4)  Allusion  j'i  l'opposition  manifestée  par  les  sections.  (Voir  Tome  VI,  p.  7/5- 
734.) 

(5)  Adresse  à  l'Assemblée  nationale,  adoptée  le  19  août.  (Voir  Tome  VI,  p.  716- 
752  et  7.îff-7.Ï.V.) 
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moins  qu'à  diminuer  la  contribution  de  Paris  et  la  recette  du  trésor 
public. 

Et,  par  suite  du  même  arrêté,  l'Assemblée  a  voté  des  remerciements 
à  sou  président,  pour  le  courage  et  le  zèle  avec  lesquels  il  a  présenté 
et  défendu  les  droits  de  la  Commune  de  Paris.  (I,  p.  442.) 

'»^-»^  D'après  la  motion  de  deux  honorables  membres,  qui,  sans 
s'être  concertés,  ont  exprimé  le  même  vœu,  celui  de  la  réunion  ami- 
cale et  fraternelle,  dans  un  local  convenable,  des  membres  qui  com- 
posent r.\ssemblée,  lorsqu'elle  serait  dissoute  (1); 

Il  a  été  arrêté  que  M.  le  président  serait  prié  de  convoquer  les 
membres  de  l'Assemblée,  quand  il  le  croira  nécessaire,  soit  pour 
achever  l'impression  des  procès-verbaux,  soit  pour  le  paiement  des 
frais  d'impression  du  résumé  des  travaux  de  l'Assemblée  (2),  soit 
pour  les  autres  objets  qui  l'intéressent  et  qui  ne  sont  pas  encore 
terminés,  soit  enfin  pour  entretenir  cette  amitié,  cette  confraternité, 
qui  a  fait  dire  à  M.  l'abbé  Fauchet,  dans  son  discours  de  remercie- 
ment (3)  : 

Nous  ne  nous  quittons  pas,  Messieurs  :  nos  cœurs  sont  liés  par  des  nœuds 
éternels;  des  époques  fixes  nous  réuniront  jusqu'au  dernier  survivant;  de 
fréquentes  communications  nous  tiendront  rapprochés.  Nous  serons  ci- 
toyens, nous  serons  frères,  nous  serons  amis,  jusqu'au  tombeau. 

Il  a  été  arrêté,  en  outre  : 

1°  Que  la  contribution  pour  limpressioii  du  compte  rendu  ne  sera 
demandée  qu'aux  Représentants  de  la  Commune,  et  qu'à  leur  égard 
elle  sera  regardée  comme  forcée,  tandis  qu'elle  ne  sera  que  volon- 
taire à  l'égard  des  anciens  membres  de  l'Assemblée  ; 

2"  Qu'en  votant  des  remerciements  à  MM.  Mulot,  Rertholio,  Pelle- 
tier et  Rallin,  qui  ont  bien  voulu  s'occuper  de  l'impression  des  pro- 
cès-verbaux (4),  ils  seront  invités  à  continuer  leur  travail,  à  faire 
faire  l'envoi  des  exemplaires  à  mesure  qu'ils  seront  imprimés,  à  faire 
signer  les  minutes  par  les  présidents  et  secrétaires,  et  à  en  rendre 
compte  à  l'Assemblée,  lorsqu'elle  sera  convoquée.  (II,  p.  444.) 

-*^  M.  Le  Tellier,  un  des  secrétaires,  ayant  observé  à  l'Assemblée 


(1)  Il  avait  déjà  étû  arrêté,  le  10  août,  que  les  membres  de  rAssemblôe  se 
réuniraient  pour  uuc  messe  d'actions  de  grâces,  le  4  ft'-vricr  de  chaque  année. 
(Voir  Tome  VI,  p.  730-737.) 

(2)  Arrôté  du  4  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  374-375.)  L'impressiou  devait  d'a- 
bord être  faite  aux  frais  de  la  Commune.  (Voir  Tome  VI,  p.  067.) 

(3)  Discours  terminal,  inséré  à  la  fia  de  la  séance,  et  dont  la  présente  phrase 
est  extraite.  (Voir  ci-dessous,  p.  436.) 

(4)  D'autres  commissaires  avaient  été  nommés  le  28  septembre  avec  la  même 
mission.  (Voir  ci-dessus,  p.  313.) 

ToMK  VIL  28 


procès-verbaux  dont  il  n'avait  pas  fait  lecture; 

\\  ^  t'to  aiç\è[ii  que,  î^ljn  ^'y  smppjéer,  \\  s'en^pfl^lrHJ^  i^YPP  sp^  fP^" 

i^gHfig  pop  ^r^.^j^p^iqn  <i\  ]^  içéYm\çw  (\i^  pp^  wAm^-  ^X9m-y^\k^\\^- 

Un  pip^brç  (lu  Co^iUé  ^les  ^-appqrls  a  ^]o^ïin(|(î  v^c\(\,  \i\\\{  e^ 

so^  pQ^  q^^'qp  ppivti  çip  ses  cpjli^gups,  de  la  ^-^piise  qu  ils  (]\]{  l'aile,  au 
gfqefe  çip  la  Ville,  4e  l^\irs  Cctftqps  fi^  f|e  |p,H|ps  les  pièpes  çpppçrpmU 
le§  #ç^i^-ps.  ç^pn^  ifs  ayaiept  élf^  Ç'iiavgps. 

L'Assemblée  a  prjs  up  c^rfêté  Cppl'pi'pip  à  Ipqr  dçspiî^p^p, 

■rr'  Spv  |p  çq;npt(^  qqp  l\f.  Qsspljp  s^  repdp  dti  |'adn)ipjslr^|.iqn  du 
Dppî^r^eipept  ^«5 1^  Gart|^  pa^Unpalp  i\),  ai  q^p  l'^sspipblqp  a  pp^ppiJH 
a|.Yec  bpauçoup  d'jptérô|,; 

Çlle  a  i\vi;\ilô  qu'il  serait  jlpppé  c|çte  à  î^.  ps^eliu  (]e  ^  pj-^spplalipp 
c^p  pp  poippte,  Ipqqçl  s(5^ai|  rppypyé,  pour  êlrq  qpuré,  à  lii  t^upiclpi^- 
\\\é  çléripiliyp. 

-•'—  }^.  Taiipevol,  l'un  des  commissaires  ppipnu's  pupy  l'exapipp 
du  compte  du  Département  des  subsistances  {'i),  est  monté  îi,  \ii  l^i- 
bpne  pour  souipeltre  à  l'Asseniblée  son  trayail  sur  la  seconde  partie 
de  ce  ço^pple  (3),  laqqpllq  dij^lp  çlp  1"  ^,vril,  pciîseptp  î^pnép,  ap 
30  septembre  dernier.  Il  règne,  dans  cet  exposé,  le  même  ordre,  la 
môme  méthode,  la  même  clarté  que  dans  le  premier;  et,  sans  effort 
d'attention  et  de  mémoire,  on  a  pu,  sur  les  pas  du  rapporteur,  suivre 
les  opérations  du  chef  de  ce  Département  dans  la  carrière  immense 
de  sa  vaste  administration.  Après  en  avoir  parcouru  les  différentes 
branches  et  en  avoir  souipis  les  divers  détails  à  la  plus  exacte  ana- 
lyse, M.  Tannevot  a  présenté  le  résultat  de  ses  observations  et  de 
celles  de  ses  collègues,  en  faisant  l'éloge  du  courage  vraiment  pa- 
triotique, des  talents  et  des  yues  profondes  de  M.  Vq,uvilliers,  dans 
les  deux  périodes  de  sa  pénible,  dangereuse  et  importante  adminis- 
tration. En  conséquence,  et  conformément  à  sa  conviction  person- 
nelle, il  a  proposé' à  l'Assemblée  un  projet  d'arrêté; 

Qui,  ayant  donn(''  liep  à  plusieurs .honovables  membres  d'établir  et 
de  développer  leurs  opinions  particulières  sur  ce  qu'ils  venaient 
d'entendre,  tous  se  sont  accordés  à  rendre,  au  travail  de  MM.  les 
cpmmjss^P'ps,  la  justice  qu'il  piérite. 

Mais,  en  discutant  les  différentes  parties  du  rapport,  les  uns  ont 
Irppvp  que  les  doutes  et  Ips  ipquiétudes,  donj,  il  çj^y^ij.  é|,é  fç^it  part  à 

{\)  Compte  promis  le  2  et  le  6  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  371  et  404.) 

(2)  Quatre  commissaires  uomm(!!s  le  28  avril.  (Voir  Tome  V,  p.  17T.) 

(3)  Le  rapport  sur  la  i"  partie  avait  cté  lu  le  29  septembre.  (Voir  ci-dessus, 
p.  .'J20-323.)  Lr  2*  rapport  avait  été  annoncé  le  5  octobre.  (V'oir  ci-dessus,  p.  394.) 


de  radministration  de  M.  Vauvilliei's,  n'étaient  poii^^  \9.\^'^.  \A  ^^"^9 
sullisaninient  éclaireis. 

î^>Hfrp8  ^Hl-i^i^'H  ym\\^  p'^»  vpn<^H  9m0  ?\  îIp.s,  b,|é?  pt  ^es 

%fij]ps  gâtés. 

Plusieurs  se  ^<^^{  fijpyég  çq^^^^-i^  JQS  ^i^^^f^j^îisii^cmenf-s  ai^ssi  dis- 
RÇ^iU^u^  fJ4fi  P^-pj^j^icjablp^,  PPllIfQ  1p§  f^:!!^  PîlP.V'llP^  f^P  location, 

i\;^(^\]^i  ^p  s^ps,  ^^^  f^f^î^fljpi^iïi^jop  ^^\\^  ^iit^'ç^i|ie|^|. 

Enlln,  après  ui^^  \9>W^^<^  ^i^]\l\é.^a,\\o^^,  ]^  f|isp\^^siq^  ayant  ù\ù  |Vvr 
PR«^P: 

Et  M.  le  président  ayant  pris  les  voix  ; 

L'Assemblée  a  arrêté  que  les  deux  parties  du  compte  de  M.  Vau- 

viUipr^  m^'m\  xm'\W9^  ^  \^  M^mmW-  flprinjijyp^  nypp  ip  ntp- 

port  de  MM.  les  coqimissajres  (2)  et  les  din"<M'(!qlcs  obseryatioiis  fuites 
dans  |'Assem|)lée.  (ijj,  p.  452.) 

-rrrr  W  ^  é^r  ens^}j|q  i;^\\  Ipc^rp  ^j'uqp  \ii{\\'\i  }|«  ^.  i\\:s\y^'^\vdç  (3), 
membre  de  cette  Assemblée,  dans  laquelle  il  oxpripip  su  purfnil^ 
adjiésior^  à  l'^rf^ÎP  l|Vi   V*  ^PPfPîllKp  '!^^'!|pr  (4)*  ®^  a|li|*me,    eij 

cqp^pquénpp,  ^m^  i^q^  lipqqpwr»  qu'il  n'î^jaipuis  vm  rp^ii,  fijrpplp- 

ment  nj  indirecteuient,  soit  do  la  Commune!,  soit  dos  UK^'Ilts  du 
pouyqir  exécutif,  dans  l'exercice  de  ses  loncj-ions  do  lleprésentant 
(\^  \^  poinniuqp.  ]\  ^  jpjqt  i^  sî^  le^iTQ  (|ps  <>s§i}iq^^§  po^^  \^  ^.mm 
de  1,1(H)  Ijvres,  dont  il  lait  l'Assemblée  dépositaire,  po|ir  lu  dis|rjbu- 
t|qq  e:\\  è\re.  fs^ite  ii^^x  pauvres  (|e  la  capitale,  de  inaqière,  cependant, 

qq'qn  tiers  sei'u  ulTpcl«  ^^  ^fjslripl  <|p  Suiqt-pbijippp  |lH  l|qu|p,  jt;^ 

deux  autres  tiers  (|isponibles  au  gré  de  l'Assemblée (3). 

?!  ff  PH  fin'PfP  flHP  P^Î^^P  l^l^rP  ^P^'HI^  iqséréq  dî|iis  le  pi-ocès-yerbal, 

quq  l'ipipution  {\g  ^.  d'jispusqup  spruil-  suiyjp  pqHf  pp  qui  ^"pb^Ip  'p 

district  de  Saint-Philippe  du  Roule,  et  que,  des  deux  autres  tiers  de 
la  somme,  le  premier  serait  employé  à  la  délivrance  des  prisonniers 
pour  mois  de  nourrice,  et  l'autre  au  soulagement  des  veuves  dont  les 
maris  ont  perdu  la  vie  à  l'attaque  de  la  Bastille. 

Dans  le  cours  de  la  séance,  on  avait  demandé  (jue  tous  les 

membres  qui  y  étaient  présents  vinssent,  avant  de  se  retirei-,  donner 
au  bureau  leur  siiinatun;  pour  (''trq  joiqte  à  |u  qli^H^P  flU  Rl'qpp^" 

(1)  Notamiueut  le  29  septembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  322-323.) 

(2)  Ceci  semble  impljqi^er  l'iiiip|-p^8icm  c^i^  rapport.  pepçii(|^{^^,  0^  w'^  troijvr 
aucun  rapport  inipriiné,  çojipeppauj  je  {;çuiip|,e  ç|ii  |)(''pavfe)|ioji^  (|p  s}jbgi9|^i^pes. 

(3)  l.ire  :  db  Saijuuuet  p'Ksf^^oNAC.  (Voir  p.  33()-33ti,  |"  Ijs^e'  :  n-"  39"et  230.) 

(4)  Arrêté  prescrivant  le  serment  sur  là  gratuité.  (Voir  ci-LJcssus,  j).  27T-:^7}).) 

(5)  Les  points  suspensifs  existent  dans  l'Ç'diÇjoi^  qri^iua{e. 
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verbal,  à  Teffct  de  constater  le  nombre  des  personnes  (jui  compo- 
saient l'Assemblée. 

Cette  motion  ayant  été  adoptée; 

Tous  les  membres  sont  venus  successivement  apposer  leurs  noms 
sur  la  feuille  destinée  à  la  l'édactioii  du  procès-verbal,  et  ils  se 
trouvent  ci-dessous  au  nombre  de  soixante  et  dix-sepl  fl). 

'^'■'-  Quelques  membres,  dont  les  noms  ont  été  portés  sur  la  liste 
qui  doit  être  imprimée  et  ajoutée  au  présent  procès-verbal  (2),  ont 
prêté  le  serment  exigé  par  l'arrêté  du  24  septembre. 

— **  Avant  la  levée  de  la  séance,  M.  le  président  a  prononcé  le 
discours  suivant  : 

Messieurs, 

Nous  terminons  nos  travaux  de  Représentants  de  la  Commune;  nous  ne 
terminerons  qu'avec  notre  vie  ceux  de  citoyens.  Nos  pensées  ne  cesseront 
jamais  de  se  diriger  vers  le  bien  public;  l'amour  de  la  liberté  animera  tou- 
jours nos  cœurs;  nos  âmes  tout  entières  seront  éternellement  à  la  patrie. 

Nous  avons  vu  les  grandes  agitations  du  patriotisme,  les  inutiles  efîorts 
de  l'aristocratie,  les  crises  et  les  succès  de  la  Révolution  :  nous  avons  été 
au  milieu  des  périls,  nous  nous  y  sommes  dévoués;  nous  avons  fourni  une 
carrière  épineuse  parmi  les  contradictions  et  les  ingratitudes.  Nous  nous 
retirons,  sûrs  d'avoir  fait  le  bien,  de  n'avoir  fait  que  le  bien;  nous  rempor- 
tons nos  consciences  pures;  nous  revenons  à  la  grande  société  que  nous 
avons  servie,  à  nos  sections  qui  apprécieront  bientôt  notre  travail;  nous 
porterons  partout  les  idées  patriotiques  qui  ont  présidé  à  nos  délibéra- 
tions; nous  manifesterons  partout  les  sentiments  civiques  qui  nous  enflam- 
ment; nous  serons  et  nous  nous  montrerons  partout  les  enfants  aînés  de 
la  patrie,  titre  bien  doux,  que  nous  devons,  ainsi  que  MM.  les  Électeurs,  à 
la  faveur  des  conjonctures  qui  nous  a  placés  les  premiers  dans  la  Maison- 
commune,  au  moment  où  la  famille  patriotique  a  commencé  son  existence. 

Un  autre  titre,  bien  cher  à  nos  cœurs,  c'est  celui  qui  nous  lie  par  la  con- 
fraternité, par  l'amitié.  Nous  ne  nous  quittons  pas,  Messieurs  :  nos  cœurs 
sont  liés  par  des  nœuds  éternels;  des  époques  fixes  nous  réuniront  jusqu'au  ' 
dernier  survivant;  de  fréquentes  communications  nous  tiendront  rappro- 
chés. Nous  serons  citoyens,  nous^serons  frères,  nous  serons  amis,  jusqu'au 
tombeau, 

L'Assemblée  en  a  témoigné  sa  satisfaction  par  les  plus  vifs  applau- 
dissements. 

Et  il  a  été  arrêté  à  l'unanimité  qu'il  serait  imprimé  et  inséré  dans 
le  procès-verbal. 

Signé  :  L'abbé  Fauciiet,  président.  Gbolet  de  Jetphort,  Mathieu  de 
Lépidor,  Desvignes,  Blancheville  (3),  Isnard  de  Bonneuil,  Lubin, 

(1)  Les  noms  sont  transcrits  à  la  lin  du  procès-verbal.  Mais  les  signataires  ne 
sont  e.xacleuient  (ju'au  nombre  de  14.  (Voir  ci-dessous,  p.  4:^8.) 

(2)  Elle  se  trouve  ci-devant,  à  la  fin  de  la  séance  du  30  septembre.  {Sole  de 
l'édition  originale.) 

(3)  Lire  :  Guillot  de  Hlanchevili.k. 
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Hoauvallot,  Càtrcz,  Lamy  (1),  Desproz  {'-2),  Méquignon,  Javon , 
Gilles  (3),  Bigot  (4),  Lefebvre  (5),  Michel,  Guyet,  Gilles  (de  Notre- 
Dame),  Sauvigny  (6),  Cezérac,  Chappon,  Cellier,  Poullenot,  Mar- 
cilly  (7),  Pantin,  de  La  Boullay  (8),  Saintin,  Dumay,  Cousin,  Du- 
tertre  (9),  Couart,  Pelletier,  Deniars,  Charpentier  (10),  Durouseau, 
Giraiid,  Vincendon,  Leblanc,  Kornmann,  Langlois,  Cavaignac,  Bon, 
neville  (11),  Decaudin,  Damoye,  Maillot,  Quinquet  (12),  Trevilliers- 
Bosquillon,  de  Beaubois(13),  Paulmier,  Damoye  (14),  Herbaut-Despa- 
vaux,  Bizet,  Tannevot  (15),  Gallien,  Lavoiepierre,  Mulot,  Vallery, 
Oursel,  Fréron,  Trudon,  Faureaude  La  Tour,  Garran(lG),  Leroux (17), 
de  Saint-Maur(18),  Duiuc,  l'abbé  Lefèvre  (19),  Bertholio  (20),  Ballin, 
Mennessier,  Demachy.  Louvet  de  Villiers,  Saint-Amand(21),  Desclo- 
zeaux,  Quesnard,  de  Laporte  (22). 

(1)  Lire  :  Lamy  de  La  Croix. 

(2)  Lire  :  Dksprès  de  La  Rezièrk. 

(3)  Un  autre  Gilles  étant  indiqué  comme  représentant  du  district  de  Notre- 
Dame,  celui-ci  est  nécessairement  l'élu  du  district  de.  Saint-Jacques  du  Haut  l'as. 

(4)  Lire  :  Bigot  de  Préameneu. 

(u)  II  doit  s'agir  de  Le  Fèvre,  du  district  des  Carmes  déchaussés.  Un  autre 
Lefèvre  (de  Saint-Louis  en  l'Ile)  n'avait  été  admis  que  comme  suppléant  Vin- 
cendon pendant  son  absence  (Voir  Tome  H,  p.  575  et  589),  et  Vincendon  était  venu 
reprendre  sa  place,  puisque,  le  31  mai  1790,  il  était  nommé  commissaire  (Voir 
Tome  V,  p.  606),  et  que  sa  signature  figure  au  présent  procès-verbal.  Quant  aux 
autres  Lkfèvre  ou  Lefebvre,  leur  nom  à  tous  est  suivi  d'un  complément  qui 
les  distingue  des  Lefèvre  tout  court. 

(6)  Lire  :  Billardon  de  Sauvigny. 

(7)  Lire  :  Marsilly. 

(8)  Lire  :  Pignard  de  La  Boullaye. 

(9)  Lire  :  Dutertrk  de  Vbrteuil. 

(10)  L'autre  Charpentier  (du  district  dos  Théatins)  ayant  cessé  depuis  long- 
temps d'appartenir  à  l'Assemblée,  celui-ci  doit  être  le  représentant  du  district 
de  Saint-Ménj. 

(11)  Lire  :  dk  Bonneville. 

(12)  Lire  :  Arnoolt-Quinquet. 

(13)  Lire  :  db  Beaubois  de  La  Touche. 

(14)  Double  emploi  :  le  même  nom  est  répété  deux  fois,  alors  qu'il  n'y  avait 
qu'un  Damoye  dans  l'Assemblée  dos  Représentants. 

(15)  Lire  :  Tanevot  d'Herbault. 

(16)  Lire  :  Garran  de  Coulon. 

(17)  Le  Roux  (du  district  des  Knfants  Rouges)  était  depuis  longtemps  démis- 
sionnaire. On  pense  cependant  qu'il  s'agit  ici  de  lui  plutôt  que  de  Le  Roulx  db 
La  Ville,  membre  du  Conseil  de  Ville. 

(18)  Lire  :  Lefèvre  dk  Saint-Maur. 

(19)  L'abbé  Lkfèvre  n'avait  jamais  été  Représentant  de  la  Commune.  (jVoir 
ci-dessus,  p.  335,  note  3.) 

(20)  Lire  :  Bertomo. 

(21)  Lire  :  de  Saint-Amand. 

(22)  Il  doit  s'agir  ici  de  de  La  Porte,  du  district  de  Saint-Laurent,  l'autre  de  La- 
porte (des  Pères  de  Nazareth)  étant  membre  du  Conseil  de  Ville. 
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^àhïervàïîoh.  —  Le  proci'S-verliàl  (le  la  séance  du  8  oclobic  porte  77  si- 
gnatures, y  compris  celles  dû  président  et  des  secrétdires.  Mais  il  y  a  lieu 
d'eii  déduire  3  ttonis  :  l»  celui  de  Damoyk,  répété  deux  lois  indûment; 
2°,celui|de  Lie  Roux,  qui  appartient  à  un  ancien  Représentant;  :)"  celui  de 
l'abbé  LKFi:vRE,  qui  n'était  pas  lieprésenlant.  ilesleiil  doiic  les  signatures 
de  74  Hepréseriiarits  en  eke'rci'cb;  pFeseiits  a  la  dei^nière  s'éiHce.J 

Sifjné  :  L'abl)é  t'AUCiiKT,  jjrrsideiil. 

i^ccrrlaii-ps  :  LiiTELLiER,   Ballin,  tiEspnkz,  Cavagnac, 
Cousin. 

Fin  il II  Recueil  des  jyrocès-verhaux  île  l' Assemblée  des  Ttcprésetitants 
de  ta  Commune  ae  Paris  : 

1°  Depuis  et  compris  le  25  juillet  jusques  et  compris  le  18  septem- 
bre 1789; 

2"  Depuis  et  compris  le  19  septembre  1789  jusques  el  compris  le 
8oclol.ro  1790. 


'c'ô^^k'jL  bE  vïîlt: 


Le  vendredi  8  octobre  1790,  à  six  beures  du  soir,  le  Conseil 
de  Vill'e  fcoriVot^U'é  eri  là  lorriië  oi:'diriâir*e  et  {ii'ésidé  pdr  M.  le  Mitir-e; 

^-^-~  Il  a  été  fait  lecture  du  précédeiil;  procès-veî'Dàl. 

La  rédaction  en  a  été  unanimement  approuvée. 

'^'^  Une  députation  du  comité  du  district  de  Sâilit-Gèl'niiin 
l'Auxerrois  a  été  introduite  :  elle  veriàll  prier  le  boitiséil  de  fàii'e 
donner  incessàniment  les  ordres  nécessaires  potir  la  démolition  de 
plusieurs  maisons,  rue  du  Petit-Bourbon  (1),  en  face  de  là  cololiticide 
du  Louvre,  qui  lui  paraissent  menacer  la  ruine  la  plus  prochaine. 

Le  Conseil  a  arrêté  que  le  Département  des  travaux  publiée  s'oc- 
cliperàil,  s'diis  'délai;  'de  'cël  objet  ilti|)dH'ànt,  el  qll'il  'dbiiHet*àii  liicës- 
samment  les  ordres  nécessaires  àii  iiioins  pour  élàyer  lés  maisons,  si 
elles  en  sont  susceptibles.  (IV,  p.  4o3.) 

Sùi-  iâ  'dehiande  des  driiciéb  tiiUiilclpadÀ  de...  (2); 


(1)  La  rue  du  Pelit-Hourbou,  aujourd'hui  absorbée  par  la  rue  dii  Loùvi'é,  corn- 
lii'eric-ait  au  qiiâi  de  l'Ècolie  el  s'ài^t-ftlàlt  â  là  hàiiteùi*  de  l'église  Sàilit-lûérmâln 
l'Auxerrois. 

(2)  Le  texte  du  registre-copie  porte  simplement  :  Sur  la  demande  des  àfficTe'rs 
municipaux.  Mais  il  est  évident  (ju'il  s'agit  d'une  ville  dé  ^jl-ôvince,  dont  les  ôW- 
cicl"»  iliiiiii'cljydiix  i'éelAiliiii'elil  (le  la  l)o'udr'c,  cl  dont  le  iioiii  est  resté  dii  bbul  il'e 
la  plume  du  copiste  iiiallciiliK 
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Le  Conseil  brilodne  qu'il  leur*  sèi*a  d'élivt-^  50  livres  de  f)oii(ire, 
saYoii-:30  livres  appelée  poU'(li"ë  a  'càlidli,  et  20  limbes  âp|)ëlë'e  poudre 
du  roi,  laquelle  quantité  leur  sera  délivrée  à  l'Àrseiial,  aii  prix  ordi- 
naire et  accoutumé. 

— "•  Le  Coiiseii  à  iàdtorisé  M.  le  Maire; 

Sur  la  demande  qu'il  en  a  faite; 

A  faire  faire,  aux  frais  de  là  Coillmurte,  un  affût  pour  un  canon,  le 
seiil  qiiie  possède  le  tiaiâilloîi  de  â'âîtit-Meri'y. 

-^^^  Siir  la  proposition  qui  en  a  été  faite; 

Vu  le  mémoire  présenté  par  M.  Lottin  des  ouvrages  imprimés  pour 
le  service  du  Conseil,  par  ordre  du  sectélàii-'e  et  àiili'es  ^ëf^bnnes  qui 
avaient  éi'é  chargées  de  les  bl'doHiiér; 

Le  Conseil  déclare  qiie  les  ordres  donnés  pour  l'impression  des 
ouvrages  iiidiqués  dàris  le  méîiioii'e  ci-devàiit  eiioùcé,  soit  par 
M.  bejoly,  soit  par  (i)  ibus  aiilres  de  ses  liàenilires,  l'oHl  'été  eii  vét'tu 
des  arrêtés  du  Conseil  et  pour  le  service  de  la  CoiiiiiiuHe;  en  cbrisé- 
queiice,  ordbiine  qii'il  sei-a  fait  iiicritibii  dii  présent  arrêté  du  nas  du 
iiiëîiibii'e  de  M.  Lolliii,  pbili-  en  usei-  airisi  (Ju'ii  appàrlieildi-à. 

••^^  Le  Cbiis'eil,  àyârit  faii  essayer  le  viii  hbùVeaii  doHl  lé  si'ëlit 
Btissîër"'e  liit  à  l'ail  présénlér  Uri  é'ctiàîilillbri,  à  déclaré  <\^\ie  ce  i'îii 
était  elTec'tivement  tibuveâli,  ei  que  lé  sleiit'  IBussieré  àVàil  d'ccjiils 
l'exemption  des  droits  d'entrée  pour  la  voiture  de  viii  (Jû'il  à  dihbliê'e, 
laqiielle  exeiription  liii  à  été  assurée  par  l'arrêté  dii  1"  de  ce  Hibis  (2). 

-««■o  Sur  la  prbpbsitibh,  laite  par  É.  le  Maire,  d'bl'dbrlhel'  l'e  ^dle- 
riiehl;  des  Irais  Ifàits  jpâr  'qîielqiics  cilbyeiis,  c^ui  àVâieHi  ctii  |ibUVbii' 
se  réiinir  sbiis  le  litre  de  Vainqueurs  de  là  /ïàstîue,  ^our  le  scrVlbe 
fait  en  leur  nom  à  Notre-Dame  et  pour  autres  dépenses; 

Le  Conseil,  consideràiit  qlie  ces  Irais  devraient  êti'e  slililioi'lës  par 
tbiis  ceiix  qiii  prenheiit  là  qiiàlilé  de  Vain^ûeu)-s  de  là  Èàsïîlîe,  Hiàls 
que  toiile  asseinblée  géhéi-àle  doit  êli*b  évitée  dàhs  l'brdré  db  là  lib- 
lice(3),  a  àri-'élé,  sàiis  lirei-  à  coiiséqlieriice  ett^blit-  évitel*  de  ^ï'û^  graiids 
iiicbhvëriierits,  d'àccoi'der  le  |iàieiiieHt  de  ces  fi*àis.  (V,  i).  4o8.) 

-^^  M.  le  Màli-e  a  préséiilé  el  le  bohseil  à  ofdoidii'é  l'ihsél-Ubll  dàlis 
le  procès-verbal  du  décret  suivàht  (i)  : 

(1)  Le  registre-copie  porte,  par  err^nr  :  pour  tous  autres... 

(3)  Arr(Hé  du  l"'  octobre.  (Voir  cl-dessûs,  p.  352.) 

(3)  La  phrase  est  ailisi  rédigée  dans  le  registre-copie.  Il  làut  lire  prqbable- 
nicut  :  d'après  l'orùre  de  la  police.  L'Assciiibléc  des  u'eprescntahts  avait  elle- 
m<*'iuo  interdit  les  réunions  du  Comité  des  Vainr/ueiirs.  (Voii"  Tome  IV,  p.  418.) 

(4^  Ou  a  expliqué  dans  quelles  clrcoiistances  ce  déciet  avait  été  volé,  et  com- 
ment avait  été  repoussée  là  réclamation  qu'il  avait  soulevée.  (Voir  ci-uessus, 
p.  4âO-4i7,  et  ci-dessous,  p.  4i2-4i4.) 
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Extrait  [du  |»rocès-veibalJ  de  VAsseml)lée  valionalp,  du  7  octobre  1790. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Les  officiers  municipaux  et  les  notables  de  la  ville  de  Paris,  nommés  en 
exécution  du  décret  des  3  mai  dernier  et  jouis  suivants,  prêteront,  pour 
cette  fois  seulement,  sur  le  perron  de  IHôtel-de-Ville,  en  présence  de  la 
Municipalité  provisoire,  des  240  Représentants  provisoires  de  la  Commune, 
des  48  présidents  et  des  commissaires  actuels  des  sections,  et  de  la  Com- 
mune assistante,  le  serment  ordonné  par  le  décret  du  14  décembre. 

La  formule  sera  lue  par  le  vice-président  du  Conseil  de  Ville  actuel,  et  le 
procès-verbal  de  la  prestation  du  serment  sera  rédigé  par  le  secrétaire  de 
la  Municipalité  provisoire. 

Collationné  à  l'original,  par  nous,  président  et  secrétaires  de  l'Assemblée 
nationale. 

A  Paris,  le  8  octobre  1790. 

Signé  :  Emmery,  président  de  l'Assemblée  nationale. 
Vernirr,  Golpilleau,  Boucde,  secrétaires. 

Le  Conseil,  délibérant,  d'après  ce  décret,  sur  les  moyens  d'exécu- 
tion pour  l'installation  des  officiers  municipaux  qui  doit  avoir  lieu 
demain  (1),  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

Le  Conseil  de  Ville,  parvenu  au  moment,  qu'il  attendait  avec 
impatience,  de  voir  passer  les  fonctions  qui  lui  avaient  été  confiées 
par  ses  commettants  entre  les  mains  des  successeurs  que  le  vœu  du 
peuple  lui  a  donnés,  et  jaloux  de  lier  la  Municipalité  qui  finit  avec 
la  Municipalité  qui  va  commencer  par  un  signe  public  de  satisfaction 
et  de  fraternité; 

A  arrêté  que  ceux  de  ses  membres  qui  ne  font  pas  partie  de  la 
Municipalité  définitive  porteront  au  lieu  où  se  fera  le  serment  les 
écharpes  destinées  aux  officiers  municipaux  définitifs  (2)  et  les  en 
revêtiront,  immédiatement  après  le  serment,  en  présence  des  ci- 
toyens. 

Le  Conseil  charge  MM,  Celerier  et  Etienne,  deux  de  ses  membres, 
de  prendre  toutes  les  précautions  et  de  donner,  dès  ce  soir  et  de- 
main, les  ordres  nécessaires  pour  que  la  cérémonie  de  l'installation 
des  officiers  municipaux  se  passe  dans  le  meilleur  ordre  (3);  les 
autorise  à  requérir  de  l'État-major  des  gardes,  soit  pour  former  un 
cordon  sur  la  place  publique,  soit  pour  réserver  et  garder  les  places 
désignées  dans  l'intérieur  de  l'Hôtel-de-Ville  (4). 

(1)  Arrêté  du  Conseil  de  Ville,  du  6  octobre.  (Voir  l'ouvrage  sur  VOrganisalion 
municipale  de  Paris  au  déf)ul  de  la  Révolution.) 

(2)  Le  Conseil  de  Ville  avait  décidù,  le  23  août,  que  ces  écharpes  seraient  payées 
sur  les  fouds  de  la  Commune.  (Voir  ci-dessus,  p.  13.)  Description  de  ces  écharpes. 
(Voir  ci-dessus,  p.  13,  note  3.) 

(3)  Le  mot  ordre  manque  dans  le  registre-copie. 

(4)  L'installation  solennelle  eut  lieu  le  lendemain,  9  octobre.  (Voir  ci-dessous, 
p.  467.) 
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Sur  le  rapport  fait  par  le  secrétaire; 

Le  Conseil  ordonne  que  les  frais  de  bureau  et  de  copiste,  qui 
peuvent  avoir  été  faits  depuis  le  dernier  paiement  effectué,  seront 
payés  sur  l'état  qu'il  en  certifiera,  et  d'après  les  ordres  qui  seront 
donnés  au  Département  du  domaine. 

-*-*  Sur  le  rapport,  fait  au  Conseil  par  M.  dllervilly,  des  dépenses 
faites  par  le  sieur  Noël,  inspecteur  de  police,  ayant  le  département 
du  Mont-de-piété,  et  de  la  nécessité  de  maintenir  ledit  sieur  Noël 
dans  les  fonctions  qu'il  a  exercées  sur  cet  établissement  (1); 

Le  Conseil,  considérant  tout  à  la  fois  l'importance  des  services  du 
sieur  Noël,  l'exactitude  avec  laquelle  il  s'est  acquitté  de  ses  fonctions 
et  l'intérêt  que  la  sûreté  publique  doit  trouver  à  leur  conservation, 
ordonne  :  1°  que  ledit  sieur  Noël  sera  payé,  sur  la  caisse  du  Mont- 
de-piété,  de  la  somme  de  13,000  livres,  pour  raison  de  ses  déboursés 
depuis  la  Révolution;  ^2"  que  pareil  traitement  lui  sera  annuellement 
alloué  sur  ladite  caisse;  3°  entin,  que  le  sieur  Noël  aura  le  titre 
d'inspecteur  du  Monl-de-piété,  et  qu'il  continuera  en  cette  qualité 
les  fonctions  qu'il  a  remplies  jusqu'à  ce  jour. 

— --  Le  Conseil,  étant  informé  que,  dans  le  procès-verbal  de  l'As- 
semblée des  Représentants  de  la  Commune,  séance  du  20  juillet  1790, 
il  a  été  inséré  un  arrêté  par  lequel,  sous  prétexte  de  son  attachement 
pour  les  principes,  l'Assemblée  déclare  que  M.  Dejoly  sera  suspendu 
de  son  droit  de  séance  dans  l'Assemblée  générale  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
venu  lui-même  faire  connaître  les  motifs  qui  légitimement  auraient 
pu  le  dispenser  de  comparaître  suivant  ses  invitations  (2); 

Déclare,  en  persistant  dans  ses  précédents  arrêtés  relatifs  à  une 
réclamation  de  l'Assemblée  générale  contreM  Dejoly,  et  notamment 
dans  celui  du  17  juillet  dernier  (3),  que  l'arrêté  des  Représentants 
provisoires  de  ,la  Commune ,  du  20  du  même  mois,  ne  peut  nuire 
à  M.  Dejoly;  que  l'ordre  par  lui  donné,  et  pour  raison  duquel  les 
Représentants  provisoires  ont  voulu  le  frapper  d'une  sorte  d'in- 
terdiction, était  l'expression  (4}  de  la  proclamation  du  roi  donnée 
en  exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  (5),  et  la  suite  des 


(1)  Il  a  été  question  du  nit'rae  sieur  Noël,  inspecteur  de  police,  attaché  au 
.Mont-dc-piété,dans  les  séances  du  5  août  et  du  4  octobre.  (Voir  Tome  VI,  p.  6G3, 
et  ci-dessus,  p.  380.) 

(2)  Arrêtés  de  V Assemblée  des  Représentants  des  17  et  20  juillet.  (Voir  Tome  VI, 
p.  515-.Ï16  et  53i-o3o.) 

(3)  Arrêté  du  Conseil  de  Ville  du  H  juillet.  (Voir  Tome  VI,  p.  516-517.) 

(4)  Il  y  a,  dans  le  texte  du  registre-copie  :  était  l'impression  de  la  proclnmation 
du  roi...  Ce  texte  est  évidemment  fautif. 

(5)  Proclamation  du  roi,  du  11  juillet.  (Voir  Tome  VI,  p.  511.) 
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dispositions  vX  (l(?s  ordres  dohnrs  |)ar  lo  Colisi'tl  (i),  qill  saisit  chIIi» 
cil'cotisldiice  iiour  témoigner  de  nouveau  à  M.  bejbly  sa  sdllsfaction 
(le  sôiî  exàclitude  dans  les  foilcliohs  que  le  tortseil  liil  à  cohHëes, 
lie  sbii  zèle  et  du  patriollsrhe  qii'il  à  lëhiblgne  ddris^  t'dlites  l'es  bbfcà- 
sions  (2). 

Et,  ^jout"  (iblih'er  à  M,  ti'ejbly  libé  HbilVfell'e  pt-ëli^b  (le  sdH  éslihie, 
ib  ICbHébil  bWlbniië  qli'extiëditlbh  'Au  ^ïéà'St  âri-ëlë  llil  Jjel-à  'a^llVi-i^b; 
et  que  M.  le  Mdire  vbil'dKi  bien  Id  ccrlifiei'  el  l'àulhehlii^uel'  {iàf  sd 
signature. 

'<-—  M.  le  Maire  a  leVe  là  s'édrice; 

À^il-es  avoir  ajblirhë  le  tohseil  â  dehiaih,  ilix  libUl-bs  (lli  HidllH, 
poiil-  Hliil'ailatibh  de  Id  Miiliicilidlile  cléfibitivc. 

^tgué  :  BÀiLty;  DIîjglv,  secrétaire. 


ÉiCLÀihGÎSSfeMfeNtS 

(I,  p., 433)  La  lettre  que  Fauchet  avait  écrite  au  président  de  l'Assemblée 
nationale  (Emmf.ry)  pour  réclamer  le  droit  de  recevoir  le  serment  de  la  nou- 
velle Municipalité,  alors  élue  et  qu'il  ne  restait  plus  qu'à  installer,  fut  lue 
des  le  clëbùt  de  la  sëaiice  du  8  octobr-e,  matin,  fellé  était  ainsi  conçue  {^)  : 

A  M.  le  président  de  l'Assemblée  iiationale. 

Monsieur  le  président, 

Les  llepresehtânis  de  la  Coiiîiïiiirie  de  Paris  voiis  supplient  de  Tàii-'e  pdrt  h 
l'Asseiiiblée  ùàtionale,  au  monient  de  la  lecture  du  procès-verbal  de  là  séance 
d'hier  [1  octobre),  de  leurs  observations  sur  une  erreur  dans  la  rédaction  du 
décret  touchant  le  serment  des  membres  qui  vont  composer  la  nouvelle  Muni- 
cipalité. 

Le  vice-pi-ésident  du  Conseil  de  Ville  y  est  désigné  pour  remplir  ûiie  rohctioh 
qui,  conformément  à  l'esprit  des  premiers  décrets  sur  la  forme  d'existence  de  la 
Municipalité  provisoire,  ne  peut  convenir  qu'au  président  de  la  Commune.  Dans 
le  Jireniler  ordre  de  choses  qui  avait  été  décrété  provisoirement  elfliil  va  ccsseK 

(1)  ïl  s'agissait  de  l'escorLe  des  (jardes  de  la  Ville  qui  n'avait  pas  accompagné 
sur  un  assez  long  trajet  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  le  jour 
de  la  Fédération,  manque  d'égards  que  l'Assemblée  reprochait  au  secrétaire  du 
Consbll  de  Ville,  Dkjoly,  cjui  n'en  pouvait  mais. 

(2)  L'arrêté  du  Conseil  de  Ville  du  !«'■  août  avait  déjà  doUÙé  à  tifeioLY  toute 
satisfaction.  (Voir  Tome  VI,  p.  040-641.) 

(3)  Pièce  liianusc.  autographe,  sans  date  (Arch.  Nat.,  C  4G,  n-  453).  M.  tuETEv 
{Répertoire  général,  t.  Il,  n°  347)  lui  attribue  la  date  inexacte  de  novembre  1790.  — 
Le  compte  i-eildu  des  Archives  parlementaires  (t.  XlX,  p.  oOl),  n'eu  dortrie  qu'un 
résdibé,  qdi  rt'esl  pas  Absolliliient  exaci,  t'''AUCHÉt  y  étant  qualilté;  pat-  exemple, 
de  0  président  du  Conseil  général  de  la  Coinniùhé  »,  àii  lieii  dfe  «  pk'sldeiit  'de 
l'Assciiililéc  cr,-.,ièr.iK>  i\i-<  lieprésenlànis  de  la  Coininuiie  », 
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lo  Conseil  de  Ville  n'est  qu'une  dépendance  de  l'Asseuiblée  généialu  et  lui  est 
subordonné.  Le  zèle  de  cette  Assemblée  générale  à  surveiller  et  à  coinbattre  les 
abus  lui  a  valu  de  petites  querelles  et  de  grandes  haines  :  ou  a  voulu  animer 
contre  elle  les  sections;  ou  n'a  pu  y  réussir  qu'auprès  du  n^oindre  nombre.  Mais 
de  semblables  partialités  sont  ti-Of)  au-dessous  des  regards  du  corps  législatif 
pour  qu'il  veuille  er  '-'— «"  —  îl..^  a^.  tn,no^  A^,,^  i'„„  A^  =no  ,iin..of= 

èi  les  cobseiliers 
lions,  ce  n'esl;  pas  ûh  motif  poiir  4i  ^ 

le  tirésidelil;  àè  l'Asseintlée,  (Jui,  dans  sa  géiiéraiilè,  emlîi-assiB  les  soixante  admi- 
nislrâteiirs  comme  les  deux  ceilt  quarante  Rei^résenlaiits,  soit  dépossède  de  soii 
rang  a  la  dernière  heure  et  privé  de  l'exercice  de  la  seule  fonction  dishuguée  dans 
la  cérémonie  du  serment. 

C'est  un  objet  peu  important  en  lui-même;  mais  ce  qui  importe  infmiment 
aux  Keprésentants  de  la  Commune  de  Paris,  c'est  que,  après  avoir  reçu  en  tant 
de  circonstances  les  témoignages  les  plus  honorables  de  la  satisfaction  et  de  la 
bienveillance  de  l'Assemblée  nationale,  ils  n'en  reçoivent  pas  au  dernier  moment 
une  mortihcation  publique  qu'ils  n'ont  point  méritée  (1)  et  qui  ne  peut  être  dans 
rini'ohlloii  de  cette  gr'àùde  et  augusle  Assemblée. 

io  siiis,  avec  respect,  iMonsicui-  le  présideiit,  voire  très  hmîibte  et  très  obèissàttt 

aervileuf. 

.Si(y«(!  ;  L'abbé  Fauchbt, 

président  de  l'Assemblée  générale  (l(\s  Roiirésontants 

(le  la  Coininuno  de  Paris. 

itfais,  à  l'heure  matinale  où  cette  lecture  avait  lieu,  Démeunier,  qui  avait 
l'ait  voter  le  décret  cie  la  veille  (2),  n'était  pas  encore  arrivé,  et  rÀssemblié(B 
décida  qu'il  ne  serait  statué  sur  la  pétition  qu'après  avoir  entendu  le  rap- 
porteur du  Comité  de  couslilulion  sur  les  motifs  du  décret  qiu  soùlevdil 
celte  réclamation  ("Jj, 

iJne  heure  après,  àii  cours  d'è  là  même  séance  du  niàlin,  DEMEUNiicu, 
averti,  montait  à  la  tribune,  et  faisait  la  déclaration  suivante  : 

a  Vous  venez'derenvoyer  ail  Comité  de  constilulioii  une  leltiè  deM.  ralibé 
Fal'cuet,  présiderit  de  l'Assemblée  gén'éi-ale  des  Ueprésentànls  de  l;i  Com- 
mune de  Paris,  qui  demande  que  le  serment  dé  là  nouvelle  Municipalité 
soit  prêté  enli-e  sies  màiiis. 

«  Comine  il  existe  un  décr'el  à  ce  sujet,  nous  vous  pioposoiis  de  passel" 
à  l'ordre  du  jour.  » 

El,  saiis  plus  dé  discussibri,  roi-dre  du  jour  était  adopté  (4). 

(1)  Le  texte  original  contient  une  incorrection.  P^r  inadvertance,  FAUcpEt  a 
écrit  :  «  Ce  qui  importe  infiniment  aux  Keprésentants  de  la  Commune  de  Paris, 
c'est  que...  elle  n'en  reçoiDe  pas  au  dernier  inomeul  une  mortification  publique 
qu'eZ/e  n'a  point  méritée...  »,  oubliant  qu'au  début  il  avait  dit  :  aux  Èepirsentunlti 
(le  la  Commune,  au  lieu  de  :  à  l'Ansemhlée  des  heprésenlàntii  de  la  Commune. 

(2)  liécret  dii  1  octobre.  (Voit-  ci-dessus,  {i.  hfJ-i27.] 

(3)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XIX,  p.  oQl).  —  Le  ProceS-'verfjal  oWciel 
de  l'Assemblée  constituante,  sans  expliquer  de  quoi  il  s'agissait,  dit  :  »  Il  a  été 
décidé  par  l'Assemblée  nationale  que  l'objet  que  renfermait  la  lettre  (de  Fauchet) 
sel-ail  renvoyé  àii  itieiïibt'e  dii  toiiiilé  de  constitution  qui  avait  proposé  le  jproj'él 
de  loi  qiii  donnait  lîeii  à  la  reclaluatioii  dii  présidiBiil  de  l'Asseliililéc  gédéràlb 
des  Représeiitaiits  de  là  Comiiliiiie.  » 

(4)  Voir  Archioes  pnrlemenluires  (t.  XIX,  p.  ij03).  —  Le  l'roces-verbal  oftlclel 
de  l'Assemblée  constituante,  toiijoul-'s  salis  si^iialer  l'objel  de  la  t-éclaiiiàtiou, 
dit  :  "  Un  membre  du  Coiidté  uè  coilstilution  à  obtenu  la  baroie  sur  la  iotire  du 
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Tel  est  dii  moins  le  compte  rendu  îles  Archives  parlemenlaires.  Mais  le 
procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Représentants  constate  qu'il  y  eut  un 
discours  prononcé  par  Dkmkunier,  et  que,  dans  ce  discours,  le  rapporteur 
du  Comité  de  constitution  attaqua  vivement  l'Assemblée  des  Représentants 
de  la  Conmiune,  à  laquelle  il  reprocha  notamment  de  délibérer  et  de  prendre 
des  arrêtés  alors  qu'il  n'y  avait  que  20  ou  28  présents;  il  rappela  aussi  la 
fameuse  Adresse  du  dO  aoTit  sur  les  impôts  indiiects,  qui  avait  al)ouli,  et 
devant  l'Assemblée  nationale  et  devant  les  sections,  à  un  si  pitoyable  écliec. 
Les  deux  arguments  avaient  évidemment  pour  but  de  contester  l'autorité 
de  l'Assemblée  réclamante,  en  la  montrant  désavouée  par  ses  mandants 
et  abandonnée  par  ses  propres  membres. 

Il  eût  été  intéressant  d'avoir  sous  les  yeux  le  discours  complet  de  Déueu- 
NiER,  et  d'enregistrer  l'appréciation  évidemment  défavorable  qu'il  formulait 
sur  les  revendications  in  extremis  de  l'Assemblée  de  l'Hôtel -de- Ville. 
Malheureusement,  il  a  été  impossible  d'en  retrouver  la  moindre  trace, 
dans  les  journaux  même  qui  rendent  le  plus  fidèlement  compte  des  séances 
de  l'Assemblée  nationale.  Des  deux  incidents  de  la  séance  du  8  octobre, 
matin  (1°  lecture  de  la  lettre  de  Fauchkt;  2"  observations  de  Démf.i'niek  et 
ordre  du  jour),  le  Point  du  jour  (n°  du  9  octobre),  le  Journal  de  Paris 
(n"  du  9  octobre),  le  Moniteur  (n"  des  9  et  10  octobre),  ne  mentionnent  que 
le  premier;  le  Journal  des  débats  et  des  décrets,  la  Chronique  de  Paris,  le 
Journal  des  États-généraux,  V Assemblée  nationale,  ne  parlent  ni  de  l'un 
ni  de  l'autre  et  s'en  tiennent  au  décret  voté  le  7  octobre.  Force  nous  est 
donc  de  nous  contenter  du  sommaire  trop  succinct  du  Procès-verbal  officiel 
de  l'Assemblée  constituante  et  des  Archives  parlementaires,  et  des  indi- 
cations incomplètes  tirées  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Représen- 
tants de  la  Commune. 

D'ailleurs,  il  n'y  a  aucun  doute  sur  le  succès  négatif  de  la  dernière  récla- 
mation de  nos  obstinés  Représentants  :  elle  fut  écartée  par  l'ordre  du  jour, 
le  décret  du  7  octobre  maintenu  fut  exécuté,  et  c'est  à  Daugy,  le  vice-pré- 
sident du  Conseil  de  Ville  provisoire,  qu'échut  l'honneur,  vainement  envié 
par  Fauchet,  de  présider  à  la  prestation  du  serment  des  membres  de  la 
première  Municipalité  parisienne  élue  dans  les  formes  légales.  L'Assemblée 
des  240  Représentants  de  la  Commune  protesta  petitement  en  s'abstenant 
de  paraître  à  la  cérémonie  d'installation  (1). 

(II,  p.  433)  C'est  ici  le  lieu  de  parler  de  la  Société  fraternelle  des  anciens 
Représentants  de  la  Commune  de  Paris,  fondée  par  l'arrêté  du  8  octobre, 
mais  dont  le  germe  se  trouvait  déjà  dans  l'institution  de  la  cérémonie  com- 
mémoralive  de  la  journée  du  4  février,  votée  le  16  août  (2). 

La  Société Jraternelle  exista,  le  fait  est  certain;  elle  manifesta  son  exis- 
tence en  quelques  occasions.  Mais  elle  paraît  surtout  avoir  été  un  groupe 


président  de  rAsscmlilèe  gi'-nérale  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris, 
(lu  i-apport  de  la([iiellc  il  avait  été  chargé  :  la  question  que  cette  lettre  renfer- 
mait a  été  proposée  par  lui.  L'Assemblée  nationale  a  décidé  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  » 

(1)  Séance  du  0  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  46".) 

(2)  Arrêté  du  16  aoftt.  (VoirTitme  VI,  p.  7:n-7:J8.) 
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d'admirateurs  de  Faichet,  n'avoir  vécu  qu'à  cause  de  lui  et  autour  de  lui^ 
Dès  qu'il  disparut  de  la  scène  parisienne,  la  Société  perdit  sa  raison  d'être 
et  s'évanouit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  le  résumé  des  documents  qui  la  concernent. 

Dès  la  constitution  de  la  Municipalité  nouvelle,  à  peine  le  nouveau  Conseil 
général  de  la  Commune  avait-il  pris  la  place  des  ci-devant  Représentants 
de  la  Commune  que  ceux-ci  s'empressent  de  lui  adresser  une  lettre  dont  le 
Journal  de  la  Municipalité  et  des  sections  (n"  du  17  au  21  octobre)  donne 
l'analyse  suivante  : 

«  Les  membres  de  la  précédente  Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune  ont  adressé  une  lettre  à.  MM.  du  Conseil  général,  par  laquelle 
ils  les  préviennent  que,  dans  une  de  leurs  dernières  délibérations,  il  a  été 
arrêté  à  l'unanimité  qu'il  serait  présenté  à  chacun  de  ses  membres  un 
exemplaire  du  Résumé  des  travaux  de  l'Assemblée  (\)  qui  les  a  précédés 
dans  la  carrière  civique  où  ils  entrent,  accompagnés  de  tous  les  suffrages  : 

Vous  verrez  —  y  est-il  dit  —  qu'il  vous  sera  facile  de  faire  mieux  que  nous, 
tuais  qu'il  vous  sera  impossible  de  mcllre  plus  de  loyauté  et  plus  de  vérité  dans 
votre  zèle.  Vous  avez  daigné,  dès  votre  première  séance,  nous  voter  des  remer- 
ciements (2)  :  c'est  la  plus  llatteusc  récompense  de  nos  travaux.  Nous  dispute- 
rons à  tous  les  citoyens,  dont  vous  allez  servir  courageusement  la  liberté,  l'em- 
pressement d'applaudir  à  vos  succès. 

«  Ces  messieurs  terminent  celle  lettre  par  annoncer  qu'à  l'exemple  de 
MM.  les  Électeurs,  ils  s'assembleront  dans  un  local  convenable,  pour  ter- 
miner des  comptes  de  dépenses  qui  leur  sont  personnelles,  pour  entretenir 
quelques  relations  amicales  et  prendre  les  mesures  relatives  à  la  fête  ci- 
vique qu'ils  ont  arrêté  de  célébrer  tous  les  ans,  le  4  février,  en  mémoire  de 
la  déclaration  patriotique  du  roi  à  l'Assemblée  nationale.  11  est  juste  d'é- 
terniser cet  heureux  événement.  » 

Ceci  se  passait  vers  le  15  octobre  1790  (3). 

Presque  en  même  temps,  l'Assemblée  nationale  recevait  des  mains  de 
Fai:chet,  évidemment  délégué  par  ses  anciens  collègues,  l'hommage  du 
même  ouvrage  (4), 

Déjà,  en  effet,  à  ce  moment,  Kauchet  apparaît  comme  le  chef  de  ceux 
des  anciens  Représentants  de  la  Commune  qui  restent  groupés;  il  les  a 


(i)  C'est  VExposé  des  travaux,  de  Godard,  approuvé  par  arrêté  du  4  octobre. 
(Voir  ci-dessus,  p.  374-375  et  383-385.) 

(2)  C'est  à  la  séance  d'installation  du  9  octobre  (séance  à  laquelle  les  240  Re- 
présentants de  la  Commune  avaient  relusé  d'assister)  que,  sur  la  proposition  du 
procureur  de  la  Comuiuue,  Boullemer  dk  La  Martiniérk,  et  sous  la  présidence 
du  Maire,  Bailly,  le  Gont-eil  général  avait  inauguré  ses  fon(;tions  eu  votant  des 
«  remercienieuts  eu  laveur  de  MM.  les  électeurs  (de  1789)  et  de  MM.  les  Repré- 
sentants de  la  Commune,  pour  les  services  que  ces  deux  corps  ont  rendus  h  la 
chose  publique  depuis  l'époque  à  jamais  mémorable  de  la  Révolution  ».  (Voir 
l'ouvrage  sur  l'Oryauisation  municipale  de  Purin  au  dél>ut  de  la  Bévulution.) 

(3)  La  date  ne  peut  être  précisée,  le  procès-verbal  manuscrit  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Counnune  (Bib.  Nat.,  manusc,  reg.  11707)  ne  faisant  pas  mention  de 

ette  lettre,  ni  de  la  réponse  qui  dut  lui  être  faite. 
(i)  Sr-mii-  ilii  -211  octobre.  (Voir  i;i-dcssus,  p.  383.) 
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absorbés  dans  son  Cercle  socia,l;  il  les  a  inoprpQiég  (Jmis  sc^  Ç/?^féçlér^/ion 
des  Amis  de  la  vérité  (1),  et,  n'était  son  journal,  ^ff  UouçJie  d^e  fer,  çlont 
la  publication  commence  précisément  en  octobre  \1'.H),  on  saqf-qit  à  peine 
ce  qu'ils  deviennent. 

La  Couche  de  fer  cherche  si  bien  à  devepir  Ipuj^  organe  attitré  que,  dès 
son  premier  nupiéro,  dans  son  programme,  elle  fait  savoir  qu'une  de  ses 
spécialités  se^a  «  d'indiquer  le  rendez-vous  particulier  des  anciens  |{epré- 
sentapts  dp  la  Commune  ».  En  même  teipps,  dans  le  même  niunéro  (2), 
elle  insère  la  note  suivante  : 

«  Les  Représentants  de  la  Commune  ont  terminé  leurs  travaux  pénibles 
et  gratuits.  Ils  ont  été  a,  peu  prés  aussi  maltraités  que  les  Électeurs  de  1789. 
IV^a^s,  comme  on  |iqit.  toujours  par  être  juste,  on  sentira  bientôt  ce  qu'on 
doit  de  reconnaissance  à  des  citoyens  fermes  et  courageux  à  qui  la  capitale 
dqit  le  séjour  l^abituel  de  son  roi  et  l'Assemblée  nationale  la  liberté  plénière 
de  ses  délibérations  aq  moment  où  tous  les  pouvoirs  étaient  anéantis. 
M.  Fauchet,  président  de  la  Commune  pour  la  quatrième  fois,  a  terminé  la 
séance  (du  8  octobre)  par  le  discours  suivî^nt »  (^°  ï,  octobre  4*810.1 

C'est  encore  dans  La  Bouche  de  fer  qu'on  trouve  le^  renseignements  qijj 
suivent  : 

«  Le  rendez-vous  fraternel  et  particulier  des  anciens  Représentants  de  la 
Commune  aura  lieu  mardi  prochain  (19  octpbre),  à  trois  he^ires  précises,  au 
Cirque  national.  »  (N°  III,  octobre  1790.) 

«  Comité  de  surveillance  pour  les  8'i  départements.  —  Les  patriotes  des 
anciens  Représentants  de  la  Commune,  qui  se  sont  chargés  de  cette  surveil- 
lance et  de  toqt  ce  qui  peut  y  avoir  un  rq^ppoft  ipimédiat,  s'assembleront 
samedi  (6  novembre),  à  cjnq  heures  précise?.  »  {^°  XÏU,  novembre  1790.) 

«  Si  la  capitale  a  été  ingrate  envers  les  anciens  Représentants  de  la 
Commune,  la  France,  au  moins,  ne  l'est  pas,  comme  on  en  peut  juger  par 
cette  lettre  (3)  et  quelques  autres  qui  ont  été  envoyées,  par  divers  districts 
et  départements,  à  ces  bons  citoyens,  maintenant  affiliés  en  Comité  à  la 
Confédération  unioerselle  des  Amis  de  la  vérité.  »  (N°  XXXIV,  décembre 
1790.) 

«  Vendredi  31  décembre,  immédiatement  après  la  séance  de  l'Assemblée 
fédérative,  les  anciens  Représentants  de  la  Cpmniune  sont  priés  de  se  réunir 
à  leur  Comité  d'observation  (4),  pour  y  entendre  la  lecture  de  plusieurs 
lettres  de  districts  et  de  départements,  qui  nous  ont  été  adressées  pour 
eux.  »  (N»  XXXVI,  décembre  1790.) 

«  Samedi  (22  janvier).  Comité  de  Miy[.  les  ancieps  ^eprésentai^ts  de  la 
Cppn^une.  ^fT'^irÇs  inri portantes.  »  (N°  YH,  yi  ja^j^vier  1791.) 

«  j.es  qpçjpus  j^ep^esentants  dp  It^  pqmjnunp  çojflposE^nt,  |e  Çot^ilé  <f? 
i^lV^Ç.^i^^^'^■|  ^'V^int  envoyé  leurs  ouvrages  aux  diieclnires  âcs  (listricls  (;t 


{\)  Qn  a  indiqqé  l'origine  AwÇercl,e  sociql  fit  de  la  Çonf4déJ'ation  univer.ielie  des 
4mUs  d,e  la  vérité.  (Voir  çi-dessus,  p.  41G-4i7.) 

(2)  Ce  qui,  cptre  parontlièses,  Oxe  au  10  octo^)re  au  plus  tôt  la  d§te  de  ce  premier 
nmnéro  de  Im  Hoiir/ie  de  fer,  le  discours  de  Pahc^st  ayant  é\é  prononcé  le  8. 
(Voir  ci-dessus.  p.43C.) 

(;<)  Lctln;  dat('<'  de  .Noyou  (Oise),  Mécembrc.  (Voir  ci-des.nis,  p.i/ff,  note'».) 

(4)  Évidemuiont  le  uiruie  que  je  ÇoiniLé  de  surveiïluure  précédemment  indiqué. 
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des  déparlewents  de  l'enipire  (i),  ont  reru  des  réponses  pleines  t|p  fpcpp- 
qaissançe  ppnr  leHrs  utiles  travaux,  notqmnieiit  des  directpjfp?  de.s  ^épç^i- 
temepts  de  l'Aube,  des  Ardeqnes,  de  la  Meurlhe,  (\e  TOise,  ç^ij  Cantal,  çie  |q. 
Haute-Saône,  de  la  Lozère,  du  Y<^r,  ^le  Seine -et -l^^ariie,  de  la  îjtPMse,  de 
l'Av-eyron,  et  de  vingt-six  directoires  de  districts  (2).  n  (N"  XII,  27  jan- 
vier J79I.) 

«  Nouvelles  adresses  des  directoires  des  dépaj'^.ements  du  Tarp  et  de  la 
Ijapte-A^qrn^,  plps  de  trois  çlirec^pires  de  distriçis,  ^p^  ^"^^11?,  î^^pfP^PP," 
tants  de  la  Commune.  »  (N"  XIV,  ^  févfjer  ^79i.) 

Voilà  donc,  en  décepît),re  17pQ  §Uçipvier  17^1,  les  aipcieps  ï^ppfé§ppÇap|s 
delà  Commune  de  Paris,  qu  une  partie  au  moins  d'entre  epx  (3),  cpns|iti0s 
en  Comité  de  surveillance  pour  les  S-i  départements  Qt  affiliés  tant  bien  quo 
mal  à  la  Confédération  universelle  des  Amis  de  la  vérité.  Leur  afrilialiou 
ne  parait  pas  avoir  eu  d'autres  suites  que  (juelques  rares  discours,  pro- 
nopcés  aux  Assemblées  fédératives  des  Amis  de  ta  vérité;  et,  quant  à  letjn* 
Comité  de  surveillance,  \\  senible  bien,  4'après  les  comptas  V?"4"'^  T^f^T^'^^ 
qip  nous  e^ppj-eppçipt  son  existence,  qu'il  n'a  ja^nais  servi  (^ii'à  survei|le| 
l'expédition,  j^u^  directoires  ç(e  dépai;'ten^ents  et  de  districts,  çIq  XÇoç^p^^j 
des  travaux  qui  contenait  rapolofj;ie  de  leur  Assemblée,  et  à  se  réi^aler  des 
remerciements  et  félicitations  reçus  en  échange. 

Mais  le  4  février  1791  approchait,  et  avec  lui  l'anniversaire  que,  dès  long- 
temps, les  Représentants  de  la  Commune  avaient  décidé  de  célébrer  (4). 

Pès  le  28  janvier,  Faucuet  profile  de  la  séance  de  V Assemblée  fédéraiive 
pour  convoquer  les  affiliés  de  la  Confédération  universelle,  au  moyen  d'un 
«'  Avis  aux  Amis  de  ta  vérité,  sur  la  séance  du  vendredi  4  février  »,  dont 
il  donne  lui-même  lecture  (o). 

I>e  lendemain,  29  janvier  1791,  soir,  une  ^épu^ation  de  M^I.  les  anciens 
Uçipj'égen^nts  d^  la  Çoinniune  s^  pi'ésentait  (^evap^  le  I}ti]:pa^  p(]ijniçipî|l,  pt 
invH^it  H  Municipalité  a,  assister  à  Iq.  cérémonie  du  Te  deuri}  qii'jls  dqiypr^^ 
faire  pxécuter  en  actions  de  grâces  à  IVotre-Uame,  le  4  féyrieir;  les  cqpirrp^- 
saires  demandaient  que  le  Commandant-général  fût  autorisé  à  coniipapçl^r 
un  nombre  suffisant  de  gardes  nationales  pour  ipaintenir  l'ordre.  Le  Maire 
promettait  de  faire  part  de  cette  communication  au  Conseil  municipal  (0).' 

Le  30  janvier,  en  effet,  le  Corps  municipal,  informé  par  le  Maire  de  la 
ilémarche  faite  près  du  Bureau,  décidait  d'assister  à  cette  cérémopip  par 
une  députation  de  12  de  ses  membres,  ayant  le  Mair^  ^  ??!•  |^^?  {*)• 

(1)  Ces  c(  ouvrages  des  anciens  llcprèsontants  de  la  Couniiuue»ne  sopt  éy|ijcui- 
nicnt  autre  chose  (|uc  VExposé  des  travaux  de  l'Assein/jlée  générale  des  ^e.pvé,sentanis 
de  la  V'ji/nnnne,  rédigé  par  ordre  do  fAsseinhléc  et  dont  l'arrêté  du  4  octobre  4vai|. 
prescrit  l'euvoi  à  tous  les  départemeuts  et  (^istricts  du  royaume.  (Voir  ci-c|^s8i(§) 

p.  :^Ti-;na.) 

(2)  L'uc  note  de  la  Rour/te  de  fer  (u°  VUL  du  20  janvier  1791)  signale  (iQ  IpHre? 
éaïauécs  de  directions,  de  districts  et  de  départemeuts,  et  qui  sont  toutes  i\v:^ 
accusés  de  réception,  accompagnés  de  remerciements,  à  l'occasion  du  même  euvqi. 

(3)  Lesquels?  On  ciicrcliera  plus  loin  li  préciser.  (Voir  ci-dessous,  p.  i,'H^io2>) 
U)  Arrêté  du  IG  août.  (Voir  Tomo  VI,  p.  737-7:58.1 

*)  Voir  La  Douche  de  fer  (n"  XIU,  l'''  février  M'H). 

(ti)  Heg.  iiianusc.  (Uib.  Nat.,  mauusc.  rcg.  IHOo,  fol.  ii'J'. 

(7)  Reg.  mauusc.  (iiib.  Nat.,  mauusc.  rcg.  11700,  fol.  307). 
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Le  concours  de  la  Municipalité  étant  acquis,  on  pouvait  s'adresser  à  l'As- 
semblée nationale.  Aussi,  le  31  janvier,  le  président  (RiyuKTTi  dk  Mirabkau) 
recevait-il  de  l'abbé  Fauchet,  dernier  président  des  anciens  Représentants 
de  la  Commune  de  Paris,  la  lettre  suivante  (i)  : 

Monsieur  le  président, 

L'Assemblée  nationale  a  bien  voulu  accorder  aux  anciens  Électeurs  de  Pari» 
la  faveur  de  nommer  une  députatioù  de  ses  membres  pour  assister  à  la  ftUe 
qu'ils  ont  célébrée  à  Notre-Dame,  le  13  juillet  (2).  Les  anciens  Kcpréseutants 
de  la  Commune  sollicitent  le  môme  avantage. 

Ils  avaient  unanimement  arrêté,  pendant  qu'ils  étaient  en  fonctions,  de  consa- 
crer par  des  actions  de  grâces  solennelles,  dans  l'église  cathédrale,  la  journée 
du  4  février,  journée  mémorable  où  le  roi  vint  ù  l'Assemblée  nationale  recon- 
naître les  droits  de  la  nation  et  s'unir  à  elle  de  la  manière  la  plus  intime  (3). 

Les  anciens  Représentants  de  la  Commune  de  Paris,  réunis  en  Société  frater- 
nelle, vous  supplient  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  leur  pé- 
tition respectueuse,  que  les  nouveaux  décrets  ne  leur  permettent  pas  de  présenter 
en  personne  (4).  Rien  ne  manquerait  à  leurs  vœux  si  cette  solennité  civique, 
obtenant  l'agrément  du  Corps  législatif  par-dessus  celui  de  la  Municipalité,  était 
sanctionnée  cette  année  par  la  présence  de  quelques-uns  de  nos  immortels 
législateurs. 

Signé  :  L'abbé  Fauchet. 

L'Assemblée  nationale,  aussitôt,  désignait  4  membres  chargés  d'assister 
à' cette  fête  (5). 

Le  2  février,  c'est  l'Assemblée  électorale  du  département  de  Paris  qui 
recevait  une  députation  de  MM.  du  Club  fraternel  des  ci-devant  Représen- 
tants de  la  Commune  de  Paris.  Les  députés  introduits  par  les  huissiers  en 
la  forme  ordinaire,  un  d'eus,  Tanevot  (.6),  monta  à  la  tribune  et  dit  : 

Monsieur  le  président.  Messieurs, 
Nous  nous  présentons  à  l'Assemblée  électorale,  mes  collègues  et  moi,  au  nom 
du  Club  fraternel  des  ci-devant  Bepréaentanls  de  la  Commune,  pour  la  prier  d'ho- 
norer du  concours  de  ses  membres,  qu'elle  jugera  à  propos  d'y  députer,  la  fête 
religieuse  et  civique  qu'ils  ont  fixée,  par  un  do  leurs  précédents  arrêtés,  au  4  fé- 
vrier de  chaque  année.  Ce  jour  vous  rappelle  sans  nul  doute.  Messieurs,  celui 
auquel  le  roi  est  venu,  il  y  a  un  an,  à  l'Assemblée  nationale,  reconnaître?,  de  son 


(1)  Pièce  manusc,  minute  (Arch.  Nat.,  C  54,  n"  535),  publiée  par  le  l'oint  du 
jour  (n»  du  ler  février  1791). 

(2)  Décret  du  8  juillet  ITJO.  (Voir  Tome  VI,  p.  442-443.) 

(3)  Arrêté  du  16  août. 

(4)  Lc7  janvier  1791,  d*André,  rappelant  les  décrets  précédemment  rendus,  no- 
tamment celui  du  15  octobre,  aux  termes  duquel  il  ne  devait  y  avoir  de  députations 
admises  à  la  barre  que  celles  des  Représentants  de  la  Commune  (Voir  Tome  II, 
p.  :j(JO,  note  1),  avait  fait  décider  qu'on  n'admettrait  dorénavant  à  la  barre  que 
les  députations  des  corps  administratifs  ou  directoires  des  départements,  et  celles 
de  la  Municipalité  de  Paris;  toutes  les  autres  pétitions  ou  adresses  devaient  être 
renvoyées  directement  dans  les  Comités.  i^Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXII, 
p.  52-53.) 

(5)  Voir  Archives  parlementuireN  (t.  \\U,j).  590). 

((i)  Fauchet,  ne  faisant  pas  partie  du  corps  électoral  de  1790-91,  est  remplacé 
dans  la  circonstance  par  Tankvot  d'IIkrbault,  Électeur  de  la  section  de  la  place 
VimmIùimc. 
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propre  mouvement,  les  droits  de  la  nation  et  se  déclarer  le  défenseur  de  la  cons- 
titution. C'est  cette  époque  mémorable  dont  les  Représentants  de  la  Commune 
se  proposèrent  alors  de  célébrer  le  souvenir,  et  ce  fut  pour  le  perpétuer  qu'ils 
arrêtèrent  la  fête  annuelle  à  laquelle  nous  venons  vous  inviter.  Si  nous  ne  vous 
parlons  d'j'  paraître  que  par  quelques-uns  de  vos  membres,  c'est  par  respect 
pour  vos  importantes  occupations  et  pour  un  temps  que  vous  devez  sans  partage 
aux  fonctions  qui  vous  sont  confiées.  Veuillez  donc.  Messieurs,  en  accédant  à 
notre  prière,  ajouter  à  l'éclat  de  cette  fête  par  la  présence  de  vos  députés.  L'As- 
semblée nationale  y  envoie  une  dcputatiou  de  4  de  ses  membres,  et  nous  nous 
llattons  d'y  en  voir  plusie,urs  de  la  Municipalité  et  du  Conseil  général  de  la  Com- 
umno.  Cette  fête  intéresse  tous  les  bons  citoyens;  il  est  donc  superflu  que  nous 
vous  en  disions  davantage  pour  vous  déterminer  à  y  jiaraitre:  où  serait  le  ci- 
visme, s'il  ne  se  trouvait  pas  ici  dans  toute  son  énergie?  Cette  fête  aura  lieu 
vendredi  prochain  (4  février)  dans  la  paroisse  métropolitaine;  elle  est  religieuse; 
c'est  un  tribut  de  reconnaissance  et  d'actions  de  grâces  envers  l'arbitre  suprême 
de  la  destinée  des  empires.  Nous  le  remercierons  de  nouveau  d'avoir  inspiré  au 
roi  la  démarche  par  laquelle  ce  monarque  généreux,  franc  et  loyal,  en  s'unissant 
il  la  nation,  a  consacré  notre  Révolution,  déjoué  les  manœuvres  de  nos  ennemis 
et  annoncé  irrévocablement  à  tous  les  potentats  du  monde  qu'il  n'est  de  véritable 
grandeur,  de  puissance  réelle,  de  trône  inébranlable  que  chez  la  nation  où  la 
volonté  générale  est  tout,  où  la  loi  seule  régne  sur  tous,  où  le  peuple  et  le  sou- 
verain n'ont  qu'un  même  intérêt,  celui  de  faire  le  bonheur  de  tous. 

Le  président  (Cerutti)  répondit  en  félicitant  les  pétitionnaires  de  leur 
initiative  : 

...  La  pensée  qui  a  conduit  le  roi  au  milieu  de  l'Assemblée  nationale  a  été  une 
véritable  grâce  du  ciel  :  elle  a  préservé  le  trône  de  sa  chute  et  la  nation  d'une 
guerre  civile.  Le  monarque,  par  là,  a  ratlermi  son  sceptre  en  le  pliant,  et  sa 
puissance  est  venue  mourir  et  renaître  devant  la  loi.  Son  généreux  exemple 
a  servi  de  signal  aux  adhésions  et  aux  serments  de  tous  les  bons  Français,  et 
dès  ce  jour  les  mécontents  ont  été  séparés  du  monarque  et  retranchés  de  la 
monarchie.  Il  était  juste  de  consacrer  un  jour  aussi  propice. 

. . .  L'hymne  le  plus  agréable  à  la  divinité,  c'est  le  cantique  du  bonheur.  L'orgue 
des  temples  n'a  point  d'accord  plus  majestueux  que  le  ti'ossaillemnnt  unanime 
d'un  peuple  sensible  et  fortuné. 

L'Assemblée,  Messieurs,  vous  invile  à  assister  à  sa  séance. 

Les  discours  échangés,  le  président  proposa  à  l'Assemblée,  pour  répondre 
.1  l'honnêteté  de  MM.  du  Club  fraternel  des  ci-decant  Représentants  de  la 
Commune,  de  décider  le  nombre  d'Hiecteurs  qu'elle  désirait  députw.  Uu 
membre  proposa  de  nommer  24  commissaires,  désignés  par  tirage  au  sort 
dans  les  bureaux.  La  proposition,  appuyée,  fut  mise  aux  voix  et  adoptée  (1). 

Le  lendemain,  en  elîet,  les  noms  des  24  commissaires  qui  devaient  com- 
poser la  dépulalion  étaient  inscrits  uu  procès-verbal  (2). 

La  cérémonie  eut  lieu,  le  4  février,  comme  il  était  convenu,  ii  iNotre- 
Dame.  Le  Journal  de  Paris  (n"  du  li  février  1791)  en  rend  compte  en  ces 
termes  : 

«  Celte  lôte  religieuse  a  eu  lieu  hier  à  Notre-Dame.  On  y  a  chanté  une  messe 
solennelle,  un  Te  deurn,  auxquels  ont  assisté  une  députation  de  l'Assemblée 
nationale,  le  Conseil  général  de  la  Commune,  au  milieu  d'un  peuple  immense, 

(1)  Voir  Charavay,  AssemlAée  électorale  de  Paris,  1700-1791  (p.  439-441). 

(2)  Voir  Charavay,  ibid.  (p.  443-444). 

Tome  Vil.  29 


4:iO  ASSEMBLÉE  DES  REPRESENTANTS        [8  Oct.  HOOJ 

qui  s'était  empressé  d'assister  à  cette  cérémonie  et  d'adresser  des  vœux  au 
ciel  pour  la  conservation  du  meilleur  des  rois. 

«  La  messe  a  été  célébrée  par  M.  Mulot,  vice-président  du  Conseil  général. 
M,  Fauchët  a  prononcé  le  discours.  « 

Ce  discours  célèbre  est  intitulé  :  Sermon  sur  l'accord  dp  la  religion  et  de 
la  liberté,  prononcé  dans  la  métropole  de  Paris,  le  4  février  d791 ,  pour  la 
solennité  civique  des  anciens  Représentants  de  la  Commune,  en  mémoire 
de  ce  que,  à  pareil  jour,  le  roi  vint  à  l'Assemblée  nationale  reconriaitie  la 
souveraineté  du  peuple,  par  Claude  Faucuet,  prédicateur  du  roi,  dernier 
président  des  anciens  Représentants  de  la  Commune  et  procureur-général 
du  Cercle  social  pour  la  Confédération  universelle  des  Amis  de  la  vérité, 
en  présence  des  députés  de  l'Assemblée  nationale,  du  garde  des  sceaux  de 
l'État,  de  la  Municipalité,  du  Corps  électoral,  des  présidents  des  sections, 
du  Commandant-général,  des  Electeurs  de  1780,  des  anciens  Représentants 
de  la  Commune,  de  la  Garde  nationale  parisienne,  de  YAssembUe  fédératite 
des  Amis  de  la  vérité,  des  Vainqueurs  de  la  Bastille,  et  d'une  immense  réu- 
nion de  citoyens  (1). 

L'orateur  trouva  là  son  plus  grand  et  son  dernier  triomphe  (2}. 

Mais  la  Société  fraternelle  des  anciens  Représentants  de  la  Commune,  au 
nom  de  laquelle  Fauchet  avait  prêché,  se  confondait  tellement  avec  le  Cercle 
social  et  la  Confédération  des  Amis  de  la  vérité  que,  dans  /m  Bouche  de 
fer,  journal  de  Fauchet  et  du  Cercle  social  (n"  XVR,  12  février  1791),  la 
cérémonie  de  Notre-Dame  est  présentée  comme  la  «  Réunion  des  Amis  de 
la  vérité,  tenue  dans  la  métropole,  pour  la  Confédération  universelle  de  la 
grande  famille  du  genre  humain  ».  W  est  même  ajouté  que,  à  la  fin  de 
cette  séance,  «  les  confédérés  se  sont  rendus  au  Cirque  national,  où  a  eu 
lieu  une  agape  fraternelle  ». 

Après  ce  grand  elTort,  les  réunions  des  anciens  Représentants  de  la  Com- 
mune se  font  rares.  La  première  convocation  qui  suit  le  4  février  n'appa- 
raît, dans  La  Bouche  de  fer,  que  deux  mois  après,  en  ces  termes  : 

«  La  Société  des  anciens  Représentants  de  la  Commune  (3)  se  réunira  le 
4  avril,  rue  du  Théâtre-français,  n"  4  (siège  du  Cercle  social).  »  (N°  XXXVR, 
l"  avril  1791.) 

Puis,  dans  le  courant  de  ce  mois  d'avril,  Fauchet  est  élu  évèque  du  Cal- 
vados. 

Il  avait  été  candidat  au  siège  métropolitain  de  Paris  :  en  rendant  compte 
du  choix  de  Gobkl,  La  Bouche  de  fer  faisait  savoir  que  Claude  Fauchet 
avait  été  discuté  comme  candidat  et  avait  obtenu  des  suffrages  (4),  et  que 
le  vénérable  Dusaulx  (o)  avait  parlé  avec  chaleur  des  services  de  Faucuet; 
elle  ajoutait,  avec  mélancolie  :  «  Celui  de  tous  les  prêtres  qui  a  le  mieux 

(1)  Iiup.  32  p.  in-8o  (Bib.  Nat.,  Lb39/4;>91).  —  L'assistance,  d'après  la  Bouche  de 
fer,  formait  une  «  assemblée  d'environ  20  à  25^000  hommes  libres  >■. 

(2)  Voir  Les  Orateurs  de  la  Législative  et  de  la  Convention,  par  M.  Aulark 
(t.  II,  p.  118). 

(3)  11  n'est  plus  question  de  Counté  de  surveillance  ou  autre. 

(4)  En  réalité,  il  avait  obtenu  juste  2  voix.  (Voir  Charavay,  Assemblée  électo- 
rale de  Paris,  17!)0-17!)1  (p.  b52). 

(5)  Électeur  de  la  section  «les  Tuileries,  ancien  Représentant  de  la  Commune. 
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servi  la  Révolution  est  écarté  de  toutes  les  places  par  les  plus  lâches  calom- 
nies. »  (N°  XXXI,  15  mars  1791.) 

La  nomination  de  Fauchet  à  l'évêché  de  Caen  est  annoncée  par  l'Assem- 
blée électorale  du  département  du  Calvados  à  l'Assemblée  nationale,  le 
21  avril  (1);  La  Bouche  de  fer  insère  la  grande  nouvelle  le  lendemain. 
(N»  XLVI,  22  avril  1791.)  Quelques  jours  après,  elle  rend  compte  de  la  céré- 
monie du  sacre  du  nouvel  évêque,  à  Notre-Dame,  en  présence  de  la  So- 
ciété fraternelle  des  anciens  Représentants,  cérémonie  suivie  d'une  aj^ape 
à  Saint-Roch,  où  assistaient  MfciiEL,  Godard,  de  Bonneville,  etc.,  anciens 
Représentants  de  la  Commune.  (N°  XLIX,  2  mai  1791.) 

A  cette  môme  date  du  2  mai  1791,  nous  trouvons  un  Discours  de  M.Ta- 
NEVOT,  président  de  la  Société  fraternelle  des  anciens  Représentants  de  la 
Commune  de  Paris,  à  M.  Vévéqiie  du  Calvados,  suivi  d'un  Extrait  du 
procès-verbal  de  la  Société  fraternelle  de  MM.  les  anciens  Représentants 
de  la  Commune  de  Paris,  du  même  jour,  et  d'une  adresse  de  La  Société 
fraternelle  des  anciens  Représentants  de  la  Commune  de  Paris  aux  citoyens 
du  département  du  Calvados  (2). 

Ces  diverses  manifestations  ont  pour  objet  de  célébrer  l'élection  de  Fauchet 
comme  évêque  du  Calvados.  Tanevot  félicite  abondamment  le  nouvel  élu, 
et  le  remercie  d'avoir  su  défendre  l'Assemblée  des  Représentants  et  la  pro- 
longer. A  la  suite  du  discours,  dans  la  même  séance  du  2  mai  1791,  la  Société 
prend  la  délibération  suivante  : 

Ouï  le  discours  de  M.  le  président  à  M.  l'évêque  du  Cavados; 

L'Assemblée  a  unanimement  arrôté  que  ce  discours  serait  imprimé  et  envoyé 
à  MM.  les  administrateurs  et  officiers  du  département,  des  districts  et  des  muni- 
cipalités du  Calvados; 

Et,  sur  la  motion  d'un  des  membres  de  la  Société  de  joindre  au  discours  de 
M.  le  président  une  adresse  de  félicitations,  qui  porte  en  même  temps  l'expression 
des  regrets  de  l'Assemblée; 

La  motion  mise  aux  voix  et  accueillie  à  l'unanimité  ; 

MM.  Godard,  Michel  et  Vincendon  ont  été  chargés  du  projet  de  cette  adresse. 
Sirjné  :  Tanevot,  président.  Ballin  et  Chappon,  secrétaires. 

L'adresse  (non  datée  ni  signée)  félicite  les  électeurs  du  Calvados  de  la 
conquête  qu'ils  viennent  de  faire  sur  la  capitale.  Elle  eut  l'honneur  d'être 
réimprimée  aux  frais  de  \a.  Société  des  yi mis  de  la  constitution  de  Caen  (3). 

Et  c'est  tout.  Fauchet,  adopté  par  le  Calvados,  comme  évêque  constitu- 
tionnel d'abord  et  bientôt  après  comme  député  à  la  Législative  et  à  la 
Convention,  n'étant  plus  là  pour  grouper  les  anciens  Représentants  de  la 
Commune,  iîs  se  dispersèrent.  Le  4  février  1792  se  passa  sans  qu'aucun 
Te  deum  fût  célébré  en  l'honneur  du  roi,  dont  la  trahison  avait  été  rendue 
I)atente  par  la  fuite  vers  les  frontières  de  l'est  et  l'arrestation  à  Varennes 
juin  1791).  Li\.  Société  fraternelle  des  anciens  Représentants  de  la  Commune 
ne  reparut  jamais  plus. 

Maintenant,  quels  étaient  ces  anciens  Représentants  groupés  en  Société 
fraternelle  autour  de  Fauchet? 

(1)  ^o\r  Arcinves  parlementaires  (t.  XXV,  p.  230). 

(2)  Le  tout,  imp.  15  p.,  dont  10  pour  le  Discours,  in-8»  (Bib.  Nat-,  Lb40/23o5). 

(3)  Imp.  4  p.  in-8",  sans  date  (Bib.  Nat.,  Lb  40/23o4). 
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Directement,  nous  n'en  savons  rien,  sinon  que,  le  2  mai  1791,  la  Société 
avait  Tankvot  u'Hiîrbault  pour  président,  Basm.n  et  Ciiappon  pour  secrétaires, 
et  qu'elle  comprenait  parmi  ses  membres  Gooahd,  MicnKLet  ViNCKNDOiN(l). 

A  raison  des  relations  étroites  que  nous  avons  montré  exister  entre  la 
Société  des  anciens  Représentants  et  le  Cercle  social,  on  peut,  croyons-nous, 
considérer  comme  membres  de  la  Société  fraternelle  ions  ceux  des  anciens 
Représentants  faisant  partie  de  la  Confédération  universelle  des  Amis  delà 
vérité. 

Mais,  ici,  une  autre  difficulté  se  présente  :  il  n'existe  point  de  liste  des 
adhérents  de  celte  dernière  association;  cette  liste,  promise  à  plusieurs 
reprises  par  La  Bouche  de  fer,  n'a  pas  paru.  A  défaut  de  liste,  il  y  a  les 
comptes  rendus  des  Assemblées  fédératives;  c'est  en  dépouillant  ces  comptes 
rendus  (d'ailleurs  sommaires  et  s'arrètant  à  juillet  1791)  qu'on  arrive  à 
retrouver,  soit  comme  présidents  de  séances,  soit  comme  secrétaires,  soit 
comme  orateurs,  soit  simplement  comme  auteurs  de  mémoires  communi- 
qués, soit  encore  comme  souscripteurs  pour  un  buste  de  J,  J.  Rousseau, 
une  vingtaine  d'ex-Représentants  de  la  Commune,  dont  voici  les  noms  : 

BaSLIN,     BeaUVALLET,    BiLLARDON    de    SAUVIG^Y,    DE    BONNEVILLE,    BoNVALLET, 

Brissot,  Caritat  de  Condorcet,  Chappon,  Couard,  Desvig.nes,  Fauciiet, 
Godard,  Lefèvre  (Louis),  Michel,  Morisse,  Wulot,  Plaisant,  Poullenot, 
Tanevot  d'Herbault,  et  Thorillon  (2). 

Que  ceux-ci  ne  fussent  pas  les  seuls  à  former  la  Société  fraternelle  des 
anciens  Représentants  de  la  Commune,  c'est  plus  que  probable.  Mais,  dans 
l'état  de  nos  renseignements,  ils  sont  —  en  ajoutant  Vincendon  —  les  seuls 
dont  il  soit  permis  de  citer  les  noms  avec  quelque  présomption  de  certi- 
tude. 

(III,  p.  4Ho)  Une  lettre,  adressée  au  président  et  aux  membres  de  l'As- 
semblée des  Représentants,  par  un  particulier  qui  dit  avoir  assisté  à  la 
séance,  formule,  à  propos  de  la  discussion  que  souleva  le  rapport  de 
Tanevot  d'Herbault  sur  le  compte  du  Département  des  subsistances,  quel- 
ques observations,  qui,  quoique  assez  peu  claires,  peuvent  être  utiles  à 
retenir. 

Au  premier  aspect,  il  est  vrai,  cette  lettre,  datée  du  8  octobre,  et  com- 
mençant ainsi  :  «  J'ai  assisté  hier  à  la  séance  de  MM.  les  Représentants  de 
la  Commune  »,  paraît  s'appliquer  à  la  séance  de  la  veille,  7  octobre,  et  les 
félicitations  adressées  à  l'Assemblée  au  sujet  de  l'adresse  sur  la  publicité 
des  séances  des  corps  administratifs  confirment  encore  cette  indication. 
Mais  les  détails  relatifs  au  rapport  sur  les  subsistances  et  l'allusion  faite  à 
l'arrêté  qui  renvoie  le  compte  à  la  Municipalité  définitive  concernent,  sans 


(1)  ArnHô  du  2  mai  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  431.) 

(2)  Il  im porto  de  remarquer  ici  que  les  six  noms  insérés  dans  l'arrêté  du 
2  mai  1791  se  retrouvent  exactcmeut,  à  l'exception  d'un  seul  (Vincendon),  parmi 
ceux  des  anciens  Représentants  de  la  Commune  mentionnés  dans  les  comptes 
rendus  des  Assonhlée-'i  des  Amis  de  lu  vérité,  circonstance  qui  n'est  pas  sans 
corroborer  siuguiièrcmeut  l'assimilation  supposée  entre  \a.  Sofiélé  fraternelle  des 
anciens  Représentants  et  le  Comité  de  ces  mômes  anciens  Représentants  affiliés 
à  la  Confédération  universelle  des  Amis  de  la  vérité.  (Voir  ci-dessus,  p.  4i0.) 
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conteste,  le  procès-verbal  du  8  octobre.  Voici  donc  la  partie  de  cette  lettre  (1) 
qui  se  rapporte  à  la  discussion  du  rapport  de  Tanevot  : 

...  Est-il  permis,  pour  diriger  l'opinion,  d'user  de  la  parole  pendant  deux 
heures  pour  la  lecture  d'un  rapport  sur  les  subsistances,  quand  on  deiuande  à 
radministrateur  un  compte? 

Le  rapporteur  a-t-il  dû  se  livrer  à  une  délation  contre  les  prétendues  méfiances, 
curiosités  et  inquiétudes  de  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  de  Paris, 
quand  on  demande  un  compte?  A-t-il  pu  avancer  avec  pudeur  que,  les  deniers 
ayant  été  fournis  par  le  ministre  des  finances,  il  ne  doit  pas  le  compte  de  sa 
gestion? 

L'art.  15  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'honnue  porte  que  «  la  société  a  le 
droit  de  demander  compte  à  tout  agent  public  de  son  administration  ».  Mais  ce 
n'est  pas  un  compte  matériel  de  deniers  reçus  et  dépensés  que  l'on  demande 
isolé. 

Les  soupçons  ne  forment  pas  les  droits  :  ces  derniers  sont  établis.  Les  pre- 
miers partent  des  âmes  inquiètes;  à  cet  égard,  les  citoyens  de  Paris,  le  ministre, 
les  journaux  ont  attesté  par  leur  vœu  et  leur  surveillance  que  l'administrateur 
des  subsistances  (2)  est  un  honnête  homme.  Mais  la  société  demande  compte  à 
l'administration  de  cette  intéressante  partie  de  sa  consommation:  ce  compte  n'est 
pas  rendu.  Kn  le  renvoyant  à  la  Municipalité  définitive,  il  est  de  l'honneur  des 
Représentants  de  la  Commune,  si  calomniés,  de  motiver  les  causes  de  ce  renvoi 
et  de  les  rendre  publiques. 

fin  applaudissant  aux  avis  relatifs  à  cet  arrêté  si  important,  donnés  avec 
l'énergie  qui  convient  à  des  hommes  libres  par  MM.  Pelletier,  Carmentrand 
et  BosQuiLLON,  je  crois  remplir  les  devoirs  d'un  bon  citoyen. 

.. .  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  tous  les  sentiments  d'un  citoyen  véridique,  Mes- 
sieurs, votre  très  humble  et  bien  affectionné  concitoyen. 

Signé  :  Ladey,  soldat  et  ex-président  du  district  des  Carmes  (3), 
section  du  Luxembourg  (4). 

Il  est  singulier  que  le  nom  du  signataire,  ex-président  de  district,  appa- 
raisse ici  pour  la  première  fois, 

(IV,  p.  438)  Depuis  \ons,lemps  déih,  \e  dislrict  de  Saint-Germain  l'Auxer- 
rois  poursuivait  vainement  la  démolition  de  ces  maisons  délabrées  de  la 
rue  du  Petii-Bourbon.  Mais  cette  démolition  se  rattachait  aux  opérations 
entreprises  ou  projetées  par  l'Ktat  pour  le  dégagement  des  abords  du 
Louvre,  et  des  questions  domaniales  venaient  sans  cesse  entraver  l'action 
de  la  police  municipale  de  voirie;  d'autre  part,  ces  maisons  avaient  appar- 
tenu au  Chaiùtre  de  \otre-Dame,  avec  lequel  on  avait  dû  négocier;  quand 
l'accord  avait  paru  réalisé,  les  biens  ecclésiastiques  avaient  changé  de  mains, 
et  ce  fut,  finalement,  au  Comité  des  domaines  de  l'Assemblée  nationale  qu'il 
fallut  s'adresser. 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  B  1/5).  Cette  pièce  a  été  déjà  citée  dans  une  autre 
occasion.  (Voir  ci-dessus,  p.  3.'19,  note  1.) 

(2)  DE  Vauvillikks,  lieutenant  de  maire  au  Département  des  subsistances. 

(3)  Ladey  est  inscrit  comme  soldat  volontaire  à  la  f"  compagnie  (fusiliers)  du 
hataillon  des  Carmen  déchaussée,  10»  de  la  H"  division,  dans  ÏAbnanach  militaire 
national  de  Paris  ou  Étrennes  aux  Parisiens  patriotes. 

(4)  La  section  du  Luxembourg  avait  absorbé  tout  l'ancien  district  des  Carmes 
déchaussés,  s&ns  compter  des  parties  de  ceux  des  Prémontrés  et  des  Cordeliers. 
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On  peut  suivre,  d'ailleurs,  les  curieuses  péripéties  de  cette  affaire  dans 
les  pièces  qui  suivent,  et  qu'il  suffira,  pour  la  plupart,  d'analyser. 

Dès  le  18  novembre  1789,  le  Département  des  travaux  publics  prenait  un 
arrêté  (1),  qui  commence  par  reproduire  une  délibération  du  dislrict  de 
Saint'Germain  VAuxerruis,  de  date  inconnue,  mais  se  plaçant  nécessaire- 
ment entre  le  6  octobre  et  le  13  novembre  (2),  en  ces  termes  : 

Cousidéraut  que  toutes  les  maisons  de  la  rue  du  Pelit-IJourbon,  en  face  de  la 
colonnade  du  Louvre,  à  partir  de  l'angle  du  quai  de  l'École  jusqu'au  passage  qui 
conduit  à  l'église  Saiut-Gerraain  (l'Auxerrois),  sont  dans  un  état  de  vétusté,  de 
dépérissement,  qui  menace  à  chaque  instant  la  vie  des  citoyens; 

Qu'il  y  a  plus  de  trente  ans  que  ces  maisons  sont  étayées,  que  leur  chute  n'a 
été  retardée  que  par  des  pièces  de  bois  qui  saut  elles-mêmes  pourries  de  vétusté 
et  qui  ne  peuvent  subsister  plus  longtemps;  que  ces  étais  sout,  dans  la  rue  du 
Petit-Bourbon,  exposés  au  choc  continuel  des  voitures;  que  le  moindre  événe- 
ment peut  occasionner  la  chute  des  étais  et  des  maisons;  que  les  citoyens  qui 
habitent  ces  masures,  ou  ceux  qui,  dans  l'instant  fatal,  traverseraient  la  rue, 
devieodraient  bientôt  les  victimes  de  l'inertie  et  de  l'indolence  qui  caractérisent 
depuis  si  longtemps  cette  partie  si  intéressante  de  l'administration  de  la  police  ; 

Que  l'aspect  de  ces  maisons  en  ruines  déshonore  la  superbe  colonnade  du 
Louvre,  et  qu'il  est  d'autant  plus  instant  de  les  détruire  que  nous  avons  le 
bonheur  de  posséder  le  roi  (3)  ; 

Que  le  domaine  est  propriétaire  de  ces  maisons  (4);  qu'on  peut  assurer  qu'elles 
ne  sont  d'aucune  valeur,  que  leur  produit  est  nul  ;  que  leur  démolition  n'occa- 
sionnera ni  perte  ni  indemnité;  que  d'ailleurs  de  pareilles  considérations  ne 
doivent  jamais  arrêter  dans  un  État  libre  et  lorsqu'il  s'agit  de  la  vie  des  citoyens; 

Que  c'est  à  la  Municipalité  à  prévenir  des  accidents  et  des  malheurs  qui  mena- 
cent tous  les  citoyens  de  la  capitale,  et  plus  particulièrement  ceux  du  district  de 
Saint-Germain  l'Auxerrois,  comme  il  est  du  devoir  de  ce  district  d'exciter  la  vigi- 
lance de  la  Municipalité,  à  laquelle  appartient  le  droit  d'ordonner  la  plus  prompte 
démolition  des  maisons  dont  il  s'agit; 

Le  district  a  arrêté  à  l'unanimité  que  MM.  de  l'Hôtel-de- Ville  seraient  très 
instamment  invités  à  ordonner,  sans  le  moindre  délai,  la  dériaolition  de  toutes 
les  maisons  de  la  rue  du  Petit-Bourbou,  depuis  l'angle  du  quai  de  l'École  jus- 
qu'au passage  du  cloître  de  Saint-Germain  l'Auxerrois,  et  qu'à  cet  effet  expédition 
de  la  délibération  du  district  serait,  sur-le-champ,  envoyée  à  la  MunicipaUté. 

Voici  maintenant  l'arrêté  du  Département  des  travaux  publics  : 

Vu  l'arrêté  de  MM.  du  district  de  Saint-Germain  l'Auxerrois; 

Vu  encore  l'ordonnance  de  renvoi  du  Comité  de  police,  signée  :  Poursin  de 
Grandchamp,  renvoi  à  nous  fait  le  13  novembre,  présent  mois  (o);  notre  ordon- 
nance du  14,  portant  que  M.  Giraut  (6)  se  transportera  pour  reconnaître  si 
toutes  les  maisons  dont  il  s'agit  sont  dans  un  état  de  vétusté  telle  qu'on  puisse 
craindre  des  accidents; 

(1)  Pièce  raanusc.  (Arch.  Nat.,  01/1676). 

(2)  Voir  ci-dessous,  notes  3  et  5. 

(3)  Ces  mots  indiquent  que  la  délibération  du  district  est  postérieure  au  6  octo- 
bre 1789,  date  de  la  rentrée  de  la  faujille  royale  à  Paris, 

(4)  Ou  verra  plus  loin  (p.  4:i6)  que  le  domaine  payait,  pour  ces  maisons,  une 
redevauce  au  Chapitre  de  Notre-Dame,  qui  en  était  le  véritable  propriétaire. 

(Ij)  L'arrêté  du  district  est  donc  antérieur  au  13  novembre  1789. 

(6)  Sans  doute  GmAUD  (Pierre  Marin),  architecte-expert  des  biens  nationaux. 
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Vu  lo  rapport  du  sieur  Giraut,  du  16  novembre,  portant  que,  s'étant  trans- 
portt'  devant  les  maisons  dont  il  s'agit,  il  aurait  remarqué  que,  de  toutes  lesdites 
maisous,  il  eu  existe  trois,  se  joignant,  attenantes  celle  qui  forme  l'encoignure 
des  quais,  lesquelles  maisons,  ayant  ensemble  80  pieds  (1)  de  face,  sont  élevées 
chacune  de  trois  étages  carrés  en  pierres  et  moellons,  et  d'un  quatrième,  dans 
le  comble,  d'inégales  hauteurs;  qu"  les  faces  de  ces  trois  maisons  sont  lézardées, 
bouclées,  déversées  et  eu  surplomb  en  plusieurs  endroits;  que  la  chute  n'en 
parait  garantie  que  par  quatre  coutre-fiches  qui  y  sont  posées  de  distance  en 
distance  depuis  fort  longtemps;  que  ces  contrefiches  sont  pourries  en  partie  et 
iusuflisautes  pour  mettre  lesdites  maisons  en  sûreté;  que,  pour  prévenir  les 
accidents  qui  pourraient  résulter  du  mauvais  état  de  ces  trois  maisons,  en  ne 
peut  se  dispenser  de  placer  provisoirement  en  face  d'icelles  des  étais  eu  nombre 
éuflisant,  ou  substituant  de  couvelles  contrefiches  à  celles  subsistantes,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  décidé  du  sort  desdites  maisons,  d'après  les  projets  présentés  au 
gouvernemeut,  ou  d'en  ordonner  la  démolition;  ([uc  les  autres  maisons,  qui  se 
prolongent  jusqu'au  passage  de  Saint-Geruiaiu  l'Auxerrois,  peuvent  encore  sub- 
sister comme  elles  sont,  au  moyen  des  réparations  qui  ont  été  faites,  en  obser- 
vant qu'elles  doivent  être  eomprises  daus  la  reconstruction  totale  sur  les  plans 
projetés  qui  seront  adoptés; 

L'affaire  rapportée  et  les  pièces  lues  au  Département; 

Nous  disons  que  MM.  les  administrateurs  du  domaine  et  autres  propriétaires 
des  maisons  dont  il  s'agit  feront  incessamment  retirer  tous  les  locataires  et 
habitants  des  trois  maisons  attenantes  celle  qui  forme  l'encoignure  du  quai;  que, 
daus  quinzaine  pour  tout  délai,  il  sera  mis  ouvriers  suffisants  pour  démolir  les- 
dites trois  maisons;  sinon,  et  la  quinzaine  expirée,  disons  que  M.  Poyet,  archi- 
tecte de  la  Ville,  fera  faire  lesdites  démolitions,  et  que  la  présente  décision  sera 
envoyée  dans  le  jour  à  MM.  du  district  de  Saint-Germain  l'Auxerrois,  qui  seront 
priés  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Fait  au  Département,  le  18  novembre  1789. 

5i^Mé.- Cellerier,  lieutenant  de  maire. 

Etienne  de  La.  Rivière,  Lejeune,  Jallier  de  Savaui.t, 
Plaisant,  Quin,  conseillers-administrateurs. 

Le  Département  de  police  avait  dit  :  «  dans  quinzaine  pour  tout  délai  ». 
Il  avait  compté  sans  les  complications  administratives,  presque  aussi  déve- 
loppées en  ce  temps-là  qu'aujourd'hui.  On  en  jufrera  par  la  simple  énumé- 
ration  ci-dessous  : 

Le  23  novembre  1789,  dk  Bonnaihk  dk  Forgks,  intendant  des  domaines, 
envoie  l'arrêté  du  Département  de  police  au  doyen  du  Chapitre  de  Notie- 
Dame  (2)  pour  provoquer  une  délibération  à  ce  sujet  (3). 

Le  21)  novembre,  le  même  dk  Bonnaire  tk  Forgks  écrit  à  Ckllerier  pour 
lui  demander  si  les  fonds  de  son  Département  lui  permettent  de  faire  l'ac- 
quisition des  trois  njaisons  de  la  rue  du  Petit-Ilourbon,  dont  le  Chapitre  de 
Paiis  se  dit  propriétaire,  et  le  priant  de  suspendre  la  démolition  (4). 


(1)  Kxactemeut  28  mètres. 

(2)  Le  Chapitre  de  Notre-Dame  intervenait  ici  au  nom  du  Chapitre  de  Saiut- 
Germaiu  l'Auxerrois,  dont  les  intérêts  étaient  liés  et  confondus  avec  les  siens. 
(Voir  MoNiN,  Létal  de  l'arin  en  17S9,  p.  432.) 

(3)  Pièce  manusc,  original  signé  (Arch.  Nat.,  S  107  b). 

(4y  Pièce  manusc,  original  signé  (Arch.  Nat.,  0  1/1676).  —  La  lettre  porte  i:ette 
mention  :  Répondu  avec  tjrands  détails,  26  novembre  1789.  Mais  la  réponse  du 
Département  des  travaux  publics  ne  figure  pas  au  dossier. 
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Du  26  novembre,  délibération  du  Chapitre  de  Notre-Dame,  décidant  la 
présentation  d'une  requête  au  roi,  à  l'effet  de  faire  déclarer  acquises  par  le 
domaine,  en  vue  du  dégagement  des  abords  du  Louvre,  les  onze  mai^ms 
de  la  rue  du  Petit-Bourbon,  ou  tout  an  moins  les  trois  maisons  qui  doivent 
être  démolies  (1). 

Le  10  décembre,  de  Bonnairr  de  Forges  informe  le  doyen  du  Chapitre  de 
Notre-Dame  que  le  roi  a  consenti  l'acquisiLion  des  trois  maisons  contigui-s, 
situées  rue  du  Petit-Bourbon,  près  du  quai,  appartenant  au  Cliapitre,  la 
redevance  de  8iB  septiers  de  blé,  fixée  par  arrêt  du  Conseil  du  13  novembre 
1784,  restant  due  pour  indemnité  des  loyers  de  ces  maisons  (2). 

Deux  jours  après,  12  décembre,  délibération  du  Chapitre  de  Notre-Dame, 
autorisant  son  agent-général  à  faire  les  démarches  nécessaires  pour  la 
vente  au  domaine  des  trois  maisons  en  question  (3). 

Du  31  décembre,  lettre  de  Guillaumot,  intendant-général  des  bâtiments, 
à  La  BiLLARDERiE  d'Angiviller,  directeur-général  des  bâtiments  du  roi,  récla- 
mant un  mémoire  relatif  à  l'échange  d'une  des  maisons  de  la  rue  du  Petit- 
Bourbon  (4), 

Le  10  janvier  1790,  intervient  un  arrêt  du  Conseil  d'État,  ordonnant  la 
démolition  des  trois  maisons  contiguës,  sises  rue  du  Petit-Bourbon,  atte- 
nantes à  celle  qui  forme  l'encoignure  du  quai  de  l'École,  maisons  cédées 
au  domaine  par  le  Chapitre  de  Notre-Dame,  et  qui  se  trouvent  dans  un  tel 
état  de  vétusté  et  de  dépérissement  que  leur  ruine  est  imminente  (.'»). 

Tout  est  donc  réglé  :  le  domaine  a  acquis  les  trois  maisons;  le  Conseil 
d'État  a  enregistré  l'acquisition,  constaté  le  péril,  autorisé  la  démolition. 
On  démolit,  enfin,  dans  le  courant  de  février  (6). 

Mais,  à  ce  moment,  surgit  une  autre  question.  Mis  en  appétit  par  la  dé- 
molition partielle  déjà  accomplie,  voici  les  partisans  des  projets  grandioses 
qui  interviennent  :  pourquoi  ne  pas  profiter  de  l'occasion  pour  transformer 
complètement  les  voies  parallèles  à  la  façade  du  Louvre  et  dégager  l'église 
qui  lui  fait  face?  Abattre  trois  maisons  ne  suffit  pas  :  il  faut  réaliser  la 
conception  arrêtée  depuis  quelques  années  et  démolir  d'un  coup  tout  ce 
qui  est  condamné  à  disparaître. 

Le  district  de  Saint -Germain  CAuxerrois  est  encore  assez  raisonnable 
pour  demander  seulement,  par  délibération  du  24  février,  le  percement 
d'un  passage  en  face  du  portail  de  l'église,  qui  n'entraîne  que  la  démolition 
de  deux  autres  maisons  (7). 

Mais,  le  7  mars,  Dksmaisons  (Pierre),  architecte  du  domaine,  adresse  à 

•   (1)  Pièce  manusc,  extrait  signé  (Arch.  Nat.,  S  107  b). 

(2)  Pièce  manusc,  original  signe  (Arch.  Nat.,  S  107  b). 

(3)  Pièce  manusc,  extrait  signé  (Arch.  Nat.,  S  107  b). 

(4)  Pièce  manusc,  original  (Arch.  Nat.,  0  1/167C). 

(3)  Pièce  ujauusc,  minute  (Arcli.  Nat.,  E  1677,  n*  42). 

(6)  Aucune  pièce  ne  le  constate  directcmeut;  mais  c'est  ce  qui  résulte  d'une 
phrase  insérée  dans  l'avis  du  Comité  des  domaines,  du  17  octobre  1790.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  4r>H.)  D'aufct'c  part,  un  procès-verbal  du  4  avril  signale  encore  la  rue  du 
PeUt-Bourbon  comme  obstruée  par  les  décombres  de  trois  maisons  en  démolition, 
ce  qui  gênait  le  jjassagc  du  roi  qui  devait  se  rendre,  le  matin,  à  l'église  Saint- 
Germain  l'Auxerrois  (Arch.de  la  Préfecture  de  police,  section  du  Muséum). 

(7)  Pièce  manusc  copie  (Arch.  Nat..  O  1,1677  a). 
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(u'iGXARD  DE  Saint-Priest,  ministre  de  la  maison  du  roi,  un  plan  pour 
l'agrandissement  du  cloître  de  Saint-Germain  l'Auxerrois,  qui  supprime 
toi^tes  les  maisons  depuis  l'encoignure  du  quai  jusqu'au  passage  devant 
l'entrée  du  Louvre,  et  met  une  belle  grille  à  leur  place  (1). 

Et  c'est  ce  projet  qui,  maintenant,  amène  de  nouvelles  négociations. 

Le  22  mars,  Guignard  de  Saint- Puiest  annonce  à  Desmaisons  que  le  roi  a 
approuvé  le  plan  dressé  pour  la  suppression  des  maisons  de  la  rue  du  Petit- 
Bourbon  et  l'établissement  d'une  grille  (2). 

Le  24  mars,  même  communication  faite  par  le  même  à  La  Billarderu', 
d'Angiviller  (3). 

Mais  le  Chapitre  de  la  cathédrale  de  Paris  prétend  avoir  droit  de  propriété 
sur  toutes  les  maisons  de  la  rue  du  Petit-Bourbon  :  il  en  avait  cédé  trois 
au  domaine;  si  l'on  veut  loucher  aux  autres,  il  faut  un  nouveau  consente- 
ment de  sa  part. 

D'où,  le  7  juillet,  délibération  du  Chapitre  de  Notre-Dame,  renouvelant 
l'abandon  au  roi  de  toutes  les  maisons  qui  doivent  entrer  dans  la  formation 
de  la  place  entre  le  Louvre  et  l'église  Saint-Germain  l'Auxerrois  et  décidant 
de  s'en  rapporter  à  ce  qu'il  plaira  au  roi  de  statuera  cet  égard  (4), 

Peut-être  trouvera-t-on  le  Chapitre  bien  coulant.  Mais  il  était  déjà  si  peu 
propriétaire!  Ces  maisons,  qu'il  donnait  de  si  bonne  grâce  au  roi,  ne  fai- 
saient-elles pas  partie  des  biens  que  la  nation  avait  déclaré  être  à  sa  dispo- 
sition? 

L'administrateur  des  domaines  s'avise  enfin  de  découvrir  qu'il  y  a  quelque 
chose  de  changé  dans  le  régime  des  biens  ecclésiastiques  :  le  20  septembre 
1790,  quelques  jours  à  peine  avant  la  séance  du  Conseil  de  Ville  qui  nous 
occupe,  DE  Bonnaire  de  Forges  fait  rédiger  par  son  secrétaire  une  note 
constatant  que,  les  maisons  du  Chapitre  de  Notre-Dame  étant  devenues 
domaines  nationaux,  le  roi  ne  peut  plus  en  faire  l'acquisition,  ni  se  charger 
de  la  formation  de  la  place  projetée  entre  l'église  Saint-Germain  l'Auxerrois 
et  le  Louvre,  opération  qui  incombe  désormais  à  la  Municipalité  (5). 

H  fallait  ajourner  tous  les  vastes  projets  de  dégagement,  revenir  aux  vul- 
gaires mesures  de  police  contre  les  maisons  délabrées.  De  nouvelles  démo- 
litions s'imposaient  :  le  6  septembre,  de  Bonnaire  des  Forges  avertissait 
(iuiGNARD  de  S.mnt-Priest  quo  l'une  des  maisons  conservées  de  la  rue  du 
Petit-Bourbon  se  trouvait  dans  un  tel  état  de  dépérissement  qu'elle  s'écrou- 
lerait sous  peu,  si  elle  n'était  promptement  démolie  (6). 

Le  8  octobre,  le  comité  du  district  de  Saint-Germain  l'Auxerrois  (7)  fait, 
auprès  du  Conseil  de  Ville,  la  démarche  constatée  au  procès- verbal,  et  qui 
aboutit  au  renvoi  au  Département  des  travaux  publics. 


(1)  Pièce  manusc,  minute  (Arch.  Nat.,  0  1/1011  a). 

(2)  Reg,  manusc,  copie  (Arch.^'at.,  reg.  0  1/501,  fol.  135). 

(3)  Pièce  manusc,  autographe  (Arch.  Nat.,  0  1/1G7G). 

(4)  Pièce  rnanusc,  extrait  signé  (Arch. Nat.,  SlOln). 
(o)  Pièce  luanusc,  minute  (Arch.  Nat.,  S  107  b). 

(6)  Pièce  manusc,  minute  (Arch.  Nat.,  0  l/i()77  a). 

(T)  A  l'ancien  district  avait  succédé  la  section  du  Louvre.  Mais  les  comités  civils 
des  sections  ne  furent  mis  en  activité  qu'après  l'installation  de  la  .Municipalité 
définitive. 
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Ce  Départeineiil,  dut  conclure,  pour  cette  seconde  séiie  doinaisons,  comme 
avait  fait  le  Dùparlement  de  police  pour  la  première,  onze  mois  auparavant, 
à  la  démolition  immédiate,  car  on  trouve,  à  la  date  du  17  octobre,  la  déci- 
sion suivante  du  Comité  des  domaines  de  l'Assemblée  nationale  : 

A    MM.  Ifs  cnmmifisaires-adminiiilrateurs  den  biens  nati'i'i'n'r  l'rilfsiuxlionp.t 
du  déparlement  de  Paris  (I). 

Paris,  le  1  /  (,<\i,hv(t  l/'Jtt. 

Le  Comité  des  domaines,  Messieurs,  a  examiné  avec  attention  la  question  que 
vous  proposez  par  votre  lettre  du  14  de  ce  mois.  Il  a  été  d'avis  que  l'adminis- 
tration des  domaines  pouvait  et  devait  exécuter  l'orduunance  du  Département 
des  travaux  publics  pour  la  démolition  de  trois  maisons  situées  rue  du  Petit- 
Bourbon,  comme  elle  l'a  fait  pour  trois  autres  maisons  en  février  dérider  (2).  II 
ne  s'agit  ici,  Messieurs,  que  d'un  fait  de  police  et  d'administration,  et  nn'me  de 
l'exécution  forcée  d'une  ordonnance  de  voirie,  motivée  par  uu  péril  imminent, 
et  à  laquelle  l'intérêt  public  exifie  que  les  propriétés  nationales  soient  soumises, 
comme  les  possessions  particulières.  Je  donne  avis  de  cette  décision  à  l'admi- 
nistration des  domaines. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  sincère  et  respectueux  attachement,  Messieurs, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Parent  (3),  président. 

Il  est  présumable  que  la  démolition  des  trois  nouvelles  maisons  de  la  rue 
du  Petit-Bourbon  eut  lieu  peu  de  temps  après  l'approbation  donnée  par  le 
Comité  des  domaines  à  l'arrêté  du  Département  des  travaux  publics  (4). 

(V,  p.  439)  Quel  est  ce  service  religieux  dont  nous  entendons  parler  ici 
pour  la  première  fois,  qui  aurait  été  célébré,  à  Notre-Dame,  par  les  soins 
des  Vainqueurs  de  la  Baslille,  et  dont  la  Commune  fut  finalement  obligée 
d'endosser  les  frais? 

Les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  et 
ceux  du  Conseil  de  Ville  ne  font  point  allusion  à  cet  incideiit,  au  moment 
où  il  se  produisit,  et  c'est  seulement  dans  les  comptes  rendus  de  l'Assemblée 
nationale  qu'on  en  retrouve  la  trace.  Il  nous  faut  donc,  pour  le  raconter, 
remonter  à  plus  de  deux  mois  en  arrière,  aux  premiers  jours  d'août  1790(o). 

Les  Vainqueurs  de  la  Bastille  éprouvaient  une  série  de  déboires  :  le  6  mars, 
ils  avaient  institué  un  Comité  dont  les  réunions  avaient  été  interdites,  le 
15  mars,  par  arrêté  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  (6); 
le  25  juin,  ils  avaient  été  obligés,  en  présence  des  protestations  des  anciens 
gardes-françaises  et  de  nombre  de  districts,  de  renoncer  aux  distinctions  que 


(1)  Comité  d'administration  institué  par  arrêté  du  Conseil  de  Ville  du  23  juillet, 
inséré  au  procès-verbal  du  29.  (Voir  Tome  VI,  p.  558-559,  607-609  et  Gi0-62i.) 

(2)  Démolition  exécutée  en  vertu  de  l'arrêté  du  Conseil  d'État  du  10  janvier. 
(Voir  ci-dessus,  p. -{56'.) 

(3)  Parent  dk  Chassy.  député  du  tiers  état  du  bailliage  du  Nivernais  et  Donziais. 

(4)  Un  procès-verbal  du  22  février  1791  constate  que  la  rue  en  question  est  encom- 
brée de  pierres  et  de  gravois  (Arch.  de  la  Préfecture  de  police,  section  du  .Muséum). 

(5)  P'ouRNKL  iVictor)  le  signale  très  brièvement  dans  son  livre  sur  Les  hommes 
du  14  juillel,  gardes-françaises  et  Vainqueurs  de  la  Bastille  (p.  264). 

(G)  Voir  Tome  IV,  p.  388-:t90  et  418. 
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le  décret  du  19juin  leur  avait  conférées  (1)  ;  du  4  au  10  juillet,  une  Assemblée 
de  députés  des  districts,  provoquée  par  le  district  de  Saint-Magloire,  avait 
élaboré  un  projet  d'adresse  à  l'Assemblée  nationale  pour  demander  la  sup- 
pression de  leur  groupement  (2)  ;  enfin,  le  23  août,  un  arrêté  du  Conseil  de 
Ville  ordonnait  la  transformation  du  corps  des  Volontaires  de  la  Bastille  en 
compagnie  de  chasseurs  de  barrières  (3). 

Ils  n'avaient  pas  mieux  réussi  dans  leur  tentative  pour  organiser  à  Notre- 
Dame  un  service  solennel  en  l'honneur  des  victimes  de  la  journée  du  14  juil- 
let 1789. 

Le  dimanche  1"  août,  avait  été  apposée  sur  les  murs  de  Paris  une  affiche  (4) 
ainsi  conçue  : 

AVIS  AUX  BONS  PATRIOTES 

Les  Vainqueurs  de  la  Bastille,  se  proposant  de  voler  aux  frontières  si  la  patrie 
tait  menacée  et  voulant  rendre  les  derniers  honneurs  à  la  mémoire  de  leurs 
irères  d'armes  décédés  le  14  juillet  1789,  jour  à  jamais  mémorable  où  fut  conquise 
la  liberté  française,  feront  célébrer  un  service  solennel,  demain  lundi  (2  août), 
dix  heures  du  matin,  en  l'église  métropolitaine  de  Paris.  En  conséquence,  ils 
invitent  tous  les  bons  citoyens  à  y  assister. 

Convaincus  que  les  écrivains  patriotes  ont  préparé  les  voies  de  la  Révolution, 
qu'ils  l'ont  maintenue  par  leur  énergie  en  portant  l'opinion  au  dernier  degré 
d'élévation  où  elle  est  parvenue,  les  Vainqueurs  de  la  Bastille  invitent  spéciale- 
ment à  cette  cérémonie  tous  les  journalistes  amis  de  la  vérité,  et  notamment 
MM.  Barrère  (5),  Le  Noir  de  La  Roche  (6),  de  Landine(7),  Garât  (8),  Brissot(9), 
Camille  Djîsmoijlins  (10),  Ceruti  (U),  l'abbé  Mulot  (12),  Carra  (13),  Noël  (14), 


(1)  Séance  du  2o  juiu.  (Voir  Tome  VL  p.  231-234  et  238-^60.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  24-:i7. 

Ci)  Arrêté  du  23  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  li)-19.) 

(4)  Imp.  en  placard,  demi-fol.  (Arch.  Nat.,  C  44,  n»  398).  —  Cet  imprimé  n'a 
pas  été  catalogué  par  .M.  Tourneux,  parmi  les  imprimés  relatifs  aux  Volontaires 
et  Vainqueurs  de  la  Bastille  {Bibliof/rapfiie  f/éiiérale,  t.  U,  chap.  iv,  |  7,  section  B). 

(3)  Barère  de  V/eozac,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Tarbes, 
rédacteur  du  Point  du  jour. 

(6)  1.E.N0IR  DE  La  Roche  (Jean  Jacques),  député  du  tiers  état  de  la  vicomte  de 
Paris  hors-les-murs  à  l'Assemblée  constituante,  collaborateur  de  Perlet  au  jour- 
nal intitulé  :  Assemblée  nationale.  Commune  de  Paris  et  corps  administratifs  du 
royaume,  plus  tard  rédacteur  du  Mercure  français. 

(7)  DtLANDiNE  (Antoine-François),  député  du  tiers  état  du  bailliage  du  Forez  à 
l'Assemblée  constituante,  membre  correspondant  de  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres.  On  ignore  à  quel  journal  il  collaborait. 

(8)  Garât  (Dominique  Joseph),  rédacteur  du  Journal  de  Paris. 

(9)  Lrissot  (de  Ouarville),  Représentant  delà  Commune,  rédacteur  du  Patriote 
français. 

(10)  Desmoulins,  rédacteur  des  Révolutions  de  France  et  de  Brabant. 

(11)  Cerutti  (Joseph  Antoiue  Joachim),  rédacteur  de  La  Feuille  villageoise,  qui 
parut  le  30  septembre  1790. 

(12)  Mulot,  Représentant  de  la  Commune,  rédacteur  du  Journal  de  lu  Munici- 
palité et  des  sections  de  Paris.  (Voir  Tome  IV,  p.  Ooti.) 

(13)  Carra  (  Jean  Louis  ),  rédacteur  des  Annales  patriotiques  et  littéraires  de 
la  France. 

(14)  Noël  (Jean  François),  fondateur  de  la  Chronif/ue  de  Paris. 
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Grandmaison  (1),    LousTALOT  (2),    Prudhomme  (.')),  (4),    Fkvdel  (o),   La 

RayNiE(6),  Gorsas(7),  Boyek(8),  Le,  liépublirain  (9),  Lp  fiévineur  (10),  L'Union  (11), 
Le  Monileur  (12),  Peuchet  (13),  PoNCEtrN  (14),  Goekkier.  jeune  (15),  Fkéron  (16), 
TouRNON  (17),  BûNNEViLLE  (18),  Le  cousin  Jacques  (!'.»;,  Marcel,  (20),  Bavard  (21), 


(1)  MiLLin  DE  Grandmaison,  rédacteur  de  la  Chmnirjue  de  Pari.t. 

(2)  LousTALLOT,  rédacteur  des  Révolutions  de  Paris,  mort  en  septembre  ITîtO. 

(3)  Prudhomme  (Louis),  éditeur  des  liévoluiions  de  Paris, 

(4)  Ici  un  nom  effacé,  illisible,  sans  doute  celui  de  Marat.  (Voir  ci-dessous, 
p.  âGI,  note  3,  et  W-2,  note  6.) 

(5)  Feydel  (Gabriel),  rédacteur  de  L'Observateur. 

(6)  DE  La  Revnie-Delabruyère  (J.  B.  Louis  Marie),  rédacteur  d'une  édition 
apocryphe  de  L'Observateur,  et  du  Courrier  'de  la  patrie  ou  Journal  des  munici- 
palités et  assemblées  adm^inistratives  du  royaume.  (Voir  Tooknecx,  Bihliof/raphie 
générale,  t.  II,  n°'  10448-10450.) 

(7)  GoRSAS  (Antoine  Joseph),  rédacteur  du  Courrier  de  Paris  dans  les  provinces 
et  des  provinces  à  Paris. 

(8)  Royer  (Pascal),  rédacteur  de  la  (iazette  universelle  ou  Papier -nouvelles  de 
tous  les  pays  et  de  tous  les  temps. 

(9)  Le  Républicain,  journal  libre  des  princijyaux  événements  de  la  Révolution 
française  et  de  l'Europe,  par  J.  Dusaulchoy  de  Beroemont,  hebdomadaire,  parut 
de  mai  à  octobre  1790.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  journal  avec  Le  Républicain 
ou  Le  défetiseur  du  gouvernement  représentatif,  fondé  par  Caritat  de  Condorcet 
seulement  en  juillet  1791. 

(10)  IjC  Réviseur  ou  L'esprit  des  journaux,  feuilles  périodiques,  papiers-nouvelles 
et  pampfdels,  rédigé  par   une  société  de  gens  de  lettres,  parut  du  l"  mai  au 

7  août  1790;  continué,  à  la  fin  d'août,  sous  le  nom  de  /,e  Réviseur-moniteur  ou 
Gazetin  universel  des  nouvelles  nationales  et  étrangères,  par  une  société  de  gens 
de  lettres,  rédacteurs  du  Réviseur. 

(11)  L'Unio7i  ou  Journal  de  la  liberté  parut  du  2  novembre  1789  au  19  avril  1790  ; 
attribué  avec  vraisemblance  à  Robespierre,  avec  un  nommé  T.  Marchali.,  mer- 
cier, rue  de  la  Comédie-française,  comme  bailleur  de  fonds;  continué  du  12  mai 
au  29  août  1790,  sous  le  nom  de  Journal  de  la  liberté,  par  les  auteurs  de  L'Union. 
(Voir  Toorneu.v,  Bibliographie  générale,  t.  II,  n"  10337.) 

(12)  Gazette  nationale  ou  Le  Moniteur  universel,  fondé  par  Panckoucke. 

(13)  Peochet,  Représentant  de  la  Commune,  rédacteur  des  questions  munici- 
pales au  Moniteur. 

(14)  PoNCBLiN  DE  La  Roche-Tilhac,  rédactcur  du  Courrier  français,  qui  parut 
do  juin  1789  à  septembre  1797. 

(15)  GuEFFiER  le  jeune,  libraire,  éditeur  de  VAssemblée  nationale,  qui  parut  du 

8  mai  1789  au  19  juin  1790,  et  du  Courrier  français.  (Voir  Tourneux,  Bibliographie 
générale,  t.  II,  n"'  10205  et  10220.) 

(16)  Frkron  (Stanislas),  Représentant  de  la  Commune,  rédacteur  de  L'Orateur 
du  peuple. 

(17)  TouRNON  (Antoine),  d'abord  associé  de  Prudhomme  pour  la  publication  des 
Révolutions  de  Paris,  puis  éditeur  des  Révolutions  de  l'Europe  et  du  Mercure  national. 

(18)  DE  Boj^NEviLLE  (Nicolas),  Représentant  de  la  Commune,  rédacteur  du  Tribun 
du  peuple  et  de  La  Bouche  de  fer. 

(19)  Le  Cousin  Jacques  ou  Courrier  de  la  lune  et  des  planètes,  par  Beff.:oy 
DE  Rëionv  (Louis  Aboi),  parut  de  janvier  à  septembre  1790. 

(20)  Marcel  (Jean  Joseph),  membre  de  la  Société  litléraire,rédacteur  du  Courrier 
extraordinaire  ou  Le  premier  arrivé,  qui  parut  de  mars  1790  à  août  1792. 

(21)  Bavard  (François  Louis),  éditeur  du  Journal  delà  Municipalité  et  des  sections 
de  Paris. 
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Gauthier  (1),  Audoin  (2),  et  autres  écrivains  courageux  dont  les  noms  anonymes 
leur  sont  inconnus  (3). 

-M.  l'abbé  Fauchet,  Représentant  de  la  Commune,  et,  à  son  défaut,  M.  J.  B.  Louis 
DE  I.A  Reynib  (i),  membre  de  plusieurs  Académies,  de  la  Société  des  Amis  de  la 
constitution  (5),  et  l'un  des  Vainqueurs  de  la  Bastille,  prononcera  un  éloge  funèbre. 

De  profundis. 

La  cérémonie  solennelle  (un  peu  tardive)  qu'annonçait  cette  affiche  avait 
été  précédée,  une  dizaine  de  jours  auparavant,  par  une  manifestation  plus 
modeste,  que  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  sections  {n°  du  29  juil- 
let 1790)  rapporte  en  ces  ternies  : 

«  Le  21  juillet  (6),  trente  veuves  et  trente  orphelins  de  citoyens  morts  à  la 
prise  de  la  Bastille  se  rendirent  à  la  Bastille.  Un  Libéra  fut  chanté  par  le 
clergé  de  Sainte-Marguerite.  » 

D'après  le  récit  des  Révolutions  de  Paris  (n"  du  17  au  24  juillet  1790),  la 
chose  se  serait  passée  avec  un  peu  plus  de  mise  en  scène  : 

«  Le  jeudi  22  (7),  à  dix  heures  du  matin,  les  Fa/n<7MeMr.y  de  la  Bastille  se 
rendirent  sur  le  théâtre  de  leur  gloire;  ils  conduisaient  au  milieu  d'eux  les 
femmes  et  les  enfants  de  ceux  qui  périrent  à  ce  siège,  le  14  juillet  1789.  Ces 
veuves,  ces  orphelins,  placés,  avec  ceux  qui  ont  été  blessés  ou  estropiés, 
autour  du  mausolée  élevé  pour  la  cérémonie,  ont  arraché  des  larmes  à  tous 
les  assistants.  Les  83  flammes  des  départements  (8)  n'y  étaient  pas.  Quelques 
fédératifs  (9),  en  petit  nombre,  s'y  étaient  rendus,  soit  curiosité,  soit  patrio- 
tisme, à  la  suite  de  l'invitation  réitérée  des  Vainqueurs.  L'aumônier  de  la 
députation  de  la  Creuse  et  M.  Bkrxard,  vicaire  de  Sainte-Marguerite,  ont 
officié;  un  discours  funèbre  a  été  prononcé,  et  le  serment  civique  a  terminé 
cet  anniversaire  intéressant. 

«  La  perfide  indilTérence  que  nos  officiers  publics  ont  témoignée  sur  ce 
point  est  d'autant  plus  révoltante  qu'ils  ont  fait  célébrer  un  service  magni- 
fique dans  l'église  cathédiale  pour  ceux  qui  ont  péri  le  lundi  soir  en  tra- 
versant la  Seine  (10).  Un  service  solennel  à  des  hommes  qui  se  noient  par 

(1)  Gautier  de  Svonnet,  rédacteur  du  Journal  r/énéral  de  la  cour  et  de  la  ville, 

(2)  AuDouiN  (Pierre  Jean),  rédacteur  du  Journal  universel  ou  liévolutions  des 
roijaumes,  qui  parut  de  novembre  1789  à  Juin  1795. 

(3)  Il  serait  tout  à  fait  remarquable  que  Marat  ne  fût  pas  compté  par  les  Vain- 
queurs de  la  Bastille  au  nombre  des  «  écrivains  patriotes  et  courageux  »,  des 
«  journalistes  amis  de  la  vérité  ».  Il  n'était  pourtant  pas  anonyme,  celui-là,  et  son 
nom  était  assez  connu!  L'omission  ne  pourrait  être  que  volontaire.  .Mais  il  est 
beaucoup  plus  probable  que  le  nom  de  Marat  est  celui  qui,  d'abord  imprimé,  l'ut 
ensuite  effacé.  (Voir  ci-dessus,  p.  iGO,  note  4,  et  ci-dessous,  p.  4Gi,  note  0.) 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  460,  note  6. 

(o)  Son  nom  ne  figure  pas  sur  la  liste  des  membres  de  la  Société,  imprimée  en 
décembre  1790  et  reproduite  par  M.  Aulard,  dans  La  Société  des  Jacobins  (t.  I, 
p.  xxxm  et  suiv.). 

(G)  Le  jour  anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille  ayant  été  absorbé  par  la 
Fédération,  le  souvenir  dû  aux  morts  avait  été  reculé  d'une  semaine. 

(7)  Les  deux  jovu'naux  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  date  exact(;. 

(8)  11  s'agitdes  bannières  olfortes  par  la  Comumue  de  Paris  aux  députations  qui 
avaient  représenté  les  départemeuts  à  la  Fédération.  (Voir  Tome  VI,  p.  16.9-472.) 

(9)  Ou  députés  à  la  Fédération. 

(10)  Service  célébré  le  21  juillet.  (Voir  Tome  VI,  p.  544  et  à'6*.ï.) 
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leur  imprudence,  et  nul  souvenir  des  premiers  défenseurs  de  la  liberté!  On 
voit  bien  que  les  chefs  civils  et  militaires  de  la  Commune  de  Paris  n'ont  eu 
aucune  part  à  la  grande  journée  du  14  juillet  1789.  Il  est  donc  vrai  que 
l'ambitieux  peut,  au  milieu  de  sa  gloire,  ("'tre  déchiré  par  une  sombre 
jalousie  (1),  comme  le  scélérat  par  le  remords,  au  milieu  de  ses  jouis- 
sances, » 

En  somme,  l'opposition  des  fédérés  départementaux  avait  fait  échouer, 
ou  à  peu  près,  la  manifestation  du  21  ou  du  22  juillet,  tout  comme  l'oppo- 
sition de  la  Garde  nationale  allait  faire  échouer  celle  projetée  pour  le  2  août. 

En  même  temps  que  paraissait  l'affiche  du  l*""  août,  une  députation  en 
faisait  remettre  au  président  de  l'Assemblée  nationale  un  exemplaire,  accom- 
pagné de  la  lettre  suivante  (2)  : 

Monsieur  le  président, 
Une  députation  des  Vainqueurs  de  la  Bastille  apporte  en  ce  moment  le  billet 
ci-iuclus,  pour  que  vous  ayez  la  bonté  d'en  faire  lecture  sur-le-champ  à  l'Assem- 
blée, qui  décidera  dans  sa  sagesse  si,  selon  son  louable  usage,  elle  doit  envoyer 
une  députation  à  cette  cérémonie  funèbre. 

Nous  sommes,  avec  un  très  profond  respect,  Monsieur  le  président,  vos  très 
humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 
Dimanche,  1"  août  1790. 

Signé  :  Parein  (3). 

COLOT. 

La  Reynib  (4). 
Égron  (5). 

L'incident  qui  se  produisit,  à  cette  occasion,  à  la  séance  de  l'Assemblée 
nationale  du  1*''  août,  se  divise  en  deux  parties. 

Tout  d'abord,  le  président  (d'André)  communiqua  la  pétition  des  Vain- 
queurs de  la  Bastille:  ils  font  célébrer  un  service  anniversaire  pour  le  repos 
de  l'àme  de  leurs  camarades  tués  au  siège  de  la  Bastille,  auquel  ils  invitent 
les  bons  patriotes  et  notamment  les  écrivains  qui  se  sont  consacrés  à  la 
défense  de  la  liberté,  MM.  Camille  Desmoulins,  Loustalot,  Carra,  etc.;  ils 
demandent  si  l'Assemblée  nationale  ne  trouverait  pas  convenable  d'envoyer 
une  députation  à  cette  cérémonie.  Un  membre  pose  aussitôt  cette  question  : 
Marat  n'est-il  pas  sur  la  liste  des  invités?  A  quoi  d'André  répond  qu'il  y  a, 
en  eflet,  un  nom  effacé,  mais  qu'il  ne  sait  pas  si  c'est  celui  de  Marat  (6). 
RoBEsi'iKRRE  demande  la  parole  et  se  présente  à  la  tribune.  Mais,  de  tous 
côtés,  l'ordre  du  jour  est  demandé,  et  l'Assemblée  décide  que  Robespierre 
né  sera  p^as  entendu  (7). 

(1)  C'est  évidemment  ù  La  Fayette  que  pense  le  journaliste  :  c'est  à  la  jalousie 
qu'il  lui  suppose  contre  les  Vaincjueurs  de  la  liastille  qu'il  attribue  l'abstention 
des  fédérât} fn  départementaux;  de  là  viendrait  aussi  l'opposition  de  la. Garde 
parisienne  à  la  cérémonie  du  2  août* 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  C  44,  n»  398). 

(3)  Lire  :  Parein-Dumesnil. 

{i)  Lire  :  de  La  Reynie-Delabruyère, 
(.'J)  ÉoRON  (Simon),  de  Tours. 

(G)  L'affiche  portait  un  uom  rendu  illisible.  (Voir  ci-dessus,  p.  /,G0,  note  4,  et 
p.  461,  note  3.) 
(7)  \oir  Archives  /tarlemr.nlaireii  {l.  XVll,  p.  486). 
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Mais  ce  n'était  qu'un  ajournement.  Deux  heures  après  (1),  Uobkspiebrk 
prenait  la  parole,  et  le  débat  s'en<,'ageait,  débat  curieux,  plein  de  sous- 
enletuhis,  qu'il  faut  reproduire  en  entier  : 

«  liOBESPiEURE  (2).  Vous  avez  déciélé  qu'il  sera  envoyé  une  députation  au 
roi,  pour  lui  donner  une  marque  de  rattachement  de  l'Assemblée  (3).  Je 
demande  qu'en  même  temps  une  députation  soit  nommée  pour  assister 
à  la  cérémonie  funèbre  qu'on  prépare  pour  les  citoyens  morts  en  défendant 
la  liberté. 

«  Un  membre  de  la  partie  droite  demande  la  question  préalable. 

«  VEncHi:RE  (4).  Quel  est  celui  qui  ose  proposer  la  question  préalable?  Je 
demande  qu'il  la  motive, 

«  DE  FoLLEViLLE  (5)  appuie  la  question  préalable. 

«  Le  Déist  DE  BoTiDoux  (6).  L'Assemblée  s'honorera  en  honorant  les  mar- 
tyrs de  la  liberté, 

«  de  Grillon,  jeune  (7).  On  dit  qu'il  y  a  des  difficuKés,  pour  cette  céré- 
monie, entre  la  Garde  nationale  et  les  Volontaires  de  la  Bastille  (8).  Si  cela 
est,  la  démarche  de  l'Assemblée  serait  un  préjugé.  Si  cela  n'est  pas,  l'As- 
semblée ne  peut  se  dispenser  d'envoyer  une  députation. 

«  Robespierre.  Peu  nous  importe  de  savoir  si  des  personnes,  quelles 
qu'elles  soient,  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  honneurs  à  rendre  aux  Vain- 
queurs de  la  Bastille  :  ce  qui  importe  aux  représentants  de  la  nation,  c'est 
de  savoir  si  l'Assemblée  peut  refuser  de  concourir  à  cet  hommage,  si  même 
elle  n'aurait  pas  dû  le  décerner  elle-même.  Je  demande  qu'on  mette  aux 
voix  ma  proposition. 

«  DE  Landenberg  (9).  Je  motive  la  question  préalable,  en  demandant  qu'on 
fasse  relire  le  décret  rendu  hier  soir  (10).  Les  journalistes  sont  invités  à  la 


(1)  «  Vers  la  fin  de  la  séance  »,  dit  lo  Journal  de  Paris,  «  M.  de  Robbspiisrre 
est  parvenu  à  faire  entendre  la  proposition  qu'il  avait  inutilement  tenté  de  faire 
au  comuiencenient.  »  —  «  La  séance  allait  se  lever  >>,  dit  le  Journal  des  débats  et 
(tes  décrets. 

(2)  UK  HoBEspiERRK,  député  du  tiers  état  de  la  gouvernance  d'Arras. 

(3)  Décisiou  du  m'-me  jour,  à  roccasion  de  la  maladie  du  roi.  (Voir  Tome  VI, 
p,  6i9.) 

(4)  Vkrchére  dk  Rekfve,  dôput6  du  tiers  état  du  bailliage  d'Autun. 

(o)  .Marquis  de  FoLr.EviLi.E,  député  suppléant  de  la  noblesse  du  gouvcrnonient 
de  Péronne,  admis  à  siéger  le  26  décembre  1789. 

(6)  Député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Ploi'rmel. 

(7)  Berton  des  [iA.LB8s,  conitc  BE  Crillon,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Beauvais. 

(8)  Suite  de  la  rivalité  qui  s'était  manifestée,  eptre  .les  Vainqueurs  de  la  Bastille 
et  les  anciens  gardes-françaises,  à  l'occasion  du  décret  du  19  juiu.  (Voir  Tome  V!, 
p.  i4i-i:i7.)  D'après  le  Journal  des  débats  et  des  décrets,  la  difficulté  portait  sur 
le  point  de  «  savoir  qui  ferait  ce  service  ». 

(9)  Hermann,  baron  de  Landenbbrg-Waoenburo,  député  de  la  noblesse  des 
districts  de  Belfort  et  lluniugue.  Dans  le  Journal  des  débats  et  des  décrets,  les 
observations  (pi'on  va  lire  sont  attribuées  à  Fondreville,  plus  exactement  Lam- 
bert DE  Froni.eville,  député  de  la  noblesse  du  baillage  de  Rouen. 

(10)  Décret  du  31  Juillet,  soir,  rendu  sur  la  dénonciation  de  Mai.ouet,  contre 
une  feuille  intitulée  :  C'en  est  fuit  de  nous,  œuvre  de  Marat,  et  contre  le  dernier 
numéro  des  Révolutions  de  France  et  de  lirabunt,  (juuvre  de  Camille  Desmoulins, 
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cérémonie  :  les  uns  sont  bons  citoyens;  il  en  est  d'autres  sur  lesquels  vous 
avez  cru  devoir  appeler  toute  la  rigueur  des  lois.  L'Assemblée  peut-elle  se 
trouver  placée  à  côté  de  gens  qu'elle  a  ordonné  de  poursuivre?  Plusieurs 
personnes  ont  vu  enlever  ce  matin,  par  le  peuple,  des  invitations  que  les 
Vainqueurs  de  la  Bastille  avaient  fait  afficher  (i);  s'il  y  avait  un  conflit,  il  ne 
serait  pas  décent  que  l'Assemblée  se  trouvât  représentée  à  cette  cérémonie. 

«  DE  F^ACHÈzE  (2j.  Quand  on  invite  l'Assemblée  à  une  cérémonie,  on  vient 
lui  faire  cette  invitation  à  la  barre.  Nous  ne  connaissons  l'invitation  des 
Vainqueurs  de  la  Bastille  que  par  des  affiches  ;  et,  puisque,  dans  ces  afiiches, 
on  désigne  les  membres  de  l'Assemblée  qui  doivent  assistera  ce  service (3), 
il  est  inutile  d'y  envoyer  des  commissaires.  Je  demande  qu'on  lève  la  séance. 

«  Alexandre  dk  Lamkth(4).  Je  demande  l'ajournement.  Quand  la  difficulté 
entre  la  Garde  nationale  et  les  Vainqueurs  de  la  Bastille  sera  terminée  et  le 
service  arrêté,  l'Assemblée  nationale  ne  refusera  pas  de  s'y  rendre. 

«  DupORT  (K).  Il  n'y  a  pas  d'invitations  adressées  directement  à  l'Assem- 
blée, et  il  existe  des  difficultés  entre  la  Garde  nationale  et  les  Vainqueurs 
de  la  Bastille  :  telles  sont  les  raisons  que  l'on  donne  pour  empêcher  l'As- 
semblée d'envoyer  une  députation  au  service  qui  doit  être  fait  pour  les 
citoyens  qui  ont  perdu  la  vie  en  défendant  votre  liberté.  L'Assemblée  tran- 
chera les  difficultés  en  ordonnant  elle-même  ce  service.  Je  demande,  en 
conséquence,  qu'il  soit  décrété  un  service  solennel  pour  ceux  qui  sont  morts 
pour  la  liberté  (6). 

«  d'Estournkl  (7).  Je  demande  le  renvoi  à  la  Municipalité. 

«  Le  Di^:isT  de  Botidoux.  Je  demande  si  c'est  pour  l'utilité  de  la  Municipa- 
lité de  Paris  que  la  Bastille  a  été  abattue!  Si  c'est  pour  l'avantage  de  la 
France  entière,  il  est  de  l'honneur  des  représentants  de  la  nation  d'honorer 
ceux  qui  sont  morts  en  renversant  cette  forteresse. 

ordonnant  au  procureur  du  roi  au  Châtelet  de  poursuivre,  comme  criminels  de 
lèse-nation,  tous  auteurs,  imprimeurs  et  colportours  d'écrits  excitant  le  peuple 
à  l'insurrection  contre  les  lois,  à  l'effusion  du  sang  et  au  renversement  de  la 
constitution.  Un  autre  décret,  du  2  août,  décida  que  les  poursuites  ne  s'appli- 
queraient qu'à  la  brochure  de  Marat.  (Voir  Tome  VI,  p.  611,  note  2.) 

(1)  Le  public  trouvait  généralement  les  Vainqueurs  de  la  Bastille  encombrants, 
et  maints  districts  avaient  protesté  contre  l'existence  de  leur  corporation.  (Voir 
Tome  IV,  p.  .'{87  et  4%0-4i1;  Tome  VI,  p.  241-248,  et  ci-dessus,  p.  24-27.) 

(2)  Député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Quercy. 

(3)  Trois  députés,  Barère  de  Vikuzac,  Lenoir  de  La  Roche  et  Delandine  étaient 
invités  comme  journalistes.  (Voir  ci-dessus,  p.  4o9,  notes  3,  6  et  7.) 

(4)  Député  de  la  noblesse  du  gouvernement  de  Péroune. 

(5)  DU  Port,  député  de  la  noblesse  de  la  ville  de  Paris. 

(6)  D'après  le  Procès-verbal  offlcicl  de  la  Constituante,  la  motion  ici  attribuée 
à  DU  Port  devrait  être  décomposée  en  deux  parties  :  <<  Un  membre  —  y  est-il  dit 
—  a  proposé  de  décréter  qu'il  sera  fait  un  service  solennel  pour  ceux  morts  à  la 
prise  de  la  Bastille,  et  que  la  Municipalité  de  Paris  sera  chargée  des  détails.  Un 
autre  a  proposé  par  amendement  que  le  service  soit  pour  tous  ceux  qui  sont 
morts  pour  la  cause  de  la  liberté,  et  cependant  le  service  suspendu.  »  D'après 
le  Journal  des  débats  et  des  décrets,  du  Port  aurait  demandé  «  que  le  Comité  de 
constitution  préscjitàt  un  projet  de  décret  sur  cet  objet,  et  qu'en  attendant  il  fût 
sursis  au  scivice  projeté  ». 

(7)  Marquis  d'Estourmbl,  député  de  la  noblesse  de  la  province  du  Cambrésis. 
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«  Barnave  (1).  On  n'énonce  pas  le  véritable  motif  qui  doit  vous  déter- 
miner. Indépendamment  de  l'hommage  que  vous  commande  la  reconnais- 
sance, en  adoptant  la  proposition  de  M.  Duport  vous  assurez  la  tranquillité 
de  la  capitale,  vous  détruisez  les  difficultés  qui  existent  entre  ceux  qui 
veulent  concourir  à  cette  cérémonie.  » 

A  la  suite  de  ces  observations  diverses,  la  discussion  fut  déclarée  close. 
Faisant  son  profit  des  unes  et  des  autres,  amalgamant  toutes  les  propo- 
sitions qu'elle  venait  d'entendre,  adoptant  à  la  fois  le  pour  et  le  contre, 
l'Assemblée  nationale  rendit  un  décret  ainsi  formulé  (2)  : 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  un  service  solennel  pour  tous  ceux  qui  sont 
morts  pour  la  cause  de  la  liberté,  et  que  la  Municipalité  de  Paris  sera  chargée 
des  détails  de  ce  service. 

Il  sera  sursis  à  celui  annoncé  pour  demain. 

L'Assemblée  trouvait  ainsi  moyen  de  donner,  en  apparence,  raison  aux 
partisans  comme  aux  adversaires  de  la  motion  de  Robespierre.  Ceux  qui, 
comme  de  Landenberg,  ne  voulaient  pas  se  compromettre  en  compagnie 
de  journalistes  poursuivis;  ceux  qui,  comme  de  Grillon,  tenaient  a  éviter 
de  prendre  parti  entre  la  Garde  nationale  et  les  Vainqueurs  de  la  Bastille; 
ceux  enfin  qui,  comme  de  Lacheze,  trouvaient  inutile  d'envoyer  des  com- 
missaires à  une  cérémonie  où  l'Assemblée  devait  déjà  être  représentée; 
tous  ceux-là  avaient  satisfaction,  puisque  l'Assemblée  s'abstenait  de  parti- 
ciper au  service  organisé  pour  le  lendemain.  D'un  autre  côté,  que  pou- 
vaient dire  Robespierre,  Le  Dèist  de  Botidoux,  du  Port  et  Barnave,  qui 
insistaient  pour  que  les  victimes  du  14  juillet  fussent  honorées  au  nom  de 
la  nation?  Ne  décrétait-on  pas  pour  elles  un  service  solennel,  un  service 
national?  Alexandre  de  Lametu  avait  demandé  l'ajournement  :  l'ajournement 
n'était-il  pas  adopté?  Enlin,  d'Estourmel  avait  proposé  le  renvoi  à  la  Muni- 
cipalité de  Paris  :  la  Municipalité  de  Paris  n'était-elle  pas  chargée  d'orga- 
niser la  future  cérémonie? 

Décidément,  le  rédacteur  inconnu  de  ce  décret  était  un  habile  homme! 
11  s'entendait  à  contenter  tout  le  monde! 

Seuls,  les  malheureux  Vainqueurs  de  la  Bastille  avaient  à  se  plaindre, 
car  enfin,  eux,  ils  recevaient  un  affront  non  dissimulé  :  leur  projet  de  ser- 
vice tombait  à  l'eau.  Il  faut  croire  qu'ils  avaient  eu  le  talent  de  se  rendre 
insupportables. 

Aussitôt  le  décret  rendu,  Bailly  avait  averti  le  Chapitre  de  Notre-Dame 
par  le  billet  suivant  (3)  : 

MONICIPALITK     DE     PaRIS 

Paris,  ce  l"  aoill  ITlX). 

Le  Chapitre  de  la  cathédrale.  Monsieur,  avait  bien  voulu  accorder  aux  personnes 
qui  ont  concouru  à  la  prise  de  la  Bastille  de  faire  un  service  pour  ceux  d'entre 
eux  (nie)  qui  ont  été  tués  le  14  juillet  1789.  Mais  des  circonstances  particuHéres 
ne  permettent  pas  qu'ils  fassent  usage  de  cette  bonté.  J'ai  donc  l'houneur  de  vou» 
prévenir  que  ce  service  n'aura  pas  lieu  demain,  qu'il  sera  remis  à  un  autre  temps. 


(1)  Député  du  tiers  état  du  Dauphiné. 

(2)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XVII,  p,  489-490). 

(3)  Pièce  manusc.  autographe  (Arch.  Nat. ,  L  540,  ancien  Lal7). 

Tome  VII.  30 
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pour  lequel  je  voua  prie  de  vouloir  engager  messieurs  du  Chapitre  A  conserrcr 

leur  bonue  volonté. 

J'ai  l'honneur  d'Être,  avec  un  sincère  attachement,  Monsieur,  votre  tn's  humble 

et  très  obéissant  serviteur. 

.St^irn^  :  Baillv. 

Et  le  Chapitre  répondit,  le  lendemain,  que  c'était  chose  entendue;  fiu'ii 
attendrait  «  d'être  instruit  du  jour  auquel  serait  remise  la  célébration  du 
service,  dans  le  cas  où  elle  serait  ordonnée  ». 

Le  service  des  Vainqueurs  de  la  Bastille  n'eut  donc  pas  lieu  le  2  août. 
Eut-il  lieu  plus  tard? 

Les  ternies  du  procès-verbal  du  Conseil  de  Ville  du  8  octobre  semblent 

l'indiquer,  en  parlant  de  «  frais  faits pour  le  service  luit  en  leui'  nom 

à  Notre-Dame  ». 

Cependant,  aucune  mention  ne  s'en  trouve  dans  les  journaux. 

Quant  au  service  solennel  ordonné,  en  principe,  par  le  décret  du  l"  août, 
et  renvoyé  pour  exécution  à  la  Municipalité  de  Paris,  il  n'en  fut  plus  ques- 
tion. La  Municipalité  elle-même  s'en  occupa  si  peu  que  nous  avons  pu  suivre 
ligne  par  ligne  les  procès-verbaux  de  ses  séances,  sans  y  trouver  un  mot 
concernant  le  décret  du  i"  août.  L'enregistrement  môme  du  décret  n'est 
pas  signalé  (1). 

Le  décret  du  l"  août  aurait  gagné  en  sincérité  à  être  réduit  à  une  ligne  : 

«  Il  sera  sursis  indéfiniment  au  service  annoncé  pour  demain  pour  les 
victimes  de  la  prise  de  la  Bastille.  » 


(1)  FouRNEL  (Victor),  parlant  du  service  ordonné  par  l'Assemblée  nationalf , 
dit  :  «  Il  n'est  pas  bien  sûr  qu'il  ait  eu  lieu  réellement.  >  11  est  au  contraire  sûr 
qu'il  n'eut  pas  lieu.  (Voir  ci-dessus,  p.  438,  note  5.) 
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Du  Samedi  î)  Octobre  1790 
CONSEIL   DE   VILLE 


[La  direction  et  la  surveillance  des  opérations  électorales  pour  la  forma 
lion  du  Conseil  général  et  delà  Municipalité  définitive  avaient  été  attribuées, 
d'une  façon  générale,  par  le  décret  des  21  mai-22  juin  1790  sur  l'organisation 
municipale  de  Paris,  au  Conseil  de  Ville  provisoire  (1).  D'autre  part,  le  décret 
du  7  octobre,  maintenu  le  8  par  l'Assemblée  nationale,  malgré  les  réclama- 
tions de  l'Assemblée  provisoire  des  Représentants  de  la  Commune  et  de  son 
président,  avait  décidé  que  le  serment  des  nouveaux  élus  serait  reçu  par  le 
même  Conseil  de  Ville  provisoire,  son  vice -président  étant  chargé  d'en  lire 
la  formule,  et  son  secrétaire  de  dresser  procès-verbal  de  la  prestation  (2).  De 
toute  manit'-re,  c'était  donc  le  Conseil  de  Ville  provisoire  qui  devait  présider 
à  l'installation  du  Conseil  général  et  du  Corps  municipal  élus  conformément 
aux  presciiptions  du  décret  organique  du  21  mai.  Le  registre  qui  contient 
la  copie  manuscrite  des  procès-verbaux  du  Conseil  de  Ville  provisoire  (3)  se 
termine,  en  effet,  par  un  procès-verbal  daté  du  9  octobre  1700,  et  qui  rend 
compte  de  la  cérémonie  de  Vinstallation  de  la  Municipalité  définitive.  Mais, 
cette  cérémonie  n'étant  que  la  terminaison,  le  couronnement  des  forma- 
lités électorales  qui  occupaient  la  Commune  depuis  le  mois  de  juillet  179(> 
et  le  tableau  complet  de  ces  opérations  ayant  été  réservé  pour  l'ouvrage  sur 
VOrganisation  municipale  de  Paris  au  début  de  la  Révolution  (4),  c'est  aussi 
dans  cet  ouvrage  qu'on  trouvera  le  procès-verbal  de  cette  séance  du  9  octobre 
1790,  qui  est,  en  môme  temps,  la  dernière  du  Conseil  de  Ville  provisoire  et 
la  première  du  Conseil  général  élu  à  titre  définitif.] 

(1)  Art.  :{8  du  titro  H  du  décret  du  21  mai,  et  décret  du  6  septembre.  (Voir 
ri-dessus,  p.  4i9,  texte  et  note  3.,i 

(2)  Décrets  du  1  et  du  8  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p.  423-424,  4iG'4i7,  432-433 
('t  iii-iii.) 

(3)  Bib.  N'at.,  manusc.  reg.  11699. 

(4)  Séance  du  Conseil  de  Ville  du  26  juin.  (Voir  Tome  VI,  p.  Ve.) 
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On  réunit  à  la  fin  du  présent  volume,  avec  lequel  se  termine  la  période 
de  la  Municipalité  provisoire,  quelques  documents  concernant  différentes 
matières  qui  se  rattachent  à  cette  période,  et  que  le  commentaire  au  jour 
le  jour  des  procès-verbaux  tant  de  l'Assemblée  provisoire  des  Représentants 
de  la  Commune  que  du  Conseil  de  Ville  ou  du  Bureau  de  Ville  provisoires 
n'a  pas  donné  l'occasion  de  publier.  Ainsi  se  trouveront  successivement 
complétées  les  explications  qu'il  a  paru  nécessaire  de  fournir  sur  les  objets 
suivants  : 

1°  Attributions  des  notables-adjoints  de  la  Commune  pour  la  procédure 
criminelle  ; 

2"  Interdiction  des  combats  de  taureaux  par  le  Département  municipal 
de  police  ; 

3"  Admission  des  juifs  de  Paris  aux  droits  de  citoyens  actifs  ; 

4"  Fondation  du  Cercle  social  et  de  la  Confédération  universelle  des  Amis 
de  la  vérité; 

")"  Personnel  da  Comité  militaire  de  la  Vil  le  de  Paris  et  des  commandants 
de  bataillon  de  la  Garde  nationale  parisienne. 


Attributions   des  notables -adjoints  de   la   Commune 
pour  la  procédure  criminelle. 


La  curieuse  institution  des  notables-adjoints,  par  laquelle  l'Assemblée 
nationale  préluda  à  la  réforme  complète  du  Code  d'instruction  criminelle^ 
était  essentiellement  provisoire. 

Créés  en  octobre  1789,  les  notables-adjoints  durèrent,  à  Paris,  jusqu'en 
février  i7î(2,  époque  de  l'installation  du  jury  :  c'est-à-dire  l'espace  de  deux 
années  et  demie  à  peu  près.  Mais  c'est  la  Commune  provisoire  qui  les  a  vus 
naître  ;  c'est  en  janvier  1790  qu'ils  exposent  leurs  doléances  dans  une  Adresse 
à  l'Assemblée  nationale;  c'est  en  avril  1790  qu'un  nouveau  décret  règle 
définitivement  l'exercice  de  leurs  utiles  fonctions.  Us  se  rattachent  donc 
plus  directement  à  la  période  de  la  Municipalité  provisoire,  laquelle  (init 
en  octobre  1790. 

D'autre  part,  et  bien  que  leurs  fonctions  soient  avant  tout  d'ordre  judi- 
ciaire, ces  jurés  première  manière  ont  un  caractère  municipal  suffisamment 
prononcé:  ils  ont  été  créés  sur  l'initiative  de  l'Assemblée  des  Représentants 
de  la  Commune;  ils  sont  élus  par  les  districts,  puis  par  les  sections  de  la 
Commune;  enfin,  ils  désignent  les  électeurs  chargés  de  nommer  les 
membres  du  Tribunal  municipal  de  police. 

Dans  ces  conditions,  il  a  paru  que  les  documents  les  concernant  seraient 
ici  à  la  place  qui  leur  convient. 

Le  principal  de  ces  documents  est  une  Adresse  à  C Assemblée  nationale, 
présentée  au  commencement  de  janvier  1790  par  les  notables-adjoints  de 
Paris.  Mais,  pour  comprendre  les  observations  formulées  dans  cette  adresse, 
et  qui  sont  principalement  des  arguments  juridiques,  il  est  indispensable 
d'avoir  sous  les  yeux  les  pièces  du  procès,  c'est-à-dire  les  rapports  et  décrets 
que  V Adresse  des  notables-adjoints  a  pour  objet  de  discuter. 

On  a  été  amené  ainsi  à  reproduire  la  partie  de  ces  rapports  et  décrets 
concernant  les  fonctions  des  notables -adjoints,  par  là  même  à  préciser 
l'origine  et  la  portée  d'une  institution  très  intéressante  et  mal  connue,  et 
à  montrer  comment  l'Assemblée  constituante  sut  résoudre,  dès  avant  la 
création  du  jury  d'accusation,  le  problème  toujours  actuel  de  la  publicité 
(publicité  forcément  restreinte)  de  l'instruction  criminelle. 


Ce  fut  le  Commandant-général  de  la  Garde  nationale,  Motikr  de  La  Fayette, 
qui  ful  riionneur  d'entraîner  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune 
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à  prendre  l'initiative  de  la  réforme  de  la  procédure  criminelle  :  il  avait  essayé 
à  diverses  reprises  de  convaincre  Baillv  que  c'était  à  lui  de  se  mettre  en 
avant;  mais  Bah.ly,  esprit  timoré,  préoccupé  avant  tout  d'éviter  toute  inter- 
ruption dans  l(^  cours  de  la  justice  répressive,  avait  résisté,  et  dk  La  Fayktte 
dut  agir  seul.  Le  8  septembre  1780,  il  se  présente  donc,  à  la  séance  du  matin, 
devant  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  et  expose  ses  vues 
dans  une  motion  que  le  procès-verbal,  trop  sommaire,  résume  ainsi  : 

«  M.  le  Commandant-f,'énéral  a  fait  différentes  propositions  relatives  â 
l'ordre  public  et  à  la  paix  qu'il  s'agit  de  ramener  dans  la  capitale...  Il  s'est 
particulièrement  occupé  de  la  forme  des  jugements  à  prononcer  dans  les 
affaires  criminelles.  » 

Non  content  de  cette  première  démarche,  il  revient  le  soir  même  pour 
insister  sur  les  observations,  présentées  par  lui  le  matin,  «  concernant  le 
jugement  de  ceux  qui  avaient  été  traduits  dans  les  prisons,  en  exécution 
des  arrêtés  contre  les  ^troupements  et  les  motions  séditieuses  »  ;  et,  séance 
tenante,  mais  non  sans  avoir  mûrement  délibéré,  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune  arrête  qu'en  attendant  la  réforme  générale  de  la 
législation,  l'Assemblée  nationale  sera  suppliée  de  décréter  d'ores  et  déjà 
les  réformes  que  la  nation  réclame  d'une  voix  unanime,  que  le  roi  a  pro- 
mises, et  qui  sont  énumérées  dans  l'ordre  suivant  : 

1"  Droit  pour  tout  accusé  d'avoir  un  conseil,  choisi  par  lui  ou  désigné 
d'office  ; 

2"  Publicité  de  l'instruction; 

3"  Production  des  faits  justificatifs  en  même  temps  que  des  charges; 

4°  Obligation  de  réunir  les  deux  tiers  des  voix  pour  prononcer  une  condam- 
nation. 

Quatre  membres  étaient  immédiatement  désignés  pour  porter  l'arrêté  à 
l'Assemblée  nationale  (1). 

Communiquée  (à  l'Assemblée  nationale,  au  cours  de  la  séance  du  10  sep- 
tembre, la  pétition  de  l'Assemblée  parisienne  fut  l'objet  d'une  courte  dis- 
cussion :  Di!  Port  pensait  qu'on  pouvait  autoriser  le  pouvoir  exécutif  à 
appliquer  d'urgence  dans  la  capitale  une  procédure  ainsi  réformée;  on  lui 
objecta  avec  raison  que  la  loi  devait  être  égale  pour  toutes  les  parties  du 
pays,  et  on  se  décida  pour  la  création  d'un  Comité  de  sept  membres,  chargé 
d'apporter,  dans  trois  jours,  une  déclaration  provisoire  portant  sur  trois 
points  : 

I"  Publicité  de  Tinstructioii  criminelle; 

2"  Admission  des  preuves  justificatives; 

3"  Admission  d'un  conseil. 

Le  Comité,  désigné  le  14  septembre  soir,  se  trouva  composé  de  Briois 
iJK,  Beaumez,  Fréteau  de  Saint-Just,  Tronchet,  Le  Berthon,  Thouret,  Tarcet 
et  DE  Lally-Tolendal.  Trois  d'entre  eux  faisaient  partie  de  la  députation 
paiisienne  :  Tronchet,  député  du  tiers  état  de  la  Ville  de  Paris;  Target, 
(léi)uté  du  tiers  état  de  Paris  hors-les-murs  ;  et  de  Lally-Tolendal,  député 
de  la  noblesse  de  la  Ville  do  Paris  (2). 


(1)  Séance  du  8  septembre  118!).  (Voir  Tome  I,  p.  Sif,  507-508  et  510-Dtl.y 

(2)  H/'ancos  du  10  ei  du  14  septfinljrp.  (Voir  Tome  I,p.  5/S.) 


APPENDICE  475 


* 
*   * 


L'Assembl(5e  nationale  avait  donné  trois  jours  ;ï  son  Comité  pour  otudior 
la  réforme  provisoire  de  la  procédure  criminelle.  Le  Comité  en  prit  quinze 
exactement. 

On  lit  ce  qui  suit  au  Procès-verbal  de  la  séance  de  l'Assemblée  consti- 
tuante du  2'J  septembre,  soir  : 

«  l'n  membre  du  Comité  des  sept,  chargé  de  quelques  réformes  dans  le 
Code  ciiminel  sur  la  demande  de  la  Commune  de  Paris,  a  fait  un  rapport 
dans  lequel,  après  avoir  établi  avec  énergie  et  clarté  les  principaux  incon- 
vénients de  notre  jurisprudence  criminelle,  il  a  présenté  une  nouvelle  mé- 
thode et  un  nouveau  plan. 

«  Un  autre  membre  de  ce  même  Comité  a  proposé  Un  modèle  de  décret, 
composé  de  2G  articles. 

«  Les  réflexions  et  le  plan  ont  été  applaudis  par  l'Assemblée,  qui  en  a 
ordonné  l'impression  pour  être  distribué  dans  les  bureaux,  u 

Le  rapporteur  était  Briois  de  Beaumez,  et  c'était  Tiiol'ret  qui  avait  lu  le 
projet  de  décret.  Voici  les  parties  importantes  des  deux  documents  soumis 
par  le  Comité  aux  délibérations  de  l'Assemblée, 


/(apport  du  Comité  clianjé  de  proposer  à  PÂssembl^e  nationale  un 
projet  de  déclaration  sur  queUjues  changements  dans  Vordonnancr 
criminelle^  par  M.  de  Beaumez  (1). 

Messieurs, 

«lluirycs  par  vous  d'une  commission  importante,  nous  avons  re- 
gardé comme  notre  premier  devoir  de  nous  pénétrer  prolondéniont 
de  l'esprit  du  décret  dont  vous  nous  avez  confié  l'exécution. 

Depuis  longtemps,  l'Europe  accuse  de  barbarie  notre  législation 
criminelle.  La  voix  de  l'humanité  a  retenti  dans  tous  les  cœurs  :  de 
terribles  exemples  ont  trop  prouvé  les  vices  de  la  loi,  et  le  sang  de 
plus  d'une  victime  innocente  a  déposé  contre  les  formes  de  notre 
procédure.  Ce  cri  universel  devait  redoubler  au  moment  où  les  ci- 
toyens français,  réintégrés  dans  leurs  droits,  étaient  avertis  de  la 
dignité  de  leur  être. 

La  constitution,  en  distribuant  les  pouvoirs,  avait  à  organiser  le 
pouvoir  judiciaire;  elle  devait  surtout  s'occuper  de  la  justice  crimi- 
nelle, dont  les  rapports  avec  la  liberté  sont  si  prochains  et  si  agis- 
sants. 

;i)  Iinp.  l(i  p.  in-8",  (XaiO  du  29  aeplpnibrc  J78Î)  (Uib.  Nat.,  Lo  2ti/2;i8). 
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Un  systôme  vaste  et  complet  d'ordre  judiciaire  vous  a  «Ur*  propos»- 
par  votre  Comité  de  constitution  {i).  Cet  ouvrage  profond,  que  vous 
avez  honoré  de  vos  applaudissements,  va  chercher,  jusque  dans  les 
premières  bases  de  la  morale  et  de  la  justice,  les  principes  dont  il 
fournit  des  développements  très  lumineux. 

Mais,  tandis  qu'une  sage  lenteur  diffère  une  régénération  plus  ou 
moins  absolue,  vous  ne  pouviez  laisser,  dans  le  code  existant,  des 
taches  qui  révoltent  l'humanité.  Vous  avez  voulu  qu'elles  disparais- 
sent sur-le-champ;  et,  quand  vous  n'auriez  été  qu'un  seul  jour  les 
législateurs  d'une  nation  libre,  elle  vous  aurait  dû  ce  bienfait. 

Il  était  digne  des  lumières  de  la  capitale  et  du  guerrier  philosophe 
qui  commande  à  ses  milices  citoyennes  de  donner  le  premier  mou- 
vement à  cette  réforme  si  vivement  désirée  (2).  La  ville  de  Paris, 
théâtre  principal  d'une  mémorable  Révolution,  n'a  pu  échapper  aux 
désordres  qui  en  sont  inséparables.  Un  grand  nombre  de  citoyens 
s'y  trouvent  chargés  des  accusations  les  plus  graves.  Les  soupçons, 
fruit  de  la  fermentation  publique,  augmentent  et  entretiennent  à 
leur  tour  cette  fermentation.  Jamais  il  ne  fut  plus  nécessaire  d'écar- 
ter du  sanctuaire  redoutable  de  la  loi  ces  nuages  épais  qui,  environ- 
nant à  la  fois  le  juge,  le  coupable  et  la  procédure,  ne  présentent  au 
public  que  méfiance  et  terreur  où  il  ne  doit  voir  que  protection  et 
sûreté. 

[Le  rapporteur  expliqun  ensuite  que  la  loi  ne  doit  pas  se  restreindre  à  la 
ville  de  Paris,  qu'elle  doit  être  générale,  parce  que  les  changements  sont 
partout  nécessaires,  partout  appelés  par  l'opinion.  En  même  temps,  les 
changements  doivent  être  subits,  et,  pour  cela,  s'adapter  à  l'ensemble  des 
lois  existantes,  se  pratiquer  par  les  tribunaux  actuels.  Ce  n'est  donc  pas  un 
code  qu'il  s'agit  de  rédiger,  mais  un  petit  nombre  d'articles;  non  un  sys- 
tème durable  de  législation,  mais  une  disposition  provisoire.  Il  fallait  rac- 
corder avec  les  institutions  actuelles  les  innovations  indispensables  que  le 
décret  (3)  prescrit  d'exécuter,  et  qui  sont  au  nombre  de  trois  :  rendre  la 
procédure  publique;  accorder  un  conseil  à  l'accusé;  admettre,  en  tout  état 
de  cause,  les  faits  qu'il  propose  pour  sa  justification.  —  Après  avoir  insisté 
sur  la  nécessité  du  secret  dans  la  première  période  de  l'instruction,  celle 
qui  précède  le  décret  d'accusation,  le  rapporteur  justifie,  par  les  motifs  qui 
suivent,  l'institution  des  notables-adjoints  :] 

De  quelle  importance  ne  sont  pas  cependant  ces  premières  procé- 

(1)  Rapport  (le  Beroasse,  au  nom  du  Comité  de  constitution,  sur  l'organisation 
lia  pouvoir  judiciaire,  présenté  le  17  août  1789.  (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  VIII,  p.  440-450.) 

(2)  Motion  de  de  La  Fayette,  commandant-général,  et  arr^^té  de  l'Assemblée 
des  Représentants  de  la  Commune,  du  8  septembre  1789.  (Voir  ci-dessus,  p.  474.) 

(3)  Décret  du  10  septembre  1789.  (Voir  ci-dessus,  p.  474.) 
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dures!  Elles  serviront  de  base  à  l'accusation,  elles  en  détermineront 
peut-être  l'événement  définitif.  Demeureront-elles  enveloppées  de 
ténèbres?  Sera-ce  désormais  au  sein  de  l'obscurité  que  le  dénoncia- 
teur ira  déposer  sa  révélation  sur  le  registre  formidable,  le  dénon- 
ciateur, qui,  trop  souvent  accusateur  et  témoin,  a  un  si  grand  intérêt 
à  ce  que  l'accusé  soit  trouvé  coupable,  pour  n'être  pas  lui-même 
jugé  calomniateur?  Sera-ce  loin  de  toute  lumière  et  de  toute  surveil- 
lance que  sera  reçue  la  plainte  de  la  partie  offensée,  au  hasard  de  la 
voir  négligée  par  un  juge  distrait  ou  trop  accablé  d'autres  soins;  au 
hasard  même  de  la  voir  longtemps  étouffée,  s'il  pouvait  exister  un 
juge  assez  coupable  pour  calculer  la  faiblesse  de  l'offensé  et  le 
crédit  de  l'offenseur?  Car,  dans  l'état  actuel,  cette  plainte,  dont  la 
date  est  si  importante,  n'en  a  d'autre  que  celle  du  jugement  qui  la 
reçoit. 

Les  procès-verbaux,  les  visites,  les  rapports  des  experts,  tous  ces 
moyens,  si  précieux  pour  constater  la  vérité,  parce  qu'ils  saisissent 
les  traces  du  délit  toutes  récentes  et  qu'ils  recueillent  des  témoi- 
gnages muets  et  incorruptibles,  ont,  pour  la  plupart,  une  sorte  de 
publicité  naturelle.  11  est  sans  inconvénient  de  leur  en  donner  une 
légale  et  authentique. 

Mais  c'est  surtout  la  première  information,  celle  qui  doit  précéder 
et  motiver  le  décret,  qu'il  serait  ajarmant  de  laisser  consommer  dans 
la  nuit  du  secret  actuel  de  la  procédure. 

La  loi  doit  elle-même  environner  son  ministre  du  respect  qu'elle 
doit  exiger  pour  lui;  mais  c'est  en  le  plaçant  dans  la  lumière  qu'elle 
doit  l'investir  de  coniiance  et  d'honneur.  Il  dispose  du  sang  des 
hommes,  et  les  hommes  ne  sauraient  trop  constater,  par  leurs  yeux, 
avec  quelle  suinte  circonspection  ce  ministère  i'edoutable  est  exercé. 

Renfermés  dans  des  murs  impénétrables,  un  commissaire,  un  gref- 
lif'r,  un  témoin,  tiennent  aujourd'hui  le  fil  de  la  vie  des  citoyens  : 
un  commissaire,  pénétré  sans  doute  du  sentiment  effrayant  de  ses 
devoirs,  incapable  de  ce  relâchement  que  produit  l'habitude,  supé- 
rieur à  toutes  les  passions  de  l'humanité,  mais  sujet,  hélas!  à  l'er- 
reur, qu'il  n'est  pas  donné  aux  hommes  d'éviter  constamment;  un 
l<''moiii,  souvent  grossier,  et  qui  ne  connaît  ni  l'ordre  des  fdées,  ni  la 
valeur  des  expressions;  un  greffier,  instrument  passif,  et  presque 
toujours  subordonné.  Chaque  mot  qui  échappe  au  témoin  et  qui 
est  dicté  par  le  commissaire  sera  recueilli  et  apprécié  par  le  juge. 
Chaque  mot  décidera  du  degré  de  la  preuve  et  du  destin  de  l'accusé. 
Cette  rédaction  sera  pesée,  en  jugeant,  au  poids  du  sanctuaire;  mais 
elle  aura  été  l'ouvrage  d'un  seul,  d'un  seul  (|ui  avait  à  démêler  l'obs- 
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curilé  du  langage  rustique  d'un  témoin  ;  dun  seul  qui  n"a  pas  pu 
être  averti,  s'il  s'est  trompé,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  peut  av(»ir 
que  sa  conscience  pour  surveillant  et  pour  juge. 

L'intérêt  de  l'accusé  ne  vous  a  pas  paru  sullisamment  protégé 
dans  cet  ancien  (trdr(;  de  procédures,  et  la  publicités,  dont  vous  at- 
tendez de  si  heureux  cllets,  vous  seudilerait  trop  tardive,  si  l'inslruc- 
tion  avait  déjà  fait  d'aussi  grands  pas  avant  de  lui  être  soumise. 

Il  a  donc  lallu  imaginer  un  moyen  d'accorder  la  vindicte  publique 
avec  la  sôreté  de  l'accusé,  d'écarter  les  inconvénients  d'une  obscu- 
j'ité  alarmante  et  ceux  d'une  publicité  prématurée;  et  c'est  pour  y 
parvenir  que  nous  vous  proposons,  Messieurs,  d'adjoindre  au  minis- 
tère public  et  au  juge,  pour  toutes  les  procédures  (jui  pi'éccderonl  le 
décret,  un  certain  nombre  de  citoyens  notables,  liés,  par  un  double 
serment,  à  garder  le  secret  des  actes  dont  ils  seront  témoins  et  à 
veiller,  pour  l'accusé,  à  la  régularité,  à  l'impartialité  de  toutes  ces 
opérations.  Ces  notables,  au  nombre  de  deux  ou  de  quatre,  pris  dans 
un  nombre  plus  considérable  nommé  chaque  année  par  les  municipa- 
lités, formeraient  une  sorte  de  jury  ou  de  pairie,  dont  le  témoignage 
irréprochable  serait,  tout  à  la  fois,  rassurant  pour  l'accusé  et  hono- 
rable pour  le  juge. 

Rien  ne  serait  fait  hors  de  leur  présence,  depuis  la  dénonciation 
jusqu'au  décret.  Devant  eux  la  plajnte  serait  remise  et  sa  date  as- 
surée, les  procès-verbaux  dressés,  les  rapports  d'experts  reçus,  les 
pièces  de  conviction  vérifiées;  devant  eux  seraient  ouïs  les  témoins 
de  l'information;  par  eux,  la  conscience  du  juge  serait  rassurée  sur 
le  sens  exact  et  précis  des  dépositions;  leurs  interpellations  salu- 
taires, mentionnées  au  procès-verbal,  réveilleraient  à  propos  l'atten- 
tion du  commissaire  sur  quelques  circonstances  qui  peuvent  lui 
échapper,  et  établiraient  entre  eux  et  lui  une  heureuse  émulation, 
un  concours  d'exactitude  et  de  zèle  toujours  favorable  à  la  vérité. 

Les  citoyens,  accoutumés  par  cette  institution  à  s'associer  aux 
fonctions  augustes  de  la  magistrature,  s'élèveraient  peu  à  peu  au 
sentiment  si  utile  de  leur  propre  dignité.  Ils  ne  considéreraient  plus 
le  <lroit  de  juger  leurs  semblables,  ce  droit  de  tous  les  hommes 
libres,  comme  la  prérogative  d'une  caste  particulière;  ils  s'appro- 
cheraient peu  à  peu  de  cet  esprit  public,  si  nécessaire  à  l'élablisse- 
miînt  du  jugement  parjurés,  étal)lissement  qui  n'est  pas  étranger  à 
la  l'rance,  mais  qui,  pour  renaître  dans  son  climat  primitif,  exige 
peut-étru  plus  de  mouvement  encore  dans  les  esprits  que  de  change- 
ment (hins  les  institutions. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  avantages  qui  nous  ont  frappés  dans 
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l'adjonction  des  citoyens  notables  à  tous  les  actes  qui  doivent  pré- 
céder le  décret,  et  cette  adjonction  s'adapte  très  aisément  avec  toute 
la  marche  actuelle  du  procès. 

Presque  tous  les  actes  en  sont  conservés;  l'ordre  même  n'en  est 
pas  interverti  ;  l'admission  des  notables,  témoins  discrets  ot  impar- 
tiaux, et  leurs  signatures  ajoutées  partout  à  celles  du  témoin,  du 
greffier  et  du  juge,  augmentent  rauthenticilé  de  la  procédure,  sans 
en  accroître  les  embarras. 

Si  quelqu'un  regrettait  qu'une  publicité  plus  complète  n'éclairât 
pas,  dès  l'origine,  tout  le  progrès  de  l'instruction  et  des  charges,  et 
nous  citait  les  formes  de  l'Angleterre  à  l'appui  de  son  opinion,  nous 
nous  croirions  fondés  à  lui  répondre  que,  assujettis  à  conserver 
toute  la  partie  de  l'ordonnance  dont  vous  n'avez  pas  prononcé  la 
rélormation  actuelle,  nous  n'avons  pu  emprunter  au  code  des  Anglais 
ni  les  grands  ni  les  petits  jurés,  ni  le  warrant,  au  moyen  ducpiel 
toute  procédure  débute  par  la  capture  de  la  personne  soupçonnée, 
qui,  à  la  vérité,  obtient  b'  libiili'-  «'ii  beaucoup  de  circonstances, 
moyennant  caution. 

Nous  pourrions  ajouter  que,  imitant  l'esprit  plutôt  que  les  termes 
de  cette  législation,  nous  ne  laissons,  dans  notre  projet,  subsister  un 
secret  quelcon(|ue  que  jusqu'au  moment  où  l'accusation  comnu'nce, 
et  nous  plaçons  la  publicité  la  plus  entière  immédiatement  après 
l'exécution  du  décret. 

[be  surplus  du  Rapport  ne  concerne  pas  les  notables-adjoints.  ' 

Projet  de  dérrel  sur  la  réformation  provisoire  de  la  procédure 
criminrlle,  lu  à  V Assemblée  nationale  par  M.  Tuouhkt  (1). 

L'.\ssemblée  nationale,  considérant  :  1"  qu'un  des  principaux 
droits  de  l'homme,  qu'elle  a  reconnus,  est  celui  de  jouir,  lorsqu'il 
est  soumis  à  l'épreuve  d'une  accusation  criminelle,  de  toute  l'éten- 
due de  liberté  et  de  sûreté  pour  sa  défense  qui  peut  se  concilier 
avec  l'intérêt  de  la  société,  (jui  commande  la  punition  des  délits; 
±"  que  l'esprit  et  les  formes  de  la  procédure  pratiquée  jusqu'à  pré^ 
sent  en  matière  criminelle  s'éloignent  lellemeiit  de  ce  premier  prin- 
cipe de  l'équité  naturelle  et  de  l'association  politique,  qu'ils  néces- 
sitent une  réforme  entière  de  l'ordre  judiciaire  pour  la  recherche  et 
le  jugement  des  crimes;  3»  que,  si  l'exécution  de  cette  réforme 
entière  exige  la  lenteur  et  la  maturité  des  plus  profondes  médila- 

(1)  liup.  8  p.  in-8',  daté  du  29  seplcuibrc  1789,  à  la  suite  du  napiiurl  piécédeut 
Bib.  Nat.,  Le  29/238). 
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lions,  il  est  cependant  possible  de  faire  jouir  dès  à  présent  la  nation 
du  bienfait  de  plusieurs  dispositions  qui,  sans  subvertir  l'ordre  de 
procéder  actuellement  suivi,  rassureront  l'innocence  et  faciliteront 
la  justification  des  accusés,  en  même  temps  qu'elles  honoreront 
davantage  le  ministère  des  juges  dans  l'opinion  publique; 
A  arrêté  et  décrété  les  articles  qui  suivent  : 

[Suivent  27  articles.  Le  texte  définitif  du  décret,  voté  le  9  octobre,  soir, 
ne  présentant  avec  celui  du  Projet  du  29  septembre  que  des  difTérences 
peu  importantes,  il  est  inutile  de  reproduire  deux  fois  le  même  document  : 
le  lecteur  est  donc  prié  de  se  reporter  au  texte  même  du  décret,  où  des 
notes  suffiront  à  indiquer  les  changements  survenus  à  la  suite  de  la  discus- 
sion (1).] 


* 
♦    * 


Le  rapport  de  Briois  de  Beaumez  et  le  projet  de  Thouret  n'étaient  point 
encore  imprimés  que  déjà  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune 
s'impatientait  :  le  30  septembre,  soir,  elle  nommait  une  délégation  de  huit 
membres  chargée  de  diverses  missions  près  de  l'Assemblée  nationale,  parmi 
lesquelles  celle  de  réclamer  la  prompte  promulgation  de  la  loi  provisoire  sur 
l'instruction  criminelle  (2).  La  délégation  remplit  son  mandat  le  2  octobre, 
à  la  séance  du  soir,  et  reçut  du  président  Molnier  la  promesse  que  la  dis- 
cussion commencerait  incessamment  (3);  elle  rendit  compte,  à  la  séance  du 
3  octobre,  malin,  de  l'accueil  qui  lui  avait  été  fait  (4). 

Faisant  honneur  à  la  parole  de  son  président,  l'Assemblée  nationale 
entama,  en  effet,  dès  le  3  octobre,  à  la  séance  du  soir,  la  discussion  du 
rapport  du  Comité  dit  de  la  jurisprudence  criminelle,  pour  la  continuer  le 
5  octobre,  le  8  octobre,  soir,  et  le  9  octobre,  matin  et  soir  (5).  Le  9  octobre, 
soir,  fut  définitivement  adopté  le  décret  suivant  : 

Décret  sur  la  réformation  de  quelques  j^oints  de  la  jurisprudence 

criminelle  {6}. 

L'Assemblée  nationale,  considérant...  (7); 
A  décrété  et  décrète  les  articles  qui  suivent  : 
Art.  1".  —  Dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  un  ou  plusieurs  tribunaux 
judiciaires  établis,  la  municipalité,  et,  en  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de 


(1)  Décret  du  9  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  480-482.) 

(2)  Séance  du  30  septembre.  (Voir  Tome  II,  p.  122-123.) 

(3)  Séance  de  l'Assemblée  nationale,  du  2  octobre.  (Voir  Tome  II,  p.  13S-UG.) 

(4)  Séance  du  3  octobre.  (Voir  Tome  II,  p.  150-131.) 

(5)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  IX,  p.  339,  348,  386-387,  389-390  et  392-394). 

(6)  Voir  A  rcidves  parlementaires  (t.  IX,  p.  394-396).  —  Ou  signale,  en  note,  les 
modifications  apportées  au  texte  du  Vrujel  du  29  septembre.  (Voir  ci-dessus, 
p.  480.1 

(7)  Les  considérants  «ont  absolument  conformes  à  ceux  du  Projet  du  29  sep- 
tembre. (Voir  ci-dessus,  p.  479-480.) 
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municipalité,  la  communauté  d'habitants  (1)  nommera  un  nombre 
suffisant  de  notables,  eu  égard  à  l'étendue  du  ressort,  parmi  lesquels 
seront  pris  les  adjoints  qui  assisteront  à  l'instruction  des  procès 
criminels,  ainsi  qu'il  va  être  dit  ci-après. 

Art.  2. —  Ces  notables  seront  choisis  dans  la  classe  des  citoyens  de 
bonnes  mœurs  et  de  probité  reconnue.  Ils  devront  être  âgés  de  25  ans 
au  moins  et  savoir  signer  (2).  Leur  élection  sera  renouvelée  tous 
les  ans.  Ils  prêteront  serment  à  la  commune,  entre  les  mains  des 
officiers  municipaux,  ou  du  syndic,  ou  de  celui  qui  la  préside  (3), 
de  remplir  fidèlement  leurs  fonctions  et  surtout  de  garder  un  secret 
inviolable  sur  le  contenu  en  la  plainte  et  aux  autres  actes  de  la  pro- 
cédure (4).  La  liste  de  leurs  norns,  qualités  et  demeures  sera  déposée, 
dans  les  trois  jours,  aux  greffes  des  tribunaux  judiciaires,  par  le 
greffier  de  la  municipalité  ou  de  la  communauté  (5). 

Art.  3.  —  Aucune  plainte  ne  pourra  être  présentée  au  juge  qu'en 
présence  de  deux  adjoints,  amenés  par  le  plaignant  et  par  lui  pris  à 
son  choix  (6);  il  sera  fait  mention  de  leur  présence  et  de  leurs  noms 
dans  l'ordonnance  qui  sera  rendue  sur  la  plainte,  et  ils  signeront 
avec  le  juge,  à  peine  de  nullité. 

Art.  A.  —  Les  procureurs -généraux  et  les  procureurs  du  roi  ou 
fiscaux  qui  accuseront  d'office  seront  tenus  de  déclarer  par  la  plainte 
s'ils  ont  un  dénonciateur  ou  non,  à  peine  de  nullité;  et,  s'ils  ont  un 
dénonciateur,  ils  déclareront  en  même  temps  son  nom,  ses  qualités 
et  sa  demeure,  afin  qu'il  soit  connu  du  juge  et  des  adjoints  à  l'infor- 
mation, avant  qu'elle  soit  commencée. 

Art.  T).  —  Les  procès-verbaux  de  l'état  des  personnes  blessées  ou 
du  corps  mort,  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis  et  des  armes, 
bardes  et  effets  qui  peuvent  servir  à  conviction  ou  à  décharge,  seront 
dressés  en  présence  de  deux  adjoints,  appelés  par  le  juge  suivant 
l'ordre  du  tableau  mentionné  en  l'art.  2  ci-dessus  (7),  qui  pourront 
faire  au  juge  leurs  observations,  dont  sera  fait  mention,  et  qui  signe- 
ront ces  procès-verbaux,  à  peine  de  nullité.  Dans  le  cas  où  le  lieu 


(1)  Le  Projet  du  29  septembre  disait  simplement  :  la  municîpalilé  nommera.  . 

(2)  Cette  deuxième  phrase  de  l'art.  2  ue  figurait  pas  dans  le  Projet. 

(3)  Dans  le  Projet  du  29  septembre,  il  nY'tait  question  ni  du  syndic,  ni  du  pré- 
sident de  la  commune. 

(4)  Les  mots  :  et  surtout  de  garder  un  secret  inviolable,  etc.,  n'existaient  pas 
dans  le  Projet  du  29  septembre. 

(5)  L'article  correspondant  du  Projet  s'arrôtait  aux  mots  :  de  la  municipalité. 

(6)  Les  mots  :  amenés  par  le  plaignant  et  par  lui  pris  à  so7i  choix,  ne  se  trou- 
vaient pas  dans  le  Projet. 

Çl)  Le  Projet  disait  simplement  :  en  présence  de  deux  adjoints. 
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(lu  délit  serait  à  une  trop  grande  distance  du  chef-lieu  de  la  juridic- 
tion, les  notables  nommés  dans  le  chef-lieu  pourront  être  suppléés 
dans  la  fonction  d'adjoints  aux  procès-verbaux  par  les  membres  de 
la  municipalité  ou  de  la  communauté  du  lieu  du  délit,  pris,  en  pareil 
nombre,  par  le  juge  d'instruction  (1). 

Art.  6.  —  L'information  qui  précédera  le  décret  contiouera  d'être 
faite  secrètement,  mais  en  présence  de  deux  adjoints  (2),  qui  seront 
également  appelés  par  le  juge  (3)  et  qui  assisteront  à  l'audition  des 
témoins. 

Art.  7.  —  Les  adjoints  seront  tenus,  en  leur  âme  et  conscience,  de 
faire  au  juge  les  observations,  tant  à  charge  qu'à  décharge,  qu'ils 
trouveront  nécessaires  pour  l'explication  des  dires  des  témoins  ou 
l'éclaircissement  des  faits  déposés;  et  il  en  sera  fait  mention  dans  le 
procès-verbal  d'information,  ainsi  que  des  réponses  des  témoins.  Le 
procès-verbal  sera  coté  et  signé  à  toutes  les  pages  par  les  deux 
adjoints  (4),  ainsi  que  par  le  juge,  à  l'instant  même  et  sans  désem- 
parer, à  peine  de  nullité;  il  en  sera  fait  également  une  mention 
exacte,  à  peine  de  faux. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  d'une  information  urgente  et  provisoire  qui 
se  ferait  sur  le  lieu  même  pour  flagrant  délit,  les  adjoints  (5)  pour- 
ront, en  cas  de  nécessité  (6),  être  remplacés  par  deux  des  principaux 
habitants  (7),  qui  ne  seront  pas  dans  le  cas  d'être  entendus  comme 
témoins  et  qui  prêteront,  sur-le-champ,  serment  devant  le  juge 
d'instruction  (8). 

Art.  11.  —  Aussitôt  que  l'accusé  sera  constitué  prisonnier  ou  se 
sera  présenté  sur  les  décrets  d'assigné  pour  être  ouï  ou  d'ajourne- 
ment personnel,  tous  les  actes  de  l'instruction  seront  faits  contra- 
dictoirement  avec  lui,  publiquement  et  les  portes  de  la  chambre 
d'instruction  ouvertes  (9).  Dès  ce  moment,  l'assistance  des  adjoints 
cessera. 

[Le  décret  contient  28  articles.  Les  art.  9  et  10,  ainsi  que  les  art.  12  à  28, 
ne  concernent  pas  les  notables-adjoints.] 

(1)  L'article  du  Projet  se  terminait  aux  mots  :  par  les  membres  de  la  municipa- 
lité du  lieu  du  délit. 

(2)  Le  Projet  disait  :  de  quatre  adjoints... 

(3)  Les  mots  :  qui  seront  également  appelés  par  le  juge  et,  ne  se  trouvaient  pas 
dans  le  Projet. 

(4)  Le  Projet  disait,  naturellement  :  par  les  quatre  adjoints. 
(o)  Dans  le  Projet^  il  y  avait  :  les  notables  pourront... 

(G)  Le  Projet  ajoutait  le  m.ot ,:  pressante. 

(7)  Dans  le  Projet,  on  disait  :  voisins. 

(8)  L'article  du  Projet  s'arrAtait  aux  mots  :  comme  témoins. 

(9)  Le  Projet  disait  simplement  :  et  les  portes  ouvertes. 
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Le  décret  du  9  octobre  (art.  ^er^  confiait  «  à  la  municipalité  «  la  nomina- 
tion des  notabies-adjoints.  Mais,  par  déférence  pour  ses  commettants,  sur 
la  proposition  du  Maire,  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune 
dé<'.ida,  le  lo  octobre,  malin,  que  ce  seraient  les  districts  qui  désigneraient 
eux-mêmes  les  notables-adjoints,  à  raison  de  huit  par  district;  elle  invita 
en  même  temps  les  futurs  élus  à  se  présenter  à  la  séance  du  19  octobre, 
soir,  pour  prêter  serment  (1). 

Le  19  octobre,  soir,  se  présentèrent  devant  l'Assemblée  des  Représen- 
tants de  la  Commune  les  notables-adjoints  de  36  districts,  qui  insistèrent 
pour  que  leur  serment  fût  reçu  par  le  Maire  en  personne;  il  fut  fait  selon 
leur  désir  (2). 

Les  prestations  de  serment  se  succédèrent  ainsi,  pour  les  autres  districts, 
jusqu'au  3  novembre,  jour  où  les  notables-adjoints  de  deux  districts  vinrent 
s'acquitter  de  ce  devoir  (3).  Au  total,  57  districts  sur  60  sont  signalés  dans 
les  procès -verbaux  comme  ayant  procédé  à  l'élection  de  leurs  notables- 
adjoints  :  les  3  districts  manquants  sont  ceux  des  Filles  Saint-Thomas,  de 
Saint-Gervais  et  de  Saint-Jacques  la  Boucherie. 

Précisément  à  ce  moment,  une  nouvelle  attribution,  d'ordre  municipal, 
était  conférée  aux  notables-adjoints. 

En  instituant,  par  le  décret  du  3  novembre,  un  Tribunal  municipal  de 
police  à  Paris,  l'Assemblée  nationale  avait  décidé  que  ce  Tribunal  serait 
composé  de  huit  notables-adjoints,  élus  dans  la  forme  qui  serait  indiquée 
par  le  Bureau  de  Ville  (4). 

Par  arrêté  du  11  novembre,  le  Bureau  de  Ville,  délibérant  sur  l'exécution 
du  décret,  décida  que  les  membres  du  Tribunal  de  police  seraient  élus  par 
des  notables-adjoints,  pris  parmi  ceux  déjà  désignés  par  les  districts.  En 
conséquence,  il  invita  chacun  des  districts  à  choisir  incessamment  deux  no- 
tables-adjoints parmi  les  huit  déjà  nommés  ;  les  cent  vingt  notables-adjoints 
électeurs  étaient  convoqués  pour  le  17  novembre,  à  l'effet  de  procéder  à  l'élec- 
tion (o). 

L'élection  eut  lieu,  en  effet,  le  17  novembre.  Mais  5  districts  n'avaient 
point  envoyé  de  délégués  pour  y  prendre  part  :  c'étaient  ceux  des  Corde- 
liers^  de  Sainl-Nicolas  du  Chardonnet,  des  Barnabiles,  du  Pelit  Saint- 
Antoine  et  des  Capucins  de  la  Chaussée  d'Antin  (6). 

* 
»    * 

Les  notables-adjoints  fonctionnaient  ainsi  depuis  moins  de  deux  mois, 
quand  le  garde  des  sceaux,  mis  au  courant  des  tiraillements  et  des  conflits 


(1)  Séance  du  l'a  octobre.  (Voir  Tome  II,  p.  299-301.) 

(2)  Séance  du  19  octobre.  (Voir  Tome  II,  p.  Uli-A'A.) 

(3)  Séance  du  3  novembre.  (Voir  Tome  II,  p.  531.) 

(4)  Décret  du  5  novembre  1789,  art.  10.  (Voir  Tome  II,  p.  SS2.) 
(o)  Arrt^té  du  11  novembre.  (Voir  Tome  II,  p.  608-609.) 

(6)  Séance  du  17  novembre.  (Voir  Tome  II,  p.  648,  note  2>) 
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qui  s'él.ient  produits  de  côté  et  d'autre  entre  les  magistrats  anciens  et  les 
nouveaux  auxiliaires  de  la  justice,  saisit  l'Assemblée  nationale  d'un  mé- 
moire, en  date  du  8  décembre,  ayant  pour  but  de  demander  l'interpréta- 
tion de  quelques  articles  du  décret  du  9  octobre. 

C'est  le  9  décembre  que  le  président  (Frf;teau  de  Saint-Just)  fit  savoir 
qu'il  avait  reçu  du  garde  des  sceaux  un  mémoire  relatif  aux  lois  criminelles 
provisoires  décrétées  par  l'Assemblée.  L'Assemblée,  consultée,  le  renvoya, 
sans  en  entendre  la  lecture,  au  Comité  des  sept  membres  qui  avaient  tra- 
vaillé à  la  rédaction  de  ces  lois,  en  invitant  le  Comité  à  s'en  occuper  dans 
le  jour  (1). 

On  reproduit  la  partie  de  ce  Mémoire  velaiixe  aux  fonctions  des  notables- 
adjoints. 

* 
*    * 

Mémoire  du  garde  des  sceaux  au  sujet  du  décret  portant  réforma- 
iion  de  quelques  points  de  la  jurisprudence  criminelle  (2). 

La  promulgation  d'une  loi  nouvelle  donne  toujours  lieu  à  un 
grand  nombre  de  questions.  Les  unes  se  décident  par  une  lecture 
attentive,  et  les  juges  ne  les  proposent  sans  doute  que  par  un 
excès  de  précaution;  les  autres,  plus  délicates  et  sur  lesquelles  il 
est  plus  difficile  de  prononcer,  portent  sur  des  cas  non  prévus,  non 
exprimés  dfins  le  texte,  qui  n'embrasse  jamais  toutes  les  espèces. 
Celles-là  ne  peuvent  être  résolues  en  quelque  sorte  que  par  les  ré- 
dacteurs eux-mêmes.  Il  faut  plutôt  alors  une  interprétation  qu'une 
explication;  et,  pour  la  donner,  il  est  nécessaire  d'être  pénétré  de 
l'esprit  de  la  loi  et  d'en  connaître  à  la  fois  toutes  les  intentions. 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  portant  réformation  de  quel- 
ques points  de  la  jurisprudence  criminelle,  a  fait  naître  plusieurs 
difficultés.  M.  le  garde  des  sceaux  désirerait  vivement  les  aplanir; 
il  désirerait  qu'une  loi  dictée  par  les  sentiments  d'humanité  les  plus 
dignes  d'éloges  ne  rencontrât  pas  d'obstacles  dans  son  exécution; 
que  toutes  les  dispositions  en  fussent  tellement  connues,  tellement 
saisies  suivant  leur  véritable  sens,  que  Ton  pût  se  flatter  que  les 
juges  en  conserveront  religieusement  l'esprit  dans  tous  les  actes  de 
leurs  procédures.  11  croit  donner  une  nouvelle  marque  du  zèle  dont 
il  est  pénétré  et  de  l'application  qu'il  ne  cessera  d'apporter  au  main- 
tien de  la  pureté  de  la  loi,  en  s'adressant  à'I'Assemblée  elle-même 
et  en  se  concertant  avec  elle  sur  les  points  qui  ont  fait  naître  des 
doutes  raisonnables. 


(1)  Vo'iv  Archives  parlementaires  (t.  X,  p.  4541,  et  aussi  Procès-verbal  officiel  de 
l'Assemblée  conslituaute. 

(2)  Imp.  2i  p.  in-4",  daté  du  8  décembre  1789  (Bib.  Nat.,  Lb  39/8164), 
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On  peut  diviser  en  trois  classes  les  questions  proposées  jusqu'ici  : 
i°  Celles  qui  ont  rapport  à  la  fonction  des  adjoints; 
2"  Celles  qui  concernent  la  fonction  des  conseils; 
3"  Celles  qui  tiennent  à  la  forme  de  l'instruction  et  à  celle  des 
jugements, 

QUESTIONS   RELATIVES   A   LA   FOiNCTION   DES   ADJOINTS 

La  loi  a  voulu  que  des  adjoints  fussent  présents  à  tous  les  premiers 
actes  de  la  procédure,  qui  se  font  toujours  en  l'absence  de  l'accusé. 
Dans  cette  première  époque,  elle  les  a  constitués  en  quelque  sorte 
les  surveillants  du  juge  instructeur  et  les  a  préposés  à  l'investigation 
exacte  et  impartiale  de  la  vérité.  Ainsi,  elle  a  dit  qu'il  en  assisterait 
deux  à  la  plainte  (art.  3),  deux  aux  procès-verbaux  dressés  par  le 
juge  (art.  5);  et  elle  leur  a  imposé  l'obligation  de  faire,  en  leur  âme 
et  conscience^  au  juge,  les  observations  tant  à  charge  qu'à  décharge 
qu'ils  trouveront  nécessaires  pour  l'explication  des  dires  des  témoins 
et  l'éclaircissement  des  faits  déposés.  Mais,  lorsqu'une  fois  l'accusé 
est  présent,  la  procédure  se  faisant  contradictoirement  avec  lui  et 
publiquement,  le  ministère  des  adjoints  devient  superflu  et  leur 
assistance  doit  cesser  dès  cet  instant  (art.  11). 

Voilà  les  dispositions  précises  de  la  loi;  elles  sont  claires,  et  on 
en  sent  facilement  l'intention.  Cependant,  elles  ne  paraissent  pas 
suffisantes,  et  elles  laissent  encore  de  l'incertitude  sur  l'étendue  de 
la  mission  des  adjoints  et  le  terme  précis  qu'il  faut  y  donner. 

PREMIÈRE   QUKSTION 

On  demande  si  les  adjoints  doivent  assister  au  rapport  sur  lequel 
interviendra  le  jugement  qui  prononce  un  décret,  et  qui  dorénavant 
ne  pourra  être  rendu  que  par  trois  juges,  lorsqu'il  s'agira  d'un  décret 
de  prise  de  corps  ou  d'ajournement  personnel. 

La  loi  n'a  rien  prononcé  de  positif  sur  ce  point,  et  l'on  ne  peut  dès 
lors  en  chercher  la  solution  que  dans  la  combii^aison  des  différents 
articles  ou  dans  l'esprit  général  qui  a  présidé  à  leur  rédaction. 

Dans  le  texte  relatif  aux  adjoints,  on  trouve  deux  sortes  de  dispo- 
sitions; les  unes  qui  prescrivent  et  déterminent  activement  leur  mis- 
sion, l'autre  qui  en  fixe  le  terme.  Les  premières  leur  donnent  l'assis- 
tance à  la  plainte,  aux  procès-verbaux^  à  Vinforniation  (lui  précède  le 
décret  :  voilà  tout  ce  qu'elles  expriment.  Quelques  juges  se  sont  cru 
fondés  à  en  tirer  la  conséquence  que  voilà  aussi  les  seuls  actes  où 
les  adjoints  doivnil  être  présents,  et  que,  la  loi  n'y  ayant  point  com- 
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pris  le  rapport  l'ait  pour  parvenir  au  décrut,  ils  ne  doiviMit  pas  s'y 
trouver. 

Cependant,  la  loi  ne  fait  cesseï*  TasHistance  des  adjoints  qu'à  l'ins- 
tant où  l'accusé  «  se  sera  présenté  sur  le  décret  ».  A  cette  époque,  le 
jugement  qui  a  prononcé  ce  même  décret  est  rendu,  le  rapport  qui 
le  précède  est  fait  :  et  aussi  quelques  juges  ont-ils  pensé  que  la  pré- 
sence des  adjoints  devait  avoir  lieu  au  rapport,  par  cela  seul  que 
leurs  fonctions  ne  finissaient  qu'après  la  présentation  de  l'accusé 
sur  le  décret. 

Ainsi,  deux  opinions  différentes  se  sont  élevées,  et  toutes  deux  se 
sont  étayées  du  texte  même  de  la  loi. 

Celui  qui  a  embrassé  la  première  ne  suppose  rien,  n'ajoute  rien, 
ne  se  permet  point  d'interprétation,  d'induction  :  il  lit  avec  atlen- 
tion  et  exécute  avec  scrupule;  là  où  il  ne  voit  pas  d'ordre  positif,  il 
ne  change  rien  à  ce  qui  se  pratiquait  avant  la  loi. 

Celui  qui  a  préféré  la  seconde  a  besoin,  au  contraire,  d'expliquer, 
de  commenter,  de  raisonner  par  analogie,  et  de  prétendre  que  les 
adjoints  assisteront  au  rapport  d'un  juge,  quoique  le  texte  ne  l'ait 
pas  dit,  et  cela  parce  qu'ils  ne  doivent  se  retirer  qu'après  que  ce 
rapport  aura  nécessairement  été  fait. 

Peut-être,  si  Ion  se  bornait  à  ce  rapprochement,  serait-on  fondé 
à  croire  que  la  première  opinion  est  celle  qu'il  faut  préférer,  comme 
étant  la  plus  régulière  :  1°  parce  que  la  loi  a  spécifié  tous  les  actes 
où  elle  voulait  la  présence  des  adjoints,  et  n'a  pas  exprimé  le  juge- 
ment qui  décrète;  2°  parce  que  nulle  part  elle  n'a  parlé  de  leur  pré- 
sence à  un  jugement  quelconque;  3°  enfin,  parce  qu'elle  n'a  point 
dit,  même  en  termes  généraux,  que,  pendant  la  durée  de  leur  mis- 
sion, ils  seraient  présents  à  tous  les  actes  de  la  procédure. 

Mais,  si  l'on  scrute  ensuite  l'esprit  général  qui  a  dicté  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  il  est  difficile  d'écarter  les  adjoints  d'un 
rapport  qui  va  décider,  sinon  du  sort  de  l'accusé,  au  moins  de  la 
suspicion  légale  qui  s'établira  contre  lui.  Les  adjoints,  à  la  vérité, 
ne  sont  point  ses  défenseurs,  ils  ne  lui  doivent  ni  secours,  ni  pro- 
tection; mais  ils  doivent  tous  leurs  soins  à  la  véracité  des  preuves, 
à  ce  qu'on  n'en  altère  pas  le  caractère,  et  peut-être  à  ce  que  l'on 
n'en  outre  pas  les  conséquences  pour  en  rendre  les  effets  plus  affli- 
geants. N'est-il  pas  naturel  de  penser  qu'une  loi,  dictée  par  Ihuma- 
nité,  qui  donne  un  conseil  à  l'accusé,  quand  il  est  présent;  qui  veut 
qu'au  moment  du  jugement  définitif,  il  soit  défendu,  même  après  le 
rapport  et  après  les  conclusions  motivées  du  ministère  public;  qui, 
avant  que  cet  accusé  soit  connu,  avant  que  la  justice  ait  pu  l'appeler. 
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a  préposé  deux  hommes  clioisis  par  la  conliaiice  de  leurs  concitoyens 
pour  faire  au  juge  instructeur  les  observations  dictées  par  limpartia- 
lité;  qui  ne  fait  cesser  leur  assistance  que  quand  il  peut  venir  offrir 
sa  justification  et  y  présider  lui-même  '.  n'est-il  pas  naturel  de  sup- 
poser ou  plutôt  d'apercevoir  qu'une  telle  loi  a  voulu  la  présence  de 
deux  adjoints  au  rapport  qui  déterminera  le  degré  de  sévérité  dont 
la  justice  doit  user  dès  les  premiers  pas,  et  que,  à  ce  moment  si  im- 
portant, ils  fissent  encore  aux  juges,  en  leur  àme  et  conscience,  les 
observations  à  décharge  que  la  connaissance  parfaite  de  l'instruction 
peut  leur  fournir? 

Peut-être  l'Assemblée  nationale  jugera-t-elle  qu'il  est  essentiel  de 
dissiper  tous  les  doutes  sur  ce  point  par  une  disposition  précise; 
elle  pensera  du  moins  qu'il  est  nécessaire  de  fixer  invariablement 
une  règle  commune  à  tous  les  tribunaux,  sur  une  question  qui  se 
reproduit  souvent  et  sous  différentes  faces,  ainsi  que  l'on  en  sera 
convaincu  par  la  suite  de  ce  mémoire. 

SECONDE    QUESTION 

La  loi  a  supposé  partout  que  l'accusé  ne  refuserait  pas  d'obéir 
au  décret,  et  elle  ne  s'est  point  occupée  de  prescrire  la  forme  de 
procédure  que  l'on  suivrait  contre  les  contumaces.  Quand  Taccusé 
ne  comparaît  pas,  le  ministère  des  adjoints  doit-il  continuer  après 
le  décret?  Doivent-ils  assister  au  récolement,  qui  alors  vaut  confron- 
tation? Seront-ils  présents  au  rapport,  aux  conclusions  du  ministère 
public  et  au  jugement? 

Il  y  a  des  motifs  puissants  pour  adopter  l'affirmative,  comme  pour 
la  rejeter.  . 

Le  dernier  texte  qui  soit  applicable  aux  fonctions  actives  des 
adjoints,  c'est  celui  des  art.  G  et  7,  qui  veut  qu'ils  assistent  à  l'in- 
formation qui  précédera  le  décret  et  qu'ils  fassent  aux  juges  les 
observations  à  charge  et  à  décharge.  Là  paraîtrait  se  terminer  leur 
ministère.  La  loi  nouvelle  a  voulu  que  l'ordonnance  de  1670  continuât 
d'être  exécutée  en  ce  en  quoi  il  n'y  a  pas  été  dérogé,  c'est-à-dire 
sur  tous  les  points  non  prévus,  non  exprimés;  et  cette  ordonnance 
prescrivait  le  secret  du  récolement,  du  rapport  et  du  jugement.  L'ac- 
cusé qui  refuse  de  se  présenter,  qui  craint  de  se  justifier  ou  néglige 
de  le  faire,  ne  parait  pas  conserver  de  droits  à  la  bienveillance  et  à 
la  protection  spéciale  de  la  loi;  il  ne  mérite  peut-être  pas  les  secours 
qu'elle  ne  prépare  qu'à  celui  qui  reconnaît  son  empire  et  qui  s'y 
soumet. 
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Ne  serait-ce  pas  môme  nuire  au  contumace  que  de  les  lui  accor- 
der? Sa  seule  comparution  fait  tomber  la  condamnation  et  rétablit 
les  choses  dans  leur  première  intégrité.  Mais,  si  des  adjoints  avaient 
assisté  au  procès,  l'examen  qu'ils  en  auraient  fait,  la  surveillance 
qu'ils  y  auraient  apportée,  ne  donneraient-ils  pas  au  jugement  un 
caractère  de  force,  une  présomption  légale  d'équité,  qui  s'élèveraient 
ensuite  contre  l'accusé  même?  Enfin,  il  sera  le  maître,  en  se  présen- 
tant, d'obtenir  tous  les  secours  de  la  loi,  d'avoir  communication  de 
la  procédure,  de  profiter  des  lumières  d'un  conseil,  etc.. 

Cependant,  les  mêmes  considérations  que  nous  avons  présentées 
sur  la  première  question,  et  qui  tendraient  à  faire  assister  les  ad- 
joints au  rapport  qui  précède  le  décret,  se  reproduisent  ici  avec  bien 
plus  de  force  encore,  puisque  le  jugement  définitif  est  plus  impor- 
tant que  le  jugement  préparatoire.  La  loi  ne  fixe  le  terme  de  la  fonc- 
tion des  adjoints  qu'après  la  présentation  de  l'accusé  :  ne  peut-on 
pas  en  conclure  que,  s'il  ne  paraît  pas,  ils  ne  doivent  pas  se  retirer? 
N'y  aurait-il  pas,  d'ailleurs,  une  sorte  d'inconséquence  à  vouloir  que 
des  surveillants  assistent  à  l'information,  parce  que  l'accusé  n'y  est 
pas,  et  que,  sans  qu'il  ait  comparu,  le  ministère  des  adjoints  cessât 
au  moment  le  plus  essentiel,  à  celui  du  récolement,  où  les  témoins 
peuvent  changer  leurs  dépositions,  ajouter  les  circonstances  les  plus 
essentielles,  et  qui  est  d'autant  plus  important  dans  l'espèce  qu'il 
vaut  confrontation? 

TROISIÈME    QUESTION 

Lorsque,  dans  la  même  procédure,  il  y  a  des  accusés  qui  se  sont 
présentés  et  d'autres  qui  sont  contumaces,  doit-on  prendre  des 
adjoints  à  raison  de  l'absence  d'une  portion  des  accusés? 

Cette  question  se  décompose  en  deux  parties. 

L'une  s'applique  à  la  procédure  qui  suit  le  décret,  comme  le  réco- 
lement, la  confrontation,  les  derniers  interrogatoires  des  accusés 
présents,  le  jugement,  et  celle-là  sera  résolue  en  partie  par  la  déci- 
sion de  la  question  précédente.  Il  faut  observer  seulement  qu'une 
combinaison  nouvelle  semble  rendre  le  ministère  des  adjoints  plus 
nécessaire  encore.  Les  accusés  présents  ont  des  conseils,  qui  assis- 
tent au  rapport  et  peuvent  prendre  la  parole  :  ne  serait-il  pas  utile 
que  les  adjoints  veillassent  ù,  la  cause  des  contumaces? 

L'autre  partie  de  la  question  s'applique  à  une  addition  d'informa- 
tion qui  peut  être  ordonnée  et  qui  a  fréquemment  lieu  en  pareilles 
circonstances.  Il  est,  en  effet,  très  ordinaire,  dans  une  affaire  com- 
pliquée, qu'après  avoir  entendu  quelques  témoins,  le  juge  décerne 
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des  décrets  et  ordonne  la  continuation  de  l'information.  S'il  y  a,  sur 
trois  décrétés,  un  seul  accusé  qui  ait  obéi,  la  procédure  deviendra 
publique  :  les  adjoints  se  retireront -ils?  L'intérêt  des  contumaces 
parait  plus  que  jamais  réclamer  leur  surveillance.  Il  est  évident  que 
l'accusé  présent  aura  besoin,  pour  sa  justification,  de  charger  ses 
coaccusés,  de  faire  en  sorte  que  tout  le  poids  des  dépositions  porte 
sur  eux,  et  de  détourner  de  lui  les  circonstances  aggravantes.  Il  peut 
faire  des  observations  aux  témoins;  il  usera  de  cette  faculté  :  qui 
s'opposera  à  ses  efforts  et  rectifiera  l'erreur  où  ils  peuvent  conduire? 
Quand  le  témoin  était  seul  avec  le  juge,  on  a  interposé  entre  eux 
deux  scrutateurs  :  se  retireront-ils  parce  que  le  danger  de  l'accusé 
est  devenu  plus  pressant? 

Cependant,  d'une  part,  la  loi  a  dit  que  la  présence  de  l'accusé,  en 
rendant  la  procédure  publique,  ferait  cesser  le  ministère  des  ad- 
joints; d'un  autre  côté,  ce  ministère  n'est  positivement  prescrit  que 
pour  l'information  qui  précède  le  décret. 

QUATRIÈME   QUESTION 

Une  nouvelle  combinaison  se  présente  encore  par  la  différente 
position  où  les  accusés  se  trouvent  entre  eux.  Pendant  le  cours 
d'une  instruction  et  après  l'interrogatoire  des  accusés  présents,  les 
lumières  acquises  indiquent  un  nouveau  coupable;  le  ministère 
public  rend  plainte;  le  juge  informe:  l'assistance  des  adjoints  de- 
vient-elle nécessaire? 

La  connexité  de  cette  seconde  instruction  avec  la  première,  son 
indivisibilité,  portent  à  croire  que  les  accusés  assisteront  à  l'infor- 
mation, qui  alors  se  fera  publiquement.  Mais  est-ce  donc  assez  pour 
la  sûreté  du  nouvel  accusé,  avec  qui  elle  n'est  pas  contradictoire? 
\e  peut-on  pas  dire  qu'il  est  dans  la  même  position  que  celui  contre 
lequel  on  a  rendu  une  plainte  principale,  et  que  le  fait  d'une  plainte 
incidente  ne  peut  le  priver  d'aucun  des  avantages  que  la  loi  avait 
préparés? 

CINQUIÈME    QUESTION 

La  présence  des  adjoints  peut-elle,  dans  certains  cas,  redevenir 
nécessaire  quand  elle  aura  cessé  de  fait  et  de  droit? 

Voici  dans  quelle  espèce  la  question  se  présente.  Un  accusé  a  été 
décrété  d'ajournement  personnel;  il  a  subi  son  interrogatoire;  la 
procédure  est  restée  sans  activité,  parce  qu'il  n'y  avait  point  de 
charges  concluantes;  de  nouveaux  indices  laissent  entrevoir  la  possi- 
bilih'  <)•'  se  procurer  des  preuves;  le  juge  ordonne  une  addition  d'in- 
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formation;  le  procureur  du  roi  fait  une  sommation  à  l'accusi;  de 
comparaître;  et  celui-ci  ne  vient  pas,  il  prend  au  contraire  la  fuite, 
et  il  est  évident  qu'il  ne  se  mettra  pas  en  état  :  faut-il  appeler  des 
adjoints,  attendu  l'absence? 

Leur  fonction  a  dil  cesser  au  moment  de  l'interrogatoire,  et  la  loi 
ne  les  a  appelés  d'une  manière  positive  qu'à  l'information  qui  pré- 
cède le  décret.  L'on  peut  ajouter  que  l'accusé,  averti,  sommé  juridi- 
quement et  qui  refuse  de  comparaître,  n'a  plus  de  droit  à  la  juste 
sollicitude  de  la  loi  et  ne  mérite  pas  d'être  traité  avec  indulgence. 

Cependant,  on  ne  peut  se  dissimuler  que,  dans  l'espèce  proposée, 
l'addition  d'information  deviendra  la  pièce  importante  du  procès; 
c'est  d'elle  que  l'on  attend  les  charges  et  les  véritables  lumières  : 
sera-t-elle  donc  revêtue  de  moins  de  formalités  quand  elle  est  la  plus 
essentielle? 

SIXIÈME    QUESTION 

On  vient  de  considérer  les  fonctions  des  adjoints  quant  aux  actes 
extérieurs  :  il  faut  maintenant  savoir  à  quoi  elles  les  obligent. 

Quand  ils  sont  requis  par  le  plaignant  ou  appelés  par  le  juge, 
peuvent-ils  refuser  leur  ministère?  Par  quel  acte  constatera-t-on  la 
réquisition  et  le  refus?  Leur  fera-t-on  une  sommation?  Dressera-t-on 
un  procès-verbal?  Que  fera  le  juge?  Pourra-t-il  user  d'une  voie  de 
contrainte,  prononcer  des  peines?  Quelles  seront-elles? 

Sur  tous  ces  points,  la  loi  est  absolument  muette. 

Ici  même  se  présente  une  autre  question,  sur  laquelle  elle  ne  s'est 
pas  expliquée  davantage,  et  c'est  à  regret  qu'on  se  voit  forcé  de  la 
proposer.  Le  ministère  des  adjoints,  si  intéressant,  si  respectable 
dans  ses  motifs  et  son  objet,  n'est  pas  vu  du  même  œil  par  tous  les 
citoyens.  Il  s'en  rencontre  malheureusement  qui  sont  dépourvus  du 
zèle  que  la  société  a  droit  d'attendre  d'eux  et  rejettent  des  fonctions 
auxquelles  la  confiance  les  appelait.  Un  notable  sera-t-il  maitre  de 
refuser  la  qualité  d'adjoint  qui  lui  aura  été  déférée?  Mettra-t-on  cette 
fonction  au  rang  des  charges  pubUques  dont  on  ne  peut  s'affranchir? 
Sera-t-on  tenu  indéfiniment  d'accepter;  ou,  quand  on  en  aura  rempli 
les  foDctions  pendant  un  an,  quelle  révolution  ramènera  la  nécessité 
de  les  accepter  encore?  Pourra-t-on  donner  sa  démission  dans  le 
cours  de  l'année? 

SEPTIÈME   QUESTION 

Une  autre  question,  plus  étonnante  encore,  parait  solliciter  une 
disposition  expresse. 
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Quand  un  adjoint  aura  été  appelé  par  le  juge,  qu'il  aura  volontai- 
rement prêté  son  assistance,  pourra- t-il  se  retirer  au  milieu  de  l'opé- 
ration commencée,  quitter  par  le  seul  effet  du  caprice  un  procès- 
verbal,  une  information?  Quelle  peine  encourra-t-il  pour  l'avoir 
fait? 

M.  le  garde  des  sceaux  est  pressé  de  donner  une  réponse,  notam- 
ment sur  ce  point.  Il  est  arrivé  non  seulement  qu'un  adjoint  a  voulu 
se  retirer  dans  le  cours  d'un  procès-verbal  auquel  il  s'était  rendu, 
mais  même  que,  le  juge  s'étant  opposé  à  sa  sortie,  il  s'était  écrié 
qu'on  lui  faisait  violence  et  a  ameuté  le  peuple,  qui  est  venu  le  déli- 
vrer, dans  la  persuasion  que  sa  sûreté  était  compromise. 

HUITIÈME   QUESTION 

Les  adjoints  seront-ils  récusables  ou  reprochables?  A  quel  instant 
et  par  qui  peuvent-ils  l'être? 

Cette  question  paraît  bien  importante  à  résoudre,  puisque  la  vali- 
dité d'une  instruction  achevée  peut  en  dépendre,  et  que  le  juge  serait 
dans  la  nécessité  d'en  prononcer  la  nullité  à  l'instant  du  jugement 
définitif. 

Il  ne  semble  pas  qu'on  puisse  appliquer  aux  adjoints  la  récusa- 
tion proprement  dite,  puisqu'elle  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  juges  et 
qu'ils  n'en  font  point  les  fonctions.  Mais  ils  en  remplissent  une  qui 
exige  la  même  impartialité,  et,  sous  ce  rapport,  ils  seraient  peut-être 
susceptibles  des  moyens  de  reproche.  Cependant,  dans  quels  cas, 
par  qui  et  comment  ces  moyens  pourront-ils  être  proposés? 

Les  adjoints  que  le  plaignant  aura  pris  pour  l'assister  ne  doivent, 
en  apparence,  être  reprochables  par  aucuns  moyens  :  la  loi  a  laissé  le 
choix  le  plus  illimité  à  l'accusateur. 

Mais  le  juge  qui  dresse  un  procès-verbal  ou  qui  informe  est  obligé 
d'appeler  deux  adjoints,  suivant  l'ordre  du  tableau  (art.  5  et  6). 
Celte  combinaison  peut  faire  que  l'un  d'eux  soit  parent  de  l'accusa- 
teur ou  de  l'accusé  :  celui-là  deviendra- t-il  suspect?  La  loi  n'a  pas 
autorisé  le  juge  à  faire  aux  adjoints  une  interpellation,  quelle 
qu'elle  soit;  elle  s'est  contentée  du  serment  général  qu'ils  ont  prêté 
à  l'instant  de  leur  nomination  (1).  Il  ne  parait  donc  pas  qu'il  ait  le 
pouvoir  de  les  interroger  sur  leur  parenté,  leur  intimité  avec  l'une 
ou  l'autre  des  parties,  encore  moins  de  leur  enjoindre  de  s'abstenir 
de  leurs  fonctions. 


(1)  Sermeut  prêté  par  les  premiers  notables-adjoints,  devant  V Assemblée  géné- 
rale des  Représentants  de  la  Commune,  le  19  octobre  1789.  (Voir  Tome  I,  p.  341.) 
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Comment  croire,  néanmoins,  que,  lorsque  des  témoins  nécessaires 
sont  reprochahles  et  sont  écartés  par  une  pr(''somption  légale  de  par- 
tialité, les  surveillants  de  la  procédure  enl  ière,  ceux  que  le  législateur 
a  constitués  les  scrutateurs  de  la  véracité  des  témoins,  ceux  qui  peu- 
vent, par  leurs  observations,  leurs  interpellations,  les  conduire  à  un 
résultat  plus  ou  moins  important,  soient  à  l'abri  de  toute  suspicion? 
Comment  concevoir  que  des  fonctions  essentielles  soient  livrées, 
indifféremment  et  sans  examen,  à  ceux  qui  peuvent  prendre  l'intérêt 
le  plus  vif  à  l'une  ou  l'autre  des  parties? 

Cependant,  si  l'on  admet  le  reproche,  qui  pourra  le  proposer,  et  à 
quel  moment?  L'accusateur  en  aura-t-il  la  faculté?  Faudra-t-il  qu'il 
soit  partie  civile?  Suflira-t-il  qu'il  soit  dénonciateur?  11  faudra  donc 
alors  lui  faire  connaître  le  nom  des  adjoints  et  l'inlerpeller  de  décla- 
rer s'il  entend  les  reprocher. 

Dans  son  origine,  l'accusé  doit  ignorer  l'existence  de  la  procédure; 
elle  lui  sera  peut-être  toujours  étrangère,  puisqu'il  n'y  a  que  le 
décret  qui  l'y  appelle  et  fasse  résider  sur  sa  tète  la  qualité  d'accusé. 
Sera-t-il  temps  encore  pour  lui  de  proposer  le  reproche,  après  l'in- 
formation faite  et  après  qu'il  en  aura  pris  communication? 

Ce  n'est  pas  tout.  La  plainte  est  souvent  rendue  contre  un  quidam^ 
ou  bien  contre  un  seul  accusé  :  l'information  fait  connaître  les  vrais 
coupables;  ce  sont  ceux-là  qui  donneraient  lieu  au  reproche.  L'ad- 
joint est-il  tenu  de  se  retirer  à  l'instant  où  l'un  de  ses  parents,  de 
ses  amis,  est  nommé  par  les  témoins?  Qui  l'interpellera  de  s'abstenir? 
Comment  le  remplacera-t-on?  S'il  ne  se  retire  pas  néanmoins,  et  si, 
lorsque  le  reproche  sera  proposé  par  l'accusé  dans  la  suite  de  sa 
défense,  il  est  jugé  admissible,  toute  la  procédure  deviendra-t-elle 
nulle  par  un  fait  que  l'accusateur  ne  pouvait  ni  prévoir,  ni  prévenir? 

Il  paraîtrait  bien  important  de  fixer  des  règles  certaines  sur  un 
point  qui  deviendra  le  principe  d'une  multitude  de  prétentions  qui 
serviraient  de  ressources  aux  coupables,  et  qu'il  serait  dangereux 
peut-être  de  livrera  la  diversité  des  jurisprudences. 

NEUVIÈME    QUESTION 

Quelle  place  les  adjoints  prendront-ils  au  tribunal,  lorsqu'ils  vien- 
dront y  remplir  leurs  fonctions? 

Quand  ils  assistent  à  la  plainte  rendue  par  un  particulier  en 
l'hôtel  du  juge,  ou  par  le  ministère  public  en  la  chambre  du  conseil, 
il  n'y  aura  pas  de  difficulté  de  ce  genre  à  craindre.  Mais,  dans  les 
cours,  M.  le  procureur-général  rend  plainte  à  la  chambre,  les  magis- 
trats assemblés.  Déjà  l'espèce  s'est  présentée,  et  les  adjoints  ont 
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réclamé  une  séance  d'honneur  que  la  cour  ne  croyait  pas  leur  être 
due  :  ils  ont  voulu  être  placés  à  la  suite  des  magistrats  et  sur  les 
mêmes  formes  qu'eux.  On  leur  a  observé  qu'assistant  M.  le  procu- 
reur-général, ils  devaient  rester  près  de  lui,  au  barreau  et  sur  le 
l)anc  des  gens  du  roi.  Ils  ont  répondu  qu'amenés  par  le  plaignant, 
ils  n'étaient  pas  pour  cela  ses  adjoints,  qu'ils  ne  signaient  pas  la 
plainte  avec  lui,  mais  avec  le  juge  (art.  3);  qu'ils  ne  demandaient 
rien,  et  qu'on  ne  devait  pas  dès  lors  leur  assigner  la  place  destinée 
à  celui  qui  vient  supplier  la  justice  et  réclamer  son  autorité;  que 
vouloir  les  confondre  avec  les  parties,  c'était  dégrader  des  fonctions 
honorables  qui  les  associent  à  beaucoup  d'égards  avec  les  juges  eux- 
mêmes.  On  leur  a  offert  de  les  placer  au  bureau  du  greffier,  et  ils  ont 
refusé.  Le  zèle  des  magistrats  ne  leur  a  pas  permis  de  s'arrêter  à 
une  vaine  forme  et  d'apporter,  à  raison  d'un  cérémonial,  un  retard 
quelconque  à  l'exécution  de  la  loi  :  ils  ont  cédé,  en  faisant  des 
réserves.  Mais  ne  faut-il  pas  prévenir  l'arbitraire  où  des  prétentions 
de  cette  nature  peuvent  conduire? 

Le  jugement  qui  prononce  un  décret,  dans  les  cours,  est  rendu 
par  la  chambre.  Si  les  adjoints  doivent  assister  au  rapport  qui  le 
précède;  si,  dans  le  cas  de  contumace,  leurs  fonctions  se  prorogent 
jusqu'au  jugement  définitif,  il  paraît  inévitable  d'assigner  tellement 
le  lieu  de  leur  séance  qu'il  n'y  ait  plus  lieu  à  des  difficultés  sur  celle 
qu'ils  doivent  prendre. 

[Suivent  les  questions  relatives  à  la  fonction  des  conseils,  au  nombre  de 
trois,  et  les  questions  relatives  à  la  forme  de  l'instruction  et  des  jugements, 
au  nombre  de  cinq.] 

Signé  :  Champion  de  Cicé,  archevêque 

de  Bordeaux. 


* 
*    « 

Le  rapport  se  fit  attendre  jusqu'au  24  décembre. 

Ce  jour-là,  à  la  séance  du  soir,  Camus,  ancien  président,  ayant  pris  la 
place  du  président  Démeunier,  rappela  que  l'ordre  du  jour  annonçait  un 
rapport  du  Comité  de  jurisprudence  relativement  à  quelques-uns  des  articles 
déjà  di'crétés  sur  la  procédure  criminelle. 

Après  lecture  du  rapport,  où  étaient  discutées  les  observations  du  garde 
des  sceaux  sur  plusieurs  de  ces  articles,  et  de  différents  décrets  proposés, 
en  conséquence,  de  la  part  du  Comité,  l'Assemblée  ordonna  l'impression 
du  rapport  et  des  décrets,  et  ajourna  le  tout  au  samedi  2  janvier  suivant  (1). 

(1)  Le  compte  rondu  des  Archives  parlementaires  (t.  XI,  p.  3)  doit  ôtre  ici 
complété  par  celui  du  l'rocès-verbal  officiel. 
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Voici,  pour  la  partie  relative  aux  notables-adjoints,  le  texte  du  Rapport 
présenté,  le  24  décembre,  par  Tronciirt,  au  nom  du  Comité  de  jurispru- 
dence criminelle. 

« 
♦     « 

Rapport  fait  à  V Assemblée  nationale,  sur  les  difficultés  qui  se  sont  élevées 
pour  Vexécution  du  décret  des  8  et  9  octobre,  par  M.  Troncuet(I). 

[ÏRONCHicT  annonce  que  son  rapport  présente  à  discuter  un  assez  grand 
nombre  de  questions,  dont  la  solution  conduira  à  compléter,  par  un  décret, 
la  loi  générale  de  la  réformation  provisoire  de  la  procédure  criminelle.  Puis, 
abordant  l'examen  du  mémoire  du  garde  des  sceaux,  et  suivant  l'ordre 
indiqué  par  ce  mémoire,  il  s'occupe  des  questions  relatives  aux  fonctions 
et  aux  devoirs  des  adjoints.] 

QUESTIONS  RELATIVES   AUX    FONCTIONS   ET   AUX   DEVOIRS   DES   ADJOINTS 

Avant  de  vous  exposer  ces  questions  et  d'entrer  dans  le  détail  des 
réflexions  que  chacune  d'elles  peut  occasionner,  votre  Comité  a  cru 
qu'il  était  essentiel  de  vous  rappeler,  en  peu  de  mots,  les  motifs  qui 
ont  dicté  l'institution  des  adjoints  et  les  principes  qui  servent  à  dé- 
terminer leur  véritable  caractère  et  à  définir  leurs  fonctions. 

La  publicité  de  la  procédure  criminelle  :  voilà  le  principal  point  de 
réformation  provisoire  que  vous  avez  désiré,  et  que  vous  avez  voulu 
opérer  par  votre  décret  des  8  et  9  octobre. 

Deux  grands  motifs  vous  ont  fait  désirer  une  procédure  criminelle 
publique  :  l'intérêt  général  de  la  société,  l'intérêt  particulier  des  ac- 
cusés. 

La  société  entière  est  doublement  intéressée  dans  la  poursuite  des 
crimes  publics  :  elle  a  intérêt  que  le  coupable,  qui  trouble  l'ordre  et 
la  sûreté  publique,  n'échappe  point  à  la  peine  qui  doit  garantir  les 
individus  de  nouveaux  attentats  et  servir  d'exemple  à  ceux  que  la 
morale  ne  retiendrait  pas  ;  la  société  est  encore  intéressée  à  ce 
qu'aucun  de  ses  membres  ne  puisse  devenir  la  victime  d'une  accu- 
sation calomnieuse. 

La  présence  du  peuple,  qui  doit  défendre  la  société  de  ces  deux 
inconvénients,  ne  vous  dispensait  pas  de  venir  au  secours  de  l'ac- 
cusé d'une  manière  plus  directe.  L'humanité  réclamait  depuis  long- 
temps, en  sa  faveur,  une  procédure  qui,  déchirant  le  voile  qui  cachait 
à  l'accusé  la  marche  de  l'accusation,  pût  le  mettre  à  portée  de  com- 
battre à  armes  égales  avec  l'accusateur  et  le  juge. 

(1)  Imp.  36  p.  in-8»,  dont  6  pour  le  projet  de  décret,  daté  du  24  décembre  1789 
(Uib.  Nat.,  Le 29/406). 
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Mais,  en  protégeant  l'innocence,  la  loi  ne  devait  pas  favoriser  l'im- 
punité du  coupable  :  un  règlement  dont  l'effet  aurait  été  de  soustraire 
presque  tous  les  coupables  à  la  punition  eût  été  l'acte  d'une  piété 
barbare,  qui  aurait  réservé  de  nouvelles  victimes  aux  forfaits  d'un 
scélérat  enhardi  par  l'impunité. 

C'est  cette  importante  considération  qui  vous  a  forcés  de  distin- 
guer deux  parties  dans  la  procédure  criminelle  :  une  première,  à 
laquelle  vous  avez  conservé  l'ancienne  forme  du  secret;  une  seconde, 
à  laquelle  vous  avez  donné  la  plus  grande  publicité.  La  justice  n'au- 
rait presque  jamais  atteint  le  coupable,  si  l'instruction  qui  précède 
le  décret  avait  reçu  la  même  publicité  que  celle  qui  le  suit. 

Mais,  en  cédant  à  la  nécessité  qui  vous  forçait  d'écarter  la  publi- 
cité de  la  première  partie  de  la  procédure,  vous  avez  voulu  accorder 
au  double  intérêt  de  la  société  et  de  l'accusé  un  secours,  qui  pût  ga- 
rantir contre  les  abus  et  lés  inconvénients  Inséparables  des  ténèbres 
qui  enveloppaient  jadis  la  première  instruction  et  qui  pouvaient  être 
aussi  favorables  au  coupable  que  funestes  à  l'innocence. 

De  là,  ces  adjoints,  qui  sont  appelés  au  défaut  du  peuple,  qui  sont 
choisis  par  le  peuple  pour  le  représenter  et  pour  remplir  sa  double 
fonction  de  proléger  l'innocence  et  de  s'opposer  à  l'indulgence  qui 
épargnerait  le  coupable. 

Les  adjoints  sont  les  représentants  du  peuple,  tant  que  l'intérêt 
public  ne  lui  permet  pas  d'assister  à  l'instruction  :  voilà  le  véritable 
caractère  des  adjoints. 

Leur  fonction  est  de  surveiller  les  premiers  actes  de  l'instruction, 
d'en  assurer  et  d'en  garantir  la  fidélité  et  l'impartialité,  qui  seules 
peuvent  attacher  la  confiance  publique  au  jugement  d'absolution  ou 
de  condamnation. 

En  deux  mots,  la  publicité  de  la  procédure  criminelle  est  la  seule 
vraie  sauvegarde  de  l'intérêt  de  la  société  et  de  celui  de  l'accusé. 
L'institution  des  adjoints  n'est  qu'un  moyen  supplétoire  de  la  publi- 
cité, tant  que  l'intérêt  public  ne  permet  pas  de  l'admettre  dans  toute 
son  étendue. 

Voilà  le  véritable  esprit  de  votre  décret  des  8  et  9  octobre;  voilà  le 
principe  simple  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue,  qui  doit  décider 
presque  toutes  les  difficultés  que  son  exécution  a  pu  faire  naître  en 
ce  qui  concerne  les  fonctions  et  les  devoirs  des  adjoints;  et  c'est 
spécialement  ce  principe  qui  va  nous  fournir  la  solution  de  quatre 
des  neuf  questions  (jui  appartiennent  à  cette  section. 
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DEUXIEME,    TROISIÈME,    QUATRIÈME    ET    CINQUIÈME   QUESTIONS 

Ces  questions  sont  les  deuxième,  troisième,  quatrième  et  cin- 
quième :  elles  supposent  toutes  l'accusé  absent  ou  contumace,  soit 
parce  qu'il  n'a  point  comparu  sur  le  décret;  soit  parce  que,  sur  plu- 
sieurs coaccusés  décrétés,  il  y  en  a  seulement  quelques-uns  qui  ont 
comparu;  soit  parce  que  l'on  est  dans  le  cas  de  rendre  une  nouvelle 
plainte  et  de  faire  une  nouvelle  information  contre  une  personne  qui 
n'avait  point  été  comprise  dans  la  première;  soit  enfin  parce  que 
l'accusé,  qui  avait  comparu,  refuse  ensuite  de  se  représenter  et 
prend  la  fuite,  cas  particulier  que  les  criminalistes  désignent  par 
l'expression  de  contumace  de  présence. 

C'est  pour  tous  ces  cas  que  l'on  demande  si  la  présence  dos  ad- 
joints sera  également  nécessaire,  s'il  faudra  les  conserver  ou  les 
rappeler. 

Votre  Comité  avait  cru  avoir  suffisamment  prévu  tous  ces  cas  : 
d'un  côté,  en  tirant  une  ligne  de  séparation  entre  la  procédure  qui 
précède  le  décret,  époque  à  laquelle  il  a  pensé  que  toute  la  procé- 
dure doit  devenir  véritablement  publique;  et,  d'un  autre  côté,  en 
prononçant  que  l'ordonnance  de  1670  continuerait  d'être  observée 
dans  tout  le  surplus. 

Il  s'est  élevé  cependant  des  difficultés  relatives  au  cas  de  contu- 
mace, et  on  les  a  fait  résulter  tant  du  texte  que  de  l'esprit  de  votre 
décret. 

Les  articles  5,  6,  7  et  8  n'appelaient  évidemment  les  adjoints 
qu'aux  actes  qui  précédaient  le  décret.  L'article  6  dit  expressément  : 
«  l'information  qui  précédera  le  décret  >>. 

Mais  on  a  cru  apercevoir  une  équivoque  dans  l'article  11;  il  porte  : 
«  aussitôt  que  l'accusé  sera  constitué  prisonnier  ou  se  sera  présenté 
sur  le  décret,  tous  les  actes  d'instruction  seront  faits  publiquement; 
dès  ce  moment,  l'assistance  des  adjoints  cessera.  »  De  ces  termes  : 
«  sera  constitué  prisonnier  ou  se  sera  présenté  »,  quelques-uns  ont 
conclu  que  la  seule-  présence  de  l'accusé  pouvait  faire  cesser  celle 
des  adjoints. 

Les  partisans  de  ce  système  ont  môme  cru  pouvoir  l'appuyer  sur 
l'esprit  de  votre  décret. 

L'accusé  absent  doit-il  être  moins  sous  la  protection  de  la  loi  que 
celui  qui  est  présent?  Nos  tribunaux  français  n'ont  point  admis  la 
maxime  barbare  de  certains  jurisconsultes  anciens,  que  le  contu- 
mace est  présumé  coupable.  Un  grand  nombre  de  circonstances 
peuvl'nt  légitimer  ou  excuser  son  absence  :  il  peut  ignorer  la  pour- 
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suite;  pourquoi  ne  serait-on  pas  excusable  quelquefois  de  fuir  l'at- 
taque d'un  accusateur  puissant  ou  artificieux  et  d'attendre  du  temps 
les  moyens  de  faire  triompher  l'innocence? 

D'autres,  cependant,  ont  cru  trouver,  dans  votre  décret  môme  et 
dans  son  esprit,  la  réponse  à  ces  objections. 

L'article  21  leur  a  paru  suffisant  pour  autoriser  le  juge  à  se  confor- 
mer littéralement  à  l'ordonnance  de  1670,  dans  tous  les  cas  qui  ne 
sont  pas  textuellement  prévus  par  votre  décret. 

Au  fond,  l'accusé  qui  fuit  ne  leur  paraît  plus  conserver  de  droits 
à  la  bienveillance  et  à  la  protection  de  la  loi  ;  on  ajoute  que  ce  serait 
même  nuire  au  contumace  de  lui  accorder  le  secours  des  adjoints. 
Sa  comparution  dans  les  cinq  ans  anéantit  la  contumace  :  la  procé- 
dure faite  dans  cette  époque  ne  peut  nuire  à  l'accusé;  elle  laisserait 
subsister  un  préjugé  très  fort,  une  prévention  morale,  si  elle  était 
soutenue  par  l'autorité  que  lui  donne  la  présence  des  adjoints. 

Votre  Comité,  en  adoptant  cette  seconde  opinion,  ne  croit  pas 
cependant  devoir  la  fonder  sur  les  raisons  que  je  viens  de  vous 
exposer. 

11  suffit  que  l'absence  puisse  être  quelquefois  excusable  pour  que 
l'on  ne  puisse  pas  dire  qu'elle  rende  l'accusé  indigne  de  toute  pro- 
tection de  la  loi. 

D'un  autre  côté,  c'est  une  erreur  de  supposer  que  la  procédure 
faite  pendant  la  contumace  ne  peut  jamais  produire  aucun  effet 
contre  l'accusé  :  le  jugement  tombe,  mais  la  procédure  ne  tombe 
pas;  le  récolement  des  témoins  subsiste;  il  y  a  môme  des  cas  dans 
lesquels  l'ordonnance  de  1670  laisse  subsister  dans  toute  sa  forbe  le 
récolement,  encore  que  le  témoin  ne  puisse  plus  être  confronté. 

Sans  examiner  les  réformations  dont  pourra  être  susceptible  un 
jour  l'ordonnance  de  1670,  opération  que  vous  avez  cru  devoir  ré- 
server à  une  autre  époque,  on  peut,  dès  à  présent,  observer  qu'il 
n'est  pas  possible  d'accorder  à  la  représentation  de  l'accusé  l'effet 
d'anéantir  les  actes  d'instruction  qui  se  sont  faits  pendant  la  contu- 
mace; ce  serait  donner  trop  d'avantage  à  l'accusé,  au  moins  suspect: 
un  laps  de  cinq  ans  suffit  pour  faire  dépérir  toutes  les  preuves  d'un 
crime  réel.  Ce  serait  assurer  l'impunité  à  presque  tous  les  criminels 
de  rendre  absolument  sans  force  contre  eux  les  récolements,  les 
additions  d'information,  en  un  mot  tous  les  actes  d'instruction  qui 
se  font  pendant  son  a))sence. 

Ce  n'est  donc  ni  parce  que  ces  procédures  ne  peuvent  rien  pro- 
duire contre  le  contumace  après  sa  représentation,  ni  parce  que  le 
contumace  ne  mérile  aucune  protection  de  la  loi,  que  votre  Comité 
Tome  VU.  32 
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avait  pensé  et  persiste  à  penser  que  l'absence  ou  la  contumace  de 
l'accusé  décrété  ne  doit  point  faire  conserver  ou  rappeler  les  adjoints 
aux  actes  postérieurs  aux  décrets. 

Son  motif  est  puisé  dans  les  principes  qui  ont  dicté  votre  loi. 

La  publicité  de  l'instruction  et  du  jugement  est  le  frein  le  plus 
puissant  que  la  loi  puisse  opposer  aux  erreurs,  à  la  faiblesse,  ù.  la 
négligence  ou  à  la  prévention  du  juge,  à  l'indiscrétion  ou  à  la  cor- 
ruption des  témoins.  C'est  cette  publicité  que  l'Assemblée  nationale 
a  principalement  désirée  et  voulu  établir.  L'institution  des  adjoints 
n'est  qu'un  remède  secondaire  pour  suppléer  la  vraie  publicité;  on 
n'aurait  point  eu  recours  à  cet  expédient,  s'il  avait  été  possible  de 
rendre  la  procédure  publique,  dès  le  premier  acte  de  la  procédure. 
L'assistance  des  adjoints  cesse  donc  de  devenir  nécessaire  dès  l'ins- 
tant où  la  procédure  doit  devenir  publique,  au  moment  où  l'instruc- 
tion peut  recevoir  la  forme  qui  est  la  plus  efficace  pour  en  purger  les 
inconvénients;  et  cette  forme  doit  être  admise  dès  l'instant  auquel 
on  ne  rencontre  plus  les  motifs  qui  l'avaient  fait  suspendre. 

Des  quatre  cas  de  contumace  pour  lesquels  on  demande  si  l'assis- 
tance des  adjoints  sera  nécessaire,  il  y  en  a  deux  dans  lesquels  la 
procédure  devient  nécessairement  publique  :  celui  où,  entre  plu- 
sieurs accusés,  il  y  en  a  de  présents  et  d'autres  absents;  celui  où  il 
y  a  lieu  d'informer  contre  un  nouvel  accusé,  dans  une  procédure 
dirigée  contre  d'autres  accusés  décrétés  et  présents.  La  procédure, 
nécessairement  publique  vis-à-vis  des  présents,  le  devient  nécessai- 
rement vis-à-vis  des  absents,  à  cause  de  son  indivisibilité. 

Dans  tous  les  cas  de  l'absence  de  l'accusé,  il  n'y  a  plus  d'incon- 
vénient à  rendre  la  procédure  publique  dès  lors  qu'il  a  été  décrété, 
puisqu'il  est  averti  par  le  décret,  et  puisque  l'unique  objet  du  secret 
antérieur  au  décret  a  été  de  ne  pas  favoriser  l'évasion  du  coupable. 

Il  ne  reste  donc  que  le  seul  cas  où  il  s'agit  d'informer  contre  un 
nouvel  accusé  qui  a  été  compromis  par  une  plainte  incidente  dans 
une  accusation  dirigée  contre  d'autres  accusés  présents;  mais,  si  le 
complice  a  voulu  fuir,  il  en  a  eu  le  temps,  il  a  été  suffisamment 
averti,  l'arrestation  de  ses  complices  ou  le  décret  décerné  et  exercé 
contre  eux  lui  ont  dû  inspirer  la  fuite,  si  sa  conscience  le  condamne; 
et,  d'ailleurs,  ces  sortes  de  plaintes  incidentes  ne  sortent  ordinaire- 
ment que  des  indices  consignés  dans  les  premières  charges,  que 
l'instruction  contre  les  présents  a  précédemment  rendus  publics. 

Ainsi,  la  publicité  de  la  procédure  est  la  plus  puissante  sauve- 
garde de  linnocence,  comme  elle  est  le  plus  sûr  garant  de  la  vin- 
dicte qui  intéresse  la  société.  Cette  publicité  n'a  plus  d'inconvénient 
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après  les  décrets,  ni  depuis  qu'une  première  partie  de  la  procédure 
est  devenue  publique;  le  ministère  des  notables  n'est  donc  plus  né- 
cessaire pour  les  actes  d'instruction  qui  ont  lieu  contre  les  absents 
ou  contumaces,  dans  aucun  des  quatre  cas  prévus  qui  ont  donné 
lieu  à  la  question. 

Cependant,  cette  question  s'est  élevée;  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  un 
doute  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  la  résoudre.  Les  termes  dans 
lesquels  a  été  rédigé  l'article  11  du  décret  ont  pu  légitimer  ces 
doutes.  Votre  Comité  a  inséré,  en  conséquence,  dans  le  projet  de 
décret,  un  article  propre  à  résoudre  les  quatre  questions  qu'il  vient 
de  discuter. 

PREMIÈRE  QUESTION 

La  première  des  cinq  autres  questions  de  la  première  section  du 
mémoire  est  celle  de  savoir  si  l'assistance  des  adjoints  est  nécessaire 
au  rapport  du  jugement  qui  prononce  le  décret. 

C'est  encore  l'article  11  de  votre  décret  qui  a  donné  lieu  à  ce 
doute  :  il  porte  que  l'assistance  des  adjoints  cessera  du  moment  où 
l'accusé  sera  constitué  prisonnier  ou  se  sera  présenté  sur  un  décret 
quelconque,  et  que  les  actes  d'instruction  seront  faits  contradictoi- 
reinent  avec  lui  et  publiquement.  Donc,  a-t-on  dit,  la  fonction  des 
adjoints  ne  doit  cesser  qu'après  le  décret. 

La  conséquence  est  juste,  mais  l'application  en  est  fausse.  La 
fonction  des  adjoints  ne  doit  cesser  qu'après  le  décret,  quant  aux 
actes  auxquels  la  loi  leur  a  donné  le  pouvoir  d'assister;  mais  la 
circonstance  du  décret  non  prononcé  n'étend  point  la  fonction  des 
adjoints  aux  actes  qui  ne  sont  point  de  leur  compétence. 

Quels  sont  les  actes  pour  lesquels  la  loi  requiert  l'assistance  des 
adjoints? 

L'article  J"  ne  les  appelle  qu'aux  actes  d'instruction  :  ils  assis- 
teront à  l'instruction  des  procès  criminels.  »  Il  y  a  plus;  ce  même 
article  ajoute  :  «  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  » 

Les  articles  3,  5,  0,  7  et  8  n'appellent  les  adjoints  qu'à  la  plainte, 
aux  procès-verbaux  de  visites  des  personnes  blessées  ou  du  corps 
mort,  du  lieu  du  délit,  des  effets  qui  peuvent  servir  à  conviction  ou 
à  décharge,  enlin  à  l'information  qui  précède  le  décret. 

.\insi,  d'un  côté,  les  adjoints  ne  doivent  point  être  appelés  à  au- 
cuns autres  actes  que  ceux  désignés  par  la  loi  ;  d'un  autre  côté,  la 
loi  ne  les  appelle  qu'aux  actes  d'instruction,  et  le  décret  est  un  juge- 
ment qui  déclare  qu'il  existe  au  moins  un  commencement  de  preuve 
suffisant  pour  mettre  un  citoven  in  realu. 
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Le  lovlo  do  la  loi  n'aurait  donc  pas  dû  permettre  d'élever  cette 
question. 

11  n'y  avait  pas  plus  de  matière  à  un  doute  sérieux,  si  Ton  consi- 
dérait le  caractère  propre  des  adjoints  et  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions. 

Les  adjoints  ne  sont  que  les  représentants  du  peuple  jusqu'au 
moment  où  la  publicité  de  -la  procédure  peut  lui  permettre  d'y 
assister  :  leur  fonction  est  de  surveiller,  au  nom  du  peuple,  la 
fidélité  et  l'çxaclitude  des  actes  qui  doivent  former  la  preuve  du 
délit  ou  assurer  la  décharge  de  l'innocent.  Les  adjoints,  comme 
représentants  du  peuple,  comme  surveillants  de  la  preuve,  n'ont 
aucun  caractère  de  juges.  Ils  n'ont  dès  lors  aucun  avis  à  donner 
sur  la  question  de  fait  et  de  droit,  qui  doit  décider  s'il  y  a  lieu  au 
décret,  et  la  nature  du  décret.  Il  est  inutile  d'assister  à  un  acte 
auquel  on  ne  peut  pas  coopérer. 

Les  adjoints  n'ont  rien  de  commun  avec  les  jurés  d'Angleterre, 
que  la  loi  de  ce  pays  constitue  juges  du  fait  et  même  les  ministres 
instrumentaires  de  l'information.  L'Assemblée  nationale  a  réservé 
pour  un  autre  moment  de  délibérer  sur  l'introduction  des  Jurés  (1), 
plan  plus  vaste,  qui  exigerait  une  réformation  totale  de  nos  lois 
criminelles,  non  seulement  sur  la  forme  de  la  procédure,  mais 
encore  sur  toutes  nos  lois  pénales;  elle  n'a  voulu  qu'une  réfor- 
mation provisoire,  qui  pût  admettre  une  publicité,  en  se  conciliant 
avec  les  institutions  anciennes  et  les  usages  connus.  Son  Comité 
a  dû  se  renfermer  dans  les  pouvoirs  limités  qui  lui  avaient  été 
confiés,  et,  sous  ce  point  de  vue,  il  n'a  pu  admettre  que  des  adjoints 
surveillants  des  actes  d'instruction,  et  non  des  juges,  ni  exclusifs, 
ni  coopéral^eurs. 

(1)  Dans  le  rapport  sur  rorganisation  du  pouvoir  judiciaire,  présenté  le  17  août 
1789,  Berçasse  avait  posé  en  principe  que  l'instruction  devait  toujours  être  pu- 
blique, et  faite  autant  à  la  décharge  qu'à  la  charge  de  l'accusé,  c'est-à-dire  qu'en 
matière  criminelle  nulle  autre  procédure  ne  devait  être  admise  que  la  procédure 
par  jurés.  En  conséquence,  l'art.  13  du  titre  III  de  son  projet  décidait  que,  pour 
faire  jouir,  le  plus  tôt  possible,  la  nation  du  bienfait  de  la  procédure  par  pairs 
ou  par  jurés,  il  serait  nommé  incessamment  une  commission,  composée  des  per- 
sonnes les  plus  recommandables  par  leurs  connaissances  en  législation,  chargée 
de  la  rédaction  d'un  nouveau  code  de  procédure  criminelle,  d'après  les  principes 
de  la  procédure  par  jurés.  L'Assemblée  avait  ajourné  la  discussion.  Dans  un  rap- 
port de  Thooret,  au  nom  du  même  Comité,  présenté  le  22  décembre  1789,  le 
Comité  promettait  de  présenter  plus  tard  d'autres  parties  du  plan,  notamment 
sur  l'établissemout  des  jurés  eu  matière  criminelle,  en  ajoutant  que,  pour  cette 
dernière  institution,  appelée  par  le  patriotisme,  il  faudrait  peut-être  qu'elle  fût 
retardée  par  la  sagesse,  pour  acquérir  plus  de  stabilité.  (Voir  Archives  parle- 
mentaires, t.  X,  p.  718.) 
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Nous  pensons  donc  que  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  étaient  assez 
clairs  pour  ne  pas  donner  lieu  à  la  question.  L'Assemblée  jugera 
s'il  peut  exister  un  doute  assez  raisonnable  pour  donner  lieu  à  un 
décret,  et  s'il  ne  suffirait  pas  d'autoriser  M.  le  garde  des  sceaux 
à  instruire  les  juges  sur  ce  point.  Nous  avons  néanmoins  préparé 
un  projet  d'article  pour  le  cas  où  l'Assemblée  croirait  devoir  pro- 
noncer direclement  sur  cette  question. 

SIXIÈME   ET    SEPTIÈME   QUESTIONS 

Deux  autres  questions  doivent  être  réunies,  à  cause  de  leur  liaison 
nécessaire  :  ce  sont  les  sixième  et  septième  questions  du  mémoire  de 
M.  le  garde  des  sceaux. 

Ces  deux  questions  présentent  à  résoudre  une  question  générale 
et  des  questions  secondaires. 

La  fonction  d'adjoint  peut-elle  être  refusée?  Telle  est  la  question 
principale. 

Si  cette  fonction  ne  peut  pas  être  refusée,  quelle  est  la  peine  que 
doit  encourir  le  refus  de  l'accepter  ou  d'en  exercer  les  fonctions? 
Comment  ce  refus  sera-t-il  constaté?  Par  qui  et  comment  la  peine 
sera-t-elle  prononcée?  Voilà  les  deux  questions  secondaires. 

La  première  question  parait  facile  à  décider,  si  l'on  ne  consulte 
que  les  principes  de  la  morale.  La  fonction  d'adjoint  intéresse  la 
société  entière,  autant  que  la  personne  de  l'accusé.  Le  citoyen,  qui 
veut  jouir  personnellement  de  la  tranquillité  et  de  la  paix  publiques, 
peut-il  se  permettre  de  refuser  d'y  contribuer,  lorsque  la  société  ré- 
clame son  secours?  Peut-il  ne  pas  regarder  comme  un  devoir  d'ac- 
cepter une  mission  qui  a  pour  objet  le  bon  ordre  et  la  sûreté  pu- 
blique, dont  il  doit  profiter? 

Mais  la  loi  ne  doit  pas  toujours  convertir  en  obligation  civile  ce 
que  la  morale  peut  commander.  Ce  serait  inutilement  que  la  loi  im- 
poserait une  obligation  au  citoyen,  si  elle  n'ajoutait  point  une  peine 
cl  la  contravention.  Obliger  tout  citoyen  actif  d'accepter  la  qualité 
d'adjoint  sous  une  peine  quelconque,  ne  serait-ce  pas  attaquer  la 
liberté  naturelle,  que  doit  conserver  tout  individu,  de  ne  prendre 
que  les  emplois  analogues  à  ses  talents  et  môme  à  son  goilt?  La  loi 
qui  prononce  des  peines  sans  nécessité  est,  comme  vous  l'a  si  bien 
<lit  votre  Comité  de  constitution,  un  attentat  à  la  liberté  individuelle. 
Vous  n'avez  pas  cru  pouvoir  obliger  aucun  citoyen  à  accepter  les 
emplois  municipaux;  vraisemblablement  vous  ne  croirez  pas  pou- 
voij  contraindre  personne  d'accepter  les  places  de  judicature. 

Mais,  d'un  autre  côté,  si  la  loi  n'oblige  point  impérativement  tous 
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les  citoyens  actifs  à  remplir  la  fonction  d'adjoint,  lorsqu'ils  y  seront 
appelés  par  le  suffrage  de  leurs  concitoyens,  n'cst-il  pas  à  craindre 
que  cette  sage  institution  devienne  illusoire?  La  question  qui  vous  est 
présentée  annonce  que  déjà  un  certain  nombre  de  personnes  témoi- 
gnent de  la  répugnance  pour  cette  fonction.  S'il  est  permis  de  la 
refuser,  bientôt  l'exemple  d'un  petit  nombre  deviendra  général  ;  plus 
ceux  qui  auront  refusé  auront  une  réputation  d'honnêteté,  plus  leur 
exemple  deviendra  une  loi  pour  les  autres. 

Ainsi,  d'un  côté,  la  liberté  individuelle  s'oppose  à  la  contrainte 
que  vous  voudriez  prononcer;  de  l'autre  côté,  la  nécessité  de  main- 
tenir une  institution  si  sage  paraît  commander  cette  contrainte.  Voilà 
les  deux  extrêmes  entre  lesquels  vous  avez  à  choisir,  Messieurs. 
Votre  Comité  n'a  pas  cru  pouvoir  se  permettre  un  avis  positif  sur 
cette  question  ;  il  se  contentera  de  vous  proposer  ses  idées  sur  le 
genre  de  peine  qui  pourrait  être  établi,  si  vous  estimiez  devoir 
prendre  ce  parti. 

La  manière  la  plus  naturelle  de  proportionner  les  peines  est  d'en 
déterminer  le  genre  par  le  genre  même  de  la  faute.  Celui  qui  refuse 
de  remplir  les  devoirs  publics  de  citoyen  se  montre  indigne  de  pro- 
fiter de  tous  les  avantages  auxquels  son  titre  lui  donne  droit  de 
participer. 

La  radiation  de  la  liste  des  citoyens  actifs,  pour  un  temps,  paraît 
donc  être  la  peine  véritablement  analogue  à  la  faute  de  celui  qui 
refuse  d'en  remplir  les  devoirs. 

Mais  pour  quel  temps  cette  radiation  sera-t-elle  prononcée?  La 
faute  peut  s'aggraver  par  degrés,  et  la  peine  doit  être  graduée  en 
conséquence. 

Le  simple  refus  d'accepter  la  fonction  est  le  premier  degré  de  la 
faute  :  il  peut  mériter  la  radiation  d'un  an. 

La  faute  devient  plus  grave,  si  celui  qui  a  accepté  la  mission 
refuse  d'en  exercer  les  fonctions;  alors  la  radiation  sera  pour  deux 
ans.  ' 

L'adjoint  qui  a  commencé  à  exercer  sa  fonction  dans  un  acte 
d'instruction  et  qui,  en  refusant  de  continuer,  arrête  le  cours  de  la 
justice,  commet  une  faute  plus  importante  par  ses  conséquences. 
Le  cas  n'est  point  hypothétique;  le  mémoire  du  garde  des  sceaux 
assure  qu'il  est  arrivé.  La  loi  doit  le  prévoir,  et  sa  sévérité  pourrait 
alors  se  porter  jusqu'à,  une  radiation  pour  trois  ans. 

Enfin,  un  dernier  degré  de  la  faute  est  le  cas  oîi  la  retraite  de 
l'adjoint,  au  milieu  d'un  acte  commencé,  est  accompagnée  de  faits 
de  violence  qui  produisent  un  scandale  et  une  émeute  publique.  Ce 
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cas  n'est  point  encore  hypothétique.  Alors,  il  semble  que  la  radia- 
tion peut  être  perpétuelle  et  que  l'adjoint  peut  même  être  poursuivi 
extraordinaircment,  suivant  la  nature  des  faits. 

Si  le  refus,  de  la  part  de  l'adjoint,  d'accepter  les  fonctions  ou  de 
les  exercer  peut  le  soumettre  à  quelque  peine,  il  faut  une  forme 
quelconque  pour  constater  la  faute  ;  mais  il  faut  une  forme  simple, 
qui  n'ait  point  l'appareil  d'une  procédure  pour  une  simple  faute  et 
qui  n'arrête  point  et  n'embarrasse  point  l'instruction  du  procès  dans 
lequel  s'élève  l'incident.  Voici  celle  que  votre  Comité  a  cru  pouvoir 
vous  proposer. 

Le  greflier,  auquel  la  liste  des  adjoints  doit  être  déposée,  avertira, 
verbalement  ou  par  écrit,  ceux  qui  y  sont  dénoncés  de  venir  dans 
vingt-quatre  heures  accepter  leur  nomination.  Faute  d'être  comparu 
dans  ce  délai  ou  d'avoir  proposé  une  exoine  légitime,  le  ministère 
public  fera  sommer  le  non  comparant  de  se  rendre  dans  un  autre 
délai,  et,  faute  d'avoir  souscrit  son  acceptation  ou  proposé  son 
exoine,  la  radiation  pourra  être  prononcée  sur  le  seul  vu  de  la 
sommation  et  du  certificat  du  greffier  de  non  comparution. 

Lorsque  l'adjoint,  qui  aura  accepté,  sera  requis  par  le  plaignant 
ou  par  le  juge,  au  premier  cas,  il  sera  averti  verbalement  par  le 
plaignant;  au  second  cas,  par  l'huissier  du  siège.  En  cas  de  non 
comparution  de  l'adjoint  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués,  il  lui 
sera  fait  une  sommation  à  d'autres  jour  et  heure,  et,  en  cas  de 
non  comparution,  la  radiation  pourra  être  prononcée  sur  le  vu  do 
la  sommation  et  du  procès-verbal. 

Enfin,  par  qui  la  radiation  pourra-t-elle  être  prononcée?  Votre 
Comité  pense  que  c'est  par  le  juge  du  siège  où  sera  déposée  la  liste 
des  adjoints,  ou  qui  sera  saisi  de  l'instruction  à  laquelle  l'adjoint 
aura  été  appelé.  Ce  ne  sera  point  donner  au  juge  une  véritable 
autorité  sur  les  corps  municipaux  et  sur  les  individus,  dès  lors 
qu'il  ne  pourra  prononcer  que  les  peines  prescrites  par  la  loi  dont 
il  ne  sera  que  l'organe. 

C'est  d'après  ces  vues  générales  que  votre  Comité  vous  proposera 
six  articles,  destinés  à  statuer  sur  les  sixième  et  septième  questions 
du  mémoire  remis  à  l'Assemblée. 

HUITIÈME   QUESTION 

La  huitième  question  mérite  une  attention  plus  particulière. 

On  vous  demande  si  les  adjoints  sont  récusables  ou  reprochables  ; 
en  ce  cas,  à  quel  instant  et  par  qui  ils  pourront  être  récusés;  enfin, 
quel  sera  l'effet  d'une  récusation  ou  d'un  reproche  jugé  valable. 
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La  récusation  proprement  dite  n'a  lieu  que  contre  les  juges,  et  dès 
lors  ne  paraît  pas  applicable  aux  adjoints,  qui  n'ont  ni  le  caractère 
ni  les  fonctions  des  juges. 

Quoique  les  adjoints  ne  soient  point  des  témoins,  leur  fonction  les 
rapproche  beaucoup  de  celle  des  témoins,  dont  ils  sont  les  surveil- 
lants. Ils  doivent  inspecter  les  dépositions;  ils  doivent,  par  les  ob- 
servations et  interpellations  qu'ils  peuvent  indiquer  aux  juges  dt; 
faire  aux  témoins,  contribuera  assurera  leurs  dépositions  la  clarté 
nécessaire;  et  ils  sont  les  garants  de  la  fidélité  de  la  rédaction  de 
ces  dépositions. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  la  présence  des  adjoints,  et  sur- 
tout leurs  observations,  pourront  beaucoup  influer  sur  le  fond  même 
des  dépositions.  Quelle  gêne  pour  la  liberté  d'un  témoin,  que  la 
présence  d'un  adjoint,  très  proche  parent,  ami  ou  ennemi  capital 
de  l'accusé  ou  de  l'accusateur!  Disons  plus  :  les  principes  d'une 
scrupuleuse  délicatesse  pourraient-ils  permettre  à  un  homme  im- 
partial d'assister  à  la  déposition  d'un  témoin  qui  doit  charger  ou 
innocenter  un  accusé  avec  lequel  il  serait  lié  par  la  relation  d'une 
parenté  très  proche?  L'adjoint,  qui  ne  se  récuserait  pas  lui-même 
en  pareil  cas,  ne  se  rendrait-il  point  par  cela  même  légitimement 
suspect  d'avoir  cru  pouvoir  tirer  quelque  avantage  de  sa  présence? 
Une  pareille  circonstance  ne  donnerait-elle  pas  des  armes  très  fortes 
à  l'accusé  ou  à  l'accusateur  pour  combat're  les  dépositions,  et  ne 
mettrait-elle  pas  souvent  la  justice  dans  une  cruelle  perplexité  lors 
du  jugement? 

Il  vaut  mieux  chercher  à  prévenir  l'inconvénient  que  de  se  ré- 
server un  remède  dangereux  et  qui  pourrait  faire  tomber  une  preuve 
légitime  au  fond.  Votre  Comité  a  cru  pouvoir  y  parvenir  en  char- 
geant le  juge,  à  l'ouverture  du  procès-verbal  :  1°  de  déclarer  aux 
adjoints  les  noms  des  accusateurs  et  des  accusés,  si  ceux-ci  sont 
désignés  dans  la  plainte;  2°  d'avertir  les  adjoints  qu'ils  doivent 
s'abstenir  et  se  récuser,  s'ils  se  trouvent  parents  des  uns  ou  des 
autres,  dans  les  degrés  de  père  et  fils,  de  beau-père,  gendre  ou 
bru,  de  frère,  d'oncle  ou  de  neveu,  même  s'ils  se  trouvent  dans  une 
position  qui  puisse  les  rendre  suspects,  surtout  d'une  inimitié  ca- 
pitale contre  l'une  ou  l'autre  des  parties;  3°  dans  le  cas  où  les 
accusés  ne  se  trouveraient  pas  dénommés  dans  la  plainte,  d'avertir 
également  les  adjoints  qu'ils  doivent  s'abstenir  et  se  récuser,  lorsque 
quelque  déposition  leur  fera  connaître  les  accusés,  s'ils  se  trouvent 
dans  l'un  des  cas  ci-dessus  désignés;  4»  dans  les  deux  cas,  le  juge 
avertira  les  adjoints  qu'ils  doivent  déclarer  le  fait  qui  ne  leur  permet 
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pas  d'assister,  à  peine  d'être  rayés  pour  toujours  de  la  liste  des  ci- 
toyens actifs. 

Votre  Comité  a  cru  cet  avertissement  nécessaire  :  1°  pour  éclairer 
les  adjoints  qui,  quelquefois,  dans  les  campagnes,  pourraient  être 
des  personnes  assez  peu  instruites  pour  ne  pas  sentir  par  eux- 
mêmes  les  causes  qui  doivent  les  porter  à  s'abstenir;  2°  pour  cons- 
tituer en  mauvaise  foi  les  adjoints  qui  auraient  dissimulé  les  causes 
(}ui  auraient  dû  les  faire  exclure. 

Comme  il  est  des  consciences  trop  timorées  ou  des  personnes  qui 
s'écartent,  par  goût,  de  la  fonction  d'adjoint,  il  ne  faut  pas  laisser  à 
la  pleine  liberté  de  l'adjoint  de  se  retirer  :  quand  il  se  croira  dans  le 
cas  de  l'exoine,  il  sera  tenu  de  la  proposer  au  juge,  qui  la  rejettera 
ou  l'admettra,  s'il  y  a  lieu. 

Avec  ces  précautions,  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'aucune  procédure  ne 
sera  dans  le  cas  d'être  attaquée  sur  le  fondement  de  la  qualité  des 
adjoints. 

Si  le  cas  se  présentait  (une  loi  doit  tout  prévoir),  votre  Comité  ne 
pense  pas  que  la  procédure  faite  avec  un  adjoint  qui  aurait  dissi- 
mulé son  incapacité  doive  être  déclarée  nulle,  ainsi  que  tout  ce  qui 
s'en  serait  ensuivi,  par  cette  seule  raison;  ce  serait  mettre  une  arme 
terrible  dans  la  main  d'un  parent  qui  voudrait  sauver  un  coupable. 
11  faut  laisser  à  la  prudence  des  juges  de  peser  les  circonstances,  de 
combiner  les  preuves,  en  un  mot,  d'admettre  ou  de  rejeter  les 
preuves  attaquées  comme  suspectes.  Mais,  si  elles  se  trouvent  reje- 
tées par  le  jugement,  il  faut  donner  à  la  partie,  lésée  par  la  mau- 
vaise foi  de  l'adjoint,  une  action  en  dommages-intérêts,  et  il  faut 
rayer  définitivement  le  prévaricateur  de  la  liste  des  citoyens  actifs. 

NEUVIKME    QUESTION 

La  neuvième  et  dernière  question  de  la  première  section  ne  méri- 
tait peut-être  pas  d'occuper  les  moments  précieux  de  l'Assemblée 
nationale.  Mais  les  vains  honneurs  du  pas  agiteront  encore  long- 
temps les  cœurs  humains. 

Les  adjoints  ont  demandé,  jusque  dans  les  chambres  des  cours 
souveraines,  une  séance  avec  les  juges.  De  là,  une  question  :  quelle  est 
la  place  qui  doit  leur  être  assignée  dans  leurs  différentes  fonctions? 

Nulle  difficulté  quand  il  s'agit  d'un  acte  d'instruction  fait  par  un 
juge  seul  et  le  greffier  :  les  adjoints  peuvent  être  placés  auprès  du 
bureau,  aux  deux  côtés  du  juge. 

La  difficulté  ne  s'est  élevée  que  pour  certains  actes  qui  se  font 
dans  la  chambre,  tous  les  juges  rassemblés;  elle  s'est  élevée,  par 
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exemple,  à  l'occasion  d'une  plainte  rendue  en  cette  forme  par  un 
procureur-général  d'une  cour  souveraine.  Les  adjoints  ont  refusé  de 
prendre  place  au  banc  des  gens  du  roi  et  ont  voulu  la  prendre  sur 
les  bancs  des  juges;  leur  motif  a  été  qu'ils  n'étaient  point  les  ad- 
joints de  la  partie  plaignante,  qu'ils  ne  signaient  point  la  plainte 
avec  elle,  mais  l'ordonnance  avec  le  juge,  qu'ils  ne  demandaient 
rien  et  ne  devaient  point  être  confondus  avec  la  partie. 

Mais  les  adjoints,  quant  à  la  plainte,  ne  sont  que  les  assistants  du 
plaignant;  ils  sont  choisis  et  amenés  par  lui  :  leur  place  naturelle 
est  donc  à  ses  côtés.  D'ailleurs,  les  adjoints  n'ont  ni  le  caractère 
ni  les  fonctions  de  juges,  et,  par  conséquent,  ne  peuvent  prendre 
séance  avec  eux.  Tel  a  été  l'avis  de  votre  Comité,  et  je  n'abuserai 
pas  plus  longtemps  de  vos  moments  sur  une  question  si  peu  digne 
de  fixer  votre  attention. 

QUESTION    SUPPLÉMENTAIRE 

Mais  cette  question  en  amène  une  autre,  qui  nous  a  été  présentée 
par  d'honorables  membres.  Vous  venez  de  voir  que  la  question  de  la 
séance  des  adjoints  s'est  élevée  à  l'occasion  d'une  plainte  rendue 
par  un  procureur-général.  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  votre 
décret  assujettit  le  ministère  public  à  la  nécessité  d'appeler  des  ad- 
joints lorsqu'il  rend  plainte.  Ces  termes  de  l'art.  3  :  «  aucune  plainte  », 
ne  souffrent  aucune  exception. 

Nous  ne  devons  pas  cependant  dissimuler  que  plusieurs  procu- 
reurs du  roi  se  plaignent  de  cette  disposition,  qu'ils  regardent 
comme  une  espèce  d'injure. 

Votre  Comité  n'a  point  été  touché  de  cette  observation.  Le  légis- 
lateur, qui  ne  peut  confier  l'exécution  de  sa  loi  qu'à  des  hommes, 
doit  se  prévenir  contre  tous  les  abus  que  la  faiblesse  humaine  peut 
rendre  possibles.  La  loi  qui  prévient  ces  abus  n'offense  et  n'attaque 
aucun  individu.  Les  juges  ne  se  sont  pas  regardés  comme  offensés 
par  l'obligation  d'appeler  des  adjoints  à  leurs  actes  d'instruction.  La 
môme  obligation  n'est  pas  plus  offensante  pour  les  procureurs  du 
roi. 

Votre  Comité  a  cru  devoir  vous  prévenir  de  cette  réclamation; 
mais  ce  n'est  pas  cet  objet  dont  il  se  propose  de  vous  occuper  en  ce 
moment.  La  loi  qui  soumet  les  plaintes  du  ministère  public  à  l'assis- 
tance des  adjoints  est  faite,  et  votre  Comité  la  croit  juste.  Mais  elle 
peut  être  susceptible  d'une  exception  raisonnable  que  nous  vous 
proposons. 

H  arrive  souvent  que  le  ministère  public,  incidemment  à  une  cause 
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ou  à  un  procès  civil  ou  criminel,  rend  plainte.  Si  c'est  dans  un  pro- 
cès par  écrit,  la  plainte  est  portée  dans  une  requête  ou  dans  les 
conclusions  par  écrit  du  parquet.  Si  c'est  dans  une  cause,  la  plainte 
est  présentée  à  l'audience  et  comprise  dans  les  conclusions  verbales, 
mais  publiques,  du  ministère  public.  Ces  sortes  de  plaintes  ont  une 
date  certaine;  elles  ne  sont  susceptibles  d'aucun  des  abus  que  votre 
décret  a  voulu  prévenir.  Votre  Comité  a  donc  cru  pouvoir  vous  pro- 
poser d'excepter  ces  sortes  de  plaintes  de  la  formalité  prescrite  par 
l'art.  3  de  votre  premier  décret. 

Cette  observation  termine  la  discussion  de  toutes  les  questions  qui 
concernent  les  adjoints. 

Projet  de  décret. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rapport  du  mémoire  (jui 
lui  a  été  remis  de  la  part  de  M.  le  garde  des  sceaux,  considérant 
combien  il  est  important  de  ne  laisser  aucun  doute,  quelque  peu 
fondé  qu'il  soit,  sur  les  formes  d'une  procédure  qui  peut  compro- 
mettre l'honneur  et  la  vie  des  citoyens,  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  —  Les  adjoints  ne  doivent  point  être  appelés  au  rapport 
des  jugements  sur  lesquels  interviendront  les  décrets,  ni  d'aucun 
autre  jugement  quelconque. 

Art.  2.  —  L'assistance  des  adjoints  aux  actes  d'instruction  cessera 
aussitôt  (juil  y  aura  un  décret  prononcé  contre  un  accusé  ou  des 
accusés,  soit  que  l'accusé  ou  les  accusés  aient  comparu  sur  le  décret 
ou  non,  soit  qu'il  y  ait  une  partie  des  accusés  qui  aient  comparu,  ou 
que  tous  soient  contumax,  soit  qu'après  avoir  comparu,  l'accusé  ou 
l'un  d'eux  ou  tous  se  soient  évadés,  soit  enlin  qu'incidemment  à  un 
procès  commencé  contre  des  accusés  présents,  il  y  ait  lieu  à  recevoir 
incidemment  une  plainte  et  à  informer  contre  un  tiers  dénoncé 
comme  complice  :  dans  tous  ces  cas,  l'instruction  continuera  d'être 
faite  ou  sera  faite  publiquement  après  le  premier  décret;  et^  au  sur- 
plus, la  procédure  de  contumace,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement 
ordonné,  sera  instruite  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  17  de  l'ordon- 
nance de  1670. 

Art.  .'{.  —  Aussitôt  que  la  liste  des  adjoints  aura  été  déposée  au 
greffe  du  tribunal,  le  greffier  avertira  les  notables  qui  y  seront  com- 
pris. Chacun  d'eux  sera  tenu,  dans  les  24  heures  de  l'avertissement, 
de  venir  au  greffe  accepter  sa  nomination.  Faute  par  l'adjoint  d'avoir 
fait  son  acceptation  dans  ledit  délai,  il  en  sera  sommé  par  un  huis}-. 
sier,  à  la  requête  du  ministère  public. 
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Art.  4.  —  L'adjoint  qui  aura  accepté  sa  nomination  in^  poinra 
refuser  son  ministère,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  le  plaignant  ou 
par  le  juge. 

Art.  5.  —  Aucun  citoyen  actif  ne  pourra  refuser  d'accepter  sa 
nomination,  encore  qu'il  eût  été  déjà  compris  dans  une  liste  précé- 
dente. Mais  les  corps  municipaux  auront  l'attention  de  ne  pas 
nommer  trop  souvent  les  mêmes  personnes  sans  nécessité. 

Art.  6.  —  L'adjoint  requis  par  le  juge,  qui  aura  commencé  d'as- 
sister à  un  acte  ou  à  quelques  actes  d'instruction,  ne  pourra  refuser 
de  continuer  son  ministère  à  l'acte  commencé  ou  aux  autres  relatifs 
à  la  même  instruction,  à  moins  qu'il  ne  propose  une  exoine  légitime 
pour  les  actes  subséquents. 

Art.  7.  —  Si  le  refus  fait  par  l'adjoint  de  continuer  son  ministère 
était  accompagné  d'actes  de  violence,  de  scandales  ou  d'autres  cir- 
constances capables  de  produire  une  offense  à  la  justice  ou  une 
émeute  publique,  l'adjoint  pourra  être  poursuivi  extraordinaire- 
ment,  à  la  requête  du  ministère  public. 

Art.  8.  —  Le  citoyen  actif  qui  aura  refusé  d'accepter  sa  nomi- 
nation sera  rayé  de  la  liste  civique  pour  un  an.  Celui  qui  aura 
refusé  de  prêter  son  ministère,  après  avoir  accepté  sa  nomination, 
sera  rayé  de  la  liste  civique  pour  deux  ans.  Celui  qui  refusera  de 
continuer  son  ministère  à  un  acte  commencé  ou  aux  actes  relatifs 
à  l'instruction  du  même  procès  sera  rayé  de  la  liste  civique  pour 
trois  ans  ;  il  pourra  même  en  être  rayé  pour  toujours,  si  le  refus  est 
accompagné  d'actes  de  violence  ou  qui  aient  produit  un  scandale 
ou  une  émeute  publique. 

Art.  9. —  La  radiation  de  la  liste  civique,  dans  tous  les  cas  où  elle 
sera  encourue,  pourra  être  ordonnée  par  le  juge  au  greffe  duquel  la 
liste  aura  été  déposée,  ou  par  le  juge  saisi  de  l'instruction.  L'or- 
donnance sera  signifiée  à  l'adjoint  et  au  corps  municipal,  et  affichée 
à  la  porte  de  l'auditoire. 

Art.  10.  —  L'adjoint  requis  par  le  plaignant  sera  averti  verbale- 
ment par  celui-ci;  l'adjoint  requis  par  le  juge  sera  averti  verbale- 
ment par  l'un  des  huissiers  du  siège,  des  lieu,  jour  et  heure  auxquels 
il  devra  se  rendre.  En  cas  de  non  comparution  de  l'adjoint,  il  lui 
sera  fait  une  sommation  par  huissier,  à  la  requête  du  plaignant,  ou 
du  ministère  public  s'il  a  été  requis  par  le  juge,  de  comparaître  à 
tels  lieu,  jour  et  heure;  à  défaut  de  la  part  de  l'adjoint  de  se  rendre 
aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués  par  la  sommation,  le  juge  pourra 
prononcer  la  peine  encourue  selon  les  cas  ci-dessus  indiqués,  sur 
le  simple  vu  do  la  sommation  et  du  certificat  du  greffier  de  non 
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comparution,  ou  du  procès-verbal  qui  aura  donné  défaut  contre 
l'adjoint,  d'après  le  rapport  de  l'huissier  qui  aura  été  chargé  de 
l'avertir. 

Art.  11.  —  A  l'ouverture  du  procès-verbal  du  premier  acte  de 
l'instruction  auquel  comparaîtront  les  adjoints,  le  juge  sera  tenu  : 
1°  de  leur  déclarer  les  noms,  surnoms  et  qualités  du  plaignant  ou 
des  plaignants,  ainsi  que  les  noms,  surnoms  de  l'accusé  ou  des  ac- 
cusés, sïls  se  trouvent  dénommés  dans  la  plainte;  2"  de  les  avertir 
qu'ils  doivent  s'abstenir  et  se  récuser  eux-mêmes,  s'ils  sont  parents 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  au  degré  de  père  et  de  tils,  beau- 
père,  gendre  ou  bru,  frère,  oncle  ou  neveu,  même  s'ils  se  reconnais 
saient  dans  quelques-uns  des  cas  qui  pourraient  les  rendre  suspects 
à  l'une  ou  l'autre  des  parties. 

Art.  12.  —  Si  l'accusé  ou  les  accusés  ne  se  trouvent  point  dé- 
nommés dans  la  plainte,  le  juge  avertira  les  adjoints  qu'ils  doivent 
s'abstenir  et  se  récuser  eux-mêmes,  aussitôt  que  les  actes  de  l'ins- 
truction leur  auront  fait  connaître  les  noms  de  l'accusé  ou  des  ac- 
cusés, s'ils  se  trouvent  à  leur  égard  dans  l'un  des  cas  indiqués  en 
l'article  précédent. 

Art.  13.  —  Les  adjoints  seront  tenus  de  donner,  sur  les  avertisse- 
ments qui  leur  auront  été  faits,  leur  réponse  affirmative  ou  néga- 
tive; et  il  sera  fait  mention  spéciale  au  procès-verbal  de  l'avertisse- 
ment du  juge,  à  peine  de  nullité. 

Art.  14.  —  Sur  la  déclaration  du  juge  et  la  réponse  des  adjoints,  le 
juge  prononcera,  sans  qu'il  soit  besoin  des  conclusions  du  ministère 
public,  s'il  y  a  lieu  de  retenir  ou  d'excuser  les  adjoints. 

Art.  13.  —  L'adjoint  qui,  sur  l'avertissement  du  juge,  aura  fait 
une  fausse  déclaration,  sera  tenu  des  dommages-intérêts,  ainsi  et 
envers  qui  il  appartiendra,  si  l'acte  ou  les  actes  d'instruction  aux- 
quels il  aura  assisté  viennent  à  être  rejetés  du  procès  sur  une  des 
causes  qui  auraient  dû  le  faire  abstenir;  mais  l'acte  ou  les  actes 
auxquels  il  aura  assisté  ne  pourront  être  déclarés  nuls,  ainsi  que  ce 
qui  s'en  sera  suivi,  sur  le  fondement  que  les  adjoints  ou  l'un  d'eux 
n'auront  pas  déclaré  la  cause  qui  aurait  dû  les  porter  ù,  se  récuser, 
il  est  laissé  à  la  prudence  des  juges  d'avoir,  à  ces  actes,  tel  égard 
que  de  raison. 

Art.  10.  —  Lorsqu'un  acte  d'instruction  ne  se  fera  que  par  le  juge 
seul  accompagné  du  greffier,  les  adjoints  qui  y  assisteront  prendront 
séance  aux  deux  côtés  du  juge,  au  même  bureau;  si  l'acte  se  fait  en 
la  chambre,  le  tribunal  assemblé,  les  adjoints  prendront  séance  au 
banc  du  ministère  public  et  après  lui. 


m  APPENDICE 

Art.  17.  —  Le  ministère  des  adjoints  ne  sera  point  n(''cessaire  ponr 
les  plaintes  que  le  ministère  public  rendra  incidemment  à  une  cause 
ou  à  un  procès  civil  ou  criminel,  par  requête  ou  par  des  conclusions 
verbales  ou  écrites. 

[Les  articles  suivants,  de  18  à  31,  ne  concernent  pas  les  notables- 
adjoints.] 

« 
*    ♦ 

Dès  que  les  notables-adjoints  élus  en  octobre  par  les  districts  parisiens 
eurent  eu  connaissance  du  projet  élaboré  par  le  Comité  dont  Tronchkt  avait 
été  l'organe,  ils  s'émurent  et  se  réunirent  pour  se  communiquer  leurs 
impressions  :  la  perspective  d'être  obligés  d'accepter,  même  malgré  eux, 
même  pour  plusieurs  années  consécutives,  des  fonctions  absorbantes,  pour 
lesquelles  ils  pouvaient  manquer  de  goût,  de  loisir  ou  de  compétence,  leur 
était  particulièrement  désagréable,  et  ils  résolurent  de  protester  contre 
cette  atteinte  à  leur  liberté. 

Des  réunions  qui  eurent  lieu  dans  les  jours  qui  suivirent  le  rapport  du 
24  décembre,  il  est  resté  trace  dans  deux  documents  manuscrits,  reproduits 
ci-après. 

Le  premier,  daté  du  2  janvier  1790,  est  un  compte,  rendu  au  comité  du 
district  de  Saint-Roch,  par  les  deux  notables  délégués  de  ce  district. 

Résultats  de  la  Conférence  tenue  entre  "plusieurs  notables-adj oints , 
le  30  décembre  17 89  (1). 

Un  grand  nombre  de  notables -adjoints  de  Paris,  réunis  dans 
une  des  salles  de  l'Archevêché,  ont  prié  MM.  Deveux,  Fauconnier, 
CuAMSKRU,  Bénard,  Dufourny  et  RoucnER  de  se  retirer  demain,  jeudi 
31  décembre  1789,  auprès  de  M.  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  de  MM.  du  Comité  judiciaire,  à  l'efTet  de  les  supplier  d'ac- 
corder auxdits  notables-adjoints  la  permission  de  leur  présenter, 
sous  un  bref  délai,  des  observations  sur  quelques-unes  des  ques- 
tions contenues  au  Mémoire  de  M.  le  garde  des  sceaux  en  date  du  8 
du  présent  mois  et  sur  d'autres  objets  concernant  leurs  fonctions; 
et,  dans  le  cas  où  il  sera  répondu  que  le  projet  de  décret  concernant 
les  notables-adjoints  sera  mis  à  l'ordre  du  jour  avant  mercredi  pro- 
chain (2),  les  notables-adjoints  ci-dessus  nommés  sont  chargés  de 
prier  MM.  du  Comité  judiciaire  de  vouloir  bien  prendre  dans  une 
considération  particulière  les  questions  sixième,  septième,  etc.,  du 
Mémoire  de  M.  le  garde  des  sceaux,  attendu  qu'elles  ont  paru  aux 


(1)  Pièce  mauusc.  (Bib.  Nat.,  luanusc,  reg.  2670,  fol.  322). 

(2)  Mercrodi  6  janvier.  —  L'Asseiublûe  nationale  avait  ajourné  la  discussion 
au  2  janvier,  puis  au  9.  (Voir  ci-dessus,  p.  49.'i,  et  ci-dessous,  p.  531-532.) 
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notables -adjoints  intéresser  l'honneur  de   leurs  personnes  et  la 

dignité  des  fonctions. 

Signé  :  Chamseru. 

Hardy. 

Le  second,  daté  du  {"janvier  1790,  est  une  lettre  de  convocation  aux 
mêmes  notables  délégués  du  district  de  Saint-Roch  (1)  : 

Messieurs  et  chers  collègues, 
J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  l'assemblée  qui  a  eu  lieu 
mercredi  dernier  (2),  dans  une  salle  de  l'Archevêché,  pour  conférer 
sur  des  objets  relatifs  à  nos  fonctions,  est  continuée  à  lundi  pro- 
chain, 4  janvier,  à  cinq  heures  précises,  en  la  même  salle  de  l'Ar- 
chevêché. 

Il  est  à  désirer  que  MM.  les  notables-adjoints  veuillent  bien  prendre 
la  peine  de  s'y  rendre  au  moins  au  nombre  de  deux  par  chaque  dis- 
trict. 

Je  suis,  avec  les  sentiments  de  la  plus  intime  fraternité,  Messieurs 
et  chers  collègues,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Deyeux,  notable-adjoint  du  district 
des  Minimes. 

C'est  vraisemblablement  dans  la  réunion  annoncée  pour  le  lundi  4  jan- 
vier, ou  peut-être  dans  une  réunion  un  peu  postérieure,  que  fut  rédigée  et 
arrêtée  l'adresse  dans  laquelle  les  notables-adjoints  exposèrent  leurs  do- 
léances, et  qui  est  reproduite  ci-dessous  en  entier. 

* 
»    * 

Adresse  des  notables -adjoints  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale  (3). 

Messieurs, 

Pour  rassurer  l'innocence,  pour  faciliter  la  justification  des  ac- 
cusés, pour  honorer  davantage  le  ministère  des  juges,  vous  avez 
décrété  que,  dans  toute  l'étendue  de  l'empire,  il  serait  nommé  des 
notables-adjoints,  chargés  d'assister  à  l'instruction  des  procès  cri- 
minels et  choisis  parmi  les  citoyens  de  bonnes  mœurs  et  de  probité 
reconnue. 

Cette  loi,  qui  présente  les  bonnes  mœurs  et  la  probité  comme  for- 
mant les  premiers  titres  à  la  confiance  publique,  cette  loi,  qui  a  créé 

(1)  Pièce  raanusc.  (Bib.  Nat.,  manusc,  reg.  2665,  fol.  79). 

(2)  Mercredi  30  décembre. 

(3)  Imp.  24  p.  ia-8»,sans  date  (Bib.  Nat.,  Lf  113/6).  Le  Procès-verbal  de  l'Assem- 
blée constituante  ne  signale  pas  le  dépôt  de  cette  adresse.—  L'imprimé  porte  la 
date  de  1789;  mais  V Adresse  est  certainement  des  premiers  jours  de  janvier  1790, 
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pour  l'honneur  une  récompense  flatteuse  et  encourageante,  est  alta- 
qu(^e  dès  sa  naissance. 

Au  moment  où  près  de  500  citoyens  de  Paris  venaient  de  recevoir 
du  choix  libre  de  leurs  concitoyens  le  prix  d'une  conduite  irrépro- 
chable et  pure,  il  a  paru  un  mémoire  de  M.  le  garde  des  sceaux,  co 
date  du  8  décembre  dernier,  mémoire  où  le  ministre  qui  est  placé  à 
la  tête  de  la  justice  et  dont  l'esprit  éclairé  est  à  la  hauteur  de  sa 
place  vous  adresse  différentes  questions  relatives  aux  fonctions  et 
aux  devoirs  des  notables-adjoints. 

A  la  lecture  de  ces  questions,  une  première  inquiétude  s'est  ré- 
pandue parmi  nous;  et,  lorsqu'à  ce  mémoire  est  venu  se  joindre  le 
rapport  de  votre  Comité  judiciaire,  nous  nous  sommes  réunis  presque 
spontanément. 

Sans  autre  ambition  que  celle  d'obéir  à  la  loi,  nous  ne  voyons  rien 
au  delà  de  ce  qu'elle  a  vu,  et  nous  serons  honorablement  partout  où 
elle  aura  marqué  notre  place.  Mais  on  a  rédigé,  contre  les  notables- 
adjoints,  un  code  pénal  dont  les  dispositions  nous  livrent  au  décou- 
ragement. Nous  serait-il  interdit  de  réclamer  contre  ce  projet?  Non, 
sans  doute;  et,  certains  que  nos  observations  auront  ce  caractère  de 
respect  qui  est  dû  à  l'Assemblée  législative,  nous  ferons  usage  du 
droit  de  pétition  que  vos  décrets  ont  reconnu  appartenir  à  chacun 
des  citoyens. 

Pour  rendre  sensible,  même  sans  aucune  discussion,  la  justice  de 
nos  réclamations,  peut-être  suffirait-il  d'offrir,  dans  un  même  tableau 
et  à  la  suite  les  unes  des  autres,  les  questions  que  présentent  contre 
les  adjoints  le  mémoire  et  le  rapport.  On  vous  invite  à  décréter,  Mes- 
sieurs, que  tout  citoyen  nommé  notable-adjoint  sera  lié  malgré  lui- 
môme,  par  la  seule  volonté  de  ses  commettants,  à  des  fonctions  de 
tous  les  jours  et  de  tous  les  moments,  non  seulement  pour  une 
année,  mais  plusieurs  années  de  suite,  mais  toutes  les  années  de 
sa  vie,  si  tel  est  le  bon  plaisir  des  corps  municipaux,  qu'on  auto- 
risera à  le  continuer  dans  les  mêmes  fonctions  sous  l'apparence 
de  la  nécessité. 

C'est  surtout  dans  le  projet  du  décret  que  se  trouvent  consignés 
et  rapprochés  les  motifs  qui  nous  pressent  de  réclamer  au  nom  de 
tout  citoyen  actif. 

On  veut  lui  enlever  à  la  fois  presque  toutes  les  sortes  de  liberté  : 

Liberté  de  refuser  une  première  nomination; 

Liberté  de  se  démettre,  après  avoir  accepté; 
.    Liberté  de  refuser  toutes  les  nominations  subséquentes  ; 
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Liberté  de  refuser  son  assistance  au  premier  acte  d'une  instruction, 
toutes  les  fois  qu'il  sera  appelé  par  le  plaignant  ou  par  le  juge; 

Liberté  de  refuser  son  ministère  à  tous  les  actes  relatifs  à  la  même 
instruction; 

Liberté  de  se  retirer  au  milieu  d'un  acte  commencé  en  sa  présence; 

Liberté  de  se  récuser  de  lui-même,  en  l'astreignant  à  la  nécessité 
de  déclarer  dans  le  procès-verbal  les  motifs  de  sa  récusation. 

A  ces  premières  dispositions  qu'on  vous  propose,  il  faut  ajouter 
encore  : 

Qu'il  ne  suffira  point  au  notable-adjoint  d'avoir  prêté  serment 
dans  les  mains  de  la  municipalité  pour  prouver  qu'il  a  accepté  sa 
nomination;  le  greffier  du  tribunal  l'avertira  de  se  rendre  au  greffe, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'avertissement,  pour  signer  son 
acceptation; 

Que,  faute  par  l'adjoint  d'avoir  fait  son  acceptation  dans  ledit 
délai,  il  en  sera  sommé  par  un  huissier,  à  la  requête  du  ministère 
public; 

Que,  dans  tous  les  cas  où  un  notable-adjoint,  sur  un  avertissement 
verbal  ou  d'un  plaignant  ou  d'un  huissier,  n'aura  point  comparu 
pour  prêter  son  ministère,  il  lui  sera  fait  une  sommation  par  huis- 
sier. 

Enfin,  pour  mettre  le  comble  à  cet  assemblage  de  rigueurs,  on 
vous  invite.  Messieurs,  à  prononcer,  contre  le  citoyen  actif  nommé 
notable-adjoint,  radiation  de  la  liste  civique  : 

Pour  un  an,  s'il  refuse  d'accepter  sa  nomination; 

Pour  deux  ans,  s'il  refuse  de  prêter  son  ministère,  après  avoir 
accepté; 

Pour  trois  ans,  s'il  refuse  de  continuer  sa  présence  à  un  acte 
commencé,  ou  aux  autres  actes  relatifs  à  l'instruction  du  même 
procès; 

Pour  toujours,  enfin,  si  le  refus  est  accompagné  de  violence  ou  de 
scandale. 

Et  cette  radiation,  dans  tous  les  cas,  sera  ordonnée  par  le  juge, 
signifiée  à  l'adjoint  et  au  corps  municipal,  et  affichée  à  la  porte  de 
l'audience. 

Il  nous  semble,  Messieurs,  que  ces  diverses  dispositions  ainsi  réu- 
nies démontrent,  sur  un  simple  aperçu,  qu'il  est  inutile  de  les  com- 
battre successivement  pour  les  ruiner  toutes  à  la  fois.  Peut-être  même 
pourrions-nous  terminer  ici  notre  adresse,  sans  rien  craindre  pour 
le  succès  de  nos  réclamations.  Mais  nous  devons  ù,  l'intérêt  de  tous 
les  citoyens  actifs  de  démontrer  que  ces  dispositions  sont  directe- 
ToMK  VU.  33 
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ment  contraires  :  \°  à  la  liberté  individuelle;  'i"  à  l'honneur  du 
citoyen  ;  3°  à  la  dignité  des  fonctions  d'adjoint  ;  4"  en  dernière 
analyse,  au  but  de  l'institution  des  notables. 

Les  dispositions  proposées  sont  contraires  à  la  liberté  individuelle. 

Faire  des  fonctions  de  notable-adjoint  une  charge  publique,  dont 
l'acceptation  est  forcée  et  le  refus  soumis  à  des  peines  déshonorantes, 
c'est  blesser  tout  citoyen  dans  l'une  de  ses  propriétés  les  plus  sa- 
crées, dans  la  propriété  de  son  temps.  La  violation  de  celle-ci  serait 
même,  à  l'égard  du  plus  grand  nombre,  un  attentat  à  leur  personne 
et  à  leur  fortune.  Que  de  citoyens  ont  besoin  de  tout  leur  temps  pour 
trouver  dans  l'emploi  de  leur  personne  leur  subsistance  ou  du  moins 
celle  de  leur  famille!  Combien  d'autres  qui,  placés  plus  heureuse- 
ment, ont  un  besoin  non  moins  impérieux  de  tous  leurs  jours  pour 
ne  pas  laisser  dépérir  des  entreprises,  des  établissements,  un  com- 
merce nécessaires  à  leur  existence!  Où  serait  alors  pour  chacun  la 
liberté,  reconnue  par  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen,  de  disposer  de  sa  personne  comme  il  le  veut  et  l'entend, 
sans  nuire  à  autrui?  Attaché  forcément  à  des  fonctions  qui  exigent 
sa  présence  personnelle,  hors  de  sa  maison,  et  le  jour  et  la  nuit, 
selon  que  les  délits  varient,  le  Français,  par  ces  différentes  dispo- 
sitions, serait  attaqué  dans  sa  liberté,  beaucoup  plus  qu'il  ne  le  fut 
jamais  par  toutes  les  fonctions  connues  sous  le  nom  de  charges 
publiques.  Celles-ci,  quoique  soumises  à  une  comptabilité,  ne  sont 
en  rien  comparées  à  celles  des  notables-adjoints  :  il  suffit,  pour  les 
remplir,  de  sacrifier  un  petit  nombre  de  jours  dans  le  courant  d'une 
année;  et,  ces  jours  même,  on  a  la  liberté  de  les  choisir  à  son  gré. 
Mais  le  notable-adjoint,  asservi  à  l'incertitude  des  circonstances,  est 
sans  cesse,  surtout  dans  les  grandes  villes,  au  moment  d'être  appelé  ; 
son  temps  et  sa  présence  personnelle  appartiendront  au  premier 
juge,  au  premier  plaignant  qui  auraient  le  droit  de  le  requérir.  En- 
lever au  citoyen  nommé  notable-adjoint  la  liberté  de  refuser  ou  sa 
nomination  ou  son  ministère,  ce  serait  donc  faire  de  lui  un  esclave, 
qui  compterait  autant  de  maîtres  qu'il  aurait  autour  de  lui  de  plai- 
gnants, de  juges  instructeurs  et  de  tribunaux. 

Votre  Comité  judiciaire  a  si  bien  senti.  Messieurs,  la  force  de  cette 
vérité,  qu'il  n'a  pu  s'empêcher  de  se  demander  si  «  obliger  tout  citoyen 
actif  d'accepter  la  qualité  d'adjoint  sous  une  peine  quelconque,  ce  ne 
serait  pas  attaquer  la  liberté  naturelle,  que  doit  conserver  tout  indi- 
vidu, de  ne  prendre  que  les  emplois  analogues  à  ses  talents  et  même 
à  son  goût  ». 
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Cette  objection  est  puissante,  même  lorsqu'il  n'est  question  que 
d'emplois  analogues  aux  talents  et  au  goût. 

11  peut  se  faire  cependant  que  l'intérêt  public  exige  qu'on  n'ait 
aucun  égard  à  un  refus  fondé  sur  ce  double  motif.  Mais,  Messieurs, 
il  s'agit  ici,  non  d'un  sentiment  intime  d'incapacité,  non  d'une  répu- 
gnance qu'on  peut  surmonter  à  force  de  civisme. 

Nous  parlons  d'une  impossibilité  absolue  et  presque  générale  pour 
le  plus  grand  nombre  des  citoyens.  Il  en  est  peu  à  qui  leurs  affaires 
particulières,  qui  sont  encore  celles  de  la  société,  il  en  est  peu  qui 
puissent  donner  forcément  une  grande  partie  de  leur  temps  aux 
fonctions  pénibles  de  notable-adjoint.  C'est  un  vol  que  la  loi  leur 
ferait;  et  ce  vol  serait  d'autant  plus  funeste  qu'il  attaquerait  la 
masse  de  la  richesse  sociale,  qui  ne  s'accroît  et  même  ne  se  conserve 
qu'à  l'aide  du  travail  de  chaque  individu. 

Les  dispositions  proposées  sont  contraires  à  l'honneur  du  citoyen. 

La  régénération  sociale,  à  laquelle  travaille,  avec  tant  d'ardeur  et 
de  gloire,  l'auguste  Assemblée,  ne  pourrait  s'opérer  si  l'on  ne  cher- 
chait à  développer  et  à  étendre  dans  le  cœur  de  tous  les  citoyens  ce 
sentiment  profond  de  l'honneur  que  Montesquieu  a  distingué  de  la 
vertu,  et  qui  cependant,  examiné  de  pi'ès,  est  la  vertu  même,  c'est- 
à-dire  un  dévouement  généreux  aux  intérêts  de  la  chose  publique. 

Tous  les  hommes,  sans  doute,  n'ont  pas  ces  qualités  éminentes, 
ces  talents  distingués  qui  semblent  marquer  un  individu  pour  les 
grandes  places.  Mais  l'intérêt  de  la  société  veut  que  nous  ayons  tous 
le  désir  d'obtenir  de  uos  concitoyens  un  témoignage  honorable  de 
leur  confiance,  un  certificat  authentique  de  probité  reconnue  et  de 
mœurs  irréprochables. 

Or,  ce  serait  démentir  ce  témoignage  ou  du  moins  le  rendre  dou- 
teux que  d'exiger  une  soumission  forcéy  aux  devoirs  de  notable- 
adjoint.  En  vain  apportera-t-on  à  les  remplir  l'assiduité,  l'empres- 
sement et  le  zèle  que  l'honneur  commande  et  sait  rendre  faciles. 
L'opinion  publique,  qui  ne  perdra  jamais  de  vue  cette  contrainte, 
ces  peines  que  la  loi  aura  prononcées,  ne  laissera  jamais  le  citoyen 
jouir  du  mérite  de  ses  sacrifices.  Elle  n'y  verra  qu'un  effet  de  la 
crainte  des  châtiments.  Qui  sait  même  si  les  parties  ne  se  per- 
mettront pas  souvent  d'en  menacer  les  adjoints,  et  si  les  juges,  qui 
sont  des  hommes,  n'iront  pas  jusqu'à  les  inlliger  pour  des  motifs 
personnels?  Alors,  comment  l'honneur  des  citoyens  nommés  no- 
tables-adjoints ne  sera-t-il  pas  dégradé  dans  l'opinion  publique? 

Sans  doute,  '<  tout  citoyen  actif,  nommé  notable- adjoint,  doit  se 
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faire  un  honneur  et  un  devoir  d'accepter  ce  litre  de  la  confiance 
publique  et  continuer  l'exercice  d'un  acte  aussi  distingué  de  patrio- 
tisme, à  moins  que  sa  profession,  son  (ommerce  »,  ou  même  une 
vraie  défiance  de  lui-même,  «  ne  lui  rendent  cette  fonction  absolu- 
ment impossible  ».  Mais  c'est  précisément  parce  qu'il  doit  s'en  faire 
un  honneur  qu'il  faut  le  laisser  libre  d'accepter,  de  refuser,  de  se 
démettre.  L'honneur  et  la  contrainte  ne  peuvent  aller  ensemble. 

Il  n'y  a  de  mérite  dans  la  vertu  que  parce  que  nous  sommes  libres 
de  n'être  pas  vertueux.  Celui  qui  n'aurait  pas  la  liberté  d'agir  ne 
recueillerait  aucune  gloire  d'aucune  de  ses  actions.  La  loi  et  la 
patrie  peuvent  demander  de  grands  sacrifices;  mais,  pour  les  obtenir 
d'une  manière  qui  ne  dégrade  pas  celui  qui  les  fait,  il  faut  qu'elles 
s'interdisent  toute  violence  et  laissent  à  l'honneur  la  satisfaction  de 
les  consentir. 

Les  dispositions  proposées  sont  contraires  à  la  dignité  des  fonctions 

d'adjoint. 

Pour  nous  pénétrer  de  l'importance  de  nos  devoirs  (et  cette  impor- 
tance en  fait  toute  la  dignité),  nous  avons  «  scruté  l'esprit  général 
qui  a  dicté  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  »,  et  nous  avons  vu, 
comme  M.  le  garde  des  sceaux  l'a  si  bien  vu  lui-même,  «  que  la  loi 
qui  crée  les  notables-adjoints  a  voulu  préposer  deux  hommes  choi- 
sis par  la  confiance  de  leurs  concitoyens  pour  faire  au  juge  instruc- 
teur les  observations  dictées  par  l'impartialité;  que  ces  hommes 
choisis  ne  sont  pas  les  défenseurs  de  l'accusé,  qu'ils  né  lui  doivent 
ni  secours  ni  protection;  mais  qu'ils  doivent  tous  leurs  soins  à  la 
véracité  des  preuves,  à  ce  qu'on  n'en  altère  pas  le  caractère,  et  peut- 
être  à  ce  qu'on  n'en  outre  pas  les  conséquences  pour  en  rendre  les 
effets  plus  affligeants;  en  un  mot,  qu'ils  sont,  en  quelque  sorte,  les 
surveillants  du  juge  instructeur  ».  Nous  avons  vu,  comme  votre 
Comité  judiciaire,  que,  «  dans  la  partie  secrète  de  la  procédure,  les 
notables-adjoints  sont  appelés  au  défaut  du  peuple;  qu'ils  ont  été 
choisis  par  le  peuple  pour  le  représenter  et  pour  remplir  la  double 
fonction  de  protéger  l'innocence  et  de  s'opposer  à  l'indulgence  qui 
épargnerait  le  coupable;  que  leur  devoir  est  de  surveiller  les  pre- 
miers actes  de  la  procédure  »;  et  que,  si  la  publicité  de  l'instruction, 
supposé  qu'il  fût  possible  de  l'admettre  dans  toute  son  étendue, 
était  regardée  «  comme  le  frein  le  plus  puissant  que  la  loi  puisse 
opposer  aux  erreurs,  à  la  faiblesse,  à  la  négligence  ou  à  la  préven- 
tion (lu  juge  »,  les  adjoints,  qui  sont  «  un  moyen  supplétoire  de  la 
publicité  »,  ont,  par  conséquent,  la  mission  expresse  de  s'opposer  à 
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ces  erreurs,  à  cette  faiblesse,  à  cette  négligence,  à  cette  prévention. 

De  ces  pensées  générales,  que  nous  avons  trouvées  répandues 
aussi  dans  les  différents  articles  déjà  décrétés  par  vous.  Messieurs,  et 
sanctionnés  par  le  roi,  est  née  dans  nos  esprits  une  haute  idée  de 
l'importance  des  devoirs  auxquels  nous  nous  sommes  volontaire- 
ment liés  par  la  religion  du  serment.  Le  bien  que  nous  étions  appelés 
à  faire  s'est  montré  tout  entier  à  nos  yeux.  Peut-être  môme  notre 
lidélité  a-t-elle  paru  trop  scrupuleuse,  ou  du  moins  trop  circons- 
pecte, pour  suivre  l'ancienne  rapidité  de  l'instruction.  Mais  celle 
circonspection,  que  personne  ne  nous  reproche,  sans  doute,  est  du 
moins,  pour  l'Assemblée  nationale,  un  témoignage  authentique  de 
l'idée  religieuse  que  nous  nous  sommes  formée  dé  nos  devoirs. 

Or,  si  tel  est  le  ministère  important  que  les  notables-adjoints 
tiennent  de  la  volonté  de  la  loi,  si  tels  sont  les  sentiments  qu'ils  ont 
manifestés  en  se  conformant  à  l'esprit  qui  a  dicté  la  loi,  comment  les 
investigateurs  de  la  vérité,  les  surveillants  du  juge,  les  représentants 
du  peuple,  peuvent-ils  s'attendre  à  voir  leur  ministère  conserver 
toute  sa  dignité  au  milieu  de  la  contrainte  qu'on  leur  prépare  et  des 
peines  dont  on  les  menace? 

Nous  supplions  l'auguste  Assemblée  de  se  souvenir  que  ce  code 
pénal  n'existait  pas  même  dans  sa  pensée,  lorsque  le  peuple  nous  a 
choisis  pour  le  représenter.  Il  nous  a  transmis  ses  fonctions,  libres 
alors  de  toute  peine  flétrissante  ;  peut-être  serions-nous  obligés  de 
les  lui  remettre  pures  comme  nous  les  avons  reçues. 

Les  dispositions  proposées  sont  coutraires  au  but  de  l'iustlLution 
des  uotables-adjoiuts. 

Si  tout  citoyen  nommé  notable-adjoint  était  forcé  d'accepter  sa 
nomination,  s'il  ne  pouvait  ni  se  démettre  de  son  titre,  ni  refuser 
son  ministère,  quelque  répétées  que  fussent  les  réquisitions  qu'on 
en  ferait,  ne  serait-il  pas  à  craindre  qu'après  avoir  mis  toute  sou 
adresse  à  dérober  sa  personne  et  son  temps  à  la  nécessité  de  ces 
fonctions,  il  ne  cédât  qu'à  regret  à  cette  nécessité?  Et  de  là,  peut- 
être,  se  manifesterait  bientôt  en  lui  cet  esprit  de  découragement, 
d'indifférence  et  de  dégoût,  inséparable  de  tous  les  devoirs  pénibles 
où  l'on  n'est  plus  soutenu  par  le  sentiment  de  la  liberté  et  de  l'hon- 
neur. L'assistance  de  ces  investigateurs  de  la  vérité,  de  ces  surveil- 
lants du  juge,  de  ces  représentants  du  peuple,  ne  serait  qu'une  for- 
malité de  convenance.  On  la  remplirait  sans  doute,  c'est-à-dire  que 
les  notaijles-adjoinls,  forcés  d'apposer  leur  signature  à  tous  les  actes 
de  l'instruction,  se  soumettraient  à  l'y  apposer;  mais,  comme  leu 
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zèle  ne  serait  plus  aiguillonné  par  riioiineur,  comme  leur  Ame  serait 
môme  flétrie  par  l'image  d'une  peine  avilissante,  ils  borneraient 
toute  leur  surveillance  à  une  opération  manuelle.  Pressés  de  termi- 
ner des  séances  auxquelles  ils  seraient  enchaînés  malgré  eux,  ils  se 
défendraient  de  les  prolonger  par  des  observations  qui  auraient 
conduit  à  la  vérité. 

Et  qui  sait  s'ils  n'en  viendraient  pas  à  ce  terme  :  uniquement 
occupés  de  sauver  leur  temps,  ils  consentiraient  ù  signer  des  plaintes 
et  des  dépositions  qu'ils  n'auraient  point  entendues?  Il  ne  nous 
appartient  pas  de  dénoncer  les  prévarications  de  ce  genre,  passées 
en  usage  dans  la  procédure  civile  ou  criminelle  qui  subsiste  encore. 
D'ailleurs,  l'Assemblée  nationale  ne  les  ignore  pas,  et  sa  sagesse 
saura  bien  un  jour  les  réprimer.  Nous  dirons  seulement  que  la 
crainte  des  peines  ne  les  a  point  arrêtées.  Les  officiers  ministériels 
de  la  justice  se  sont  accordé  quelquefois  une  indulgence  mutuelle. 
Or,  telle  est  la  connivence  qui  serait  à  craindre  un  jour  entre  les 
juges  instructeurs  et  les  notables-adjoints,  si  ces  derniers,  menacés 
de  peines,  ne  voyaient  dans  leurs  fonctions  qu'une  corvée  publique 
de  tous  les  jours  et  de  tous  les  instants. 

Nous  osons  croire,  Messieurs,  que  cette  suite  d'observations  peut 
inspirer  quelque  défiance  des  nouvelles  dispositions  qu'on  vous  pro- 
pose d'ajouter  à  votre  décret. 

Il  nous  reste  à  répondre  aux  motifs  qui  semblent  nécessiter  que 
vous  décrétiez,  d'une  part,  la  contrainte,  et,  de  l'autre,  les  peines. 

DE    LA   CONTRAINTE 

Un  certain  nombre  de  personnes,  vous  a-ton  dit,  témoignent  déjà 
de  la  répugnance  pour  cette  fonction,  et,  s'il  est  permis  de  la  refuser, 
bientôt  l'exemple  d'un  petit  nombre  deviendra  général. 

D'abord,  on  peut  répondre  que  cette  répugnance  actuelle  ne 
prouve  rien  pour  l'avenir  :  dans  ce  moment  où  l'ouvrage  de  notre 
régénération  s'élève  au  milieu  de  tant  d'ennemis  déclarés  ou  cachés, 
qui,  tous,  sont  intéressés  à  le  combattre,  ou  du  moins  à  le  retarder, 
il  n'est  pas  étonnant  que  le  civisme  ne  soit  pas  encore  un  sentiment 
universel;  mais  qu'on  laisse  faire  au  temps,  et  la  patrie  ne  manquera 
pas  de  citoyens  qui  s'honoreront  de  la  servir  dans  tous  les  postes. 

On  peut  ajouter  ensuite  qu'un  moyen  infaillible  de  faire  redouter 
au  citoyen,  même  le  plus  dévoué,  les  devoirs  de  notable-adjoint, 
c'est  de  convertir  ces  devoirs  en  charge  publique.  On  se  sent  avili  à 
l'idée  de   la  contrainte,  on    s'honore   de   la  liberté;  celle-là  nous 
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repousse,  celle-ci  nous  attire.  L'Asseml)lée  nationale,  qui,  par  son 
exemple,  a  réveillé  l'amour  de  la  liberté  dans  le  cœur  de  tous  les 
Français,  ne  cherchera  point,  sans  doute,  à  l'éteindre  dans  celui  des 
notables-adjoints. 

On  peut  croire  enfin  que  si,  au  lieu  d'attacher  aux  fonctions  de 
notable-adjoint  la  défaveur  qui  suit  les  charges  publiques,  on  faisait, 
non  pour  nous,  mais  pour  nos  successeurs,  de  ce  premier  témoi- 
gnage de  la  confiance  des  peuples  un  titre  nécessaire  pour  arriver  à 
d'autres  devoirs  encore  plus  utiles  à  la  société,  les  concurrents,  au 
lieu  de  le  fuir,  se  presseraient  en  plus  grand  nombre  autour  de  cet 
emploi  devenu  plus  important.  Nous  livrons.  Messieurs,  cette  pensée 
à  votre  sagesse;  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  prononcer  si  elle  a 
quelque  analogie  avec  la  nature  du  cœur  humain. 

Votre  Comité  judiciaire.  Messieurs,  vous  a  rappelé  que  vous  n'aviez 
pas  cru  pouvoir  obliger  aucun  citoyen  à  accepter  les  emplois  muni- 
cipaux, et  il  a  ajouté  que,  vraisemblablement,  vous  ne  croirez  pas 
pouvoir  contraindre]  personne  d'accepter  les  places  de  judicaturc. 
Nous  sollicitons  de  vous,  Messieurs,  la  même  justice  pour  les  fonc- 
tions de  notable-adjoint.  Sur  quels  motifs  voudrait-on  que  vous  les 
traitassiez  plus  rigoureusement?  Serait-ce  parce  qu'elles  demandent 
souvent  une  continuité  d'actions,  hors  de  chez  soi,  au  milieu  des 
malfaiteurs,  en  présence  des  meurtres,  du  sang  et  des  cadavres? 
Pour  attacher  à  des  devoirs  aussi  pénibles,  aussi  asservissants,  osons 
même  le  dire,  aussi  repoussants,  il  n'est  pas  nécessaire  de  solliciter 
une  loi  de  contrainte;  elle  serait  impolitique,  cette  contrainte  qui, 
au  lieu  d'exciter  une  généreuse  émulation  de  civisme,  chercherait  à 
l'étouffer. 

Qu'on  daigne  voir  encore  que  peut-être  les  emplois  municipaux  et 
certainement  les  places  de  judicature  auront  un  traitement  pécu- 
niaire, quel  qu'il  soit,  au  lieu  que  les  fonctions  de  notable-adjoint 
ne  peuvent  et  ne  doivent  jamais  être  salariées;  tel  est  du  moins  le 
vœu  bien  exprimé  des  adjoints  de  Paris  et  (nous  n'en  doutons  pas) 
de  toute  la  France  :  ils  ne  veulent  pour  récompense  de  leurs  services 
que  l'honorable  et  juste  liberté  d'être  utiles  à  la  patrie  sans  se  nuire 
à  eux-mêmes. 

DES   PEINES 

C'est  un  tableau  bien  extraordinaire.  Messieurs,  que  celui  des 
peines  aux(iuelles  on  voudrait  soumettre  les  notables-adjoints  pour 
refus  de  service,  sur  la  réquisition  verbale  d'un  plaignant  ou  d'un 
huissier  :  votre  sage  équité  a  déjà  vu,  sans  doute,  qu'il  n'y  aurait  ic 
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aucune.proportion  entre  la  faute  et  le  châtiment.  Le  projet  de  décret 
ne  parle  que  de  radiation  de  la  liste  civique,  dans  tous  les  cas  où 
celte  radiation  serait  le  comble  des  rigueurs;  tandis  qu'en  prévoyant 
le  seul  délit  contre  lequel  il  faudrait  peut-être  la  prononcer,  on  se 
contente  de  menacer  d'une  action  en  dommages-intérêts. 

Nous  allons  examiner,  souà  ce  double  point  de  vue,  tout  ce  qui 
concerne  les  peines.  Nous  nous  flattons  do  prouver  ensuite  (ju'ii  est 
un  autre  moyen  plus  sûr  et  plus  noble  d'arriver  à  l'exactitude  du 
service,  le  seul  motif  raisonnable  et  légitime  qu'on  ait  pu  avoir  pour 
solliciter  de  vous  un  code  de  rigueur. 

DE   LA    DISPROPORTION   DES   PEINES   AUX    FAUTES 

L'Assemblée  nationale  a  conçu  une  grande  pensée,  lorsqu'elle  a 
projeté  la  liste  civique;  la  probité,  cette  première  vertu  du  citoyen, 
s'en  est  réjouie,  dans  la  plus  juste  espérance  qu'elle  en  deviendrait 
plus  chère  aux  Français  régénérés.  Mais,  comme  cette  liste  sera  le 
premier  titre  qu'il  faudra  nécessairement  produire  pour  aspirer  à  la 
confiance  de  la  cité,  la  justice  commande  impérieusement  qu'on  ne 
puisse  être  exclu  de  ce  livre  de  vie  que  pour  des  délits  contre  l'hon- 
neur et  la  probité  :  tout  ce  qui  est  en  deçà  ou  en  delà  de  cette  ligne, 
ou  ne  mérite  pas  de  châtiment,  ou  bien  mérite  un  châtiment  plus 
grave.  Le  citoyen  indifférent  à  la  chose  publique  doit  être  abandonné 
à  son  inutilité  ;  un  jour,  qui  n'est  pas  loin  sans  doute,  ce  sera  une 
honte  pour  lui  que  de  rester  inutile  au  milieu  de  l'action  de  tous  ses 
concitoyens;  mais  être  rayé  de  cette  liste,  ce  serait  être  flétri;  cette 
peine  ressemblerait  trop  à  la  mort  civile  donnée  par  le  blâme  et  l'in- 
famie que  prononcent  les  tribunaux  judiciaires. 

Et  cette  ressemblance  serait  d'autant  plus  aisément  adoptée  par 
l'opinion  publique  que,  dans  le  projet  de  décret,  il  est  sans  cesse 
question,  contre  les  notables-adjoints,  de  greffe,  d'huissiers,  de 
sommation,  du  juge  du  siège  qui  prononce  la  radiation,  de  signifi- 
cation et  même  d'affiche  de  l'ordonnance  à  la  porte  de  l'auditoire. 
L'auguste  Assemblée  ne  dédaignera  pas  d'examiner  cet  appareil  de 
formes  judiciaires  et  n'infligera  point  une  note  flétrissante  à  une 
négligence,  blâmable  sans  doute,  mais  bien  éloignée  de  la  nature 
d'un  délit.  Que  serait-ce  si  l'on  n'avait  à  punir  qu'un  simple  oubli, 
assurément  très  possible,  de  se  rendre  au  lieu,  au  jour,  à  l'heure 
indiqués? 

Une  autre  considération  non  moins  importante,  qu'il  ne  nous  est 
pas  permis  de  négliger,  c'est  la  possibilité  que  la  sommation  par 
huissier  ne  soit  pas  toujours  fidèlement  rendue.  La  malveillance,  la 
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haine  ne  sont  pas  difficiles  dans  le  choix  des  moyens;  or,  dans  cette 
supposition  d'infidélité  combinée,  ou,  si  l'on  veut  même,  dans  l'hypo- 
thèse d'une  négligence  ou  d'un  hasard,  le  notable-adjoint  qui  n'aura 
pas  été  averti  de  comparaître,  sur  la  simple  déclaration  d'un  homme 
intéressé  à  ne  point  se  démentir,  sera  livré  à  la  rigueur  d'une  radia- 
tion prononcée  par  le  juge,  signifiée  par  huissier  et  affichée  à  la 
porte  de  l'auditoire.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  prouver  que  tous 
ces  cas  peuvent  n'être  pas  toujours  hypothétiques  :  il  suffit  d'inter- 
roger sur  le  passé  la  voix  publique,  qui  souvent  exagère,  mais  qui  no 
ment  pas  toujours. 

Maintenant,  lé  projet  de  décret  (article  8)  suppose  de  la  part  du 
notable-adjoint  un  refus  de  service,  accompagné  d'actes  de  violence 
qui  produisent  un  scandale  ou  une  émeute  publique.  Dans  le  rapport, 
ainsi  que  dans  le  mémoire,  on  assure  que  ce  cas  n'est  pas  hypothé- 
tique. 

Mais,  avant  de  répondre,  ne  peut-on  pas  demander  s'il  est  présu- 
mable  que  la  violence  soit  venue  de  la  part  du  notable?  La  violence 
est  un  fait  de  celui  qui  veut  en  retenir  un  autre,  et  non  pas  de  celui 
qui  veut  se  retirer.  Que  prétend  ce  dernier?  Une  libre  retraite  :  qu'on 
la  lui  permette,  il  en  use,  et  là  tout  est  fini.  Le  premier,  au  contraire, 
ferme  les  passages,  et  voilà  la  violence:  il  est,  par  cela  seul,  l'unique 
auteur  du  scandale  ou  de  l'émeute  qui  arrivent.  Ainsi  donc,  au  lieu 
de  chercher  quelle  sera  la  peine  à  infiiger  à  un  notable  coupable  de 
ces  excès  envers  le  juge  instructeur,  n'eût-il  pas  été  plus  naturel  de 
demander  quelle  peine  sera  prononcée  contre  le  juge  instructeur 
qui  se  sera  permis  des  violences  envers  un  notable,  et,  dans  cette 
supposition,  quelle  conduite  vous  prescrirez  à  celui-ci  de  tenir  et 
par  quel  moyen  la  loi  lui  permettra  de  constater  le  délit?  Il  est  im- 
portant que  cette  question  soit  résolue  par  le  législateur,  et  nous  le 
supplions  de  la  résoudre. 

Mais  supposons  que  la  violence  soit  un  fait  du  notable;  alors  il 
rentre  dans  la  classe  ordinaire  des  citoyens  et  sous  l'action  de  la  loi, 
qui  défend  à  tous  les  violences,  les  scandales  et  les  émeutes.  Ce  n'est 
pas  comme  notable,  mais  comme  citoyen  violent,  scandaleux  et  per- 
turbateur, qu'il  doit  être  poursuivi.  Si,  comme  notable,  il  est  juste 
qu'il  soit  puni,  qu'on  le  dénonce  à  ceux  qui  lui  ont  confié  les  fonc- 
tions qu'il  exerce  :  à  ses  commettants,  aux  officiers  municipaux  (jui 
ont  reçu  son  serment;  qu'il  soit  rayé  du  tableau  des  adjoints,  sans 
préjudice  du  cours  ordinaire  de  la  justice. 

D'un  autre  côté,  l'article  13  suppose,  de  la  part  des  adjoints,  un 
délit  véritable,  c'est-à-dire  une  fausse  déclaration  faite  après  l'aver- 
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tissement  (lu  juge  et  inscrite  dans  l'acte  de  la  procédure  pour  lecjuel 
ils  ont  été  appelés.  Certainement,  un  pareil  crime  mérite  une  radia- 
tion absolue  sur  la  liste  civique  :  jamais  l'adjoint  ne  peut  manquer 
plus  essentiellement  à  ses  devoirs  que  par  un  mensonge  ii  la  justice. 
Quelle  est  cependant  la  peine  que  l'article  propose?  Une  action  en 
dommages-intérêts  ainsi  et  envers  qui  il  appartiendra!  Du  reste,  le 
notable-adjoint  demeure  toujours  lionoré  des  mêmes  fonctions  :  il 
les  a  authentiquement  outragées;  n'importe,  il  est  jugé  digne  encore 
de  les  exercer.  Nous  ne  craignons  pas,  Messieurs,  de  le  déclarer 
solennellement  devant  vous  :  si  jamais  l'un  d'entre  nous  se  rendait 
coupable  de  ce  crime,  nous  le  méconnaîtrions  pour  notre  collègue, 
et  il  nous  serait  impossible  de  nous  résoudre  à  placer  notre  signature 
auprès  de  la  sienne. 

Et,  puisque  l'ordre  des  matières  nous  a  conduits  à  nous  occuper 
de  tout  ce  qui  peut  être  soumis  à  des  peines,  nous  négligerons  pour 
un  moment  ce  qu'on  pourrait  appeler  notre  intérêt  particulier,  pour 
nous  élever  à  l'intérêt  général  par  une  question  que  nous  vous  sup- 
plions encore  de  vouloir  bien  résoudre. 

Le  notable-adjoint  doit,  en  son  âme  et  conscience,  faire  au  juge 
instructeur  toutes  les  observations  qu'il  croira  nécessaires  à  la 
connaissance  de  la  vérité.  Le  juge  est  obligé  d'insérer  ces  obser- 
vations dans  la  plainte  ou  dans  les  autres  actes  de  l'instruction. 
Il  peut  arriver  cependant  que  le  juge  refuse  d'adresser  ces  obser- 
vations, soit  au  plaignant,  soit  au  témoin,  ou  qu'après  les  leur  avoir 
adressées,  il  ne  veuille  pas  consigner  dans  l'acte  les  réponses 
qu'ils  auront  cru  devoir  faire.  Dans  cette  circonstance  délicate, 
quelle  doit  être  la  conduite  des  notables?  Leur  est-il  permis  de 
constater  ce  déni  de  justice,  et  comment  seront-ils  autorisés  à  le 
constater?  Il  nous  suffit  d'avoir  appelé  l'attention  de  l'auguste 
Assemblée  sur  cette  question. 

Mais  peut-être  voudra-t-on  conclure  de  nos  observations  que  nous 
prétendons  à  une  liberté  illimitée  dans  l'exercice  de  nos  fonctions, 
tandis  que  le  cours  de  la  justice  nécessite  un  service  certain  et  régu- 
lier de  notre  part.  Nous  avouons  cette  nécessité;  et,  sans  rien  pré- 
juger relativement  au  décret  que  vous  allez  prononcer,  nous  vous 
otTrons,  Messieurs,  avec  une  confiance  respectueuse,  la  pétition  de 
près  de  riOO  citoyens. 

MOYENS   d'assurer   L'EXACTITUDE   DU   SERVICE   DES   NOTABLES-ADJOINTS 

C'est  dans  les  njains  des  municipalités  que  le  décret  des  8  et 
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9  octobre  veut  que  les  notables-adjoints  prêtent  le  serment  qu'il 
exige  d'eux. 

Les  municipalités  pourraient  donc  être  autorisées,  chacune  dans 
la  maison  communale,  à  former  un  bureau  composé  des  notables- 
adjoints  pris  tous  les  mois  à  tour  de  rôle. 

Le  tableau  des  notables-adjoints  serait  déposé  à  ce  bureau,  auquel 
s'adresseraient  les  tribunaux,  les  juges  instructeurs  et  les  plaignants 
(jui  requerraient  le  service  des  notables-adjoints. 

Ce  service  serait  arrêté  quelques  jours  d'avance,  selon  l'ordre  du 
tableau,  et  notifié  de  même  aux  notables  dont  le  tour  serait  arrivé  : 
ceux-ci,  au  jour  indiqué,  seraient  tenus  de  se  rendre  au  bureau  et 
de  s'y  tenir  prêts  à  la  première  réquisition,  les  uns  pour  la  nuit,  les 
autres  pour  le  jour. 

Dans  les  petites  villes,  ainsi  que  dans  les  petites  communautés  où 
les  iiotables  sont  peu  nombreux,  ce  serait  néanmoins  à  la  maison 
communale  que  le  juge  s'adresserait  pour  requérir  le  service  des 
adjoints,  qui,  là  même,  ne  seraient  tenus  de  servir  que  selon  l'ordre 
du  tableau. 

Enfin,  dans  les  grandes  comme  dans  les  petites  municipalités,  un 
certain  nombre  de  notables  réunis  au  corps  municipal,  ou  total  ou 
partiel,  seraient  établis  juges  des  oublis,  des  négligences,  des  fautes 
que  le  tribunal,  ou  le  juge,  ou  les  parties  auraient  à  reprocher  aux 
notables. 

La  punition  de  ces  fautes  serait  des  avis,  des  admonitions,  et 
même  quelquefois  des  suspensions  momentanées  de  service  pro- 
noncées en  plein  bureau. 

Cette  discipline  ne  serait  point  arbitraire,  c'est-à-dire  abusive, 
comme  celle  qu'on  a  tant  reprochée  à  certains  corps  qui  s'étaient 
arrogé  le  droit  de  l'exercer.  Ici,  tout  se  ferait  par  l'autorité  et  sur 
l'inspection  de  la  !oi,  qui  seule  peut  décerner  les  peines. 

Et,  s'il  est  possible  de  présumer  qu'un  adjoint  prévarique  dans 
ses  fonctions,  la  dénonciation  du  délit  serait  faite  au  bureau.  L'ac- 
cusé y  comparaîtrait,  et  là,  en  présence  d'un  plus  grand  nombre 
d'officiers  municipaux  et  de  notables-adjoints  expressément  convo- 
qués, il  serait  rayé  du  tableau  des  adjoints  pour  le  reste  de  l'année, 
et  môme,  suivant  l'exigence  des  cas,  déclaré  incapable  d'exercer  par 
la  suite  les  fonctions  de  notable,  sauf  à  la  justice  ordinaire  à  le  pour- 
suivre, lorsqu'il  se  serait  porté  à  des  violences  accompagnées  ou  de 
scandale,  ou  d'émeute  publique,  excès  que  la  loi  défend,  non  pas  à 
tout  notable,  mais  à  tout  individu. 

Si  ce  moyen  d'assurer  le  service  paraissait  à  l'Assemblée  nationale 
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digne  d'être  pris  par  elle  en  considéralion,  s'il  pouvait  mériter  sur- 
tout qu'elle  fît  de  cette  idée  informe  l'une  de  ses  pensées  souveraines, 
alors  plus  d'inquiétude  à  concevoir  sur  l'exactitude  et  la  régularité 
du  service;  plus  de  nécessité  de  constater  ni  la  réquisition  ni  le  refus; 
plus  de  connivence  à  craindre,  soit  entre  les  juges  et  les  adjoints, 
soit  entre  les  adjoints  et  les  plaignants;  plus  de  procès- verbaux; 
plus  de  sommation  par  huissier;  plus  d'ordonnance  de  radiation  par 
le  juge;  plus  de  signification;  plus  d'aflich(;.  Les  tribunaux  seraient 
servis;  les  juges  instructeurs  et  les  plaignants  le  seraient  aussi.  Les 
notables-adjoints,  toujours  surveillés  par  eux-mêmes  et  par  leurs 
commettants,  ne  pourraient  se  retrancher  dans  l'impossibilité  de 
prêter  un  service  dont  ils  n'auraient  prévu  ni  l'heure  ni  même  le  jour. 
Les  plaignants  ne  perdraient  pas  un  temps  considérable  à  chercher 
des  notables  qu'ils  ne  trouvent  pas  toujours.  En  un  mot,  la  liberté 
individuelle  serait  épargnée,  l'honneur  du  citoyen  respecté,  la  dignité 
des  fonctions  d'adjoint  conservée  et  le  but  de  l'institution  des  nota- 
bles rempli. 

Nous  terminons  ici  notre  adresse,  en  suppliant  l'Assemblée  natio- 
nale de  ne  pas  s'étonner  si  des  Français  alarmés  lui  ont  fait  entendre 
ce  cri  de  l'honneur. 

Signé  :  Deyeux,  Dufouhny  de  Villiers,  Fauconnier, 

MUSNIER  DES  ClOZAUX,  BÉNARD  ,  ROUCHER, 

Thévenin,  Regnault,  Legagneur,  Letel- 

LIER,  ROUSSILLE   DE    CUAMSERU ,  notablcs- 

adjoints  et  commissaires. 

Aux  noms  des  signataires,  seuls  reproduits  par  le  document  original,  on 
ajoute  ici  leurs  prénoms  et  qualités,  d'après  \e  Tableau  des  noms  et  demeures 
de  MM.  les  notables-adjoints  de  Paris,  de  mai  1790. 

Deyiïux  (Claude  Didier),  ancien  notaire,  du  dis- 
trict des  Minimes,  élu  membre  du  Tribunal 
de  police  en  novembre  1789. 

DuFoURNY  DE  Villiers  (Louis  Pierre),  ingénieur, 
du  district  des  Mathurlns. 

Fauconnier  (Henri  Callierine),  avocat  au  Parle- 
ment, du  district  des  Minimes. 

MusNiKR  DES  Clozaux  (Auguste  Charles  Marie 
Maurice),  du  district  de  Saint-Louis  de  la 
Culture. 

Besnard  (Charles  Joachim),  architecte-expert, 
du  district  des  Blancs  Manteaux. 

RouciJER  (Jean  Antoine),  homme  de  lettres  (au- 
teur du  poème  sur  les  Mois),  du  district  de 
Saint-Élienne  du  Mont. 
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Thévenin  (Nicolas  Marie),  avocat  aux  Conseils, 
du  district  de  Saint- Honoré ,  électeur  du 
Tribunal  de  police  en  novembre  1789. 

Regnaiîld  (Edme),  ancien  huissier,  du  district 
des  Mathurins. 

Legagnkur-Delalande  (Jean-Baptiste\  homme 
de  loi,  du  district  de  V Abbaye  de  Sainl  Ger- 
main des  Prés. 

Letellier  (Jean  François),  du  district  de  Saini- 
Êdenne  du  Mont  (1). 

RoussiLLE  DE  CiiAMSERU  (Jean  François  Jacques), 
médecin  oculiste,  du  district  de  Saint- 
Roch  (2). 


*    * 


A  peu  près  à  la  même  époque  que  V Adresse  des  notables-adjoints,  mais 
un  peu  plus  tard,  très  probablement  dans  le  courant  du  même  mois  de 
janvier  1790,  parut  un  autre  écrit,  complémentaire  du  précédent,  qui, 
quoique  non  signé,  mérite  également  d'être  connu.  En  voici  le  texte  : 

Réflexions  d'un  citoyen  sur  le  plus  ou  moins  d'étendue  des  fonctions 
des  notables-adjoints  dans  l'instruction  des  procès  ciiminels  (3), 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  des  8  et  9  octobre  a  donné  lieu 
à  M.  le  garde  des  sceaux  de  lui  proposer  de  statuer  sur  diverses 
questions  relatives  à  la  fonction  des  adjoints. 

L'Assemblée  nationale  s'est  occupée  de  l'examen  de  ces  questions, 
et  déjà  son  Comité  de  constitution  judiciaire  lui  a  fait  un  rapport 
qui  sera  mis  à  la  discussion  sous  peu  de  jours. 

Ces  questions  sont  au  nombre  de  neuf. 

Les  notables-adjoints,  alarmés  des  effets  que  pouvait  produire 
sur  leur  honneur  personnel  et  sur  la  dignité  de  leurs  fonctions  le 
résultat  des  questions  G,  7  et  8,  tel  qu'on  le  lit  dans  le  rapport,  ont 
pris  la  liberté  de  faire  aux  législateurs  de  la  nation  leurs  respec- 
tueuses représentations.  C'est  la  confiance  de  nos  concitoyens  qui 
nous  a  honorés  du  titre  de  notable-adjoint,  ont- ils  dit;  c'est  le 
patriotisme  qui  nous  l'a  fait  accepter.  On  nous  charge  de  représenter 


(1)  Un  autre  Letellier  (Jacques  Pierre),  bourgeois,  est  désigné  comme  nota- 
ble-adjoint du  district  des  Enfants  Trouvés,  Mais  il  ne  prêta  serment  que  le 
11  mars  1790  (Voir  Tome  IV,  p.  385);  il  ne  pouvait  doue  pas  être  commissaire  eu 
janvier  de  la  même  année. 

(2)  L'autre  délégué  du  district  de  Saint-Rock,  dout  la  signature  se  U'ouvo  eu 
bas  du  compte  rendu  du  2  janvier,  est  Hardy  (Jacques  Joseph),  homme  de  loi, 
qui  fut  électeur  de  la  section  du  l'alais-royal  en  1791. 

(3)  Imp.  11  p.  in-80,  sans  date  (Bib.  Nat.,  Lf  113/4). 
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le  peuple  pendant  le  secret  de  rinslnielion;  on  ne  pouvait  nous 
revêtir  de  plus  nobles  fonctions.  Nous  trouvons  notre  récompense 
dans  nos  veilles  et  dans  l'importance  de  notre  ministère,  dont  nous 
ne  cherchons  même  pas  à  nous  enorgueillir;  mais  la  menace  de 
peines  qui  ne  tendraient  pas  à  moins  qu'à  entacher  notre  honneur, 
en  nous  rayant  du  tableau  civique,  si  nous  n'acceptions  pas  un  posl»; 
dont  on  peut  avec  vérité  se  croire  incapable,  ou  si  nous  offrions 
notre  démission,  ou  si  nous  commettions  des  délits  dans  notre  exer- 
cice, cette  menace  nous  affecte  sensiblement  et  porte  le  <léf(.u rare- 
ment dans  nos  âmes. 

11  y  a  lieu  de  croire  que  ce  cri  de  l'honneur,  jeté  par  près  de 
riOO  bons  citoyens,  produira  l'effet  naturel  qu'ils  ont  lieu  d'en  atten- 
dre, et  nous  ne  nous  permettrons  pas  de  rien  ajouter  à  des  vœux  que 
nous  partageons. 

Nous  réduirons  donc  nos  réflexions  à  des  objets  dont  les  notables- 
adjoints  ne  se  sont  pas  occupés  et  sur  lesquels,  peut-être,  ils  ont 
gardé  le  silence  par  une  respectable  discrétion,  dans  la  crainte 
qu'on  ne  présumât  qu'ils  eussent  l'ambition  de  trop  étendre  leurs 
fonctions  et  d'usurper  en  partie  celles  des  magistrats. 

PREMIÈRE   QUESTION 

«  Les  adjoints  doivent-ils  assister  au  rapport  sur  lequel  intervien- 
dra le  jugement  qui  prononce  un  décret  ou  d'ajournement  personnel 
ou  de  prise  de  corps?  » 

Le  premier  article  du  projet  de  décret  du  Comité  judiciaire  porte 
que  «  les  adjoints  ne  doivent  être  appelés  au  rapport  des  jugements 
sur  lesquels  interviendront  les  décrets,  ni  d'aucun  autre  jugement 
quelconque  ». 

Cependant,  le  décret  du  mois  d'octobre  ne  fait  cesser  l'assistance 
des  adjoints  qu'à  l'instant  où  l'accusé  se  sera  présenté  sur  le  décret. 
A  cette  époque,  le  jugement  qui  a  prononcé  ce  même  décret  est 
rendu,  et  le  rapport  qui  le  précède  est  fait  :  donc  l'assistance  des 
adjoints  au  rapport  qui  précède  le  décret  est  jugée  nécessaire,  et  est 
comprise  dans  la  loi. 

Objections.  —  La  conséquence,  dit-on,  est  juste;  mais  l'application 
en  est  fausse.  La  fonction  des  adjoints  ne  doit  cesser  qu'après  le 
décret,  quant  aux  actes  auxquels  la  loi  leur  a  donné  le  pouvoir  d'as- 
sister; mais  la  circonstance  du  décret  non  prononcé  n'étend  pas  la 
fonction  des  adjoints  aux  actes  qui  ne  sont  pas  de  leur  compétence. 

Ces  actes  sont  la  plainte,  les  procès-verbaux  de  visite  des  personnes 
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blessées  ou  des  corps  morts,  des  lieux  du  délit,  des  effets  qui  peuvent 
servir  à  conviction  ou  à  décharge,  enfin  à  l'information  qui  précède 
le  décret. 

La  loi  ne  les  appelle  qu'à  ces  actes  d'instruction,  et  non  au  décret 
qui  est  un  jugement  qui  déclare  qu'il  existe  au  moins  un  commence- 
ment de  preuve  suffisante  pour  mettre  un  citoyen  in  reatu. 

C'est  ainsi  que,  confondant  le  décret  avec  le  rapport  qui  le  pré- 
cède et  qui,  actuellement,  est  rendu  par  trois  juges,  devant  qui  doit 
être  fait  ce  rapport,  on  passe  ensuite  à  la  considération  du  caractère 
propre  des  adjoints  et  de  la  nature  de  leurs  fonctions  pour  prouver 
qu'ils  ne  doivent  pas  assister,  non  au  rapport  dont  on  ne  parle  pas, 
mais  au  décret. 

Les  adjoints,  dit-on,  ne  sont  que  les  représentants  du  peuple  jus- 
qu'au moment  où  la  publicité  de  la  procédure  peut  lui  permettre  d'y 
assister.  Leur  fonction  est  de  surveiller,  au  nom  du  peuple,  la  fidélité 
et  l'exactitude  des  actes  qui  doivent  former  la  preuve  du  délit  ou 
assurer  la  décharge  de  l'innocent.  Les  adjoints,  comme  représentants 
du  peuple,  comme  surveillants  de  la  preuve,  n'ont  aucun  caractère 
de  juges.  Ils  n'ont,  dès  lors,  aucun  avis  à  donner  sur  la  question  de 
fait  et  de  droit,  qui  doit  décider  s'il  y  a  lieu  au  décret,  et  la  nature 
du  décret;  il  est  inutile  d'assister  à  un  acte  auquel  on  ne  peut  pas 
coopérer.  Les  adjoints,  ajoute-t-on,  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
jurés  d'Angleterre,  que  la  loi  de  ce  pays  constitue  juges  du  fait  et 
même  les  ministres  instrumentaires  de  l'information. 

Réponses.  —  L'assertion  qui  sert  de  fondement  à  l'objection  est 
donc  qu'il  n'y  a  d'autres  actes  de  la  compétence  des  adjoints  que 
ceux  que  l'on  a  indiqués  :  on  en  exclut  le  décret,  et  on  confond  le 
décret  avec  le  rapport  qui  le  précède. 

Mais  l'on  pense  que  le  rapport  est  très  distinct  du  décret,  que  le 
rapport  est  un  acte  d'instruction,  et,  quand  même  les  adjoints  ne 
devi'aient  pas  assister  au  décret,  ils  doivent  nécessairement  assister 
au  rapport. 

En  effet,  le  rapport  consiste  dans  la  lecture,  que  fait  au  tribunal  le 
rapporteur  de  la  plainte,  des  procès-verbaux,  des  pièces  qui  consta- 
tent le  délit,  et  de  toutes  les  dépositions  df  l'information,  indépen- 
damment de  son  avis. 

Le  décret,  au  contraire,  est  le  jugement  que  le  tribunal  prononce 
contre  le  citoyen  prévenu  d'un  délit,  jugement  qui  doit  ou  écarter  l'ac- 
cusation ou  décider  contre  l'accusé  une  suspension  légale,  et  provi- 
soirement l'interdire  ou  le  suspendre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
civiques. 
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De  cette  disposition,  il  résulte  que  le  rapport  est  un  acte  d'ins- 
truction, et  non  le  jugement  même;  et,  si  c'est  un  acte  d'instruction, 
l'assistance  des  adjoints  y  est  donc  indispcnsablement  nécessaire, 
puisque  les  adjoints  sont  appelés  à  tous  les  actes  d'instruction  jus- 
qu'à ce  que  l'accusé  se  soit  présenté  sur  le  décret. 

Le  rapport  est  évidemment  un  acte  d'instruction,  puisque,  suivant 
l'expression  même  qui  le  caractérise,  c'est  le  récit  de  tous  les  actes 
du  procès;  c'est  le  rapport  qui  instruit  le  tribunal  des  circonstances 
et  des  preuves,  tant  à  charge  qu'à  décharge,  du  délit  contre  le  pré- 
venu; et,  quoique  l'acte  ne  soit  pas  écrit  et  qu'il  ne  soit  que  verbal, 
ce  n'en  est  pas  moins  un  acte  d'instruction  et  l'acte  le  plus  essentiel 
du  procès,  puisque  de  son  exactitude  dépend  le  jugement  que  le  tri- 
bunal va  ensuite  délibérer  et  provisoirement  prononcer  contre  l'hon- 
neur d'un  citoyen. 

Or,  y  a-t-il  un  moment  où  le  caractère  propre  des  adjoints  et  la 
nature  de  leurs  fonctions  exigent  plus  essentiellement  leur  présence, 
comme  représentants  du  peuple? 

Pour  enlever  jusqu'au  moindre  doute  à  cet  égard,  il  n'y  a  à 
consulter  que  ce  que  la  loi  prescrit  et  ce  qui  se  pratique,  lorsque 
l'accusé  est  détenu  et  lors  du  jugement  définitif. 

L'art.  21  du  décret  du  mois  d'octobre  est  ainsi  conçu  (1)....  Si 
donc,  lors  du  jugement  définitif,  le  rapport  se  fait  publiquement,  si 
de  plus  il  se  fait  en  présence  du  conseil,  si  le  conseil  a  le  droit  de 
parler  après  le  rapport  fini,  par  quel  motif  les  adjoints,  qui  repré- 
sentent le  peuple  dans  la  partie  secrète  de  l'instruction,  qui  joignent 
à  cette  représentation  le  droit  d'observer,  à  charge  et  à  décharge,  la 
véracité  des  faits,  qui,  pour  le  dire  avec  M.  le  garde  des  sceaux,  sont 
en  quelque  sorte  les  surveillants  des  juges  instructeurs  et  préposés 
à  l'investigation  exacte  et  impartiale  de  la  vérité;  par  quelles  rai- 
sons, disons-nous,  ces  représentants  du  peuple  ne  seraient-ils  pas 
présents  au  rapport?  Et  ne  pouvons-nous  pas  en  ce  lieu  invoquer, 
avec  un  avantage  véritablement  entraînant,  les  réflexions  qu'on  lit 
dans  le  mémoire  de  M.  le  garde  des  sceaux  (2)? 

Les  adjoints  ne  coopèrent  pas  aux  jugements;  ils  ne  seront  même 
pas,  si  l'on  veut,  juges  du  fait,  comme  les  jurés  d'Angleterre;  mais  ils 


(1)  D'après  cet  article,  le  rapport  du  procès  doit  être  fait  par  un  des  juges  à 
l'audience  publique;  son  conseil,  présent  à  la  séance,  peut  parler  pour  sa  dé- 
fense après  le  rapport. 

(2)  Passage  commençant  par  ces  mots  :  «  Mais  si  Von  scrute  ensuite  l'esprit 
général...  »,  et  finissant  par  ceux-ci  :  «  ...  que  la  connaissance  parfaite  de  fins- 
truclion  pourra  leur  fournir  ».  (Voir  ci-dessus,  p.  48C-487.) 
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éclaireront  le  tribunal;  ils  ne  lui  laisseront  pas  passer  les  nuances 
de  ces  faits  dont  ils  sont  pénétrés  par  l'audition  qu'ils  ont  eue  des 
dépositions,  par  la  vue  des  lieux  et  des  corps  de  délit.  Mis  à  la  place 
du  peuple,  ils  seront  sûrs  que  tout  aura  été  lu  et  dûment  examiné. 
Cela,  osons  le  dire  sans  rien  diminuer  du  respect  dû  aux  magis- 
trats et  qu'ils  méritent  à  tant  de  titres  :  cela  ne  devient-il  pas 
d'autant  plus  nécessaire  dans  les  grands  tribunaux  que  l'immensité 
des  affaires  criminelles,  le  désir  naturel  qu'ont  les  magistrats  d'en 
accélt^rer  l'instruction  et  de  suffire  à  tout,  pourraient  leur  faire  ap- 
porter moins  d'attention  ou  plus  ou  moins  de  précipitation  dans 
cette  première  partie  de  l'instruction,  si  la  présence  des  adjoints  ne 
les  astreignait  pas,  comme  le  ferait  celle  du  public,  à  l'examen  com- 
plet, quoique  souvent  fastidieux,  de  tous  les  détails  de  cette  pre- 
mière partie  de  la  procédure  criminelle,  si  grave  dans  ses  effets 
contre  des  citoyens  quelle  va  provisoirement  entacher  par  l'espèce 
de  flétrissure  qu'entraîne  la  publicité  d'un  décret? 

Le  but  de  la  loi  serait  donc  manqué,  si  les  adjoints  n'assistaient 
pas  au  rapport,  s'ils  étaient  même  empêchés  de  faire  des  observa- 
tions après  le  rapport,  sauf  aux  juges  ensuite  à  délibérer  particuliè- 
rement. Mais,  si  les  adjoints  ne  sont  pas  présents  au  rapport,  l'esprit 
de  la  loi  n'est  pas  entièrement  rempli  :  il  existera  un  moment  où  le 
procès  s'instruira  sans  la  présence  du  peuple,  sans  celle  de  ses  re- 
présentants, qui  sont  les  notables-adjoints. 

DEUXIÈME,   TROISIKMi:,  QUATRIÈME   ET  CINQUIÈME  QUESTIONS 

«  La  présence  des  adjoints  est-elle  nécessaire  dans  les  différentes 
espèces  proposées  par  M.  le  garde  des  sceaux?  » 

Elles  supposent  toutes  l'accusé  absent  ou  contumax,  soit  parce 
qu'il  n'a  pas  comparu  sur  le  décret;  soit  parce  que,  sur  plusieurs 
coaccusés  décrétés,  il  y  en  a  seulement  quelques-uns  qui  ont  com- 
paru; soit  parce  que  l'on  est  dans  le  cas  de  rendre  une  nouvelle 
plainte  et  de  faire  une  nouvelle  information  contre  une  personne 
qui  n'avait  point  été  comprise  dans  la  première;  soit,  enfin,  parce 
qjie  l'accusé,  qui  avait  comparu,  refuse  ensuite  de  se  présenter  ou 
prend  la  fuite. 

Ou  a  cru,  ce  semble,  trancher  la  question  et  rejeter  la  présence 
des  adjoints  dans  tous  ces  cas,  en  proposant,  par  le  Comité  de  cons- 
titution judiciaire,  un  nouvel  article  (1)  conçu  en  ces  termes  : 

(1)  Projet  du  24  décembre  1189,  art.  23.  —  Article  remplacé  dans  le  projet 

du  23  mars  1790  par  l'art.  2,  qui  donne  satisfaction  à  la  pétition.  (Voir  ci-des- 
sous, p.  538.) 

ToMK  VII.  34 
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u  L(^  rapport  des  prociis  instruits  par  contumace  sera  lait  publi- 
quement, et  le  jui^cment  sera  aussi  prononce  publi(iuement.  » 

Et,  comme  la  publicité  de  la  procédure  est,  suivant  le  rapport 
fait  à  l'Assemblée  nationale,  l'esprit  et  la  base  du  décret  des  8  et 
9  octobre,  la  présence  des  adjoints  devient  inutile  dans  toutes  les 
espèces  proposées.  La  publicité  de  la  procédure  est  la  plus  puissante 
sauvegarde  de  l'innocence,  comme  elle  est  le  plus  sûr  garant  de  la 
vindicte  qui  intéresse  la  société. 

On  convient  que  la  publicité  de  l'instruction  criminelle  est  une 
des  portions  fondamentales  de  la  loi;  mais  elle  n'est  pas  la  seule,  et 
son  esprit  indique  la  nécessité  de  la  présence  des  adjoints  toutes  les 
lois  que  les  accusés  absents  seraient  exposés  à  souffrir  du  défaut  de 
leur  assistance. 

On  doit,  en  effet,  su{)poser  que  la  loi  est  disposée  à  ne  pas  plus 
sacrifier  les  accusés  absents  que  les  présents.  L'auteur  du  rapport 
dit  lui-môme  qu'il  suffit  que  l'absence  puisse  être  quelquefois  excu- 
sable, pour  que  l'on  ne  puisse  pas  dire  qu'elle  rende  l'accusé  indigne 
de  toute  protection  de  la  loi. 

Or,  les  accusés  présents  ont,  indépendamment  de  l'avantage  de  la 
publicité,  celui  d'être  présents  aux  récolements,  de  pouvoir  se  dé- 
fendre eux-mêmes  et  d'avoir  aussi  des  défenseurs. 

L'absent,  au  contraire,  ne  peut  se  défendre,  puisqu'il  est  absent  et 
n'a  point  de  défenseurs. 

Si  les  adjoints  assistaient  à  l'instruction,  ils  pourraient,  en  leur 
âme  et  conscience,  prendre  les  intérêts  de  l'absent  et  faire  des  ob- 
servations aux  témoins  dans  le  moment  le  plus  important  de  la  pro- 
cédure, lors  du  récolement,  même  aux  juges  après  le  rapport. 

La  publicité  de  la  procédure  est  donc  une  considération  insuffi- 
sante . 

Comment  se  ferait-il  qu'en  matière  aussi  grave,  quand  il  s'agit  de 
l'iionneur  et  de  la  vie  d'un  citoyen,  on  le  privât  de  cette  ressource, 
tandis  qu'en  matière  civile  on  veille  aux  intérêts  des  absents  avec 
tant  de  soin? 

On  reconnaît  assurément  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  les  adjoints 
sont  particulièrement  établis  pour  être  les  représentants  du  peuple 
pendant  la  partie  de  linstruclion  qui  doit  être  secrète. 

"Mais  leur  présence  n'est  pas  réduite  à  jouer  un  rôle  muet.  L'auteur 
du  rapport  observe,  avec  toute  vérité,  que  les  adjoints  ont  aussi  la 
double  fonction  de  protéger  l'innocence  et  de  s'opposer  à  l'indul- 
gence qui  épargnerait  le  coupable. 

Or,  on  le  demande,  si  on  instruit,  si  on  juge  les  procès  contumaces 
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sans  adjoints,  si  on  se  coutenle  (1(3  le  faire  publiquement,  le  peuple 
sera  bien  présent;  mais,  la  loi  ne  donnant  pas  au  peuple  le  droit 
d'observation  au  juge,  l'absent  sera  sans  protecteur  s'il  est  innocent, 
et  sans  surveillant  s'il  "est  (Coupable.  Cela  arrivera  publiquement, 
mais  cela  n'en  sera  pas  moins  contre  l'esprit  d'humanité  de  la  loi, 
contre  cet  esprit  de  bienfaisance  et  de  justice  qui  est  l'âme  de  la  loi 
créatrice  des  adjoints.  L'absent  peut  être  innocent,  et  le  '  peuple 
verra  qu'il  est  condamné  sans  être  défendu;  s'il  est  coupable,  le 
peuple  dira  que,  s'il  avait  pu  parler  dans  les  informations,  ou  des 
adjoints  pour  lui,  l'accusé  n'aurait  pas  été  renvoyé  absous. 

Ainsi,  ces  deux  grands  motifs  qui  ont  fait  désirer  une  procédure 
criminelle  publique  pourront  être  illusoires,  soit  pour  lintérêt  parti- 
culier des  accusés,  soit  pour  celui  général  de  la  société,  faute  d'ad- 
joints qui  aient  la  faculté  :  1°  d'observer  aux  témoins  dans  les  dépo- 
sitions, et  aux  juges  avant  et  après  le  rapport;  2"  de  répondre  aux 
charges  que  les  accusés  présents  chercheraient  à  faire  tomber  sur 
les  absents;  3"  enfin,  de  soutenir  avec  impartialité  les  intérêts  des 
absents,  qui,  accusés  incidemment  dans  une  procédure  publique,  ne 
pourraient  jouir  de  la  protection  accordée  aux  accusés  présents. 

Quel  inconvénient  d'ailleurs,  dans  l'incertitude,  y  aurait-il  d'ap- 
peler les  adjoints  à  toute  l'instruction  de  contumace?  Les  juges  sont, 
en  général,  trop  animés  du  bon  esprit  de  leur  état  pour  trouver  que 
cette  assistance  les  contrarie.  Les  adjoints,  de  leur  C(*»té,  ne  murmu- 
reront sûrement  pas  non  plus  d'avoir  des  fonctions  qui  ajoutent  à 
leurs  travaux,  puisqu'ils  sauront  qu'elles  sont  nécessaires  et  qu'elles 
les  honorent.  On  ne  peut  apporter  trop  de  soins,  trop  de  vigilance 
et  trop  de  veilles,  pour  rassurer  les  citoyens  contre  des  surprises 
qui  pourraient  entraîner  iiivolontairem(!ht  les  juges  à  prononcer  d(îs 
jugements  qui,  quoi(}ue  par  défaut,  auraient  des  suites  évidemment 
funestes. 


* 

4k     « 


Il  (3xiste  encore  un  autre  iuiprimé  ayant  pour  objet  de  solliciter  de  l'As- 
semblée nationale  un  décret  interprétatif  de  celui  du  9  octobre. 

Ayant  pour  titre  :  Modestes  observations  d'un  cituijen  impartial  (1),  il  est 
certaineiuent  antérieur  à  V  Adresse  et  aux  Hé  flexions,  et  parait  avoir  été 
publié  même  avant  le  Mémoire  du  garde  des  sceaux,  du  9  décembre,  presque 
aussitôt  appf.'s  la  promulgation  du  décret  iiisUtiiant  les  notables-adjoints, 
c'est-à-dire  dans  le  courant  d'octobre. 

Mais  ce  petit  écrit,  fpn  ne  s'occupe  «pie  du  mode  de  nomination  des  no- 

(1)  Imp.  7  p.  in-8*,  sans  date  (Bib.  Nal.,  Lf  113/5). 
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tables-Mdjoinls  dans  les  petites  localités  et  insiste  surtout  sur  les  inconvé- 
nients (jiiil  y  aurait  à  confier  ces  fonctions  à  des  magistrats  ou  à  des  ecclé- 
siastiques, est  complètement  étranfjer  aux  réclamations  formulées  par  les 
notables-adjoints  de  Paris. 
Pour  ce  motif,  on  s'abstient  de  le  reproduire  ici. 

* 

*    * 

L'Assemblée  nationale  avait  ajourné  au  2  janvier  la  discussion  du  rapport 
présenté  le  24  décembre  (i). 

Mais,  dans  l'intervalle,  le  président  avait  élé  saisi  des  réclamations  des 
notables-adjoints  et  prié  par  eux  de  leur  donner  le  temps  de  les  rédiger  (2). 

Aussi,  lorsque,  à  la  séance  du  2  janvier,  matin,  l'ordre  du  jour  appela  la 
discussion  du  rapport  du  Comité  de  jurisprudence  criminelle,  le  président, 
qui  était  Démkunikr,  député  du  tiers  état  de  la  Ville  de  Paris,  s'empressa-l-il 
de  faire  remarquer  que  la  discussion  ne  pouvait  s'engager,  le  rapport  n'ayant 
point  été  distribué  ni  imprimé.  Un  nouvel  ajournement  à  huitaine  fut  pro- 
noncé (3). 

D'autres  causes  vinrent  prolonger  cet  ajournement  d'une  façon  déme- 
surée. 

Le  Comité  de  procédure  criminelle,  nommé  le  14  septembre,  était  tout 
disloqué  :  de  Lally-Tollendal  avait  quitté  l'Assemblée  nationale  dès  le  10  oc- 
tobre (4);  Berthon,  sans  donner  officiellement  sa  démission,  ne  paraissait 
plus  aux  séances  (5);  enfin,  Target  avait  été  élu  président  le  18  janvier  (6). 
Il  est  aussi  vraisemblable  qu'une  scission  se  produisit  parmi  les  membres 
restants,  à  la  suite  des  objections  formulées,  contre  les  conclusions  du  rap- 
port de  Troncuet,  dans  V Adresse  et  dans  les  Réflexions  :  toujours  est-il  que 
Tronchet  et  Thouret  se  retirèrent  dans  le  courant  de  janvier,  laissant  le 
Comité  réduit  à  deux  membres.  Il  fallut  le  compléter:  le  23  janvier,  matin, 
eut  lieu  l'éleclion  de  cinq  nouveaux  membres,  qui  furent  :  Le  Peletier  de 
Saint-P'argeau,  DU  Port,  Dinochau,  duc  de  La  Rochefoucauld  et  de  Chabrol. 
Trois  de  ces  nouveaux  membres,  Le  Peletier  de  Saint-Fa pgeau,  du  Port  et 
DE  La  Rochefoucauld  étaient  députés  de  la  noblesse  de  la  Ville  de  Paris  (7). 

Ainsi  renouvelé,  le  Comité  de  procédure  criminelle  reprit  en  sous-œuvre 
le  travail  de  Tronchet,  le  modifia  conformément  aux  réclamations  des  no- 
tables-adjoints, et  apporta  enfin,  le  23  mars  1790,  soir,  un  rapport  et  un 
projet  de  décret,  présentés  par  Briois  de  Beaumez,  rapport  et  projet  qui  se 
trouvèrent  ainsi  substitués  au  rapport  et  au  projet  du  24  décembre  pré- 
cédent. 

(1)  Séance  du  24  décembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  493.) 

(2)  Démarche  du  30  décembre.  (Voir  ci-dessus,  p.  510.) 

(3)  Séance  du  2  janvier.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XII,  p.  62.) 

(4)  Lettre  datée  du  10  octobre  1789,  lue  le  2  novembre.  (Voir  Archives  parle- 
mentaires, t.  IX,  p.  629.) 

(5)  11  n'est  plus  qucstiou  de  lui  après  le  8  octobre  1789;  plus  tard,  il  fut  déclaré 
absent. 

(6)  Séance  du  18  janvier.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XI,  p.  227.) 

(7)  Séance  du  23  janvier.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XI,  p.  288-289,  et 

t.  XXXII,  [).  nui.) 
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Il  est  nécessaire  de  donner  ci-dessous  le  texte  complet  du  rapport  du 
23  mars. 


llapporl  fait  à  C Assemblée  nationale,  au  nom  du  Comité  chargé  de 
la  réformation  provisoire  de  Vordonnance  criminelle,  par  M.  de 
BpAUMKZ  (1). 

Messieurs, 

Le  décret  que  vous  avez  rendu  les  8  et  9  octol)re  dernier,  pour  la 
réformation  provisoire  de  quelques  points  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle, a  donné  lieu  à  une  foule  de  demandes  en  interprétation,  dont 
quelques-unes  ont  offert  des  difficultés  réelles. 

Dès  le  8  décembre  dernier,  M.  le  garde  des  sceaux,  auquel  on  pro- 
posait de  toutes  parts  des  questions  à  résoudre  sur  la  manière  d'en- 
tendre et  d'exécuter  votre  décret  provisoire,  s'est  adressé  à  vous  et, 
dans  un  mémoire  très  méthodique,  a  classé  toutes  les  questions  sur 
lesquelles  il  lui  semblait  nécessaire  que  l'Assemblée  législative  voulût 
bien  s'expliquer. 

Le  même  Comité,  que  vous  aviez  chargé  de  vous  préparer  le  décret 
de  réformation  provisoire,  a  été  chargé  par  vous  d'examiner  le  mé- 
moire de  M.  le  garde  des  sceaux,  ainsi  que  les  autres  mémoires  sur 
le  même  objet  adressés  directement  à  plusieurs  de  MM.  les  députés, 
afin  de  vous  proposer  sur  le  tout  une  décision  conforme  à  l'esprit 
qui  a  dicté  votre  décret  des  8  et  9  octobre. 

Déjà,  au  nom  de  ce  Comité,  il  vous  a  été  fait  par  M.  Tronchet  un 
rapport,  divisé,  suivant  le  plan  adopté  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
en  trois  sections,  dont  la  première  traife  des  notables-adjoints;  un 
projet  d'articles  suivait  ce  rapport.  Vous  avez  ordonné  que  le  tout 
fût  imprimé  avant  d'être  soumis  à  votre  discussion. 

Nous  aurions  ù,  justifier  l'inlervalle  qui  s'est  écoulé  entre  ce  rap- 
port et  le  moment  actuel  où  nous  sollicitons  votre  attention  pour 
un  objet  si  digne  de  la  fixer,  si  vous  ne  vous  rappeliez,  Messieurs, 
les  différentes  circonstances  qui  ont  retardé  nos  travaux. 

MM.  les  adjoints  de  la  Commune  de  Paris  ont  demandé  des  délais 
pour  s'assembler  et  former  des  mémoires,  qui  vous  ont  été  distribués 
et  qui  ont  paru  à  votre  Comité  dignes  de  l'attention  la  plus  sérieuse. 
La  démission  de  plusieurs  membres  du  Comité  a  nécessité  de  nou- 
velles élections  pour  leur  remplacement,  et  le  Comité,  ainsi  renou- 

(1)  liup.  20  p.  in-8',  suiis  date  (Bib.  Nat.,  Le  29/o2îJ). 
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vêlé,  s'est  occupé  de  revoir,  d'achever  et  de  perfectionner  son  ou- 
vrage. 

Pendant  ces  délais  involontaires,  M.  le  gardp  des  sceaux  nous  a 
écrit  plusieurs  fois  pour  nous  engager  à  accélérer  nos  travaux  :  il 
nous  a  même  proposé  quelques  dispositions  réglementaires,  par  une 
lettre  du  4  février  1790  (1). 

La  publicité  du  rapport  de  M.  Tronchet  et  les  heureux  développe- 
ments qui  y  sont  renfermés  nous  ont  procuré  les  secours  des  lumières 
de  différents  membres  de  cette  Assemblée  et  les  conseils  de  quelques 
autres  bons  citoyens,  auxquels  nous  faisons  un  devoir  de  déclarer 
que  nous  sommes  redevables  de  plusieurs  idées,  d'autant  plus  utiles 
qu'elles  ont  servi  à  simplifier  et  à  abréger  le  décret  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer. 

Les  lois  nouvelles,  celles  surtout  qui  établissent  des  principes 
jusqu'alors  étrangers  à  la  législation  d'un  empire,  portent  néces- 
sairement une  sorte  d'inquiétude  parmi  ceux  qui  doivent  les  appli- 
quer. Plus  ils  mettent  de  zèle  à  en  observer  les  dispositions,  plus  ils 
craignent  d'en  méconnaître  le  véritable  sens.  Ce  serait  multiplier  les 
difficultés  et  non  pas  les  détruire,  que  d'opposer  un  article  inter- 
prétatif à  chacun  de  ces  scrupules.  La  loi,  en  essayant  ainsi  de  se 
commenter  elle r- même,  ouvrirait  bientôt  la  porte  à  de  nouveaux 
commentaires.  C'est  par  des  dispositions  claires  et  précises,  et  en 
même  temps  étendues  et  généralisées,  qu'elle  doit  prévenir  plutôt 
que  résoudre  les  difficultés.  Elle  ne  doit  pas  aspirer  à  tout  dire, 
mais  elle  doit  décider  en  grand,  et  poser  toujours  des  principes 
féconds  qui  écartent  d'avance  beaucoup  de  doutes  et  laissent  sub- 
sister peu  de  questions. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  qu'en  nous  réformant  d'après  vous-mêmes 
et  d'après  les  observations  du  public  éclairé,  nous  avons  réduit  au 
nombre  de  onze  les  articles  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
poser. 

Dans  ce  petit  nombre  d'articles  que  votre  Comité  vous  présente, 
vous  remarquerez  que,  sur  deux  points  très  importants,  il  a  varié 
dans  son  avis  depuis  l'époque  où  son  premier  rapport  a  été  mis 
sous  vos  yeux.  Nous  vous  devons  un  compte  particulier  des  motifs 
(jui  nous  ont  déterminés  à  ce  changement  d'opinion,  et  c'est  à  quoi 
nous  bornerons  notre  exposé. 

Le  premier  objet  est  relatif  aux  adjoints. 
(})  Le  loxtc  de  celle  lellre  n'est  pas  couuu. 
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Ua  citoyen  pout-il  être  contraint  d'accepter  cette  fonction?  Commeut  peut-il 
y  tHre  contraint? 

Ces  deux  questions  ont,  clans  tous  les  temps,  paru  très  délicates  à 
votre  Comité;  elles  ont  été  discutées  dans  le  rapport  de  M.  Tronchet 
d'une  manière  vraiment  digne  de  la  réputation  de  ce  jurisconsulte 
célèbre  et  de  la  confiance  dont  il  jouit  à  vos  >eux.  Il  vous  a  présenté, 
d'une  part,  les  considérations  morales  qui  imposent  à  tout  bon  citoyen 
l'obligation  d'accepter  et  de  desservir  les  emplois  que  la  société  a 
établis  pour  son  utilité  reconnue.  D'un  autre  côté,  il  vous  a  représenté 
que  la  loi  ne  pouvait  pas  changer  en  statuts  positifs  tous  les  préceptes 
de  la  morale,  et  il  a  fait  valoir  les  droits  de  la  liberté  individuelle, 
toujours  si  favorables  (I). 

Lorsque  des  motifs  si  puissants  paraissaient  militer  pour  les  deux 
opinions  contraires,  votre  Comité  n'a  pas  cru  devoir  vous  présenter 
un  avis  formé  :  il  s'est  contenté  alors  d'exposer  ses  doutes,  de  déve- 
lopper les  raisons  opposées  et  de  vous  offrir  conditionnellement  des 
articles  pour  le  cas  où  l'Assemblée  se  déterminerait  à  ranger  les 
fonctions  d'adjoint  parmi  celles  qu'on  ne  peut  refuser  sans  une  des 
causes  d'excusation  légitime. 

Nous  nous  serions  prudemment  renfermés  dans  cette  respectueuse 
attente  de  vos  décisions,  si,  en  suivant  le  progrès  de  vos  travaux, 
nous  ne  nous  étions  cru.  Messieurs,  suflisaniment  éclairés  par  les 
lumières  que  vous  avez  vous-mêmes  répandues  sur  la  question. 

Vous  n'avez  point  décidé  que  les  emplois  municipaux,  ni  ceux  des 
corps  administratifs  dans  les  différents  degrés,  ni- enfin  les  places 
dans  le  corps  législatif  fussent,  pour  le  citoyen  au<|uel  on  les  défère, 
des  devoirs  tellement  obligatoires  qu'il  ne  pût  s'y  refuser  sans  se 
rendre  coupable  et  s'exposer  à  une  punition.  Les  fonctions  d'adjoint 
sont  dans  le  même  ordre,  et  nous  devons  les  envisager  sous  le  même 
point  de  vue.  Représenter  la  commune  et  stipuler  pour  elle  sur  un 
de  ses  plus  grands  intérêts,  veiller  à  la  sûreté  publique  qu'un  délit 
a  troublée,  et  à  la  sûreté  de  son  concitoycMi,  de  son  semblable, 
soumis  à  l'épreuve  d'une  procédure  criminelle,  c'est  un  bonneur 
assez  grand,  c'est  un  devoir  assez  sacré,  c'est  une  fonction  assez 
louchante  pour  que  les  bons  citoyens  n'aient  pas  besoin  d'y  être 
contraints  par  des  lois  impératives  et  rigoureuses. 

Si  cet  emploi  n'a  pas  assez  d'éclat  pour  briller  aux  yeux  de  l'am- 
bition et  exciter  ses  désirs,  félicitons-nous-en  ;  mais  il  sera  toujours 
accepté,  comme  une  marque  d'estime  honoral)le,  par  l'homme  hon- 

(1)  Rapport  du  24  décembre.  (.Voir  ci-dessus,  p.  50l-iJ02.t 
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néto  et  pur  qui  connaîtra  les  droits  de  l'Iiumanité  et  les  devoirs  du 

patriotisme  et  de  l'esprit  public. 

C'est  de  ces  vertus,  Messieurs,  et  :)on  pas  de  l'effet  des  lois  pé- 
nales, que  vous  devez  attendre  que  les  utiles  fonctions  d'adjoint  ne 
seront  pas  refusées.  Et  quel  homme  voudrait  se  charger  du  sang 
de  l'innocent  auquel  sa  présence  .uirail  pu  épai'gner  une  injuste 
condamnation? 

La  môme  pensée  doit  vous  répondre  que  toutes  précautions  pé- 
nales pour  forcer  les  adjoints  à  se  rendre  au  tribunal  aux  heures 
indiquées  seraient  aussi  peu  convenables  qu'elles  seraient  peu  effi- 
caces. 

Le  juge  qui  a  besoin  d'adjoints  pour  procéder  doit  s'adresser  à  la 
commune  et  l'inviter  à  fournir  des  notables,  témoins  et  garants  de 
la  légitimité,  de  l'impartialité  de  l'instruction  secrète.  Les  notables 
ainsi  dûment  évoqués,  c'est  à  la  commune  à  s'assurer,  par  toutes 
les  mesures  nécessaires,  qu'ils  n'auront  pas  été  vainement  appelés 
et  qu'elle  sera  effectivement  représentée  dans  cette  occasion  où  elle 
a  un  si  grand  intérêt  de  l'être.  S'il  ne  se  présente  aucun  notable  à 
l'heure  indiquée,  ou  s'il  ne  s'en  présente  qu'un,  le  juge  doit,  après 
avoir  constaté  leur  absence  par  une  mention  expresse,  procéder 
comme  s'ils  étaient  présents  et  laisser  à  l'adjoint  négligent  tout 
le  reproche  et  tout  le  blâme  de  cet'e  non  comparution.  Deux  tri- 
bunaux bien  sévères  se  chargeront  d'en  faire  justice  :  sa  cons- 
cience et  l'opinion  publique.  Il  nous  semble  que  l'acte  d'instruction 
n'en  doit  pas  être  retardé,  et  que  l'absence  des  adjoints  dûment 
convoqués  n'introduit  aucune  nullité  dans  la  procédure  :  car  les 
adjoints  ne  font  que  suppléer  la  présence  du  public;  or,  dans  les 
actes  postérieurs  au  décret,  actes  où  le  public  est  admis,  il  n'est  pas 
nécessaire  à  la  procédure  qu'il  s'y  trouve  des  spectateurs;  il  suffit 
qu'il  puisse  y  en  avoir  et  que  les  portes  de  l'audience  soient  ouvertes 
et  d'un  libre  accès.  Il  doit  donc  suffire,  avant  ce  décret,  qu'il  puisse 
y  avoir  des  adjoints  et  que  les  représentants  du  public  aient  été  mis 
en  demeure  de  venir  le  suppléer. 

Si  vous  admettez  ces  principes,  qui  nous  ont  paru  puisés  dans  la 
nature  môme  de  l'institution,  vous  épargnerez  à  votre  loi  une  infi- 
nité d'articles  de  détail  dont  nous  avons  lieu  de  craindre  que  l'exé- 
cution ne  soit  très  difficile.  Mais  un  point  de  vue  qui  nous  parait 
encore  d'une  toute  autre  importance,  c'est  qu'une  de  vos  lois  les 
plus  précieuses  pour  la  liberté  prenne  pour  base  et  pour  principal 
appui  le  caractère  de  patriotisme,  de  générosité  et  de  sensibilité  de 
la  nation  pour  lafiuclle  vous  faites  une  constitution  et  des  lois;  et 
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aucun  peuple  n'a  mieux  mérité  d'être  traité  avec  cette  honorable 
conliance  par  ses  législateurs  que  celui  où,  pendant  tant  de  siè- 
cles, les  mœurs  seules  ont  suppléé  les  lois  ou  réparé  leurs  erreurs. 

Ainsi,  nous  n'hésiterons  pas  à  vous  proposer  de  déclarer  que  les 
fonctions  d'adjoint  sont  libres  et  volontaires,  et  que  personne  ne 
peut  être  forcé  à  accepter  cet  honorable  fardeau,  s'il  croit  avoir  de 
suffisantes  raisons  pour  s'y  soustraire,  persuadés  que,  du  sein  même 
de  cette  liberté,  bien  mieux  que  des  lois  coercitives,  naîtra  la  certi- 
tude de  voir  toujours  le  patriotisme  et  l'humanité  amener  les  bons 
citoyens  au-devant  de  cet  utile  ministère. 

Si  vous  jugiez,  par  la  suite,  qu'une  amende  légère  dût  être  im- 
posée à  chaque  citoyen  qui  refusera  un  emploi  public  quel  qu'il  soit, 
et  cela  moins  en  punition  de  son  refus  que  comme  une  reconnais- 
sance de  l'obligation  commune  imposée  à  tous  de  servir  la  patrie  et 
de  lui  consacrer  leurs  talents  et  leurs  facultés,  alors  il  serait  juste 
que  cette  disposition  s'étendit  également  aux  fonctions  d'adjoint. 

Les  adjoints    doivent-ils  assister  au  rapport  du  jugement 
qui  prononcera  le  décret? 

Votre  Comité,  après  avoir  longtemps  examiné  cette  question,  qui 
a  donné  lieu,  entre  les  membres  qui  le  composent,  à  une  grande 
diversité  d'opinions,  s'est  enfin  déterminé  à  vous  proposer  d'ad- 
mettre les  adjoints  à  ce  rapport,  comme  le  public,  qu'ils  représentent, 
est  admis  aux  autres  rapports  dès  que  l'époque  de  la  publicité  est 
une  fois  commencée. 

Les  raisons  contraires  à  cet  avis  sont  déduites,  dans  le  discours 
préliminaire  de  M.  Tronchet,  d'une  manière  qui  ne  nous  laisse  rien 
à  ajouter  en  faveur  de  son  opinion. 

Le  sentiment  contraire  s'établit  en  peu  de  mots.  Puisque  le  public 
est  admis  au  rapport  subséquent  à  l'époque  du  décret,  puisqu'il  est 
appelé  à  s'assurer  par  ses  yeux  de  l'intelligence  et  de  l'impassibilité 
qui  président  à  l'examen  des  procédures  et  qui  préparent  les  juge- 
ments d'où  dépendent  l'honneur  et  la  vie  des  hommes,  n'est-il  pas 
juste  également  que  les  jugements  qui  doivent  leur  ravir  la  liberté  et 
les  placer  dans  la  situation  toujours  redoutable  d'une  accusation 
criminelle  soient  éclairés  de  môme  par  les  regards  des  représentants 
du  public,  des  dépositaires  de  sa  confiance,  afin  que  ceux-ci  puis- 
.  sent  attester  avec  quel  respect  scrupuleux,  avec  quelle  sage  circons- 
pection les  magistrats  se  préparent  à,  prononcer  sur  de  si  grands 
intérêts?  Alors,  il  n'y  aura  aucune  partie  de  la  procédure  qui  ne  soit 
éclairée  pai*  les  regards  vigilants  des  adjoints  ou  du  public,  et  la 
malignité  la  plus  venimeuse  ne  pourra  pas  môme  jeter  un  soupçon 


838  APPENDICE 

sur  la  conduite  des  magistrats,  toujours  investis  de  cette  heureuse 
publicité. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  seules  différences,  quant  au  fond  des 
dispositions,  que  vous  trouverez  entre  le  décret  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  et  celui  qui  vous  a  déjà  été  soumis  par 
votre  Comité. 

Nous  espérons  qu'au  moyen  de  ce  petit  nombre  de  dispositions 
additionnelles  ou  interprétatives,  il  ne  restera  plus  d'embarras  dans 
l'exécution  de  votre  décret  provisoire  des  8  et  9  octobre  dernier.  Il 
s'en  faut  bien  cependant  que  nous  vous  proposions  autant  d'articles 
qu'il  nous  a  été  adressé  ou  envoyé  de  mémoires  sur  des  questions 
relatives  à  ce  décret.  Mais  nous  aurions  cru  mal  accomplir  notre 
mission,  si  nous  avions  surchargé  votre  attention  d'un  grand  nombre 
de  consultations,  auxquelles  une  lecture  plus  attentive  de  vos  dé- 
crets fournit  une  réponse  satisfaisante.  Nous  avons  pensé  qu'en  pa- 
reil cas,  il  ne  s'agit  pas  d'interpréter  la  loi,  mais  de  procurer  son 
exécution;  que  le  corps  législatif,  permanent  quant  à  son  existence, 
mais  séparé  dans  l'intervalle  d'une  session  à  l'autre,  ne  peut  entre- 
tenir cette  correspondance  habituelle  sur  l'exécution  des  lois  avec 
les  magistrats  des  différents  tribunaux,  et  que  c'est  au  ministre  du 
département  de  la  justice  à  recevoir  ces  adresses  et  à  lever,  par  la 
citation  de  l'article  décisif,  des  doutes  qui  doivent  se  résoudre  d'a- 
près le  texte  de  la  loi. 

Projet  de  décret. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  à  elle  fait  par  son  Comité 
du  mémoire  remis  par  M.  le  garde  des  sceaux  et  de  plusieurs  autres 
adresses,  concernant  des  difficultés  élevées  sur  l'exécution  de  son 
décret  des  8  et  9  octobre  dernier,  touchant  la  réformation  provisoire 
de  l'ordonnance  criminelle  ;  considérant  combien  il  importe  qu'une 
loi,  si  essentielle  à  la  sûreté  publique  et  à  la  liberté  individuelle, 
soit  uniformément  conçue  et  exécutée  par  ceux  qui  sont  chargés  de 
l'appliquer,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"'.  —  Les  adjoints  doivent  être  appelés  au  rapport  des  procé- 
dures sur  lesquelles  interviendront  les  décrets. 

Art.  2.  —  La  présence  des  adjoints  aura  lieu  dans  tous  les  cas, 
jusqu'à  ce  que  les  accusés  ou  l'un  d'eux  aient  satisfait  au  décret  ou 
que  le  jugement  de  défaut  ait  été  prononcé  contre  eux  ou  l'un  d'eux; 
et,  après  cette  époque,  le  surplus  de  la  procédure  sera  fait  publique- 
ment, tant  à  l'égard  des  accusés  présents  qu'à  l'égard  des  accusés 
absents  ou  contumaces. 
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Art.  3.  —  Nul  citoyen  ne  sera  contraint  d'accepter  de  représenter 
la  commune  en  qualité  d'adjoint. 

A^rt  4.  —  Les  juges  feront  notifier  aux  greffes  des  municipalités 
l'heure  à  laquelle  ils  devront  procéder  aux  actes  pour  lesquels  ils 
requièrent  l'assistance  des  adjoints,  et  les  municipalités  seront  char- 
gées de  pourvoir  à  ce  qu'il  se  trouve  toujours  des  notables  disposés 
h  remplir  cette  fonction. 

Art.  5.  — Si  les  adjoints  ou  l'un  d'eux  ne  se  trouvent  pas,  à  IMieure 
indiquée,  à  l'acte  de  procédure  auquel  ils  ont  été  requis  d'assister, 
le  juge  procédera  audit  acte,  dans  lequel  il  fera  mention  expresse 
de  sa  réquisition  et  de  l'absente  des  adjoints  ou  de  l'un  d'eux,  ladite 
mention  à  peine  de  nullité. 

Art.  6.  —  Les  adjoints  qui  seront  parents  ou  alliés  des  parties 
jusqu'au  4°  degré  inclusivement  devront  se  récuser,  et  le  juge  sera 
tenu  d'avertir  les  adjoints  de  cette  obligation  et  de  leur  déclarer  les 
noms,  surnoms  et  qualités  des  plaignants,  ainsi  que  ceux  des  accusés 
qui  se  trouveront  dénommés  dans  la  plainte,  à  peine  de  nullité,  sans 
que  néanmoins  on  puisse  déclarer  nul  l'acte  auquel  des  parents, 
avertis  par  le  juge,  auraient  assisté  comme  adjoints,  en  dissimulant 
leur  qualité  ou  faute  d'avoir  eu  connaissance  de  leur  parenté  envers 
l'une  des  parties. 

Art.  7.  —  Lorsqu'un  acte  d'instruction  ne  se  fera  que  par  le  juge 
seul,  accompagné  du  greffier,  les  adjoints  qui  y  assisteront  pren- 
dront séance  aux  deux  côtés  du  juge,  au  même  bureau.  Si  l'acte  se 
fait  en  la  chambre  du  conseil  et  le  tribunal  assemblé,  les  adjoints 
prendront  séance  au  banc  du  ministère  public,  et  après  lui. 

[Le  projet  de  décret  se  compose  de  H  articles;  mais  les  4  derniers  articles 
ne  concernent  pas  les  notables-adjoints.  1 


La  discussion  ne  fut  ni  très  longue  ni  très  animée;  elle  occupa  partie  des 
séances  du  27  mars,  au  soir,  et  du  21  avril  (1). 

A  cette  dernière  séance,  le  Comité  ayant  apporté  une  nouvelle  rédaction 
de  l'art,  o  qui  lui  avait  été  renvoyé,  rédaction  d'après  laquelle  les  notables- 
adjoints  désignés  par  le  juge,  en  cas  d'absence  des  premiers,  seraient  tenus 
d'accepter,  la  question  de  l'obligation  se  trouva  de  nouveau  incidemment 
soulevée;  sur  les  observations  de  Goupil  de  Préfeln,  l'obligation  fut  écartée 
définitivement,  et  le  Comité,  par  l'organe  de  Frkteau  de  Saint-Ju.>t,  proposa 
une  combinaison  qui  rallia  tous  les  suffrages  :  en  cas  d'absence  des  noti^- 

(1)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XII,  p.  380,  et  l.  XIII,  p.  164-1C5), 
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bles-adjoints,  le  juge  devait  désigner,  pour  les  suppléer,  des  membres  du 
conseil  général  de  la  commune,  dits  notables  tout  court;  et  si  ceux-ci  à 
leur  tour  refusaient  de  l'assister,  le  juge  procéderait  seul,  en  constatant  la 
non  comparution  des  citoyens  requis. 

Tous  les  articles  furent  ainsi  décrétés,  avec  quelques  amendements,  au 
cours  de  ces  deux  séances;  la  lecture  définitive  eut  lieu  le  22  avril,  matin, 
et  le  projet  de  décret  adopté  en  entier,  ainsi  qu'il  suit  : 

Décret  interprétatif  de  la  loi  jjrovisoire  des  8  et  9  octobre  1789, 
sur  la  ré  formation  de  V  ordonnance  criminelle  (1). 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport,  etc.; 

[Le  préambule,  comme  au  projet  de  décret  (2).j 

A  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l""".  —  Les  adjoints  doivent  être  appelés  au  rapport  des  pro- 
cédures sur  lesquelles  interviendront  les  décrets. 

Art.  2.  —  Les  adjoints  qui  assisteront  au  rapport  ne  pourront 
interrompre  le  rapporteur;  mais,  avant  de  se  retirer,  ils  pourront 
faire  aux  juges  toutes  les  observations  qui,  pour  Téclaircissement  des 
faits,  leur  paraîtront  convenables. 

Art.  3.  —  La  présence  des  adjoints  aura  lieu  dans  tous  les  cas, 
jusqu'à  ce  que  les  accusés  ou  l'un  d'eux  aient  satisfait  au  décret,  ou 
que  le  jugement  de  défaut  ait  été  prononcé  contre  eux  ou  l'un  d'eux; 
et,  après  cette  époque,  le  surplus  de  la  procédure  sera  fait  publique- 
ment, tant  à  l'égard  des  accusés  présents  qu'à  l'égard  des  accusés 
absents  ou  contumaces. 

Art.  4.  —  Nul  citoyen  ne  sera  contraint  d'accepter  la  fonction 
honorable  de  représenter  la  commune  en  qualité  d'adjoint. 

Art.  o.  —  Les  juges  ou  les  officiers  du  ministère  public  feront 
notifier,  par  un  écrit  signé  d'eux,  aux  greffes  des  municipalités, 
l'heure  à  laquelle  ils  devront  procéder  aux  actes  pour  lesquels  ils 
requièrent  l'assistance  des  adjoints,  et  les  municipalités  seront  char- 
gées de  pourvoir  à  ce  qu'il  se  trouve  toujours  des  notables  disposés 
à  remplir  cette  fonction. 

Art.  6.  —  Si  les  adjoints  ou  l'un  d'eux  ne  se  trouvent  pas,  à  l'heure 
indiquée,  à  l'acte  de  procédure  auquel  ils  auront  été  requis  d'assister, 
le  juge,  pour  procéder  audit  acte,  sera  tenu  de  nommer  en  leur  place 
un  ou  deux  d'entre  les  notables  du  conseil  de  la  commune;  et,  s'ils 
ne  comparaissent  pas,  le  juge  passera  outre  à  la  confection  dudit 
acte,  en  faisant  mention  de  sa  réquisition,  de  l'absence  des  adjoints 


(t)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XV,  p.  246). 
(2)  Projet  du  23  mars  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  538.) 
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ou  (le  l'un  d'eux,  de  la  nomination  supplétoire  par  lui  faite  et  de 
la  non  comparution  des  notables  du  conseilde  la  commune,  ladite 
mention  à  peine  de  nullité. 

Art.  7.  —  Les  adjoints  qui  seront  parents  ou  alliés  des  parties 
jusqu'au  4°  degré  inclusivement  seront  tenus  de  se  récuser.  Lors- 
qu'un adjoint  comparaîtra  pour  la  première  fois  dans  une  procé- 
dure, le  juge  sera  tenu  de  l'avertir  de  cette  obligation  et  de  lui  dé- 
clarer les  noms,  surnoms  et  qualités  des  plaignants,  ainsi  que  ceux 
des  accusés  qui  se  trouveront  dénommés  dans  la  plainte,  à  peine  de 
nullité,  sans  que  néanmoins  on  puisse  déclarer  nul  l'acte  auquel  des 
parents,  avertis  par  le  juge,  auraient  assisté  comme  adjoints,  en 
dissimulant  leur  qualité,  ou  faute  d'avoir  su  qu'ils  fussent  parents 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties.  La  parenté  des  adjoints  avec  les 
officiers  du  ministère  public  n'est  point  une  cause  de  récusation. 

Art.  8.  —  Lorsqu'un  acte  d'instruction  ne  se  fera  que  par  le  juge 
seul,  accompagné  du  greffier,  les  adjoints  qui  y  assisteront  pren- 
dront séance  après  le  juge,  au  même  bureau.  Si  l'acte  se  fait  en  la 
cbambre  du  conseil  et  le  tribunal  assemblé,  les  adjoints  prendront 
séance  au  banc  du  ministère  public,  et  après  lui. 

[Le  décret  comprend  14  articles  ;•  mais  les  art.  9  à  14  ne  concernent  pas 
les  notables-adjoints.] 


Le  décret  du  22  avril  1790  est  le  dernier  texte  législatif  qui  se  rapporte 
aux  notables-adjoints. 

Quelques  difficultés  se  produisirent  encore,  un  peu  plus  tard,  au  sujet  de 
la  durée  des  fonctions  des  notables  nommés  en  octobre  1789,  ou  bien  au 
sujet  du  remplacement  des  notables  démissionnaires. 

C'est  ainsi  qu'à  la  date  du  a  novembre  1790,  le  président  de  la  secfiondes 
Q  lafre  Nations,  Duportail,  écrit  au  président  du  Comité  de  constitution,  à 
l'cITet  de  savoir  si  MM.  les  notables-adjoints,  créés,  en  vertu  du  décret  des 
8-9  octobre  1789,  pour  une  seule  année,  doivent,  à  l'expiration  de  ce  délai, 
continuer  leurs  fonctions  pour  l'instruction  des  affaires  criminelles  (1). 

La  réponse  du  Comité  de  constitution  n'est  pas  connue.  Mais  il  est  pro- 
bable que  les  notables-adjoints  de  1789  restèrent  en  fonctions  jusqu'en 
mars  1791  :  à  cette  époque,  en  effet,  et  à  la  date  précise  du  23  mars,  on 
trouve  un  arrêté  du  Corps  municipal,  convoquant  les  48  sections  pour  le 
28  du  môme  mois,  à  l'effet  de  nommer  480  notables-adjoints,  soit  10  par 
section,  destinés  à  remplacer  ceux  qui  exerçaient  leurs  fonctions  depuis 
plus  d'un  an,  quoique,  —  dit  l'arrêté  —  aux  termes  de  la  loi,  ils  dussent 
être  renouvelés  au  bout  d'une  année  (2j. 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Div  3,  n*  23). 

(2)  Délibération  du  Corps  municipal,  du  23  mars  1791,  qui  sera  publiée  à  sa 
date  dans  la  suite  des  Actes  de  la  Commune  de  Paris. 
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Les  notables-adjoints  furent  donc  renouvelés  en  bloc  à  la  fin  de  mars 
1791,  en  attendant  que  l'institution  des  jurés  criminels,  décrétée  en  prin- 
cipe, fût  mise  en  vigueur.  Mais  pouvait-on  pourvoir  aux  vacances  partielles 
résultant  de  démissions? 

La  question  fut  posée  au  procureur  de  la  Commune,  qui  répondit  au 
président  du  comité  de  la  section  du  Palais-royal  par  une  lettre  ainsi 
conçue  (1)  : 

MUNICIPALITÉ    DE    PARIS 

Paris,  le  21  mai  1791. 

La  loi  n'autorise  pas,  Monsieur,  le  remplacement  des  notables- 
adjoints  qui,  pendant  Tannée  de  leur  exercice,  donnent  lenr  dé-mis- 
sion :  ainsi,  je  ne  peux  pas  convoquer  votre  section  pour  nommer 
aux  places  vacantes  par  la  démission  de  MM.  Demontleveau  (2)  et 

COLIGNON  (3). 

Signé  :  Boullemer  (4). 

Le  personnel  des  notables-adjoints  demeura  donc  sans  changement  de- 
puis le  commencement  d^avril  17W  jusqu'en  février  1792,  date  de  l'instal- 
lation des  jurés. 

* 
*    ♦ 

En  outre  des  quelques  renseignements  épars  dans  les  procès-verbaux  de 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  deux  listes  complètes  et 
officielles  ont  conservé  les  noms  de  ces  magistrats  auxiliaires  et  tempo- 
raires, choisis,  par  les  districts  d'abord,  puis  par  les  sections,  parmi  les 
hommes  «  de  bonnes  mœurs  et  de  probité  reconnue  ». 

La  première  de  ces  listes  est  établie  par  districts,  soit  480  noms,  à  raison 
de  8  par  district.  Comme  elle  fait  mention,  dans  son  titre,  du  décret  du  21 
(plus  exactement  du  22)  avril  1790,  on  peut  présumer  qu'elle  date  du  mois 
de  mai  1790.  En  voici  l'intitulé  : 

Tableau  des  noms  et  demeures  de  MM.  les  notables-adjoints  de  Paris, 
créés  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  des  8-9  octobre  17 89  et 
des  27  mars-2i  avril  i  790,  sanctionnés  par  le  roi  (5). 

La  seconde  liste  est  celle  qui  constate  le  résultat  des  choix  faits  dans  les 
sections,  le  28  mars  1791,  en  vertu  de  l'arrêté  du  Corps  municipal,  du  23  (6); 
elle  comprend  également  480  noms,  à  raison  de  10  par  section.  Elle  a  été 
publiée,  probablement  en  avril  1791,  sous  ce  titre  : 


(1)  Pièce  nianusc.  (Bib.  Nat.,  manusc.  reg.  2666,  fol.  294). 

(2)  GuYHON  DE  MoNTLEVEOx  (Benjaiiilu  Michel),  notable-adjoint  de  la  section 
(lu  Palais-royal. 

(3)  CoLLioNON  (Louis),  notable-adjoint  de  la  section  du  Palais-royal. 

(4)  Boullemer  db  i,a  Martinière,  procureur  de  la  Commune.  (Voir  Tome  VI, 
p.  694,  note  2.) 

(b)  Imp.  XVI  fît  38  p.  in-S»,  sans  date  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1219). 
(6)  Arrêté  du  Corps  iiiuuicipal.  (Voir  ci-dessus,  p.  541.) 
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Liste  générale  des  notables-adjoints  de  la  Ville  de  Paris,  élus  par  les 
48  sections,  en  exécution  de  l'arrêté  du  Corps  municipal  du  33  mars 
1791,  conformément  au  décret  des  8-9  octobre  1789,  sanctionné  le 
même  mois  (1). 

Ces  deux  documents,  qui  donnent  les  noms,  prénoms  et  domiciles  (mal- 
heureusement sans  les  professions  ni  les  âges)  des  notables-adjoints,  dans 
les  deux  périodes  d'octobre  1789  à  mars  1791  et  d'avril  1791  à  février  1792, 
sont  très  utiles  à  consulter  pour  la  connaissance  du  personnel  des  districts 
et  sections  de  Paris. 

(1)  Imp.  19  p.  ln-4*,  sans  date  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1246). 
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Interdiction  des  combats  de  taureaux 
par   le   Département  municipal   de   police. 


L'arrêté  de  police,  qui  a  interdit,  au  mois  de  septembre  1700,  les  specta- 
cles de  l'établissement  connu  sous  le  nom  de  Combat  au  /aurrau,  n'a  pas 
été  conservé.  Mais  le  fait  de  l'interdiction  est  constant,  ainsi  que  le  prou- 
vent les  documents  ci-après. 

» 
*    * 

Ni  le  Guide  des  amafeurs  et  des  étrangers  voyageurs  à  Paris,  ni  le  DiC' 
tionnaire  historique  de  la  Ville  de  Paris  el  de  ses  environs  ne  font  connaître 
l'origine  du  Combat  du  taureau;  ils  se  bornent  à  en  mentionner  l'existence 
à  peu  près  dans  les  mêmes  termes.  Le  dernier  recueil  (daté,  comme  le 
premier,  de  1787)  ajoute  cependant  que  l'établissement  «  vient  d'être  trans- 
porté de  la  barrière  de  Sèvres  auprès  de  l'hôpital  Saint-Louis  ». 

Les  plans  anciens  de  Paris  signalent,  en  effet,  dans  la  rue  de  Sèvres  une 
construction  qu'ils  dénomment  :  Combat  des  animnux.  D'après  le  plan  de 
l'abbé  Delagrive,  de  1728,  et  le  plan  de  Turgot,  de  1739,  le  bâtiment  ainsi 
désigné  se  trouvait  sur  le  côté  gauche  de  la  rue  de  Sèvres  (côté  des  numé- 
ros impairs),  près  de  la  rue  de  la  Barouillère,  en  face  de  la  rue  Rousselet  ; 
au  contraire,  le  plan  de  Vaugondy,  de  1760,  et  le  plan  de  Deharme,  de  1763, 
placent  le  même  bâtiment  du  côté  opposé  de  la  rue  de  Sèvres  (côté  des 
numéros  pairs),  un  peu  au  delà  de  la  rue  Rousselet.  Enfin,  le  plan  de 
Jaillot,  de  1775,  supprime  toute  indication  de  ce  genre  rue  de  Sèvres; 
mais  il  montre,  au  bas  des  buttes  Chaumont,  le  tracé  d'une  salle  d'assez 
grande  dimension,  sans  inscription,  et  qui  pourrait  bien  être  le  nouvel 
emplacement  de  l'ancien  Combat  des  animaux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  1789,  l'amphithéâtre  consacré  au  Combat  du  taureau 
était  situé  —  comme  on  peut  le  voir  sur  le  plan  de  Verniquet,  de  1791,  — 
au  bas  de  la  rue  de  Meaux  (ancien  chemin  de  Pantin),  à  droite,  à  l'endroit 
où  se  trouve  actuellement  un  dépôt  de  la  Compagnie  générale  des  Voitures, 
à  quelques  pas  de  la  barrière  élevée  sur  le  boulevard  de  la  Villette,  à  l'in- 
tersection de  la  rue  de  la  Grange-aux-belles  et  de  la  rue  de  Meaux,  barrière 
qui  dut  à  ce  voisinage  d'être  ap{)elée  barrière  du  Combat.  Le  souvenir  de 
ce  spectacle  s'est  d'ailleurs  conservé  jusqu'à  nos  jours  dans  le  nom  donné, 
en  1859,  à  l'undes  quartiers  du  XIX*  arrondissement,  le  quartier  du  Combat. 

Quant  aux  exercices  qui  s'y  produisaient,  ils  consistaient  en  combats 
d'animaux  domestiques  et  sauvages  :  on  y  faisait  se  battre  des  dogues 
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Contre  des  taureaux,  plus  rarement  contre  des  sangliers,  des  loups,  des 
léopards,  des  tigres,  des  lions,  des  ours,  etc.  Le  spectacle,  annoncé,  comme 
les  autres,  par  des  affiches,  se  donnait,  en  champ  clos,  les  mêmes  jours 
que  le  Concert  spirituel,  c'est-à-dire  les  jours  où  il  n'y  avait  point  d'autres 
théâtres  ouverts,  par  exemple  pendant  la  semaine  précédant  Pâques.  Mais 
les  mises  à  mort  n'avaient  lieu,  en  principe,  que  les  jours  de  grandes  fêtes. 
On  y  voyait  aussi  un  divertissement  dit  du  peccata,  lutte  d'un  âne  contre 
des  chiens,  et  le  hourvari,  simulacre  de  chasse.  Les  représentations  se  ter- 
tninaient  ordinairement  par  un  feu  d'artifice,  au  milieu  duquel  s'enlevait 
un  boule-dogue. 


Au  mois  de  mars  1790,  à  l'approche  des  fêles  de  Pâques,  Peuciiet,  admi- 
nistrateur du  Département  de  police,  publia,  dans  le  Moniteur  (n°  du 
12  mars),  un  article  ainsi  conçu  : 

liëflexions  sur  le  combat  du  taureau. 

Tant  que  les  habitudes  politiques  de  la  société  ne  communiquent 
point  au  peuple  ces  mouvements  violents  et  quelquefois  irréguliers 
qui  naissent  du  régime  de  la  liberté,  les  effets  de  ses  passions,  de 
ses  mœurs,  de  sa  conduite,  ont  si  peu  d'influence  sur  la  paix  inté- 
rieure, qu'il  est  à  peu  près  indifférent  de  s'occuper  de  ses  amusements 
et  de  le  livrer  à  la  pente  naturelle  de  son  caractère. 

Mais,  sitôt  qu'un  ordre  légal  le  rappelle  à  ses  droits,  qu'il  influe, 
et  par  sa  force  et  par  sa  volonté,  sur  la  détermination  publique,  il 
faut  alors  soigner  ses  idées  et  n'offrir  à  ses  habitudes  que  l'expres- 
sion de  sentiments  doux,  que  des  scènes  bienfaisantes,  des  tableaux 
paisibles,  et  en  éloigner  tout  ce  qui  pourrait  acérer  sa  férocité,  en- 
durcir son  génie  et  détériorer  ses  mœurs. 

C'est  se  tromper  que  de  croire  qu'il  n'y  a  de  bonnes  mœurs  que  ce 
qu'on  appelle  des  mœurs  sévères:  les  bonnes  mœurs  sont  les  mœurs 
douces;  ce  sont  celles-là  qu'il  faut  inspirer  au  peuple,  surtout  au 
peuple  de  la  capitale,  parce  (jue  c'est  là  plus  qu'ailleurs  qu'une 
grande  multitude  peut  commettre  de  grands  maux  par  l'action 
simultanée  de  sa  masse;  parce  que  c'est  là  que  la  férocité  des  habi- 
tudes particulières  devient  le  germe  d'un  malheur  général,  la  cause 
d'une  calamité  commune. 

C'est  donc  un  devoir,  un  droit  de  la  puissance  publique,  de  pros- 
crire tout  ce  qui  peut  porter  les  mœurs  vers  la  cruauté,  tout  ce  qui 
peut  leur  donner  le  caractère  d'atrocité  et  fomenter  chez  le  peuple 
des  sentiments  destructeurs.  Tout  établissement  de  ce  genre  porte 
atteinte  à  la  paix  intérieure,  à  la  sûreté  individuelle  :  on  doit  se  hâter 
de  le  détruire.  Tel  est  le  combat  du  taurçau. 
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Cet  horrible  amusement  consiste  à  faire  périr,  sous  les  dents 
meurtrières  d'une  multitude  de  bêtes,  tantôt  un  dogue,  tantôt  un 
taureau,  quelquefois  un  ours;  les  cris,  les  hurlements,  les  plaintes 
de  la  douleur  et  de  la  mort  accompagnent  cette  scène  effrayante,  où 
une  multitude  aveugle  va  prendre  des  leçons  de  barbarie  et  s'accou- 
tumer à  verser  le  sang  avec  la  tranquillité  d'une  action  ordinaire  et 
le  calme  d'un  goût  satisfait. 

Après  cela,  on  doit  s'étonner  sans  doute  que,  dans  une  nation 
habituée  aux  arts  de  la  paix,  aux  Jouissances  du  luxe,  douée  d'une 
grande  sensibilité,  on  ait  si  souvent  réclamé  contre  des  établisse- 
ments à  peu  près  innocents,  ou  dont  les  efFets  dans  la  société  n'ont 
pu,  tout  au  plus,  que  favoriser  l'amour  du  plaisir,  et  qu'on  ait 
approuvé  par  un  silence  imprudent  un  spectacle  aussi  révoltant, 
aussi  contraire  à  l'ordre  et  à  la  tranquillité  sociale. 

C'est  une  véritable  école  de  meurtre,  une  cause  permanente  d'ha- 
bitudes féroces;  quiconque  connaît  le  mécanisme  des  organes,  leur 
action  sur  notre  volonté,  la  liaison  entre  eux  et  notre  conduite, 
l'effet  prodigieux  des  impressions  physiques  sur  notre  caractère 
moral,  sentira  toute  la  force  de  cette  vérité  et  regardera  le  combat 
du  taureau  comme  le  plus  inhumain,  comme  le  plus  impolitique  de 
tous  les  amusements  publics. 

Le  peuple  nous  a  rendu  d'assez  grands  services  pour  que  nous 
ambitionnions  d'épurer,  d'adoucir,  de  civiliser  ses  mœurs;  et  ce  ne 
sera  pas  par  des  scènes  de  sang  et  de  carnage  que  nous  y  parvien- 
drons; ce  ne  sera  pas  en  le  livrant  à  lui-même  sur  ce  qui  peut  lui 
plaire  que  nous  y  réussirons.  On  l'a  trop  méprisé  autrefois  pour 
l'instruire  et  l'admettre  au  plaisir  de  la  raison  et  de  la  sensibilité.  Je 
demande  la  destruction  du  combat  du  taureau,  comme  un  spectacle 
qui  fait  honte  à  la  capitale  et  qui  nous  rappelle  un  temps  d'ignomi- 
nie (1). 

Une  considération  ajoute  de  nouvelles  forces  à  cette  demande.;  Le 
combat  du  taureau  n'a  lieu  que  les  grandes  fêtes  et  les  fêtes  de 
Vierge.  Alors,  les  petits  comme  les  grands  spectacles  sont  fermés;  le 
peuple  se  porte  à  ce  détestable  amusement  parce  qu'il  n'en  a  pas 
d'autres,  parce  qu'on  les  lui  a  interdits  par  respect  pour  la  religion  : 
comme  s'il  était  d'exemple  plus  dangereux,  de  délassement  plus 
opposé  et  aux  principes  religieux  et  aux  principes  de  la  raison,  que 
celui  qui  habitue  l'homme  au  sang,  qui  le  dresse  à  l'insensibilité  et 


(1)  L'administration  de  la  police  vient  cflecliveracut  de  prendre  des  mesures 
pour  supprimer  ce  dangereux  amusement.  (Note  du  MonUeur.) 
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l'organise  de  manière  à  porter  dans  la  société  le  germe  de  toutes  les 
atrocités. 


Je  propose  donc  de  remplacer  le  combat  du  taureau  par  un  autre 
genre  de  spectacle,  par  des  danses,  des  feux  d'artifice,  des  scènes 
paisibles  et  tout  ce  qui  peut  plaire  sans  altérer  la  sensibilité  de 
l'homme,  sans  lui  donner  une  pente  déjà  trop  sensible  à  la  violence 
et  à  la  destruction. 

* 

*  * 

Peucuet  annonçait  ainsi,  dès  le  mois  de  mars  1790,  que  l'administration 
de  police  s'occupait  de  prendre  des  mesures  pour  supprimer  le  Combat  du 
taureau. 

Ce  n'est,  toutefois,  que  cinq  mois  plus  tard,  en  août  de  la  même  année, 
que  Bailly  confirma  cette  nouvelle  par  la  lettre  suivante,  insérée  dans  le 
Moniteur  (n"  du  4  août)  : 

Lettre  de  M.  Bailly  à  M.  Peuchet. 

Mon  opinion,  Monsieur,  est  bien  conforme  à  la  vôtre  sur  le  combat 
du  taureau,  spectacle  atroce  dont  tous  les  gens  éclairés  doivent  dé- 
sirer la  suppression.  J'en  avais  déjà  parlé  à  M.  Duport  nu  Tertre  (1)  ; 
et  la  seule  raison  qui  m'ait  empoché  de  m'en  occuper  davantage, 
c'est  que  la  suppression  en  est  arrêtée  pour  le  lo  du  mois  prochain. 

Signé  :  Bailly. 

* 

*  * 

Au  moment  où  Bailly  écrivait  cette  lettre  (4  août),  l'arrêté  du  Départe- 
ment de  police  était-il  déjii  un  fait  accompli,  ou  n'existait-il  qu'en  prévision? 
On  l'ignore. 

Il  semble,  toutefois,  que  l'arrêté  ne  dut  être  pris  qu'un  peu  plus  tard, 
car  il  est  annoncé  seulement  dans  le  Journal  de  Paris  (n"  du  11  septembre 
1790),  en  ces  termes  : 

Le  public  est  prévenu  que  le  Département  de  police  a  supprimé 
le  combat  du  taureau,  qui  déshonorait  les  lois  et  les  mœurs  d'un 
peuple  libre. 

Signé  :  Manuel  (2). 

Quelques  jours  après,  le  Journal  de  la  Municipaliié  et  des  sections  (n"  du 
23  septembre)  répétait  la  même  information,  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Département  de  police  a  supprimé  le  combat  du  taureau, 
comme  un  spectacle  propre  à  déshonorer  les  lois  et  les  mœurs  d'un 
peuple  libre. 

(1)  Lieutenant  de  maire  au  Département  de  police. 

(2)  Maruel  était  administrateur  au  môme  Département. 
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La  suppression  paraissait  définitivement  acquise,  lorsque,  au  mois  d'avril 
1791,  iinniôdiatement  après  le  jour  de  Pâques,  le  même  Peucuet  fit  paraître 
dans  le  Moniteur  (n"  du  2o  avril)  la  note  suivante  : 

Police. 

M.  le  Maire  de  Paris  et  le  Département  de  police  délendircnl, 
Tannée  dernière,  la  continuation  du  combat  du  taureau;  ils  pensè- 
rent que  ce  spectacle  de  sang  ne  pouvait  qu'éteindre  la  sensibilité 
dans  l'âme  des  spectateurs,  et  par  là  nuire  aux  mœurs  du  peuple, 
qu'il  est  plus  important  que  jamais  de  former  à  la  douceur  et  à 
l'humanité,  parce  que  nous  ne  sommes  plus  au  temps  oii  ce  même 
peuple  était  sans  caractère  et  sans  énergie. 

Comment  se  peut-il  donc  faire  qu'aujourd'hui  cet  odieux  spectacle 
recommence,  et  par  permission  de  M.  le  Maire,  ainsi  que  le  porte 
l'affiche?  N'a-t-on  rien  de  plus  amusant  à  offrir  au  public  les  jours 
de  grandes  fêles?  Croit-on  que  la  religion  ne  réprouve  pas  plus  des 
scènes  de  meurtre  que  des  danses  ou  d'autres  fêtes?  Enfin,  est-ce 
à  une  faiblesse  versatile  de  la  part  du  magistrat  ou  à  un  mépris 
formel  de  l'autorité  publique  de  la  part  de  l'entrepreneur  de  cette 
école  de  barbarie  qu'on  en  doit  attribuer  la  continuation?  L'un  et 
Taulre  seraient  également  étonnants,  et  le  devoir  de  M.  le  Maire  est 
de  répondre  à  cette  question,  puisque  la  défense  a  été  rendue  publi- 
que en  son  nom. 

Signé  :  Peuchet. 

A  cette  époque,  Peucuet  n'était  plus  administrateur  de  police  (il  ne  fai- 
sait pas  partie  de  la  Municipalité  définitive).  Mais  Bailly  était  toujours 
Maire  de  Paris,  et  il  répondit,  en  cette  qualité,  à  l'interpellation  de  Peuchet, 
par  une  lettre  que  publia  le  Moniteur  (n"  du  12  mai),  ainsi  conçue  : 

Réponse  de  M.  le  Maire  de  Paris  à  la  note  de  M.  Peuchet, 
sur  le  combat  du  taureau. 

Paris,  8  mai  1791. 
Vous  vous  élevez  avec  raison,  Monsieur,  contre  le  spectacle  du 
combat  du  taureau.  Vous  connaissez  mes  principes,  et  vous  savez 
que,  lorsque  j'avais  l'honneur  de  vous  avoir  pour  coopérateur,  j'ai 
été  le  premier  à  proscrire  ces  représentations  sanguinaires.  Mes 
principes  n'ont  pas  changé  :  la  représentation  dont  vous  vous  plai- 
gnez n'a  été  permise  ni  par  le  Département  de  police,  ni  par  moi. 
Mais  le  théâtre  en  est  placé  hors  de  notre  municipalité  et  dans  celle 
de  Tielleville,  et  l'entrepreneur  m'a  déclaré  que  la  permission  du 
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maire  annoncée  sur  son  afficlie  était  celle  de  M.  le  maire  de  Belle- 
ville  (1). 

Signé  :  Bailly,  Maire  de  Paris. 

*    * 

Pelîchkt,  cependant,  ne  se  tint  pas  pour  battu  :  si  le  Maire  de  Paris  était 
sans  pouvoir  sur  le  territoire  d'une  commune  de  la  banlieue,  le  Directoire  du 
département  n'aurait  point  la  même  objection  à  formuler.  Pkucuet  s'adressa 
donc  au  Directoire  du  département  (constitué  depuis  le  l"  mars  179J),  et 
le  mit  en  demeure  d'agir,  en  publiant,  dans  le  Moniteur  (n"  du  15  juin  1791), 
l'article  suivant  : 

Police. 

...  Les  spectacles,  les  lieux  publics,  tout  ce  qui  attire,  instruit, 
meut  ou  affecte  le  public  en  masse,  reconnaît  l'action  du  pouvoir 
politique  et  lui  est  soumis  par  les  lois  de  la  tranquillité  commune. 

Mais,  parmi  ces  objets  d'attention  politique,  les  spectacles,  et  tout 
ce  qui  peut  en  porter  le  caractère,  méritent  une  distinction  princi- 
pale :  ils  agissent  sur  les  opinions,  les  mœurs,  leâ  habitudes  natio- 
nales. Les  corps  chargés  du  dépôt  de  la  puissance  publique  ont 
droit  et  devoir  d'en  contenir  les  divagations  et  de  soumettre  les  spé- 
culations particulières  en  ce  genre  aux  règles  de  l'intérêt  du  peuple 
et  de  la  civilisation  sociale. 

A  mesure  que  l'ignorance  s'épaissit,  les  sentiments  féroces  acquiè- 
rent de  l'intensité,  si  les  impressions  de  nos  sens  ne  rapportent  à 
l'Ame  que  des  imagés  sanglantes  et  destructives  de  la  sensibilité  na- 
turelle. 

Tel  est  l'effet  habituel  des  combats  meurtriers  sur  l'esprit  des 
hommes;  tel  est  celui  du  combat  du  taureau,  et  telles  sont  les  rai- 
sons que,  ^ès  mon  entrée  à  l'administration  de  la  police,  je  m'ef- 
forçai de  faire  valoir,  pour  soustraire  aux  regards  publics  cet  amu- 
sement de  cannibales,  que  le  mépris  du  peuple  et  l'amour  de  l'argent 
avaient  fait  établir,  et  qu'on  s'étonne  de  retrouver,  aujourd'hui  que 
plus  de  philosophie  et  de  liberté  président  à  la  police  comme  à  l'ins- 
truction publique. 

C'est  au  Directoire  du  département  à  faire  fermer  cette  école  de 
corruptuîn  et  de  barbarie,  qui,  au  mépris  de  l'opinion  générale  et 
des  défenses  motivées,  s'obstine  à  ensanglanter  les  idées  du  peuple 
de  son  horrible  et  lucratif  amusement. 


(i)  I.c  maire  de  Bcllcville  était  PoTïiKR  (Aiubroisf3  iMauçois),  bourgeois,  d'après 
VAlmanach  fjénérul  du  département  de  Paris  pour  l'année  1791. 
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C'est  quand  le  peuple  a  de  l'cmergie  et  un  organisme  exalté  qu'il 
convient  de  ne  pas  souiller  ses  regards  de  meurtres  volontaires, 
qu'il  faut  éloigner  de  ses  yeux  le  spectacle  du  sang  et  les  tourments 
qu'on  le  forme  à  regarder  d'un  œil  féroce  et  satisfait. 

On  a  pu  voir  dans  ce  journal  quelques  lettres  de  M.  le  Maire  à  ce 
sujet  :  il  y  a  avoué  son  incompétence  ainsi  que  celle  de  la  Municipa- 
lité pour  faire  cesser  ce  désordre,  la  scène  du  combat  du  taureau 
étant  sur  le  territoire  de  Belleville.  Celte  impuissance  n'atteindra 
pas  le  Directoire  :  c'est  dans  cette  circonstance  qu'il  doit  montrer, 
comme  il  l'a  fait  dans  d'autres,  cet  esprit  d'intérêt  commun,  devant 
qui  tout  doit  disparaître,  môme  la  crainte  de  déplaire.  Le  peuple 
saura  enfin  reconnaître  ceux  qui  auront  veillé  à  son  bonheur  par  les 
moyens  qu'il  a  remis  pour  cela  entre  les  mains  des  dépositaires  de 
l'autorité. 

Je  conclus  par  demander  publiquement  que  le  Directoire  du  dépar- 
tement de  Paris,  qui  a  qualité  pour  cela,  interdise  le  combat  du  tau- 
reau, comme  infâme,  inhumain,  contraire  aux  mœurs  douces  et,  par 
conséquent,  à  la  civilisation  et  au  respect  de  la  vie  des  hommes.  Je 
prie  les  personnes  qui  pensent  de  même  d'appuyer  ma  demande. 

Signé  :  Peucuet. 

Qu'advint-il  de  cette  pétition?  Le  Directoire  du  département  la  prit-il  en 
considération?  Prit-il  à  cet  égard  une  décision  quelconque?  Eut-il  seule- 
inent  le  loisir  de  s'en  occuper,  vu  la  gravité  des  événements  survenus 
quelques  jours  après,  la  fuite  du  roi,  sa  capture,  son  retour,  etc.? 

Autant  de  questions  qui,  faute  de  documents,  doivent  rester  provisoire- 
ment sans  réponse. 

Le  !<"•  floréal  an  V  =  20  avril  1797,  le  Moniteur  publiait  de  nouveau  un 
article  contre  la  reprise  du  Combat  du  taureau. 
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Admission  des  juifs  de  Paris  aux  droits 
de  citoyens  actifs. 

Il  a  élé  question,  à  diverses  reprises,  au  cours  des  procès-verbaux  qui 
font  l'objet  de  la  présente  publication,  des  pétitions  présentées  par  les  juifs 
pour  obtenir  d'être  admis  à  exercer  les  droits  de  citoyens  actifs,  et  des 
délibérations  prises  tant  par  les  districts  que  par  l'Assemblée  générale  des 
Représentants  de  la  Comnuine  pour  appuyer  ces  pétitions. 

Lu  dernière  manifestation  en  ce  sens  a  été  l'bommage  fait,  à  la  séance 
du  21  mai  1790,  par  Dkbourgk,  d'une  Lettre  par  lui  adressée  au  Comité  de 
constitution  de  l'Assemblée  nationale,  lettre  sur  laquelle  intervinrent  un  rap- 
port de  Brissot  et  un  arrêté  du  29  mai  recommandant  ledit  ouvrage  (1). 

A  ce  sujet,  quelques  explications  complémentaires  sont  nécessaires  (2). 


Il  n'est  pas  inutile  de  dire  d'abord  que  la  Pétition  des  juifs  établis  en 
France,  adressée  à  l'Assemblée  nationale,  le  28  janvier  1790,  sur  l'ajourne- 
ment du,  2'i  décembre  1789  (3),  porte  les  signatures  suivantes  ;  Mayer  Marx, 
Isaac  Berr,  députés  de  Lorraine;  David  Sintzheim,  Théodore  Ckrf-Bkrr, 
députés  d'Alsace;  Lazare  Jacob,  Trenkllk  père,  députés  de  Paris,  et  qu'elle 
est  précédée  d'une  Lettre  des  juifs  établis  en  France  à  M,  le  président  de 
f  Assemblée  nationale,  revêtue  des  mêmes  signatures  (4). 


A  la  suite  de  la  réception  de  l'Adresse  de  l'Assemblée  des  Représentants 
de  la  Commune,  présentée  le  23  février  1790,  soir,  l'Assemblée  nationale 

(1)  Séances  des  21  et  29  mai.  (Voir  Tome  V,  p.  498  et  593-596.) 

(2)  D'autaut  plus  nécessaires  que  le  rôle  de  la  Commune  de  Paris  en  cette  affaire 
a  été  plus  méconnu  :  ainsi,  l'auteur  d'une  étude  d'ailleurs  intéressante  et  judicieuse 
sur  La  fjuestion  juive  il  y  a  cent  uns,  M.  Louis  Fakoes,  consacre  six  lignes  aux  péti- 
tions présentées  par  l'Assemblée  des  lleprésentanls  de  la. Commune  en  faveur  des 
juifs.  [\inrLa  ftévolulion  française  [Revue),  de  juillet  à  décembre  1886,  t.  XI,  p.  13i- 
151  et  209-210.) 

(3)  Signalée  à  l'occasion  de  la  séance  du  28  janvier  1790.  (Voir  Tome  111,  p.  004, 
note  2.) 

(4)  Imp.  IV  et  107  p.  iu-8»  (Bib.  Nat.,  Ld  184/37). 
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avait  ajourné  le  débat  sur  l'état  civil  et  politique  des  juifs  autres  que  les 
juifs  dits  portugais,  espagnols  et  avignonnais,  ceux-ci  ayant  déjà  été  admis 
au  titre  de  citoyens  actifs  par  le  décret  du  28  janvier  (1), 

Un  nouvel  ajournement  indéfini  fut  prononcé  le  23  mars,  matin  :  Voidkl 
(député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sarreguemines)  demandait  que  la 
question,  qui  figurait  à  l'ordre  du  jour,  fût  traitée  dans  une  séance  du 
matin;  Fréteau  dk  Saint  Just  s'y  était  opposé,  en  faisant  observer  que  les 
séances  du  matin  étaient  réservées  aux  travaux  sur  la  constitution  et  les 
finances;  de  Choiseijl,  duc  de  Praslin  (député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Angers),  mit  tout  le  monde  d'accord  en  proposant  l'ajournement, 
qui  fut  adopté  (2). 

Le  13  avril,  le  président,  marquis  de  Bonnay,  donna  communication  ii 
l'Assemblée  nationale  de  la  Très  huiiihle  et  très  respectueuse  Adresse  que 
■présente  à  l Assemblée  nationale  la  commune  toute  entière  de  la  ville  de 
Strasbourg,  relative  à  la  demande  des  juifs  d  Alsace  (3);  celte  adresse, 
signée  du  maire,  Dietricu,  et  adoptée  par  les  15  sections  de  lu  ville,  sui' 
la  convocation  du  conseil  général  de  la  "commune,  s'opposait  énergique- 
mentà  l'admission  des  juifs  à  la  jouissance  des  droits  civiques  (4). 


(1)  Séance  du  26  février  1790.  (Voir  Tome  IV,  p.  ^U.) 

(2)  Voir  Arcfnves  parlemenlaires  (t.  XII,  p.  309). 

(.3)  Inip.  20  p.  in-8'  (Bib.  Nat.,  Ld  184/44).— Une  doputalion  des  juifs  des  Trois- 
Évêcliés,  d'Alsace  et  de  Lorraine  avait  été  reçue  le  14  octobre  1789,  soir.  (Voir 
Archives  parlementaires,  t.  IX,  p.  444-449,  et  t.  X,  p.  765-766.) 

(4)  II  faut  noter  que  l'opinion  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  de 
Strasbourg  était  en  coutradiclion  formelle  avec  celle  exprimée  dans  ['Adresse 
des  15  sections.  En  effet,  dans  un  Rapport  lu  à  l'assemblée  de  la  Société  des 
Amis  de  la  constitiUion  (de  Strasbourg),  le  27  février  1790,  sur  la  question  de 
l'état  civil  des  juifs  d'Alsace  (imp.  31  p.  in-8",  Bib.  Nat.,  Ld  184/46),  on  voit  le 
préjugé  hostile  aux  juifs  combattu  avec  vigueur,  et  les  divers  arguments  sur 
lesquels  s'appuie  ce  préjugé  victorieusement  réfutés.  A  la  suite  de  ce  rappori,- 
la  Société  prit,  le  môme  jour,  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

«  La  Société,  ayant  entendu  la  lecture  du  rapport  concernant  l'admission  des 
juifs  d'Alsace  aux  droits  de  citoyens,  a  reconnu  que  les  principes  établis  par 
son  auteur  sont  entièrement  les  siens;  elle  a  arrêté  de  l'adopter  en  entier,  et  de 
l'adresser  en  son  nom  à  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  à  Paris,  comme 
étant  l'expression  de  ses  sentiments  et  de  son  opinion  sur  cette  matière,  en  la 
priant  de  la  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale.  Signé  :  Barbier  de 
TiNAN,  président;  Genthon  et  Levrault,  secrétaires.  » 

H  n'est  point  fait  mention  de  cette  communication  dans  les  documents  qui 
composent  le  recueil  de  M.  Aulard,  sur  la  Société  des  Jacobins;  et  le  Procès- 
verbal  de  l'Assemblée  nationale  ne  signale  ni  la  délibération  de  la  Société  de 
Strasbourg,  ni  aucune  démarche  de  celle  de  Paris  en  faveur  des  juifs.  Le  seul  ren- 
seiguement  —  et  bien  vague,—  indiquant  que  le  Club  des  Jacobins  s'est  occupé 
de  la  question  des  juifs,  se  trouve  dans  les  Mémoires  sur  le  régne  de  Louis  XVI  et 
sur  la  Rémluiion,  de  Dufort,  comte  de  Cheverny  (t. II,  p.9î;),où  l'auteur  raconte 
((u'ayant  assisté  à  une  séance  du  Club,  alors  récemment  fondé  et  présidé  par  le 
duc  d'Aigl'Ili.on,  il  entendit  uue  discussion  entre  Mirabeau,  qui  parla  pendant 
deux  heures  (sfirement  en  faveur  des  juifs),  et  Barnave,  qui  lui  répoudit.  Grâce 
au  nom  de  d'Aiouili.on,  qu'on  sait  avoir  été  président  le  8  février  1790  (Voir 
Aulard,  IjU  Société  des  Jacobins,  t.  I,  p.  lxxix),  il  est  permis  de  fixer,  avec  toute 
probabilité,  la  date  de  cette  séance  au  commencement  de  février  1790,  c'est- 
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L'ajournement  k  une  séance  du  soir  fut  encore  décrété  (1). 

Cette  fois,  l'ajournement  ne  fut  pas  de  longue  durée  :  dès  le  surlende- 
main, 15  avril,  à  la  séance  du  soir,  le  baron  de  Menou,  ex-président,  occu- 
pant le  fauteuil,  annonça  que  l'ordre  du  jour  était  la  question  concernant 
l'état  civil  des  juifs.  Aussitôt,  l'abbé  Maury  déclara  qu'il  avait  à  déposer 
un  mémoire  sur  les  juifs,  et  qu'il  fallait  donner  à  ces  derniers  le  temps  d'y 
répondre  (2).  Puis,  Rewbell  profita  de  l'occasion  pour  s'opposer,  selon  son 
habitude,  à  toute  discussion  et  pour  réclamer  l'ajournement  jusqu'à  la 
complète  organisation  des  pouvoirs  publics;  il  annonçait,  en  outre,  que 
l'Alsace  allait  adresser  incessamment  de  nouvelles  observations  à  l'Assem- 
blée. Enfin,  le  duc  de  La  Rochefoucauld  intervint  pour  proposer  le  renvoi 
au  Comité  de  constitution  :  éluder  ainsi  continuellement  la  discussion, 
disait-il,  c'était  mettre  les  juifs  en  suspicion,  les  désigner  à  la  défiance  et 
aux  violences  populaires;  il  fallait  avoir  le  courage  de  prendre  un  parti.  Le 
renvoi  au  Comité  de  constitution  pour  préparer  la  solution  fut  ordonné  (3). 

Mais,  dès  le  lendemain,  on  reconnut  l'insuffisance  des  décisions  dilatoires. 
Les  députés  des  juifs  d'Alsace  apportèrent  au  président  une  lettre  par  la- 
quelle ils  exprimaient  l'inquiétude  que  leur  faisait  éprouver  le  nouveau 
délai,  décrété  par  l'Assemblée;  ils  demandaient  à  être  mis  de  nouveau  sous 
la  sauvegarde  des  lois,  et  à  ce  qu'il  fût  enjoint  aux  municipalités  de  veiller  à 
l'exécution  du  décret  du  28  septembre  (4).  Rœderer  convertit  leur  pétition 
en  motion,  et  proposa  un  projet  de  décret  mettant  de  nouveau  les  juifs 
d'Alsace  et  autres  provinces  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  défendant  à  toute 
personne  d'attenter  à  leur  sûreté,  et  ordonnant  aux  municipalités  et  aux 
gardes  nationales  de  proléger  de  tout  leur  pouvoir  leurs  personnes  et  leurs 
propriétés.  Le  projet  de  Rcedereu  fut  adopté  (3). 

Les  choses  en  étaient  là,  la  situation  légale  des  juifs  restant  en  suspens, 
lorsque  l'Assemblée  nationale  reçut,  à  sa  séance  du  10  mai  1790,  matin, 

à-dire  à  l'époque  où  tous  les  districts  de  Paris  étaient  appelés,  de  par  l'arrôtc  de 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  du  30  janvier,  à  se  prononcer,  au 
moyen  d'une  sorte  de  plébiscite,  sur  Tadmissiou  des  juifs  au  rang  de  citoyens 
actifs.  (Voir  Tome  III,  p.  638-639,  et  Tome  IV,  p.  108-i0:i.) 

(1)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XII,  p.  711-714).  —  Le  compte  rendu  des 
Arcliives parlemenUiires  n'est  pas  d'accord,  pour  cette  séance  du  13  avril,  avec 
le  Procès-verbal,  d'après  lequel  le  président  aurait  seulement,  le  13  avril,  an- 
noncé l'envoi  d'une  adresse  de  la  ville  de  Strasbourg,  relative  ù  la  demande  des 
juifs  d'Alsace,  la  lecture  n'ayant  eu  lieu  eliectivement  que  le  20  avril,  soir.  Les 
Archives  parlementaires  (t.  XIII,  p.  152)  reproduisent  quand  luAme  à  cette  det- 
niére  séance,  sans  prendre  garde  au  double  emploi,  la  mention  qui  ligure  au 
Procès-verbal. 

(2)  L'Adresse  de  la  ville  de  Strasbourg  avait  déjà  provoqué  une  Héponse  des 
juifs  de  la  province  de  Lorraine  à  l'adresse  présentée  ù  l'Assemblée  nationale  par 
la  commune  toute  entière  de  la  ville  de  Strasbourg,  imp.  24  p.  in-4''  (Bib.  Nat.; 
Ld  184/45).  En  outre,  le  prince  de  Broglie,  député  de  la  noblesse  des  districts  de 
Colmar  et  Schlestadt,  donna  lecture  à  l'Assemblée  nationale,  à  la  séance  du 
15  juin,  soir,  d'une  nouvelle  adresse  des  juifs  d'Alsace,  qui  fut  renvoyée  au 
Comité  de  constitution.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVI,  p.  229.) 

(3)  Voir  Archives  parlementaires  [l.  XIII,  p.  69-70). 

(4)  Décret  du  28  septembre  1789.  (Voir  Tome  III,  p.  6'*J.) 
(o)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XIII,  p.  76-77). 
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communication  d'une  lettre  adressée  à  son  président  par  les  juifs  résidant 
à  Paris. 

Celte  lettre  était  ainsi  conçue  : 

Pari.s,  ce  4  mai  ITJO. 
Monsieur  le  président, 

Les  juifs  résidant  à  Paris,  pénétrés  du  plus  proloiid  respect  pour 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  attendent  avec  soumission 
le  décret  qui  décidera  de  leur  sort.  Nous  ne  doutons  pas,  d'après  le 
patriotisme,  la  sagesse  et  la  justice  de  cette  augusle  Asseml)lée, 
qu'elle  n'honore  tous  les  juifs  du  royaume  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen.  Mais,  s'il  y  avait  quelques  difficultés  dans  certaines  pro- 
vinces pour  donner  aux  juifs  ce  titre  honorable  (l),  nous  vous  sup- 
plions de  vouloir  bien  l'accorder  aux  juifs  de  Paris,  qui  ne  soupirent 
et  ne  vivent  que  dans  l'espérance  d'être  citoyens  actifs  et  de  suivre 
les  lois  de  la  nouvelle  constitution,  renonçant  à  leurs  anciens  privi- 
lèges, suivant  l'adresse  qu'ils  ont  présentée  à  l'Assemblée  natio- 
nale (2).  Nous  appuyons  notre  demande  du  vœu  de  MM.  les  Repré- 
sentants de  la  Commune  de  Paris,  ainsi  que  de  53  districts  de  la 
capitale  (3),  et  nous  osons  croire  que  nous  nous  sommes  rendus 
dignes  de  ce  vœu  par  notre  zèle  pour  la  cause  commune,  depuis  le 
commencement  de  cette  heureuse  Révolution. 

L'Assemblée  nationale  va  décréter  un  plan  de  Municipalité  par- 
ticulier pour  la  Ville  de  Paris  (4)  :  ne  serait-ce  pas  une  occasion  favo- 
rable pour  déclarer  les  juifs  de  Paris  citoyens  actifs,  et  laisserez-vous 
échapper  cette  occasion  de  manifester  votre  justice  et  de  donner  à  la 
Ville  de  Paris  une  marque  touchante  de  vos  bontés  en  accueillant  sa 
demande?  Au  reste.  Monsieur,  de  quelque  manière  que  l'Assemblée 
nationale  prononce  à  notre  égard,  nous  vous  renouvelons  le  serment 
que  nous  avons  eu  l'honneur  de  prêter  dans  nos  districts  et  sous  nos 
drapeaux  respectifs,  que  nous  serons  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et 


(1)  Allusion  à  l'opposition  qui  se  manifestait  eu  Alsace.  (Voir  ci-dessus,  p.  oo2.) 
♦(2)  11  s'agit  de  ï Adresse  présentée  à  V Assemblée  nationale  par  les  juifs  résidant 
à  Paris,  du  24  août  1789,  signée  :  J.  Godschmit,  président;  Abraham  Lopez 
Lagouna,  vice-président;  m.  Wkil,  J.  Benjamin,  J.  Fernanoez,  électeurs;  Mar- 
dochée  I.ÉV1,  Lazare  Jacob,  Trenklle  père,  Mardochée  Élie,  Joseph  Pereyra, 
Brandon,  Delcampo  fils,  députés;  imp.  9  p.  in-8°  (Bib.  Nat.,  Ld  d84/30).  C'est 
cette  Adresse  qui  est  mentionnée,  avec  la  date  du  26  août  1789,  dans  la  délibé- 
ration du  district  des  Carmélites,  du  29  janvier  1790.  (Voir  Tome  III,  p.  646.) 
Elle  n'est  d'ailleurs  signalée,  dans  les  procés-verbaux  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, ni  le  24,  ni  le  26  août. 

(3)  Adresse  de  l'Assemblée  des  lleprésentanls  de  la  Commune  à  l'Assemblée 
nationale,  du  24  février,  et  délibérations  des  districts.  (Voir  Tome  IV,  p.  192-197 
cl  i08-iio:{.) 

(4)  l'ian  dont  la  discussion,  commencée  le  3  mai,  se  termina  le  21  mai  1790. 
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au  roi,  et  que  nous  maintiendrons  de  tout  notre  pouvoir  (1)  et  jus- 
(ju'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  la  constitutioQ  et  les  décrets 
de  l'Assembjée  nationale,  acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi. 

Nous  vous  supplions,  Monsieur  le  président,  de  vouloir  bien  faire 
lecture  de  notre  adresse  à  l'Assemblée  nationale. 

Nous  sommes,  avec  le  plus  profond  respect.  Monsieur  le  président, 
vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Signe  :  Trrnklle  père  (2),    M.    Weil, 
Lazare  JacOb  (3),  députés. 

L'Assemblée  avait  renvoyé  celte  adresse  à  son  Comité  de  constitution  (4). 

* 

*    * 

C'est  à  Toccasion  de  cette  Adresse  du  10  mai  que  Debourge  écrivit  au  même 
Comité  de  constitution  la  lettre  mentionnée  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  21  mai,  et  qui  est  ainsi  intitulée  : 

Lettre  au  Comité  de  constitution  sur  V affaire  des  juifs, 

par  M.  DE  BouRGE,  Représentant  de  la  Commune  de  Paris, 

19  mai  1790  (5). 

Voici  les  conclusions  de  cet  opuscule  : 

11  est  temps  de  rassembler  tous  les  éléments  dont  se  compose  la 
question  sur  l'admissibilité  des  juifs  au  droit  de  cité. 

l"  Cette  question  est  constitutionnelle  :  ainsi  l'Assemblée  natio- 
nale ne  peut  s'empêcher  de  la  discuter,  puisqu'elle  a  fait  le  serment 
de  ne  pas  se  séparer  S9.ns  avoir  achevé  la  constitution. 

2°  En  supposant  (ce  qui  est  faux)  que  les  juifs  soient  indignes  du 
nom  de  citoyens,  les  mesures  qu'on  propose  pour  les  en  rendre 
dignes  seraient  insuffisantes. 

3°  Quoi  que  fasse  pour  les  juifs  l'Assemblée  nationale,  elle  ne 
réformera  point  tout  à  coup  l'opinion  publique,  et  par  conséquent 
elle  ne  pourra  leur  rendre  qu'une  demi-justice. 

4°  Pour  accorder  aux  juifs  ce  que  leur  intérêt  et  leur  devoir  ont 
voulu  qu'ils  demandent,  il  ne  faut  attendre  ni  que  les  diverses  com- 

1,1)  Le  texte  (iit  :  de  toute  nuire  fortune.  On  a  rectilié  d'après  la  formule  du 
serment  civique.  (Voir  Tome  III,  p.  693.) 

(2)  Nom  rectifié,  au  lieu  de  :  Frbnelle. 

(3)  Nom  rectifié,  uu  lieu  de  :  Luzaropacof. 

(4)  Voir  Arcliives  parlementaires  (t.  XV,  p.  452-4j3).  Le  texte  de  la  lettre,  quq 
ue  publie  pas  le  l'rocës-verijal  oKc'ml,  a  été  emprunté  au  l'oint  du  Jour, 

(o)  Imp.  45  p.  in-S'  (Uib.  Nat.,  Ldl84/49). 
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miincs  du  royaume  appuk'iil  colle  deinaiide,  ui  que  les  assemblées 
adminislralives  soient  complètement  organisées. 

5"  Les  objections  morales  et  politiques  coutre  les  juifs,  si  elles 
étaient  fondées,  ne  signifieraient  rien  aulre  chose,  sinon  que  les 
juifs,  comme  les  chrétiens,  doivent  être  régénérés  par  la  conslilu- 
tion. 

6"  L'argument  tiré  contre  les  juifs  de  la  différence  de  nos  deux 
religions  ferait,  de  l'idée  sublime  do  Dieu,  qui  doit  réunir  tous  les 
hommes,  un  éternel  foyer  de  discorde. 

7°  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  juifs  d'Alsace  soient  admis  au 
droit  de  cité,  sans  avoir  aucun  mal  à  redouter  de  la  part  dos  habi- 
tants de  cette  province. 

8"  Cette  alTaire  n'est  autre  chose  que  le  procès  du  fanatisme  contre 
la  tolérance  et  de  l'esprit  de  corporation  contre  l'esprit  public.  Nul 
prétexte  ne  doit  plus  en  retarder  le  rapport,  puis(}ue  tous  les  faits 
sont  connus,  et  qu'il  est  notoire  que  tout  délai  serait  préjudiciable  à 
la  nation  française  et  dangereux  pour  les  juifs,  surtout  en  Alsace. 

Enfin,  il  faudrait  que  les  juifs  ne  fussent  pas  des  hommes  pour 
que  l'exception  à  laquelle  on  veut  les  assujettir  ne  fût  pas  un  crime 
de  lèse-humanité. 

D'après  tous  ces  résultats  et  une  multitude  de  considérations  que 
j'ai  cru  devoir  supprimer  pour  ne  pas  tomber  dans  les  redites,  je 
pense  qu'il  est  de  la  justice  et  de  la  sagesse  du  Comité  de  constitu- 
tion de  proposer  à  l'AssemTjlée  nationale  que,  en  continuant  ses 
délibérations  sur  l'admissibilité  des  juifs  au  droit  de  cité,  suspendues 
par  l'ajournement  du  24  décembre  1789  (1),  elle  décrète  que  tout 
homme  qui  remplira  les  conditions  fixées  par  ses  décrets  sur  la  com- 
position des  assemblées  représentatives  et  des  assemblées  adminis- 
ti-atives  (2)  sera  électeur  et  éligible,  de  quelques  profession  et  culte 
qu'il  puisse  être. 

Je  suis,  avec  respect,  Messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

Signé  :  Deboorge,  l'un  des  Représentants 
de  la  Commune  de  Paris. 


(1)  Résolutions  des  23  et  24  décembre  1789.  (Voir  Tome  III,  p.  (iiô-Gie.) 

(2)  Décret  du  22  décembre  1789,  section  I,  art.  3  :  «  Les  qualités  uécessaircs 
pour  être  citoyen  actif  sont  :  1"  d'être  Français  ou  devenu  Français;  2°  d'être 
majeur  de  2o  ans  accomplis;  3°  d'être  domicilié  de  fait  dans  le  canton,  au  moins 
depuis  un  an;  4"  de  payer  une  contribution  directe  de  la  valeur  locale  de  3  jour- 
nées de  travail;  5°  de  n'être  point  dans  l'état  de  domesticité,  c'est-à-dire  de  ser- 
viteur à  gages.  » 
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Le  rapport  de  Brissot  (de  Ouarvilie)  sur  l'ouvraj^e  de  Debourge  étant 
inséré  en  entier  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  29  mai  (1),  il  ne  reste 
qu'à  le  compléter  par  deux  indications. 

Il  y  est  fait  allusion  à  un  discours  de  Hell,  député  du  bailliage  de  Hague- 
nau  et  Wissembourg,  contre  les  juifs  :  ce  discours  fut  prononcé  à  la  séance 
du  24  décembre  1789  (2). 

Quant  à  l'opinion  de  Pflieger,  député  du  bailliage  de  Belfort  et  Huningue, 
également  visée  dans  le  rapport  du  29  mai,  elle  ne  figure  point  aux  comptes 
rendus  de  l'Assemblée  constituante;  elle  est  consignée  dans  une  brochure 
intitulée  :  Réflexions  sur  les  juifs  d^ Alsace^  par  Pflieger,  député  de  cette 
province  à  l'Assemblée  nationale  (3). 

On  sait  que,  conformément  aux  conclusions  de  Brissot,  l'Assemblée  des 
Représentants  de  la  Commune  adopta,  le  29  mai,  un  arrêté  recommandant 
à  l'attention  la  plus  sérieuse  du  Comité  de  constitulion  l'ouvrage  de 
Debourge,  attendu,  disait  l'arrêté,  «  qu'il  importe,  à  la  veille  de  la  forma- 
tion de  la  nouvelle  Municipalité  de  Paris,  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  les 
droits  de  citoyens  actifs  des  juifs  »  (4). 

* 

C'est  aussi  la  proximité  des  élections  municipales  qu'invoqua,  pour  obtenir 
promptement  une  décision  favorable  aux  juifs,  le  district  des  Carmélifes 
(devenu  la  section  de  la  Rue  Beaubourg),  au  mois  de  juillet  suivant. 

Ce  district,  qui  avait  été  le  premier,  en  janvier  1790,  à  se  prononcer  dans 
le  sens  de  l'admission  des  juifs  à  l'égalité  civile  et  politique  (5),  prit,  le 
2  juillet,  un  arrêté  dont  voici  les  termes  (G)  : 

District  des  Carmélites. 

L'assemblée  générale  de  la  section,  voyant  avec  la  plus  grande 
satisfaction  le  patriotisme,  le  zijle  pour  le  bien  public  et  les  actes  de 
charité  et  de  bienfaisance  dont  les  juifs  de  cette  section  ont  donné 
et  donnent  tous  les  jours  des  témoignages  non  équivoques,  et  dési- 
rant manifester  ses  sentiments  à  leur  égard  en  faisant  connaître 


(1)  Séance  du  29  mai  1790.  (Voir  Tome  V,  p.  593-595.) 

(2)  Voir  Arcfiivea  parlementaires  (t.  X,  p.  717). 

(3)  Irap.  20  p.  ia-8',  sans  date  (Bib.  Nat.,  Ld  184/43).  —  L'auteur  formule  sa 
couclusiun  ainsi  qu'il  suit:  «  Ku  attendant,  et  pour  ne  priver  ni  la  Ville  de  Paris, 
ni  aucune  autre  partie  du  royaume,  du  bonheur  de  posséder  des  juifs,  je  consens 
qu'ils  y  soient  admis,  ainsi  que  dans  toutes  les  autres  communes  qui  feraient  la 
même  pétition  que  la  capitale.  Mais  il  e?t  bien  essentiel  de  ne  pas  verser  indis- 
crètement les  juifs  dans  les  lieux  où  leur  admission  pourrait  l'être  l'occasion  ou 
le  prétexte  de  troubles  nuisibles  à  l'établissement  de  la  constitution ,  sauf  aux 
prochains  législateurs  à  faire  droit,  s'il  y  a  lieu,  à  la  pétition  des  juifs  d'Alsace.  » 
'  (4)  Séance  du  29  mai  1790.  (Voir  Tome  V,  p.  59o-59(i.) 

(5)  Arrêté  du  district  des  Carmélites,  du  29  janvier.  (Voir  Tome  III,  p.  638  et 
646  049.) 
(Gj  Pi('-c('  iiianusc.  ("ApcîIi.  Nat..  Div.'!.  n"  24). 
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qu'ils  se  sont  l'ciidus  agréables  ù  leurs  concilovcn>  t;l  ijiiilh  ont  bien 

mérité  de  la  patrie; 

A  arrêté  que  MM.  Li:  Verdier  (1),  son  président,  Robin  (2),  Ra- 
VAULT  (3)  et  Cahier  (i),  qu'elle  a  nommés  ses  <lépulés  à  cet  effet,  se. 
retireront  auprès  de  MM.  du  Comité  de  constitution,  à  l'effet  de  les 
prier  de  prendre  en  considération  le  sort  des  juifs  de  Paris;  en 
conséquence,  de  les  inviter  à  présenter  à  l'Assemblée  nationale  le 
projet  d'un  décret  en  leur  faveur,  qu'elle  serait  suppliée  de  rendre, 
tendant  à  faire  reconnaître  les  juifs  comme  citoyens  actifs. 

Signé:  Le  Verdier,  président. 

Lepage,  secrétaire -général. 

Non  content  de  cette  démarche  auprès  du  Comité  de  conslilulion,  le  dis- 
trict s'adressa,  peu  de  temps  après,  directement  à  l'Assemblée  nationale, 
ainsi  qu'en  témoigne  la  lettre  suivante,  du  27  juillet  1790  (5)  : 

A  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale. 

27  juillet  1790. 
Monsieur  le  président, 

L'assemblée  générale  de  mon  district  m'a  fait  l'honneur  de  me 
charger  de  vous  adresser  son  vœu  au  sujet  des  juifs  de  Paris. 

Elle  est  la  première  qui  en  ait  émis  un  en  leur  faveur,  et  notre 
district  est  celui,  peut-être,  qui  en  contient  le  plus  dans  son  sein. 
Nous  avons  voté  une  existence  légale  pour  eux;  l'Assemblée  natio- 
nale, sur  la  pétition  de  la  Commune  qui  s'est  jointe  à  nous,  a  cru 
devoir  ajourner  cette  grande  question  à  l'égard  de  ceux  de  Paris  qui 
n'ont  point  de  lettres-patentes  de  nos  rois  (6);  des  raisons  de  sagesse 
et  de  politique  ont  engagé  sans  doute  l'Assemblée  nationale  à  ne  pas 
s'occuper  encore  de  leur  sort. 

Mais,  en  ce  moment  où  tous  les  hommes  ambitionnent  le  titre  de 
citoyens  actifs,  nous  sommes  sollicités  journellement,  par  les  familles 

(1)  Lkverdikr  (Nicolas  Vincent),  avocat,  37  ans,  assesseur  du  juge  de  paix  de 
la  section  de  la  Hue  Beaubourg  en  1790,  juge  de  paix  en  1791. 

(2)  Robin  (Léonard),  avocat,  45  ans,  Représentant  de  la  Commune  en  septembre 
1789,  juge  de  paix  de  la  section  de  la  Rue  Beaubourg  en  1790,  puis  juge  suppléant 
et  déjiuté  de  Paris  à  l'Assemblée  législative. 

(U)  Ravaot  (Jean  Louis  Nicolas),  avocat,  46  ans,  Représentant  de  la  Commune 
en  septembre  1789. 

(4)  Cahier  de  Gerville  (Bon  Claude),  avocat,  39  ans,  Représentant  de  la  Com- 
mune en  août  et  septembre  1789,  substitut  du  procureur-syudic  en  octobre  lisg, 
élu  procureur-adjoint  le  G  août  1790,  ministre  de  l'intérieur  en  novembre  1791. 

(fi)  Pièce  mauusc.  (Arcli.  Nat.,  Div49,  n"  1423). 

(C)  Décisions  du  2C  février  et  du  15  avril  1790.  (Voir  Tome  IV,  p.  S21-m,  et 
ci-dessus,  p.  552-553.) 
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dont  les  enfants  portent  les  armes  dans  notre  bataillon,  de  leur  faire 
obtenir  de  l'Assemblée  nationale  un  décret  qui  leur  soit  favorable  et 
qui  efface  leur  tache  originelle. 

Daignez,  Monsieur  le  président,  prendre  en  considération  la 
tendre  sollicitude  du  district  des  Carmélites  pour  ses  frères  les  juifs 
de  Paris  et  présenter,  à  l'auguste  Assemblée  que  vous  présidez  et 
à  la  tète  de  laquelle  votre  mérite  et  votre  civisme  ont  dil  vous 
placer  (1),  la  demande,  les  respects  et  le  dévouement  des  juifs  de 
notre  district  et  des  citoyens  qui  appuient  leurs  justes  préten- 
tions. 

Je  suis,  avec  respect.  Monsieur  le  président,  votre  très  liumble  et 
très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Le  Verdier,  président  du  district 
des  Carmélites. 


* 
*    * 


Mais  ni  la  recommandation  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune, ni  les  instances  du  district  des  Carmélites  ne  purent  triompher  des 
hésitations,  des  perplexités  de  l'Assemblée  nationale,  qui,  très  portée  à 
aller  jusqu'au  bout  des  principes  d'égalité  civile  et  religieuse  qu'elle  avait 
proclamés,  s'arrêtait  cependant  devant  les  préventions  et  les  résistances  de 
l'Alsace.  Dans  le  Midi,  on  avait  accepté  sans  difficulté  l'assimilation  aux 
Français  des  juifs  d'origine  espagnole,  portugaise  ou  avignonnaise,  établis 
depuis  longtemps  dans  le  pays  et  suffisamment  francisés.  Dans  l'Est,  au 
contraire,  le  juif  d'origine  allemande  était  resté  méprisé,  moins  à  cause  de 
sa  religion  qu'à  cause  du  métier  d'usurier  qu'il  exerçait  trop  souvent,  et  les 
campagnes  en  particulier  se  montraient  foncièrement  hostiles  à  l'admission 
des  juifs  en  bloc  au  rang  de  citoyens  français. 

L'Assemblée  nationale,  donc,  persévéra  dans  son  altitude  expectante; 
elle  s'abstint  de  se  prononcer  sur  la  question  de  la  naturalisation  des  juifs 
en  général,  s'en  tenant  aux  termes  de  son  décret  du  28  janvier  1790,  qui 
n'accordait  les  droits  civiques  qu'aux  juifs  espagnols  et  portugais  antérieu- 
rement naturalisés  par  lettres-patentes  royales.  Les  juifs  de  Paris,  ceux  du 
moins  qui  n'étaient  point  munis  de  ces  lettres-patentes  individuelles,  et  c'était 
certainement  le  plus  grand  nombre,  ne  purent  donc  point  prendre  paît  aux 
élections  municipales  d'août-septembre  1790. 

Ce  n'est  finalement  que  tout  à  fait  à  la  fin  de  sa  carriéru,  lu  vuilie  de  sa 
séparation  définitive,  que  l'Assemblée  constituante  se  décida,  à  la  suite 
de  nouvelles  pétitions  des  juifs  de  Paris  et  de  nouvelles  démarches  de  la 
Municipalité  parisienne  (2),  à  révoquer,  par  le  décret  du  27  septembre  1791, 


(1)  Trkiluard,  président  du  20  juillet  au  l"  août  ITJO. 

(2)  Adresse  des  juifs  domiciliés  à  Paris,  du  16  mai  1791,  et  arn^té  du  Corps 
municipal,  du  20  mai  1791.  Ces  documents  seront  publiés  dans  la  suite  des  Actes 
de  la  Commune  de  Paris. 
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matin,  tous  ajournements,  réserves  et  exceptions  insérés  dans  ses  précé- 
dents décrets,  relativement  aux  individus  juifs  (jui  prêteraient  le  serment 
civique. 

A  partir  du  27  septembre  1791,  les  juifs  sont  placés  sous  le  droit  com- 
mun des  Français. 
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IV 


Fondation  du  a  Cercle  social  »  et  de  la  «  Confédération 
universelle  des  Amis  de  la  vérité  ». 


Il  est  regrettable  qu'aucune  monographie  n'ait  été  consacrée  à  l'histoire 
interne  du  très  intéressant  groupement  qui,  formé  d'abord  sous  le  nom  de 
Cercle  social,  tenta  ensuite  de  se  développer  en  une  Confédération  univer- 
selle des  Amis  de  la  vérité.  Bien  que  cette  société,  d'origine  maçonnique, 
ait  toujours  conservé  une  allure  plutôt  philosophique  que  politique,  et  que 
sa  vie  publique  ait  duré  moins  d'une  année,  on  trouverait  sûrement,  dans 
l'étude  du  personnel  qui  la  composait  et  des  discussions  qui  s'y  poursui- 
vaient, des  éléments  précieux  pour  l'appréciation  du  mouvement  des  idées 
pendant  les  premières  années  de  la  Révolution  (1). 

En  vue  de  faciliter  cette  étude,  on  va  essayer  de  poser  ici,  aussi  exacte- 
ment que  possible,  les  jalons  d'une  histoire  externe  de  l'association  dont 
DE  BoNNEViLLE  fut  le  véritable  fondateur  et  Faucuet  l'organe  le  plus  auto- 
risé (2). 

* 
*    * 

Mais  d'abord,  et  contrairement  à  l'ordre  qui  semblerait  le  plus  logique,  il 
importe  de  décrire  sommairement  les  publications  émanées  tant  de  ce 
groupe  lui-même  que  de  ses  initiateurs  :  c'est,  en  effet,  le  seul  moyen  de 
fixer  les  dates  de  certains  documents  des  plus  importants. 

Déjà,  au  cours  de  l'année  1,789,  avait  paru  Le  Tribun  du  peuplf,  par 
Nicolas  DE  BoNNEViLLE,  réimprimé  en  1790  sous  ce  titre  :  Le  Tribun  du 
peuple  ou  Recueil  de  lettres  de  quelques  Électeurs  de  Paris  avant  la  Ré- 

(1)  Pour  le  moment,  il  n'y  a  guère  à  consulter  que  quelques  pages  éparses 
dans  les  histoires  générales  de  la  Révolution,  telles  que  YHisloire  parlementaire 
de  la  Hévotulion  française,  par  Bucuez  et  Roux  (t.  VIF,  p.  447-4G7),  V Histoire  de 
la  Hévotulion  françaine,  par  Louis  Blanc  (liv.  V,  chap.  v),  et  Vllistoire  de  la  Révo- 
lution française,  par  Micuelet  (liv.  IV,  chap.  v).  Voir  aussi  un  article  très  super- 
Dciei  de  M.  Dorimon,  sur  L'ahbé  Claude  Fauchet,  membre  de  la  Commune  de  Paris^ 
dans  la  Revue  de   la  Révolution,  dirigée  par  M.  G.  Bord  (1887,  t.  X,  p.  148-170), 

(2)  On  a  déjà  eu  l'occasion  de  s'occuper  du  Cercle  social,  soit  à  propos  de  la 
Société  de  citoyens,  légalement  réunis,  en  vue  du  bien  public,  au  Cirque  national, 
et  coalisés  à  la  Confédération  générale  des  Amis  de  la  vérité,  soit  à  propos  de  la 
Société  fraternelle  des  anciens  Représentants  de  ta  Commune,  (Voir  ci-dessus, 
p.  41(i-4n  et  444-45*.) 

Tome  VII.  30 
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voluiion  de  1789,  pour  servir  d'Introduction  aux  feuilles  de  «  La  Bouche  de 
fer  ))  (1),  avec  un  Avis  annonçant  que  la  première  lettre  a  paru  pendant 
les  séances  des  Électeurs  de  Paris  à  l'Archevôclié,  c'est-à-dire  du  26  avril 
au  23  mai  1789.  Les  lettres  sont  au  nombre  de  trente,  la  plupart  signées 
du  nom  ou  des  initiales  de  de  Bonneville,  ou  encore  du  titre  qu'il  avait 
adopté  pour  lui-même  :  Le  Tribun  du  peuple.  Parmi  les  dernières,  cinq 
portent  des  dates  allant  du  19  au  26  juin  1789. 

Avec  l'année  1790  naît  le  Cercle  social,  dont  la  collection  forme  deux 
volumes,  manifestement  publiés  de  janvier  ;i  juin  1790  (2).  Le  l»'  volume 
est  divisé  en  13  livraisons,  numérotées  de  i  à  9  et  de  11  à  14,  dont  chacune 
se  compose  de  Lettres  historiques  ou  doctrinales,  signées  de  quelques  noms 
connus  ou  de  pseudonymes,  et,  en  outre,  d'un  Bulletin  de  ta  Bouche  de  fer, 
consacré  aux  menus  faits  signalés  par  la  clientèle.  Les  Lettres  sont  au 
nombre  total  de  66,  numérotées  de  I  à  LXVI,  dont  les  20  premières  datées 
de  janvier  et  février  1790,  et  la  XXXIX*  datée  du  18  mars  1790,  les  autres 
sans  date.  Quant  à  la  10°  livraison,  qui  ne  se  trouve  pas  à  son  rang,  entre 
la  9*  et  la  11«,  mais  qui  est  rejetée  à  la  fin  du  volume,  après  la  14«  livraison, 
elle  se  compose  d'une  Introduction  à  la  partie  politique  des  feuilles  de  la 
Bouche  de  fer  ou  Tableau  analytique  des  principes  constitutionnels- décrétés 
par  l'Assemblée  nationale  (124  pages),  suivie  d'une  Table  alphabétique  et 
d'une  récapitulation  générale  et  chronologique  de  toutes  les  séances  et 
pièces  attachées  aux  procès-verbaux  publiés  par  son  ordre  (8  pages).  Dans 
le  2*  volume  se  trouvent  :  1°  un  fascicule  de  80  pages,  intitulé  :  L'année 
MDCCLXXXIX  ou  Les  tribuns  du  peuple,  par  N.  de  Bonneville  (3)  ; 
2°  deux  livraisons  du  Cercle  social,  non  numérotées  ni  datées,  dont  la  pagi- 
nation (de  81  à  144  pages)  fait  suite  à  celle  du  fascicule  précédent,  conte- 
nant quelques  lettres  nouvelles  et  un  Bulletin;  3°  le  commencement  de  la 
deuxième  partie  du  Tableau  analytique  des  principes  constitutionnels  dé- 
crétés par  l' Assemblée  nationale,  s'arrêtant  brusquement  à  la  page  8.  En 
tète  de  chaque  numéro,  livraison  ou  fascicule,  portant  en  titre  les  mots  : 
Cercle  social,  on  voit  un  fleuron  bizarre,  représentant  une  tête  d'homme  à 
bouche  de  fer,  entourée  d'attributs  autour  desquels  court  cette  devise  : 

0  Galle,  mémento  tu  regere  eloquio  populos. 

Vient  ensuite,  par  ordre  chronologique,  le  Bulletin  de  la  Bouche  de  fer, 
qui  paraît  avoir  eu  pour  but  de  suppléer  en  partie,  vers  la  fin  de  juin  et  le 
courant  de  juillet  1790,  la  publication  interrompue  des  livraisons  du  Cercle 
social  (4).  Le  Bulletin  se  compose  de  H  numéros  de  8  pages  chacun,  portant 
tous  le  fleuron  à  la  bouche  de  fer,  parus  en  2  séries.  Au  bas  de  la  première 
page  du  n°  1,  on  lit  l'avertissement  qui  suit  ; 

«  La  promptitude  de  la  publication  que  la  correspondance  secrète  et  im- 

(1)  Un  vol.  250  p.  iu-8»,  de  rimprimerie  du  Cercle  social  (Bib.  Nat.,  Lc2/109C). 

(2)  Deux  vol.  496  et  152  p.  ia-8°,  sans  date  (Bib.  Nat.,  Le  2/319). 

(3)  Tragédie  présentée  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  le 
13  juin,  acceptée  avec  mention  honorable  le  17  juin.  (Voir  Tome  VI,  p.  83,  122- 
123  et  1Ui-i:i:i.) 

(4)  Collection  de  11  numéros,  datés  1790,  de  l'imprimerie  du  Cercle  social  (Bib. 
Nat.,  Le  2/318). 
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portante  de  la  Bouche  de  fer  exige  en  ce  moment  pour  le  salut  du  peuple  la 
force  à  détacher  ses  Bulletins  :  il  en  paraîtra  au  moins  3  par  semaine. 
Quant  à  la  seconde  partie  des  travaux  duCercle  social,  destinée  à  préparer, 
à  sonder  l'opinion  publique  et  à  intéresser  les  bons  esprits  par  des  lectures 
af^réables  et  instructives  (1),  elle  sera  continuée  et  publiée  comme  à  l'ordi- 
naire :  chaque  livraison  sera  annoncée  par  le  Bulletin.  » 

Des  8  numéros  formant  la  première  série,  numérotés  de  I  à  VIII,  les  sept 
premiers  ne  sont  pas  datés;  mais,  dans  len»  I,  il  est  question  de  l'arrestation 
de  l'auteur  de  l'Orateur  du  peuple,  fait  qui  eut  lieu  le  12  juin  1790  (2)  ;  dans  le 
n°  IV  est  reproduit  un  extrait  du  procès-verbal  du  17  juin,  relatif  à  l'hom- 
mage de  la  tragédie  L'année  1789  (3);  le  n»  VII  rend  compte  de  la  céré- 
monie fédérative  du  14  juillet;  enfin,  le  n"  VIII  est  daté  du  16  juillet  1790. 
La  deuxième  série  ne  comprend  que  3  numéros,  datés  respectivement  des 
25,  26  et  29  juillet  1790. 

Après  une  suspension  complète  qui  paraît  avoir  duré  pendant  les  deux 
mois  d'août  et  de  septembre  1790,  la  publication  reprend  en  octobre  et  se 
continue  jusqu'au  28  juillet  1791,  sous  le  titre  de  La  Bouche  de  fer. 

Mais,  ici,  écartons  d'abord  une  difficulté  bibliographique  assez  sérieuse. 

Le  catalogue  de  la  Bibliothèque  nationale  (Histoire  de  France)  indique 
3  séries  de  la  Bouche  de  fer  :  la  première,  en  un  volume,  de  janvier  à  juin 
1790;  la  deuxième,  en  un  volume,  d'octobre  à  décembre  1790;  la  troisième, 
en  trois  volumes,  de  janvier  à  juillet  1791.  Les  deux  dernières  séries  existent 
bien  en  place;  mais  la  première,  malgré  toutes  les  recherches,  est  resiée 
introuvable.  Après  une  enquête  minutieuse,  dans  le  détail  de  laquelle  il  est 
inutile  d'entrer,  on  est  arrivé  à  la  certitude  que  personne  n'a  jamais  vu,  à 
la  Bibliothèque  nationale,  cette  série  de  janvier  à  juin  1790,  et  qu'elle  ne  se 
trouve  dans  aucun  autre  dépôt;  d'où  la  conviction  qu'elle  n'a  jamais  existé, 
et  que  les  rédacteurs  du  Catalogue  ont  confondu,  avec  la  Bouche  de  fer 
proprement  dite,  les  14  livraisons  du  Cercle  social,  ornées  du  même  fleuron, 
sorties  de  la  môme  imprimerie,  ayant  les  mêmes  éditeurs,  reliées,  à  la 
Bibliothèque  nationale,  sous  le  titre  de  la  Bouche  de  fer,  et  qui  représen- 
tent, en  effet,  la  période  de  janvier  à  juin  1790.  D'autre  part,  on  s'est 
assuré  que  les  citations  des  feuilles  de  la  Bouche  de  fer,  pour  cette  période 
de  janvier  à  juin  1790,  qu'on  trouve  dans  diverses  publications  (4),  se  rap- 
portent exactement  aux  livraisons  portant  le  titre  de  Cercle  social.  Il  n'y  a 
donc  plus  aucun  doute  à  conserver  :  il  faut  biffer  du  catalogue  de  la  Biblio- 
thèque nationale  la  mention  de  la  première  série  de  la  Bouche  de  fer  et  la 
remplacer  par  un  renvoi  au  premier  volume  du  Cercle  social. 

Restent  donc  de  La  Bouche  de  fer  les  deux  séries  réellement  existantes, 
celle  d'octobre  à  décembre  1790,  portant  cette  indication  :  3^  année,  et 
celle  de  janvier  à  juillet  1791,  portant  cette  autre  indication  :  ,y«  année  (5). 

(1)  Périphrase  qui  désigne  les  Lettres  formant  la  plus  grande  partie  des  livrai- 
sons du  Cercle  social. 

(2)  Séance  du  1"  juillet  1790.  (Voir  Tome  VI,  p.  .75*-.ï,ïJ.; 

(3)  Séance  du  17  juin  1790.  (Voir  Tome  VI,  p.  122-123.) 

(4)  Notamment  dans  le  Moniteur  du  21  février  1790.  (Voir  ci-dessous,  p.  584.) 

(5)  Quatre  vol.  in-S»,  le  premier  daté  d'octobre  à  décembre  1790,  le  deuxième 
du  3  janvier  au  29  mars  1791,  le  troisième  du  1"  avril  au  28  mai  1791,  et  le  qua- 
trième du  31  mai  au  28  juillet  (Bib.  Nat.,  Le  2/317). 
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L'apparition  de  La  Bouche  de  fer  ayant  coïncidé  avec  la  formation  de  la 
Covfédération  universelle  des  Jmis  de  la  vérité,  les  numéros  de  La  Douche 
de  fer  se  composent  ordinairement  des  comptes  rendus  des  A f semblées 
fédéralives  des  Amis  de  la  vérité^  de  la  reproduction  des  discours  y  pro- 
noncés, et  d'un  Bulletin  delà  Douche  de  fer,  résumé  de  la  correspondance, 
qui  se  publiait  antérieurement  dans  les  livraisons  du  Cercle  social  ou  dans 
les  numéros  spéciaux  du  Dulletin  de  la  Bouche  de  fer.  La  rédaction  de  La 
Bouche  de  fer  est  généralement  attribuée  à  Fauchet  et  à  de  Bonneville 
collectivement.  Pourtant,  il  est  dit,  dans  divers  passages  (1),  «  que  Fauchet 
n'a  aucune  part  à  la  rédaction  des  feuilles  de  La  Douche  de  fer,  et  qu'il  serait 
injuste  de  lui  attribuer  des  idées  qui  ne  seraient  pas  les  siennes  ».  Mais  il 
est  vrai  que  Fauchet  collaborait  indirectement,  par  les  nombreux  discours 
qu'il  prononçait  à  Y  Assemblée  fédérative  des  Amis  de  la  vérité,  et  que  son 
ami  DE  Bonneville  s'empressait  de  reproduire  intégralement. 

Dans  le  n"  104  et  dernier  de  la  3e  année  (28  juillet  1791),  de  Bonneville 
annonce  que  «  la  plume  lui  tombe  des  mains  »,  et  que,  «  chargé  par  le 
Cercle  social  d'organiser  le  cercle  fédératif  de  toutes  les  sociétés  patrio- 
tiques, ^mfs  de  la  constitution,  Amis  des  droits  de  l'homme,  Sociétés  frater- 
nelles, de  la  bonne  organisation  desquelles  le  salut  public  dépend  entière- 
ment, il  est  obligé,  par  ce  travail  important  qui  exige  beaucoup  de  recueil- 
lement, de  suspendre  pour  quelques  instants  les  feuilles  de  La  Douche  de 
fer  ».  Il  ajoute  :  «  Les  Amis  de  la  vérité  et  leur  Douche  de  fer  doivent  res- 
susciter avec  la  liberté  sainte.  » 

Mais,  à  ce  moment,  Fauchet,  appelé  à  l'évèché  du  Calvados,  avait  quitté 
Paris;  la  Confédération  universelle  des  Amis  de  la  vérité  ne  se  réunissait 
plus;  la  sanglante  répression  de  la  manifestation  du  17  juillet  1791  au 
Champ-de-Mars  avait  jeté  le  désarroi  dans  le  parti  démocratique,  qui  déjà 
s'était  affirmé  comme  parti  républicain.  La  Bouche  de  fer  ne  reprit  pas  sa 
publication. 

Il  y  a  enfin  à  signaler  deux  suppléments  à  La  Bouche  de  fer,  parus  sous 
ce  titre  :  Annales  de  la  Confédération  universelle  des  Amis  de  la  vérité  (2), 
Ces  deux  suppléments  sont  annoncés  par  La  Bouche  de  fer,  le  l*',  dans  le 
n°  12  (du  27  janvier  1791),  et  le  2«,  dans  le  n°  18  (du  17  février  1791).  Ils 
contiennent  exclusivement  la  reproduction  de  discours  prononcés  aux  As- 
semblées fédératives  des  Amis  de  la  vérité. 

* 
*    * 

Le  projet  de  création  de  l'association  qui  forma  plus  tard  le  Cercle  social 
est  dû  à  DE  Bonneville  et  remonte  au  mois  d'octobre  ou  de  novembre 
1789(3). 

(1)  Notamment  dans  la  Bouche  de  fer  (3*  année,  n"  34.  du  23  mars  1791). 

(2)  Deux  numéros,  1"  et  2'  supplément,  sans  date,  formant  ensemble  96  p.  in-8' 
(Bib.  Nat.,  Lc2/3n<"«).  —  M.  Maurice  Tourneux  n'a  mentionné  cette  publication 
ni  parmi  les  journaux,  ni  parmi  les  documents  concernant  le  Cercle  social  ou  la 
Société  des  Amis  de  la  vérité. 

(3)  Pour  la  date  et  le  nom  de  l'auteur,  se  reporter  à  ce  qui  est  dit  plus  loin. 
(Voir  ci-deasous,  p.  577,  texte  et  note  3.) 
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Il  est  tout  entier  exposé  dans  le  curieux  écrit  qu'on  reproduit  ci-après 
intégralement  : 

Lettre  à  M.  le  Maire  et  à  MM.  des  districts  de  Paris, 
'par  ***,  Représentant  de  la  Commune  (1). 

Monsieur  le  Maire  et  Messieurs, 

Dans  une  Révolution  soudaine  et  violente,  où  de  puissants  intérêts 
particuliers  et  de  nombreux  adversaires,  souvent  détruits  et  jamais 
vaincus,  forment,  au  milieu  des  calamités  publiques  dont  ils  nous 
accablent,  une  lutte  infatigable  de  tyrannie,  quel  parti  pourraient 
prendre  les  meilleurs  citoyens,  s'ils  n'étaient  pas  éclairés  et  bien 
conduits?  Au  lieu  de  diriger  la  fortune,  ils  finiraient  par  s'ennuyer 
d'une  vie  agitée  qui  ne  leur  offrirait  chaque  jour  pour  délassement 
de  leurs  fatigues  que  de  longues  veilles  et  des  travaux  pénibles  : 
alors,  on  aurait  tout  à  craindre  du  poids  de  l'habitude,  d'un  esprit 
de  routine  et  du  découragement  des  individus. 

Nous  avons  peu  de  ces  fiers  ennemis  qui  oseraient  nous  attaquer  à 
force  ouverte.  Mais  on  compterait  par  milliers  des  ennemis  au  déses- 
poir, qui,  toujours  accoutumés  à  paraître  sur  un  grand  théâtre,  ont 
l'art  de  donner  à  leurs  visages  et  à  leurs  paroles  la  couleur  qui  leur 
fait  des  partisans  :  ils  ne  se  rebutent  pas  qu'ils  n'aient  trouvé  au 
protecteur  du  peuple  un  véritable  ennemi,  dont  ils  puissent,  d'un  air 
désintéressé,  appuyer  et  colporter  les  calomnies.  Et  quel  être  assez 
malheureux  et  toujours  nul,  qui  n'aurait  pas  assez  de  mérite  pour 
avoir  un  ennemi? 

Craignons  que,  dans  un  instant  de  douleur,  d'inquiétude  ou 
d'ivresse,  le  peuple,  qui  ne  soupçonne  point  les  profondeurs  de  la 
politique  des  méchants,  ne  se  laisse  émouvoir  et  séduire  :  ils  l'au- 
raient bientôt  divisé,  enchaîné,  aveuglé.  Simple  comme  l'enfance 
qui  ne  sait  rien  du  passé  et  du  lendemain,  le  peuple  ne  lit  point  dans 
l'avenir  :  ce  n'est  pas  lui  qui  saurait  acheter  un  bonheur  futur  par 
l'abandon  volontaire  de  ce  qu'il  aurait  saisi  du  présent.  On  dirait 
que  le  peuple  ne  veut  vivre  que  pour  le  jour  où  il  est  maître;  trop 
souvent  trompé  sur  l'avenir,  il  n'y  compte  pas,  il  n'y  croit  pas. 

Que  faire,  pour  lui  inspirer  cette  confiance  dont  il  a  besoin  pour 
être  heureux?  11  faudrait  lui  montrer  l'avenir  et  mettre  cet  avenir 
sous  ses  yeux  et  sous  sa  main,  qu'il  faut  encore  y  arrêter  et  exercer, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  en  lui-même  le  sentiment  de  sa  puissance  pour 
se  créer  l'avenir. 

(1)  Imp.  16  p.  iii-8",  saus  date  (Bib.  Nat.,  Lb  39/3047). 
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La  loi!  La  loi  !  Ou  il  n'y  a  plus  ni  pères,  ni  enfants,  ni  citoyens,  ni 
patrie. 

La  loi!  La  loi  qu'un  peuple  s'impose  toujours  à  lui-m«';mc  est  la 
véritable  liberté;  mais,  comme  on  ne  peut  pas  construire  en  un  jour 
un  édifice  qui  doit  être  éternel,  il  faut  de  la  patience. 

Même  pour  essayer  le  plan  de  cet  édifice,  on  a  besoin  d'indulgence, 
de  gratitude  et  de  constance.  Les  plus  sages  ouvriers,  toujours  en 
butte  aux  traits  de  la  malice  et  de  la  méfiance,  ne  pourraient  pas 
achever  de  grands  desseins,  si  de  bons  citoyens  ne  se  réunissaient 
avec  courage  pour  terrasser  la  calomnie  qui  les  poursuit. 

Après  avoir  longtemps  médité  les  ouvrages  politiques  de  J.Jacques 
et  de  Mably,  excellents  citoyens,  toujours  persécutés  et  toujours 
calomniés,  j'ai  aussi  étudié  avec  beaucoup  de  recueillement  l'histoire 
de  leur  vie  privée  :  je  sais  ce  qu'ils  ont  éprouvé  d'obstacles  pour  pu- 
blier ces  écrits  qui  font  aujourd'hui  leur  gloire;  je  les  ai  vus  lacérés 
par  des  hypocrites  et  livrés  par  eux  au  feu  des  bourreaux,  «  comme 
s'ils  eussent  espéré  dans  leur  flamme  étouffer  le  cri  des  siècles  et 
dévorer  la  conscience  du  genre  humain  »!  [Taciie.) 

Je  me  tais  :  j'aurais  trop  à  dire.  Citoyens  qu'on  opprime,  qui  par- 
lera pour  vous?j  La  Bouche  de  fer  du  peuple  français. 

Oui,  Monsieur  le  Maire  et  Messieurs,  il  est  utile,  pour  ne  pas  dire 
indispensable,  qu'il  existe  au  sein  d'un  peuple  immense,  déchiré  par 
les  factions,  une  Bouche  de  fer  qui  se  fasse  entendre.  C'est  par  celte 
institution  et  ses  incalculables  bienfaits  que  le  bon  citoyen  pourra 
défendre  la  chose  publique  et  ses  propres  intérêts,  sans  exciter  la 
fureur  des  partis  divisés  et  causer  un  grand  scandale. 

Certes,  vous  aurez  comblé  votre  gloire,  et  mon  bonheur,  si,  par 
votre  justice  et  votre  courage,  je  puis  établir  pour  mes  concitoyens 
et  pour  tous  les  peuples  et  pour  tous  les  siècles  un  moyen  sûr  d'en- 
fanter et  de  conserver  la  liberté  des  hommes;  un  moyen  sur  de 
ramener  à  chaque  heure  une  nation  entière  à  l'ordre  de  la  nature 
et  d'un  pacte  social;  un  moyen  sûr  pour  empêcher  que  les  hommes 
et  surtout  ceux  qui  les  gouvernent,  toujours  prêts  à  être  aveuglés  ou 
séduits,  ne  puissent  méconnaître  le  bien  qu'ils  veulent  opérer;  un 
moyen  sûr  pour  arrêter  sous  les  yeux  de  tous,  avec  le  moins  d'in- 
térêt personnel  qu'il  est  possible,  la  vérité  pure  qui  est  si  salutaire 
à  tous,  et  que  de  prétendus  amis  du  peuple  tiennent  à  jamais  éloi- 
gnée des  regards  de  tous;  un  moyen  sûr  pour  prévenir  les  abus  que 
des  esprits  très  impolitiques  pourraient,  avec  d'excellentes  inten- 
tions, reprocher  trop  amèrement  à  une  liberté  indéfinie  de  la  presse, 
et  qui  servirait  à  la  fois  de  remède  au  despotisme,  à  l'anarchie,  au 
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désordre  des  mœurs,  à  la  décadence  des  bonnes  lettres,  à  l'avilisse- 
ment  des  sciences  exactes,  au  charlatanisme,  à  de  profondes  conju- 
rations, et  enfin  à  l'esclavage,  qui  comprend  tous  les  affronts,  tous 
les  abus  et  toutes  les  calamités. 

On  commencerait  à  créer,  pour  la  nation  française  et  pour  l'Eu- 
rope et  pour  tous  les  hommes,  une  Bouche  de  fer,  d'où  sortiraient 
les  plaintes,  les  révélations,  les  encouragements,  les  essais  dans 
tous  les  genres,  et  surtout  les  conseils  des  amis  de  l'humanité. 

Cette  Bouche  de  fer  serait  soumise  à  une  Censure  nationale.  Ainsi, 
des  citoyens  honnêtes  n'auraient  pointa  craindre  qu'on  osât  souiller 
leurs  regards  par  des  écrits  scandaleux,  corrupteurs  ou  atroces.  De 
vils  calomniateurs  ne  parleraient  jamais  par  la  Bouche  de  fer.  Nous 
espérons  même  qu'ils  disparaîtront  pour  toujours  aux  premiers  re- 
gards de  la  liberté  triomphante  :  quand  le  soleil  se  lève,  les  brigands 
se  retirent  avec  les  ténèbres. 

Vues  et  moyens  d'exécution  pour  l'établissement  de  la  Bouche,  de  fer 
et  d'une  Censure  nationale. 

A  la  porte  de ,  et  sous  la  surveillance  de  la  Garde  nationale, 

sera  établie  une  Bouche  de  fer,  oti  toutes  personnes,  sans  exception, 
auront  le  droit  de  déposer  leurs  mémoires  ou  lettres  d'avis. 

La  grande  et  petite  poste  y  déposeront  également  toutes  les  lettres 
qui  seraient  adressées,  franches  de  port,  à  la  Bouche  de  fer. 

CERCLE   SOCIAL 

Pour  être  membre  du  Cercle  social,  on  se  ferait  inscrire  chez , 

et  on  y  déposerait  la  somme  de ,  pour  la  première  livraison  de 

lu  collection  des  feuilles  de  Va  Bouche  de  fer. 

Toutes  personnes  inscrites  pour  cette  collection,  quel  que  soit  leur 
pays  ou  le  hasard  de  leur  naissance,  recevraient  une  carte  imprimée 
et  numérotée,  qui  portera  leur  nom  et  leur  demeure.  Avec  cette 
carte,  elles  seront  admises  dans  une  salle  spacieuse  et  formeront  un 
Cercle  social,  établi  pour  la  surveillanci!  et  la  censure  de  la  Bouche 
de  fer. 

TRIBUNAT 

Le  Cercle  social  aura  son  Tribunal. 

Le  tribun  et  ses  collègues  seront  seuls  nuMnl)r('s  inamovibles  du 
Cercle,  en  ce  qu'ils  seront  les  seuls  qui  n'auront  dans  le  Cercle  aucune 
voix  législative.  Ils  n'auront  que  le  droit  de  convocation,  d'organi- 
sation, d'exposition  et  rédaction  de  faits  et  de  principes. 
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CENSURE   NATIONALE 

Le  tribun  et  ses  collègues  organiseront  le  Cercle  social  pour  des- 
celler, ouvrir  et  censurer  la  Bouche  de  fer.  Ils  auront  un  vase  d'élec- 
tion, où  tous  les  membres  du  cercle,  aspirant  au  Censurât  national, 
déposeront  leurs  noms. 

ÉLECTION   DES   CENSEURS 

A  l'heure  indiquée  pour  la  convocation,  le  tribun  du  peuple  ou 
l'un  de  ses  trois  collègues,  dont  chacun  sera  nommé  tribun  à  son 
tour  de  semestre  tous  les  quatre  mois,  agiteront  le  vase  d'élection. 
Les  trois  premiers  noms  donnés  par  le  sort  formeront  trois  cen- 
seurs. 

Les  trois  censeurs  élus  par  le  sort  se  nommeront,  à  leur  choix, 
dans  le  Cercle,  chacun  un  collègue. 

Tous  ces  censeurs,  réunis  au  tribun  du  peuple,  nommeront  parmi 
les  notables  du  cercle  et,  seulement  pour  la  séance  du  jour,  un  pré- 
sident du  Cercle  social. 

LA  BOUCHE  DE  FEU 

Dès  que  le  Cercle  social  sera  parfaitement  organisé ,  on  apportera 
sur  le  bureau  la  Bouche  de  fer. 

Le  tribun  auvrira  ce  trésor  de  vérité,  après  avoir  brisé  les  sceaux 
que  tous  ses  collègues  auront  soin  d'y  apposer  à  la  fin  de  chaque 
séance. 

Tous  les  mémoires  seront  numérotés  et  inscrits  sur  un  registre,  en 
présence  du  Cercle;  on  en  fera  la  lecture  à  haute  voix,  et  le  Cercle 
décidera  si  l'on  doit  les  rejeter,  en  différer  la  publication,  ou  les 
admettre. 

On  trouvera  sur  le  bureau  un  album  où  tous  les  membres  du 
Cercle  auront  droit  d'écrire  leurs  plus  secrètes  pensées  et  observa- 
tions sur  les  séances  ;  et  le  tribun  du  peuple,  qui  prendrait  lecture 
de  cet  album,  en  ferait  usage  dans  ses  conclusions,  s'il  le  croyait 
nécessaire. 

A  chaque  semestre,  les  notables  du  Cercle  s'assembleraient  pour 
envoyer  à  l'Assemblée  nationale  un  cahier  manuscrit  de  toutes  les 
révélations  dont  on  n'aurait  pas  cru  devoir  donner  connaissance  par 
la  voie  de  l'impression. 

Tout  mémoire  d'un  particulier  serait  remis  à  son  adresse,  et,  dans 
les  feuilles  de  la  Bouche  de  fer^  on  imprimerait  la  réception  du 
mémoire  et  la  réponse  qu'on  y  aurait  faite. 
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POLICE  DES  ASSEMBLÉES 


Il  y  aura,  tous  les  jeudis,  à  quatre  heures  précises,  convocation 
gt'nôrale  du  Cercle  social. 

Le  Cercle  une  fois  organisé,  la  porte  sera  fermée. 

Tous  les  autres  jours  de  la  semaine,  le  tribun  et  ses  collègues,  en 
présence  d'un  de  MM.  les  Représentants  de  la  Commune,  aura  droit 
d'ouvrir  la  Bouche  de  fer. 

Celle  du  mercredi  sera  toujours  ouverte  en  présence  du  Cercle 
social,  convoqué  pour  le  jeudi. 

Les  affaires  générales  qui  n'auront  pas  besoin  d'une  exécution 
provisoire  seront  renvoyées  au  Cercle  du  jeudi. 

On  pourra  convoquer  des  assemblées  extraordinaires,  en  adressant 
une  lettre  d'avis  aux  inscripteurs. 


COMPTABILITE 


Il  sera  nommé  un  trésorier  et  receveur  des  inscriptions. 

La  liste  des  inscripteurs  sera  publique. 

Tous  les  gens  de  lettres  qui  désireraient  être  employés  à  la  rédac- 
tion des  mémoires  se  feraient  inscrire,  et  le  Cercle  leur  adresserait, 
chacun  dans  sa  partie,  les  mémoires  qui  seraient  envoyés  à  la  Bouche 
de  fer. 

11  serait  alloué,  pour  chaque  feuille,  quand  elle  aurait  reçu  l'appro- 
bation du  Cercle,  une  somme  de  .  .  .  .  ,  au  rédacteur  qui  voudrait 
se  faire  connaître. 

On  rendrait  compte  au  Cercle  de  tous  les  frais. 

De  l'excédant  de  la  recette,  le  Cercle  donnerait  des  médailles  d'or, 
qui  seraient  distribuées  à  la  fin  de  chaque  année  par  les  notables  du 
Cercle  aux  auteurs  qui  auraient  concouru  davantage  au  succès  de  la 
Bouche  de  fer. 

On  donnerait  ces  médailles  au  scrutin,  dans  une  Assemblée  géné- 
rale qui  ne  pourrait  avoir  moins  de  cent  votants. 


Au  nom  de  la  liberté,  Monsieur  le  Maire  et  Messieurs,  protégez  un 
établissement  digne  d'un  peuple  libre,  d'un  peuple  bienfaisant,  et  qui, 
dans  les  occurrences  présentes,  peut  avoir  des  effets  sensibles  et  de 
la  plus  haute  importance  pour  notre  constitution  nationale  et  mu- 
nicipale, pour  le  commerce,  pour  les  arts  et  pour  les  bonnes  lettres, 
qui  font  la  force  d'un  empire  en  éclairant  tous  les  citoyens. 

Le  Cercle  social  formerait  un  corps  de  résistance  et  de  lumière, 
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toujours  en  activité  pour  repousser  les  ennemis  de  la  chose  publique. 
Tout  inscripteur  pouvant  déposer  son  nom  dans  l'urne  du  (Censurai 
et  cette  élection  étant  renouvelée  à  chaque  censure  de  la  Bouche  de 
fer,  on  ne  pourrait  flétrir  sa  voix  forte  sans  exposer  de  bons  citoyens 
à  de  noires  calomnies. 

Cette  Bouche  de  fer  serait  la  terreur  du  crime. 

Et  que  serait-ce,  si  un  bon  roi,  roi  citoyen,  auguste  restaurateur 
de  la  liberté  française,  honorait  quelquefois  de  sa  présence  le  Cercle 
social  ouvrant  sa  Bouche  de  fer!  Je  ne  sache  pas  que,  sans  une 
pareille  institution,  les  rois  puissent  jamais  connaître  à  fond  la 
vérité  :  la  fortune,  qui  les  a  faits  souverains,  leur  a  vendu  bien  cher 
des  jouissances  qui  ne  sont  pas  de  la  nature. 

Dans  la  Bouche  de  fer  du  peuple  français,  les  étrangers,  par  cela 
seul  qu'ils  sont  des  hommes,  déposeraient,  chacun  dans  sa  langue, 
ses  desseins,  ses  espérances,  ses  félicitations,  et  souvent  même  sa 
propre  censure.  La  raison,  qui  n'a  pas  souvent  la  large  poitrine  de 
Stentor,  y  trouverait  des  partisans  dans  tous  les  bons  citoyens;  il 
arriverait  mille  fois  qu'elle  serait  chérie  par  une  classe  trop  nom- 
breuse d'esprits  remuants  et  jaloux,  qui  rejettent  avec  acharnement 
telle  ou  telle  mesure,  non  parce  qu'ils  se  donnent  le  temps  de  la 
trouver  mauvaise,  mais  seulement  pour  écarter  un  rival  dont  la  gloire 
leur  pèse. 

Telle  ou  telle  idée  que  le  Cercle  social  rejetterait  d'abord  comme 
indiscrète  ou  prématurée,  du  moment  où  elle  serait  déjà  plus 
répandue,  cesserait  peu  à  peu  de  l'être;  et,  si  elle  était  vraiment 
nécessaire  au  bien  de  tous,  et  surtout  que  le  nom  de  son  auteur  fût 
ignoré,  elle  ne  tarderait  pas  à  faire  sentir  son  utilité. 

Le  jeune  homme  qui  essaierait  ses  premières  forces  serait  là  en 
sentinelle,  à  l'abri  des  envieux  et  de  la  calomnie.  Présent  à  l'ouver- 
ture de  la  Bouche  de  fer,  il  pourrait  se  juger  lui-même  par  l'impres- 
sion que  ferait  sur  le  Cercle  social  la  lecture  de  son  ouvrage.  Il  n'au- 
rait pas  besoin  de  passer  les  plus  beaux  jours  de  sa  vie  à  courir  de 
brochuriste  en  brochuriste  pour  mendier  une  place  éphémère  à  côté 
d'un  llatteur  ou  d'un  fripon.  Son  cœur  ne  serait  point  flétri  par  un 
refus  dédaigneux,  ni  par  un  affront  public,  où  l'auraient  exposé  des 
rivaux  jaloux  par  une  flatterie  insidieuse.  Son  ouvrage,  s'il  était  bon 
ou  seulement  capable  d'être  mieux  rédigé,  serait  admis  par  le  Cercle 
social;  et  ensuite,  après  la  publication  anonyme,  sur  la  simple 
preuve  (ju'il  serait  l'auteur  d'un  ouvrage  qu'on  aurait  admis,  il  rece- 
vrait uiK!  récompense  pour  son  travail.  Jusque-là,  il  serait  son  propre 
juge,  son  seul  protecteur,  et  pourrait  conserver  toute  sa  bonté  natu- 
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relie  en  vivant  solitaire  et  toujours  occupé  d'un  succès  général  où  le 
sien  serait  attaché. 

Le  seul  établissement  de  la  Bouche  de  fer  épargnerait  mille  for- 
faits :  on  n'oserait  pas  alors  confier  ses  projets  à  un  complice.  Ne 
serait-ce  pas  avoir  ôté  au  méchant  beaucoup  de  ses  forces  pour  mal 
faire? 

Et  l'on  aurait,  par  le  moyen  de  la  Bouche  de  fer  du  peuple  français, 
ce  qu'on  n'a  point  encore  vu  sur  la  terre  :  l'histoire  de  son  siècle. 

Je  suis,  avec  respect,  Monsieur  le  Maire  et  Messieurs,  votre  dévoué 

concitoyen. 

***,  Représentant  de  la  Commune. 

A  la  rigueur,  la  simple  lecture  de  cette  Letlre  permettrait  d'eu  attribuer 
la  paternité  avec  une  sullisante  vraisemblance  :  de  qui  pouvait  venir  l'idée 
d'instituer  un  «  Tribunal  du  peuple  »,  sinon  du  rédacteur  du  Tribun  du 
peuple,  du  mystique  auteur  de  L'année  1789  ou  Les  tribuns  du  peuple,  de 
Nicolas  DE  BoNNEviLLE?  Mais  il  y  a,  à  cet  égard,  mieux  qu'une  présomption; 
les  deux  premières  livraisons  du  Cercle  social  fournissent  une  certitude. 

La  première  livraison  s'ouvre,  en  elfet,  par  une  Lettre  7,  adressée  Aux 
amis  de  la  liberté,  datée  de  janvier  1790,  qui  explique  la  fondation  du  Cercle 
social  en  ces  termes  : 

Bons  citoyens. 

Les  Assemblées  nationales  de  France,  où  s'agitent  les  destinées  du 
plus  bel  empire  de  l'univers,  doivent  intéresser  tous  les  peuples 
dignes  d'être  libres. 

11  s'agit  de  savoir  s'il  peut  exister  un  pacte  social,  où  toutes  les 
voix  n'ont  pas  été  comptées,  et,  sans  renoncer  aux  droits  imprescrip- 
tibles que  lui  donne  la  nature,  jusqu'à  quel  point  un  peuple  peut 
céder  aux  temps  et  aux  circonstances  quelques-uns  de  ses  droits 
pour  s'assurer  la  jouissance  de  ceux  qu'il  ne  peut  abandonner  sans 
être  vil  et  incapable  de  perfectionnement.  Et  nous  admirons  bien 
plus  l'indomptable  constance  de  toutes  les  classes  de  citoyens  à 
s'occuper  de  cette  grande  question,  que  nous  ne  blâmons  leur  indif- 
férence pour  tout  le  reste,  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  elle  immédiate- 
ment et  pour  les  cliefs-d'amvre  des  arts  et  du  génie,  qui  sont  aujour- 
d'hui en  France  comme  s'ils  n'existaient  plus. 

On  ne  recherche  plus  maintenant  que  les  papiers-nouvelles;  et, 
puisque  c'est  là  seulement  que  le  génie  peut  rencontrer  les  regards 
du  peuple,  ces  papiers,  qu'il  dédaignait  naguère,  avec  raison,  comme 
les  sources  impures  du  despotisme,  ne  peuvent  aujourd'hui  lui  être 
indifférents.  C'est  une  arme  pour  les  mauvais  citoyens;  pour  leii 
gens  de  bien,  c'est  un  bouclier;  c'est  un  llambeau  d'éternelle  lu^. 
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mière  pour  le  peuple,  qui,  de  lui-même,  comme  l'a  fort  bien  dit 
Jean-Jacques,  veut  toujours  le  bieu,  mais  qui,  de  lui-même,  ne  le 
voit  pas  toujours. 

Il  y  a  environ  trois  mois  qu'il  nous  est  tombé  entre  les  mains  une 
petite  feuille  anonyme,  sortie  de  l'imprimerie  nationale.  Il  paraît  que 
cette  brochure  n'a  été  distribuée  qu'aux  Représentants  de  la  Com- 
mune. On  y  parlait  d'une  institution  de  la  Bouche  de  fer,  si  célèbre 
à  la  Chine,  et  chez  nos  druides,  et  chez  les  Templiers,  et,  de  nos 
jours  encore,  la  terreur  des  méchants  en  Angleterre.  On  y  exposait 
des  vues  d'exécution  pour  l'établissement  du  Tribunal  dans  la  Répu- 
blique des  lettres. 

Il  y  a,  dans  cette  brochure,  un  grand  défaut  :  les  moyens  d'exécu- 
tion y  sont  décrits  dans  un  style  qui  n'est  à  la  portée  que  d'un  petit 
nombre  de  bons  citoyens. 

C'était  une  loi  de  l'association  proposée  que  tout  inscripteur  aurait 
le  droit  de  déposer  son  nom  dans  l'urne  du  Censurât,  pour  y  devenir 
tribun  et  censeur  à  son  tour.  Sans  doute  que  les  embarras  des  élec- 
tions toujours  réitérées  ont  dégoûté  de  former  un  Censurât  électif, 
qui  ferait  perdre  beaucoup  de  temps;  peut-être  qu'un  Censurât  d'un 
jour,  électif  et  national,  —  à  cause  du  nom  de  censeur  royal,  si 
justement  flétri,  —  a  pu  alarmer  quelques  patriotes  :  ces  patriotes 
n'auraient  donc  pas  vu  que,  la  presse  étant  libre  à  tout  citoyen 
mécontent,  jamais  Censurât  national  ne  pourrait  exercer  un  despo- 
tisme dangereux. 

On  a,  depuis  ce  temps,  morcelé  cette  belle  entreprise,  et  de  toutes 
manières,  sans  goût,  sans  délicatesse  et,  bien  entendu,  sans  jamais 
parler  de  son  véritable  auteur.  Le  premier  devoir  d'un  citoyen  est 
d'être  juste  envers  tous,  pour  tous  et  contre  tous. 

Les  grandes  vues  qu'on  trouve  dans  cette  esquisse  intéressent  tel- 
lement la  liberté  personnelle  et  le  pouvoir  censorial  qui  forme  l'opi- 
nion publique,  véritable  puissance  législative  chez  un  peuple  libre, 
que  nous  espérons,  nous  autres  qui  essaierons  de  faire  ce  que  nos 
maîtres  ont  trouvé  utile,  que  toute  la  République  des  lettres  nous 
aidera  de  ses  lumières  pour  préparer  la  naissance  d'un  établisse- 
ment qui  ne  peut  exister  que  chez  un  peuple  libre,  et  qui  doit  servir 
à  la  fois  «  de  remède  au  despotisme,  à  l'anarchie,  au  désordre  des 
moeurs,  à  la  décadence  des  bonnes  lettres,  à  l'avilissement  des 
sciences  exactes,  au  charlatanisme,  à  de  profondes  conjurations,  et 
enfin  à  l'esclavage,  qui  comprend  tous  les  affronts,  tous  les  abus  et 
toutes  les  calamités  ». 

Une  poignée  de  bons  citoyens,  après  avoir  médité  cette  motion  et 
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une  adresse  Je  M,  Servan  Aux  amis  de  la  paix  (1),  se  sont  unis  par 
un  pacte  fraternel  pour  fonder  un  Cercle  social  et  pour  ouvrir  une 
Bouche  de  fer  qui  se  fasse  entendre  au  milieu  des  bruyantes  clameurs 
des  ennemis  du  bien  public. 

Nous  donnerons  une  introduction  franche  et  pleine  de  nos  espé- 
rances (2)  :  car  nous  dirons  moins  ce  que  nous  promettons  de  faire 
que  nous  ne  tâcherons  d'y  montrer  ce  que  nous  sommes.  C'est  à 
d'autres  à  juger,  d'après  notre  caractère,  nos  connaissances,  notre 
morale,  notre  langage  et  nos  principes,  ce  qu'ils  ont  quelque  droit 
d'attendre  de  nous. 

Quel  que  soit  l'auteur  de  cette  lettre  non  signée,  —  et  il  se  peut  que  ce 
ne  soit  pas  de  Bonneville,  —  elle  établit  déjà  que  la  lettre  anonyme  adres- 
sée J  M.  le  Maire,  préconisant  l'institution  d'une  Bouche  de  fer  et  d'un 
Tribunal,  avait  paru  trois  mois  auparavant,  c'est-à-dire  en  novembre  1789, 
qu'elle  n'avait  été  distribuée  qu'aux  Représentants  de  la  Commune,  et  que 
le  Cercle  social,  dont  on  annonce  la  fondation,  était  l'œuvre  d'une  poignée 
de  bons  citoyens,  inspirés  par  la  motion  dont  il  s'agit. 

Ce  n'est  pas  tout  :  dans  la  deuxième  livraison,  commençant  par  une 
Lettre  F,  datée  de  Paris,  février  1790,  se  trouve  une  Lettre  VI,  adressée 
Au  Cercle  social,  ainsi  conçue  : 

Vous  avez  commencé,  Messieurs,  l'exécution  d'une  entreprise  bien 
chère  à  mon  cœur.  J'en  ai  senti  tous  les  avantages.  Pour  que  ma 
patrie  pût  les  recueillir,  je  ne  me  suis  jamais  dissimulé  qu'il  fallait 
une  réunion  courageuse  de  citoyens  dévoués. 

Il  m'est  doux  de  voir  passer  dans  les  mains  du. Cercle  social,  dont 
j'ai  si  ardemment  désiré  l'établissement  depuis  nombre  d'années, 
une  institution  amélioralrice,  qui  doit  être  un  jour,  en  de  plus  dignes 
mains  que  les  miennes,  la  sauvegarde  et  la  gloire  des  nations  euro- 
péennes. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une  lettre  que  j'avais  adressée,  il  y 
a  trois  mois,  à  M.  le  Maire  et  MM.  des  districts  de  Paris.  Elle  n'a  été 
distribuée  qu'à  MM.  les  Représentants  de  la  Commune.  J'y  ai  fait  des 
changements  pour  la  rendre  plus  utile,  suivant  l'ordre  des  choses 

(1)  Adresse  aux  amis  de  la  paix,  par  M.  Servan,  ancien  avocat- général  au 
Parlement  de  Grenoble,  1789,  imp.  68  p.  in-8»  (Bib.  Nat.,  Lb  39/2742).  Servan 
(Joseph  Michel  Antoine),  élu  député  par  le  tiers  état  des  sénéchaussées  d'Aix  et 
d'Arles,  avait  refusé  dans  les  deux  circonscriptions.  Sou  Adresse  est  un  appel 
à  la  paix  et  à  la  concorde;  elle  recommande  de  respecter  en  même  temps  les 
décrets  de  l'Assemblée  et  l'autorité  royale.  L'Assemblée  nationale  s'occupa,  le 
30  juillet  1789,  d'un  Projet  de  déclarulion  des  droits  de  Vhomme  et  du  citoyen, 
du  même  auteur.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  VIII,  p.  306-307.) 

(2)  Sans  doute  Vlntroduction  aux  feuilles  de  la  Bouche  de  fer,  publiée  sous  le 
titre  de  Tribun  du  peuple  ou  Recueil  de  lettres...  (Voir  ci-dessus,  p.  361-;)62.) 
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dans  lequel  nous  allons  vivre.  Veuillez  l'imprimer,  je  vous  prie,  dans 
les  feuilles  de  La  Bouche  de  fer. 

Signé  :  N.  d.  B,,  Ileprésenlanl.  de  la  Commune 
de  Paris. 

Immédiatement  après  cette  lettre,  vient  une  Lettre  Vif,  adressée  ^iix 
83  départements  de  l'empire  français,  qui  n'est,  en  grande  partie,  que  la 
reproduction  de  la  Lettre  à  M.  le  Maire  et  à  MM.  des  districts  de  Paris, 
avec  quelques  modifications  dans  le  détail  de  l'organisation.  Les  considé- 
rations préliminaires  sur  les  avantages  d'une  Bouche  de  fer  étant  les  mêmes 
que  celles  qu'on  a  lues  déjà  (1),  il  n'y  a  ici  à  signaler  que  la  forme  nouvelle 
que  l'inventeur  entendait  à  ce  moment  donner  à  son  institution.  Voici 
donc  la  conclusion  de  la  lettre  ^ux  8;{  déparlements  de  t empire  français  : 

Vues  et  moyens  d'exécution  pour  l'établissement  d'une  Bouche  de  fer 
dans  chaque  département  de  l'empire  français. 

A  la  porte  de  la  Maison  commune,  et  sous  la  protection  d'une 
garde  nationale,  serait  placée  une  Bouche  de  fer,  où  toutes  per- 
sonnes, sans  exception,  auraient  le  droit  de  déposer  leurs  mémoires. 

Les  commis  des  postes  y  déposeraient  également  toutes  les  lettres 
qui  seraient  adressées  à  la  Bouche  de  fer  du  département. 

TRIBUNAT    NATIONAL 

Le  département  élirait,  dans  tout  l'empire  et  au  scrutin,  au  moins 
douze  citoyens,  notables  par  leurs  mœurs  et  par  leurs  talents,  qui 
formeraient  un  Tribunal  national,  établi  pour  la  surveillance  et  la 
censure  de  la  Bouche  de  fer  du  département. 

Ainsi,  des  citoyens  honnêtes  n'auraient  point  à  craindre  qu'on 
osât  souiller  leurs  regards  par  des  écrits  scandaleux,  corrupteurs  ou 
atroces.  De  vils  calomniateurs  ne  parleraient  jamais  par  la  Bouche 
de  fer  :  ils  disparaîtraient  pour  toujours  aux  premiers  regards  de  la 
liberté  triomphante.  Quand  le  soleil  se  lève,  les  brigands  se  retirent 
avec  les  ténèbres. 

ÉLECTION   DES  TRIBUNS   DU   PEUPLE 

Les  tribuns  ne  pourraient  être  élus  que  pour  un  an,  dans  un 
même  département,  lequel  pourrait,  après  un  an  d'intervalle,  les 
réélire. 

TRAVAIL   DES  TRIBUNS 

Tous  les  jours,  le  président  du  Tribunat,  en  présence  d'un  officier 
du  département,  ouvrirait  la  Bouche  de  fer.,  en  numéroterait  toutes 


1)  Voir  ci-dessus,  p.  565-567. 
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les  pièces  et  pourrait  à  l'instant,  s'il  le  croyait  nécessaire,  convoquer 
exlraordinairement  tous  ses  collègues  à  la  maison  communale. 

SÉANCES    PUBLIQUES 

11  y  aurait  chaque  semaine  une  Assemblée  des  tribuns  du  peuple, 
où  pourraient  assister  tous  les  citoyens  élus  par  le  peuple  à  quelque 
charge  publique  :  députés,  administrateurs,  conseillers  municipaux, 
les  notables-adjoints  et  les  électeurs  du  département. 

Dans  cette  séance,  les  tribuns  du  peuple  rendraient  compte  à 
l'Assemblée  des  dépôts  confiés  à  la  Bouche  de  fer  :  leurs  résultats  et 
les  diverses  observations  des  tribuns  seraient  consignés  dans  le  pro- 
cès-verbal de  la  Bouche  de  fer,  imprimé  aux  frais  du  département 
pour  tous  les  membres  de  l'Assemblée;  le  surplus  serait  vendu  au 
profit  des  pauvres  du  département. 

Les  tribuns  feraient  à  haute  voix  lecture  des  divers  mémoires,  et 
ils  décideraient  ensuite,  en  présence  de  l'Assemblée  et  à  la  pluralité 
des  voix,  s'ils  doivent  les  rejeter,  en  différer  la  publication  ou  les 
admettre.  ' 

On  placerait  sur  le  bureau  un  album,  où  tous  les  assistants  pour- 
raient écrire  leurs  plus  secrètes  pensées  et  observations  sur  les 
séances.  Un  des  tribuns,  qui  prendrait  lecture  de  cet  album,  pour- 
rait, sans  autre  moyen  qu'une  observation  communiquée  par  l'album, 
faire  remettre  à  un  autre  jour  l'objet  de  la  délibération. 

Toutes  les  révélations  dont  le  Tribunal  ne  croirait  pas  devoir 
donner  connaissance  par  la  voie  de  l'impression  seraient  adressées 
au  Comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale. 

Dans  les  objets  d'une  haute  importance,  les  tribuns  consulteraient 
le  vœu  de  l'Assemblée,  qui  l'exprimerait  par  assis  et  levé. 

Tous  les  gens  de  lettres  ou  artistes  du  département,  qui  désire- 
raient être  employés  à  la  rédaction  des  mémoires  de  la  Bouche  de  fej\ 
se  feraient  inscrire  au  Tribunat  du  département. 

Le  département,  après  avoir  demandé  le  vœu  des  tribuns  du 
peuple,  accorderait  tous  les  ans,  au  scrutin,  des  médailles  d'or  aux 
auteurs  et  artistes  qui  auraient  concouru  davantage  au  progrès  de  la 
raison,  qui  peut  seule  consolider  le  bonheur  public. 

Je  demande  aux  bons  citoyens  la  plus  sévère  attention.  Cette  ins- 
titution intéresse  tellement  la  gloire  et  le  salut  d'un  peuple  libre 
que  j'aime  à  croire,  et  j'oserai  dire  comme  Mably,  méconnu  de  son 
siècle  et  même  de  J.  J.  Rousseau  :  «  Si  ces  leçons  doivent  être  inu- 
tiles pour  nous,  elles  serviront  peut-être  à  d'autres  peuples.  » 
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Je  ne  sais  si  mon  imagination  trop  active  n'a  pas  devancé  quelques 
siècles  encore  plus  éclairés.  Mais  il  me  semble  que  tout  homme  de 
sens  et  de  probité  verra  dans  cette  institution  un  grand  œuvre,  que 
jamais  la  France  et  l'espèce  humaine  peut-être  ne  pourra  former  à 
l'avenir,  si  elle  ne  saisit  pas  cet  instant  de  fermentation  populaire  où 
le  génie  de  la  patrie  secoue  son  flambeau  céleste  sur  tous  les  cœurs 
qu'il  purifie  pour  des  créations  éternelles. 

0  mes  citoyens,  je  vous  le  dis  ù  tous,  au  nom  de  votre  gloire  et 
de  nos  intérêts  communs  :  c'est  là  une  institution  par  laquelle  la 
France  peut  et  doit  conserver  sa  liberté,  et  qui  même,  de  nos  jours, 
formant  une  liaison  ou  moyen  terme  entre  les  gouverneurs  et  les 
(gouvernés,  ne  faisant  corps  avec  aucun  d'eux,  les  replacera  les 
uns  et  les  autres,  par  la  seule  force  de  l'opinion  publique  ou  volonté 
générale,  qui  est  toujours  droite,  dans  le  rapport  exact  des  divers 
emplois  qui  leur  sont  fixés  par  la  loi! 

Cette  institution  doit  perfectionner  notre  constitution  nationale, 
notre  code  municipal,  notre  commerce,  et,  dans  chaque  département, 
ferait  fleurir  les  arts  et  les  bonnes  lettres,  qui  font  la  force  d'un  em- 
pire en  éclairant  tous  les  citoyens.  Sans  exposer  de  bons  citoyens  à 
de  noires  calomnies,  cette  Bouche  de  fer  serait  la  terreur  du  crime. 

Ce  Tribunat,  choisi  dans  tout  l'empire  par  les  plus  dignes  de  cha- 
que département,  exciterait  une  émulation  générale  et  vraiment 
noble  dans  tous  les  membres  de  la  République  des  lettres;  et  le 
peuple  aujourd'hui  le  moins  éclairé  du  plus  faible  des  départements 
de  l'empire  français  serait,  avant  dix  ans,  à  toute  la  hauteur  du  génie 
de  la  capitale. 

Sans  une  pareille  institution,  jamais  les  rois  [reges,  régisseurs)  ne 
pourront  connaître  à  fond  la  vérité.  Sans  une  pareille  institution, 
les  rois  ne  pourront  jamais  connaître  le  cœur  de  leur  peuple,  d'un 
peuple  qui  peut  les  aimer  et  en  être  aimé  à  son  tour.  Sans  une 
pareille  institution,  les  peuples  n'auront  dans  leur  chef  qu'un  homme 
toujours  séduit  ou  trompé  ;  les  rois  n'auront  autour  d'eux  que  des 
courtisans  et  des  esclaves  :  point  d'amitié  possible  entre  celui  qui 
«lonne  toujours  et  ne  reçoit  jamais  {sic). 

<<  Il  n'y  a  qu'un  homme  libre  —  a  fort  bien  dit  un  tribun  du  peuple 
—  qui  puisse  être  ami,  qui  puisse  être  véritable  homme  de  bien. 
Quand  on  est  obligé  d'attendre  des  regards  d'un  maitre  sa  gloire  et 
son  prix,  de  flatter  ses  faiblesses  et  de  craindre  ses  caprices,  la  ruse 
devient  sagesse,  la  trahison  prend  la  place  du  courage,  l'âme  perd 
sa  vigueur,  et  l'on  n'est  plus  qu'un  reste  d'homme  dégradé.  » 
i*ar  la  Houche  de  fer  du  peuple  français,  toujours  franc^  parce 
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qu'il  serait  toujours  libre,  la  raison,  qui  n'a  pas  toujours  une  large 
poitrine  de  Stentor,  trouverait  de  zélés  partisans  dans  tous  les  bons 
citoyens;  il  arriverait  mille  fois  qu'elle  serait  chérie  par  une  classe 
trop  nombreuse  d'esprits  remuants  et  jaloux,  qui  rejettent  avec 
acharnement  telle  ou  telle  mesure,  non  parce  qu'ils  se  donnent  le 
temps  de  la  trouver  mauvaise,  mais  seulement  pour  écarter  un  rival 
dont  la  gloire  leur  pèse. 

[Ici,  répétition  textuelle  de  deux  paragraphes  déjà  reproduits  :  l'un,  com- 
mençant par  ces  mots  :  Telle  ou  telle  idée...:,  l'autre,  commençant  par 
ceux-ci  :  Le  jeune  homme  qui  essaierait  ses  premières  forces...  (1).  Puis, 
la  lettre  se  termine  ainsi  :  ] 

La  Bouche  de  fer  étant  ouverte  dans  chaque  département,  et,  dans 
chaque  département,  la  presse  étant  libre  à  tout  citoyen  offensé  ou 
mécontent,  on  n'aurait  point  à  craindre  qu'un  tribun  du  peuple  pût 
exercer  jamais,  dans  son  Tribunat  électif  et  d'une  année,  un  pouvoir 
dangereux. 

Le  seul  établissement  de  la  Bouche  de  fer  épargnerait  mille  for- 
faits :  on  n'oserait  pas  alors  confier  ses  projets  à  un  complice.  Ne 
serait-ce  pas  avoir  ôté  au  méchant  beaucoup  de  ses  forces  pour  mal 
faire  ? 

Et  l'on  aurait,  par  le  moyen  de  lai^owcAe  rfe /er  d'un  peuple /7'anc (2), 
ce  qu'on  n'a  point  encore  vu  sur  la  terre  :  l'histoire  de  son  siècle. 

Signé  .•  N.  de  Bonneville,  notable-adjoint  et  Représentant 
de  la  Commune  de  Paris. 

La  combinaison  des  trois  lettres  publiées  en  janvier-février  1790  établit 
de  la  façon  la  plus  certaine  que  la  Lettre  à  M.  le  Maire  et  à  MM.  des 
districts  de  Paris  a  été  écrite  par  Nicolas  de  Bonnevillk,  notable-adjoint  et 
Représentant  de  la  Commune  de  Paris  pour  le  district  des  Carmes  déchaus- 
ses, trois  mois  environ  avant  l'apparition  des  premières  livraisons  du  Cercle 
social,  c'est-à-dire  en  novembre  1789  (3);  que  cette  lettre  n'avait  été  distri- 
buée qu'aux  Représentants  de  la  Commune,  et  que  c'est  parmi  ceux-ci  qu'il 
faut  chercher  la  «  poignée  de  bons  citoyens  »  qui,  tout  eu  modifiant,  en 
«  morcelant  »  la  conception  première,  s'attachèrent  à  en  réaliser  la  partie 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  570. 

(2)  Dans  la  Lettre  à  M.  le  Maire  et  à  MM.  des  districts  de  Paris,  au  lieu  de  : 
d'un  peuple  franc,  il  y  a  :  du  peuple  français.  (Voir  ci-dessus,  p.  571.) 

(3)  La  date  exacte  devrait  môme  être  fixée  plus  tôt  si  l'on  se  fiait  aux  indica- 
tions du  Vieux  tribun  du  peuple  (Bib.  Nat.,  Le  2/MO),  qui,  réimprimant  en  l'an  IV 
les  Lettres  du  Cercle  social,  les  classait  ainsi  :  I.  Aux  amis  de  la  liberté,  3  janvier 
ITJO;  II.  Au  Cercle  social,  sans  date;  111.  Aux  83  départements  de  l'empire  fran- 
çais, sans  date;  IV.  Au  Cercle  social,  janvier  1790,  La  Lettre  aux  83  départements 
serait  donc  de  janvier  1790,  ce  qui  reporterait  à  octobre  1789  la  Lettre  à  M.  le 
Maire  et  à  MM.  des  districts  de  Pai'is. 
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essentielle  et,  sous  l'impulsion  de  Faucuet,  fondèrent,  en  janvier  1790,  l'as- 
sociation du  Cercle  social. 


Au  moment  de  la  création  du  Cercle  social  et  de  la  publication  de  la  pre- 
mière livraison  portant  ce  titre,  c'est-à-dire  dans  le  courant  de  janvier  1790, 
parut  le  prospectus  suivant  (1)  : 

La  Bouche  de  fer. 

L'opinion  publique  est  l'espèce  de  loi 

Dont  tout  individu  peut  être  le  ministre. 

Si  quelque  homme,  égaré  par  un  conseil  sinistre, 

Vous  disait,  à  grands  cris  :  «  Peuples,  écoutez-moi  », 

Ce  ne  serait,  au  plus,  qu'un  léger  météore, 

Un  éclair  qui  s'échappe  et  qu'un  instant  dévore. 

Mais  si,  d'un  peuple  entier,  par  un  destin  heureux, 

Il  marque  les  décrets  ou  présage  les  vœux, 

D'un  suprême  conseil  c'est  la  force  magique; 

Et  sa  Bouche  de  fer  sauve  la  République. 

On  n'est  rien  sans  les  vœux  que  le  peuple  a  portés  : 
On  est  tout,  si  du  peuple  on  peint  les  volontés. 

Vid.  J.  J.  K0US3BA.U,  Contrat  social,  liv.  IV,  chap.  vu. 

PREMIÈRE    LIVRAISON 

Nous  avons  placé,  rue  du  Théâtre-français,  Au  grand  Corneille, 
une  Bouche  de  fer^  où  toutes  personnes  pourront  déposer  des  mé- 
moires, lettres  d'avis  ou  desseins  utiles.  On  aura  soin  d'en  accuser 
la  réception  et  d'annoncer  l'usage  qu'on  en  doit  faire. 

On  pourra  écrire  en  anglais,  en  allemand,  en  flamand,  en  italien, 
en  espagnol,  etc.. 

De  ces  différents  dépôts  de  la  confiance  publique  et  des  essais 
patriotiques  de  quelques  citoyens  éclairés  qui  ont  fait  une  étude 
profonde  des  droits  des  hommes  et  des  moyens  de  leur  en  assurer 
la  jouissance,  nous  formerons  des  livraisons  inégales  et  partielles. 
Chaque  livraison  se  vendra  séparément  4  sols  la  feuille  de  16  p.  in-S". 

Ceux  qui  auront  consigné  une  somme  de  24  livres  pour  une  collec- 
tion de  120  feuilles  auront  plusieurs  avantages  :  ils  paieront  chaque 
livraison  sur  le  pied  de  4  sols  la  feuille-,  mais  ils  la  recevront  franche 
de  port.  Et,  à  la  fin  de  l'année,  l'éditeur  fera,  par  choix,  un  recueil 
des  lettres  ou  mémoires  qui,  devant  survivre  au  succès  d'une  jour- 
née, conserveraient  le  développement  de  quelque  grande  idée,  utile 
à  une  éducation  nationale;  ce  recueil  sera  envoyé  gratis  à  ceux  qui 


(1)  Imp.  3  p.  in-8",  au  commencement  du  premier  vol.  des  livraisons  du  Cerclé 
social  (Bib.  Nat.,  Le 2/319). 
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auront  sciuscrit,  avec  une  lable  générale  et  une  liste  des  noms  des 
coopérateui's  et  des  souscripteurs. 

On  trouve  la  première  livraison  de  la  Bouche  de  fer  et  Ton  souscrit 
au  bureau  du  Cercle  social,  rue  du  Théâtre-français,  maison  de 
M.  CoRDEBAR,  marchand  papetier,  et  aussi  n»  29,  au  premier,  rue 
Hautefeuille,  chez  tous  les  directeurs  des  postes  et  chez  les  princi- 
paux libraires  de  l'Europe. 

A  la  fin,  se  trouve  la  nomenclature  des  quatre  lettres  contenues  dans  la 
première  livraison,  et  l'annonce  d'un  certain  nombre  de  lettres  devant 
paraître  dans  les  livraisons  suivantes. 


* 

* 


Simultanément  ou  un  peu  plus  tard,  certainement  vers  la  fin  de  février 
1790,  était  lancé  un  programme  plus  développé,  qui  peut  être  considéré 
comme  le  manifeste  des  fondateurs  du  Cercle  social  (1).  Il  est  ainsi  conçu  : 

La  Bouche  de  fer. 

[Ici  se  trouve  reproduite  la  pièce  de  vers  qu'on  vient  de  lire  dans  le  pros- 
pectus précédent,] 

CERCLE   SOCIAL 

«  11  se  formora  parmi  eux  des  tribuns.  » 
Mably. 

Le  12  juillet,  le  Tribun  du  peuple  et  quelques  Électeurs,  ses  col- 
lègues, s'occupaient  de  la  réimpression  de  plusieurs  de  leurs  pre- 
mières lettres  et  de  la  rédaction  de  mémoires  importants. 

Depuis  ces  jours  désastreux,  qui  sont  déjà  pour  nous  des  jours  de 
fôte,  nous  avons  cessé  d'écrire,  mais  nous  n'avons  point  cessé  d'être 
dévoués  à  nos  concitoyens  :  tour  à  tour  Electeurs,  présidents  de  dis- 
tricts. Représentants  de  la  Commune  et  chargés  des  plus  impor- 
tantes missions,  nous  n'avons  pu  reprendre  jusqu'à  ce  moment  une 
entreprise  commencée  au  milieu  de  tant  d'obstacles. 

Le  despotisme,  qui  croulait  de  toutes  parts,  voulait  ensevelir  sous 
ses  ruines  le  génie  de  l'empire.  Nous,  si  maltraités,  si  lâchement 
calomniés,  pauvres  Électeurs,  nous  étions  là,  et,  le  troisième  jour,  le 
génie  de  l'empire  français  a  brillé  de  toute  sa  force  et  de  son  aiiti(iue 
splendeur  :  un  nouveau  monde  est  sorti  du  néant. 

La  réfjénération  est  faite,  puisque  le  plus  juste  et  le  plus  sensible 
des  rois,  le  roi  fait  homme  pour  sauver  son  peuple,  vient  de  se  dé- 


(1)  Imp.  4  p.  iQ-8»,  sans  date,  plaquette  à  part,  classée  sous  la  m<^me  cote  que 
le  journal  La  Bouche  de  fer  (Bib.  Nat.,  Le  2/317).  —  La  date  est  fixéo  par  les 
allusions  aux  faits  de  février  1190.  (Voir  ci-dessous,  p.  580,  note  l,et  ;i81,  note  1.) 
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clarer  le  chef  de  cette  même  Révolution  qu'il  sanctionne  et  qiiil  ap- 
prouve (1).  Ceux  dont  les  abus  faisaient  le  patrimoine  pourraient 
encore  trop  aisément  détruire  ou  calomnier  d'excellents  citoyens; 
mais  ils  ne  surprendront  pas  l'opinion,  que  le  patriotisme  a  formée 
et  qui  a  tout  fait. 

On  a  voulu  trop  peu  nous  rendre;  il  a  donc  fallu  risquer  de  tcmt 
perdre  pour  tout  sauver.  De  là,  cette  fermentation  qui  pouvait  tout 
dévorer,  mais  qui  était  essentielle  à  une  grande  création.  Ce  beau 
jour,  que  nous  attendions,  est  arrivé  ;  c'est  par  la  faute  et  les  atten- 
tats des  ennemis  du  bien  public  que  le  bienfait  de  la  lumière  est 
arrivé  soudain,  comme  un  torrent  qui  se  déborde,  véritable  image 
du  soleil  quand  il  parut  dans  l'univers  pour  la  première  fois. 

Le  serment  civique  d'un  peuple  de  frères  annonce  la  naissance  et 
la  force  d'un  pacte  social.  Il  n'y  a  plus  d'orage;  les  flots  commencent 
à  se  calmer  :  il  nous  est  donc  permis  d'abandonner  le  gouvernail  du 
vaisseau,  et,  dans  nos  demeures  paisibles,  de  servir  les  desseins  des 
peuples  par  des  travaux  conformes  à  nos  penchants  et  à  la  simplicité 
de  nos  mœurs. 

Que  les  bons  citoyens  nous  jugent  d'après  ces  essais  (2),  qui  sont 
encore,  après  la  plus  heureuse  des  révolutions,  à  toute  la  hauteur 
du  triomphe  de  la  raison;  qui  certes  n'ont  pas  été  inutiles  à  nos  au- 
gustes représentants;  qui  survivront  sans  doute  à  ces  princes  égarés 
dont  ils  exposent  la  mauvaise  éducation;  et  qui,  peut-être  plus  tôt 
qu'on  ne  pense,  pourront  servir  à  éclairer  l'Angleterre,  illustres 
rivaux  dont  nous  avons  mérité  la  reconnaissance  respectueuse,  et 
encore  le  superstitieux  Brabançon,  et  l'Espagnol,  si  longtemps  passif 
et  stupide,  qui  semble  se  réveiller  de  sk  profonde  léthargie. 

La  première  et  la  principale  entreprise  du  Cercle  social,  que  nous 
avons  formé,  est  de  donner  à  la  voix  du  peuple  toute  sa  force,  afin 
qu'il  jouisse,  dans  toute  sa  plénitude  et  avec  une  latitude  indéfinie, 
de  son  droit  de  censure,  le  seul  pouvoir  qu'il  lui  soit  permis  d'exercer 
par  soi-même. 

C'est  pour  que  les  droits  des  peuples  soient  défendus  que  le  Cercle 
social  s'efforcera  de  créer  des  tribuns  dans  un  empire  fi^anc  et  libre, 
comme  il  y  eut  des  tribuns  à  Rome,  dont  la  vigilance  inquiète  et 


(1)  Séance  de  l'Assemblée  nationale,  du  4  février  1790.  (Voir  Tome  III,  p.  692- 
693.) 

(2)  Introduction  aux  feuilles  de  la  Bouche  de  fer  {Note  de  l'édition  originale). 
—  C'est  la  publication  intitulée  :  Le  Tribun  du  peuple  ou  Recueil  de  lettres  de 
quelques  Électeurs  de  Paris  avant  la  Itévolulion  de  1789,  pour  servir  A' Introduc- 
tion aux  feuilles  de  la  Bouche  de  fer.  (Voir  ci-dessus,  p.  561-562.) 
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journalière  sut  procurer  à  la  fois  aux  gouvernants  et  aux  gouvernés 
des  avantages  sans  nombre  et  sans  prix,  dont  les  plus  sages  publi- 
cistes  nous  assurent  qu'ils  n'auraient  jamais  joui  sans  eux. 

La  plus  grande  et  la  meilleure  des  nations  (1),  le  peuple  franc,  qui 
a  vaincu  les  Romains,  ne  doit  pas  se  payer  comme  eux  des  mots  su- 
perbes qui  les  ont  perdus  :  c'est  la  flatterie  qui  empêche  les  rois  de 
régner,  et  d'ailleurs  un  peuple-roi  n'est  pas  un  peuple  heureux, 
car  le  peuple -roi  n'a  jamais  été  le  peuple  libre.  Les  tribuns  du 
peuple  franc,  toujours  invisibles,  sans  faisceaux  et  sans  dignités,  ne 
doivent  employer,  pour  défendre,  impartialiser  et  perfectionner  les 
lois,  que  la  seule  force  de  ces  génies  bienfaisants  qui  ne  pourront 
mourir  jamais,  quoiqu'ils  aient  déjù,  rendu  à  la  poussière  un  corps 
périssable;  c'est  leur  voix  immortelle  qui, parlant  sans  cesse  au  cœur 
de  l'homme  de  bien,  forme  l'opinion  générale  qui  est  toujours  droite 

et  toùte-puissante. 

Avis  des  éditeurs. 

Pour  que  tout  citoyen  puisse  exercer,  quand  il  lui  plaît,  les  au- 
gustes fonctions  de  Tribun  du  peuple,  le  Cercle  social  a  placé  à  la 
porte  de  son  bureau,  rue  du  Théâtre-français,  un  tronc  toujours 
ouvert  pour  y  déposer  des  mémoires,  des  avertissements,  des  mo- 
tions ou  desseins  utiles,  qu'il  se  propose  de  bien  récompenser  à  pro- 
portion de  leur  importance. 

Dans  une  première  livraison,  qui  vient  de  paraître,  le  doyen  du 
Cercle  social  a  donné  le  portrait  des  coopérateurs  (2);  depuis  ce 
temps,  nombre  d'autres  caractères,  bien  prononcés,  y  ont  été  admis. 
On  verra  leurs  noms  réunis  à  la  fin  d'une  adresse  que  le  Cercle  social 
doit  incessamment  présenter  au  premier  citoyen  de  l'empire  (3). 

(1)  Discours  du  roi  à  la  Comrauue  de  Paris.  {Sole  de  l'édition  originale.)  —  En 
réalité,  ce  membre  de  phrase  se  trouve,  non  dans  un  discours  du  roi  à  la  Com- 
mune de  Paris,  mais  dans  la  réponse  du  roi  à  la  députation  de  60  membres  que 
lui  avait  envoyée  IWssembiée  nationale,  le  4  février  1790,  dont  la  phrase  finale 
est  ainsi  conçue  :  «  Puisse  cette  heureuse  conformité  de  nos  principes  et  de  nos 
sentiments  assurer  la  gloire  et  la  félicité  de  la  plus  grande  et  de  la  meilleure  des 
nations!  »  Cette  réponse  est  insérée  dans  le  Procès-verbal  officiel  de  l'Assemblée 
constituante,  séance  du  3  février  1190,  et  reproduite  dans  le  Moniteur  (n»  du 
7  février  1790).  Par  inadvertance  sans  doute,  les  Archives  parlementaires  (t.  XI, 
p.  435)  donnent  une  version  incomplète  de  la  phrase  en  question,  abrégée  ainsi 
(ju'il  suit  :  »  Puisse...  assurer  la  gloire  et  la  félicité  de  la  meilleure  des  nations  », 
avec  omission  des  mots  :  de  la  plus  r/rande  et... 

(2)  Lettre  I  :  Aux  Amis  de  la  liberté,  l'ortrait  du.  Cercle  social,  signée  :  «  Le 
DOYEN  du  ferrie  social.  »  Les  «  coopérateurs  »  ne  sont  désignés  que  par  des  pseu- 
donymes ou  des  surnoms  dont  on  n'a  pas  la  clef. 

(:t)  Cette  .^dresse  du  Cercle  social  au  roi  n'est  pas  connue;  il  n'en  est  fait 
mention  nulle  part  ailleurs.  La  liste  des  adhérents  n'existe  pas  non  plus, 
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La  confiance  qu'ils  ont  inspirée  leur  a  déjà  donné  d'illuslres  cor- 
respondants :  on  y  rencontrera  le  nom  d'un  Condorcet,  que  Taniitié 
de  Voltaire,  de  Dalembert,  de  Turgot  et  des  talents  distingués  ont 
rendu  célèbre  dans  notre  Europe.  On  y  trouvera  les  noms  de  plusieurs 
autres  correspondants  que  la  calomnie,  qu'ils  méprisent,  ne  pourra 
jamais  ternir  :  les  uns  sont  députés  à  l'Assemblée  nationale,  et  d'au- 
tres à  la  Commune  de  Paris. 

Parmi  les  manuscrits  qu'on  nous  a  déjà  confiés,  se  trouvent  une 
relation  exacte  de  ce  qui  s'est  passé  à  Versailles  dans  les  premiers 
jours  du  mois  d'octobre  (1),  et  le  Plan  d'atla(/ue  qui  devait  avoir 
lieu  contre  Versailles,  l'Assemblée  iialionale  et  Paris.  On  imprime 
actuellement  le  Plan  d'attaque  {-). 

Le  peuple  franc  a  une  voix  de  fer,  fen'ea  vox  :  la  Bouche  de  fer, 
toujours  ouverte,  qui  prêtera  une  voix  imposante  au  plus  faible  des 
citoyens  quand  il  annoncera  des  faits,  a  déjà  procuré  au  Cercle  social 
des  récits  fidèles  qui  répondent  à  toutes  les  calomnies  dont  on  vou- 
lait flétrir  la  garde  nationale  de  Paris  et  de  Versailles  dans  la  journée 
du  5  octobre  :  témoin,  les  premières  lettres  d'un  Marcus  Junius 
Brutus  sur  les  gardes-du-côrps,  lettres  précieuses  par  leur  franchise, 
leur  saine  critique  et  une  sage  discrétion;  car  l'auteur,  avec  sa 
serpe,  considère  attentivement  ce  qu'il  coupe;  ce  n'est  point  un  de 
ces  meurtriers  qui  ne  regardent  jamais  où  ils  frappent;  sévère  et 
implacable  comme  l'Histoire,  c'est  encore  Brutus  qui  pleure  sur  des 
enfants  qui  ont  trahi  la  patrie. 

N.  B.  —  On  pourra  écrire  en  anglais,  en  allemand,  en  flamand, 
en  italien,  en  espagnol,  etc.. 

De  ces  différents  dépôts  de  la  confiance  publique,  dont  on  aura 
toujours  soin  d'accuser  la  réception,  des  essais  du  Cercle  social  et  de 
ses  correspondants,  nous  formerons  des  livraisons  inégales  et  par- 
tielles. 

Chaque  livraison  se  vendra  séparément  sur  le  pied  de  3  deniers  la 
page. 

On  pourra  souscrire  pour  trois,  six  ou  neuf  mois.  Ceux  qui  auront 
consigné  une  somme  de  2-4  livres  pour  Paris  et  de  27  livres  pour  la 

(1)  L'alfaire  des  journées  d'octobre,  déjà  traitée  dans  la  Lettre  III  de  la  1"  li- 
vraison et  dans  la  Lettre  V  de  la  2«  livraison,  reprend  avec  la  Lettre  XXIV,  dans 
la  ije  livraison. 

(2)  Le  l'Iati  d'altar/ue  qui  devait  avoir  lieu  rontre  Versailles,  l'Assemblée  natio- 
nale et  l'aris  fait  l'objet  de  la  Lettre  XIV,  parue  dans  la  4*  livraison  du  Cercle 
soc/a/,  datée  de  février  ITJO. 
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province  auront  plusieurs  avantages  :  ils  recevront  franc  de  port  la 
première  collection  composée,  qui  sera  de  120  feuilles  de  16  pages 
chacune;  et,  à  la  fin  de  l'année,  l'éditeur  fera,  par  choix,  un  recueil 
de  lettres  ou  mémoires  qui,  devant  survivre  aux  succès  d'une  jour- 
née, conserveraient  le  développement  de  quelque  grande  idée,  utile 
à  la  République;  ce  recueil  sera  envoyé  gratis  aux  souscripteurs, 
avec  une  table  générale  et  une  liste  des  noms  des  coopérateurs  et 
souscripteurs. 

A  l'article  Variétés,  on  trouvera  les  annonces  et  les  extraits  des 
livres  dont  on  voudra  bien  nous  remettre  un  exemplaire. 

On  trouve  les  premières  livraisons  et  on  souscrit  à  Paris,  au  bu- 
reau du  Cercle  social^  rue  du  Théâtre-français,  à  la  Bouche  de  fer,  et 
29,  rue  Hautefeuille,  chez  tous  les  directeurs  des  postes  et  chez  les 
principaux  libraires  de  l'Europe. 

Les  premici's  fondateurs  du  Cercle  social  ont  recueilli,  en  un  seul 
volume,  une  trentaine  de  leui's  lettres  publiées  avant  la  Révolution 
et  qui  servent  (.Y Introduction  aux  feuilles  de  la  Bouche  de  fer  :  ce  vo- 
lume in-8°  de  2o6  p.  se  vendra  séparément  3  livres,  et  seulement 
2  liv.Ssolsaux  souscripteurs,  franc  de  port  dans  tout  le  royaume  (1). 

Nous  donnerons,  sous  peu  de  temps,  une  livraison  par  semaine, 
entièrement  consacrée  aux  séances  de  l'Assemblée  nationale,  à  la 
correspondance  des  départements,  districts,  cantons,  municipalités, 
et  ciux  affaires  politiques  de  l'Europe; mais,  pour  ne  pas  nous  borner 
à  des  compilations  souvent  inexactes  et  insipides,  nous  attendons, 
pour  commencer  cette  partie  des  travaux  du  Cercle  social,  que  nous 
ayons  pu  établir,  avec  un  choix  sévère,  dans  toute  l'Europe,  des 
correspondants  nationaux,  éclairés  et  bons  patriotes. 


C'est  aussi  à  la  même  époque  que  le  Moniteur  (n°  du  21  février  1790)  si- 
gnale l'existence  du  groupe  nouveau  et  de  ses  publications,  dans  les  termes 
suivants  : 

Il  vient  de  se  former,  sous  le  nom  de  Cercle  social,  un  nouvel  éta- 
blissement qui  mérite  d'être  distingué  de  cette  foule  d'associations 
qui  font  imprimer  des  feuilles. 

Une  bouche  de  fer,  placée  en  dehors  d'une  boutique,  rue  du 
Théâtre  de  la  Nation  (2),  reçoit  tous  les  avis,  lettres,  mémoires  ou 

(1)  r/cst  la  publicatiou  intitulée  :  Le  Tribun  (tu  peuple.  (Voir  ci-dossus,  p.  580, 
note  2.) 
(21  Hue  du  Théâtre-frauçais  (aujourd'hui,  rue  (ic  l'cdéou),  n-  4. 
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réclamations  qu'on  y  jette.  Par  ce  moyen,  ceux  qui  veulent  dévoiler 
des  abus  en  gardant  l'incognito  en  sont  assurés.  Le  chef  de  l'cnlro- 
prise  a  seul  la  clef  de  la  caisse  avec  laquelle  la  bouche  communique, 
et  renvoie  la  lettre  dans  les  vingt-quatre  heures  lorsque  l'auteur 
veut  retirer  les  traces  de  son  ouvrage.  La  boite  s'ouvre  une  fois  par 
jour,  en  présence  du  Cercle  social,  et  l'on  fait  imprimer,  sous  le  titre 
de  La  Bouche  de  fer,  les  morceaux  les  plus  saillants  et  les  plus 
utiles  :  on  doit  déjà  à  cet  établissement  des  détails  très  curieux  sur 
l'affaire  des  gardes-du-corps,  une  lettre  de  M.  dr  Condorckt,  et  d'au- 
tres articles  intéressants,  imprimés  dans  les  premières  feuilles. 

Cette  espèce  de  censure  publique,  bien  difFérente  de  la  censure 
royale,  est  un  des  plus  sûrs  garants  de  la  liberté,  puisqu'elle  oCFre  à 
chaque  individu  les  moyens  de  faire  connaître  les  abus  qu'il  décou- 
vre, ses  projets  d'amélioration,  et,  en  général,  l'opinion  publique, 
contre  laquelle  on  voudrait  en  vain  s'élever. 

11  est  inutile,  je  pense,  de  faire  observer  que,  la  boîte  s'ouvant  en 
présence  de  bons  citoyens  et  de  gens  éclairés,  les  écrits  calomnia- 
teurs seront  rejetés:  ce  n'est  plus  liberté  que  pouvoir  faire  le  mal. 

Malgré  l'assertion  formelle,  contenue  dans  ce  passage,  relative  au  titre  de 
La  Bouche  de  fer,  il  est  certain  que  la  publication  ici  visée  n'est  autre  que 
celle  des  livraisons  ayant  pour  titre  :  Cercle  social,  mais  portant,  au-dessus 
du  titre,  le  fleuron  en  forme  de  tête  d'homme  à  bouche  de  fer  (1).  C'est  bien 
dans  la  première  et  la  deuxième  livraison  du  Cercle  social  que  se  trouvent 
les  Lettres  III  et  V  adressées  Au  procureur-syndic  de  la  Commune  et  Au 
Cercle  social,  sur  l'affaire  des  gardes-du-corps.  C'est  également  dans  la 
deuxième  livraison  du  Cercle  social  que  se  trouve  la  Lettre  VIII,  adressée 
A  l'Assemblée  nationale,  signée  :  «  de  Condorcet,  Représentant  de  la  Com- 
mune de  Paris  »,  relative  à  l'abrogation  du  décret  dit  du  marc  d'argent; 
elle  est  suivie  d'une  note  de  l'éditeur  annonçant  que  «  les  Représentants 
de  la  Commune,  qui  ont  pris  ces  observations  en  grande  considération,  les 
porteront  à  l'Assemblée  nationale  sous  forme  de  pétition  »,  faisant  ainsi 
allusion  aux  délibérations  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune des  27  et  28  janvier,  relatives  à  Y  Adresse  sur  les  conditions  d'éligibi- 
lité et  contre  le  décret  du  marc  d'argent,  qui  ne  fut  réellement  présentée 
à  l'Assemblée  nationale  que  le  19  avril  (2). 

* 
*■  * 

De  qui  se  composait,  au  début,  le  groupe  du  Cercle  social? 
A  part  DE  BoNNEviLLE,  qualifié  tantôt  de  doyen  et  tantôt  de  secrétaire  du 
Cercle  social,  et  Gakitat  de  Condorcet,  qui  n'est  désigné  que  comme  corres- 


(1)  Voir  ci-(lossus,  p.  562  et  S6:{. 

(â)  Voir  Tome  III  (p.  589-590  et  603)  et  Tome  V  (|..  61-67). 
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pondant,  les  documents  ne  citent  aucun  nom  (t).  Il  est  dit,  au  contraire, 
dans  une  lettre  de  la  fin  de  mars  1790,  que  les  membres  du  Cercle  social 
doivent  rester  inconnus. 

Goupil  de  Prefeln,  ancien  magistrat,  député  du  tiers  état  du  bailliaj^e 
d'Alençon,  avait  présenté,  le  16  mars,  à  l'Assemblée  nationale,  une  motion 
tendant  à  introduire  en  France,  suivant  l'exemple  du  droit  romain,  une 
action  publique,  à  l'effet  de  revendiquer  et  de  tirer  de  prison  tout  citoyen 
illégalement  détenu  (2),  En  le  félicitant  de  cette  motion,  de  Bonneville 
écrivit  à  Goupil  de  Prefeln  une  lettre,  insérée  dans  la  septième  livraison  du 
Cercle  social,  ainsi  conçue  : 

A  M.  Goupil  de  Prefeln. 

Le  Cercle  social  m'a  spécialement  chargé  de  vous  offrir  son  respect 
et  ses  meilleurs  remerciements  pour  le  désir  que  vous  avez  témoigné 
à  l'un  des  éditeurs  de  ses  feuilles  hebdomadaires  d'être  admis  parmi 
les  membres  du  Cercle  social.  Mais  le  Cercle  social,  composé  d'an- 
ciens amis,  unis  de  principes  et  de  cœur  longtemps  avant  la  nais- 
sance de  l'Assemblée  nationale  (3),  a  cru  qu'il  importait  à  la  grande 
entreprise  qu'il  a  conçue  de  rester  absolument  inconnu. 

Cependant,  l'institution  de  la  Bouche  de  fer  commence  à  devenir 
importante;  elle  plaît  aux  patriotes  et  aux  bons  esprits.  Nous  nous 
proposons  d'établir  incessamment  une  Société  des  iribuns  du  peuple, 
à  laquelle  nous  ferons  passer  une  grande  partie  des  mémoires  qui 
nous  sont  adressés  par  des  anonymes.  Cette  société  sera  peu  nom- 
breuse et  composée  d'hommes  choisis  :  il  nous  sera  bien  agréable, 
Monsieur,  que  les  hommes  lés  plus  estimés  à  l'Assemblée  nationale 
daignent  honorer  de  leur  nom  cette  liste  des  Tribuns  du  peuple. 

Plus  tard  encore,  en  novembre  1790,  l'Assemblée  fédérative  des  Amis  de 
la  vérité  demandera  vainement  à  connaître  les  membres  qui  composent  le 
Cercle  social  (4). 

* 

*    * 

La  Sociélt  des  tribuns  du  peuple  resta  à  l'état  de  projet.  A  sa  place,  le 
Cercle  social  donna  naissance,  en  octobre  1790,  à  une  sorte  de  club  qui 
eut  pour  organe  le  journal  La  Bouche  de  fer. 

(1)  Le  l'ortraU  du  Cercle  social,  qui  uiivre  la  première  livraison,  ue  donne 
que  des  pseudonymes;  d'autre  part,  la  liste  annoncée  dans  le  programme  de 
février  1790  n'existe  pas.  (Voir  ci-dessus,  p.  581,  notes  2  et  3.) 

(2)  Séance  du  16  mars  1790,  soir.  {Xoir  Archives  parlementaires,  t.  XII,  p.  203.) 

(3)  Ces  «  anciens  amis  »  soûl  aussi,  d'après  le  programme  de  février,  d'anciens 
Électeurs  et  d'anciens  Ucprésenlants  de  la  Commune.  (Voir  ci-dessus,  p.  579.) 

(4)  Compte  rendude  la  cinquième  séance  (12  novembre  1790),  dans  la  Bouchç 
de  fer  (2'  année,  u"  21,  daté  par  erreur  d'octobre  1790). 
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L'apparition  de  ce  journal  fut  précédée  d'un  prospectus 'qui  doit  avoir  élé 
publié  vers  la  fin  de  juin  1790,  peut-être  plus  tord,  en  tous  cas  après  la 
cessation  des  livraisons  du  Cercle  social  (1),  et  dont  voici  le  texte  (2j  : 

Kous  avons  attaché  les  ailes  de  ia  foudre 

A  la  voix  du  plus  faible,  aux  soupirs  innocents. 

Qu" est-ce  que  la  Bouche  de  fer? 

C'est  une  institution  dont  l'origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps, 
religieusement  consacrée  en  Egypte,  à  la  Chine,  à  Delphes,  dans  les 
Indes,  à  Rome,  et  chez  nos  anciens  Francs. 

Les  premiers  bienfaiteurs  du  genre  humain,  voulant  tout  guérir, 
sentirent  le  besoin  de  tout  connaître.  De  là,  mille  inventions  ingé- 
nieuses pour  attirer  la  confiance,  lire  au  fond  des  cœurs,  révéler 
des  mystères,  entasser  les  trésors  de  l'expérience  et  prononcer  des 
oracles. 

Malheureusement,  ils  ne  possédaient  pas  tous  nos  moyens  d'être 
utile  au  peuple,  si  longtemps  aveuglé  à  sa  naissance;  ils  ne  connais- 
saient point  l'art  de  l'imprimerie  et  tant  d'autres  arts,  inventés  d'hier, 
qui  seront  encore  perfectionnés  et  qui  déjà  permettent  à  l'homme 
attentif  de  suivre  la  nature  à  la  piste  et  de  la  prendre  sur  le  fait  lors- 
qu'elle prépare  ses  miracles.  Le  plus  puissant  d'entre  eux  ne  pouvait 
pas,  comme  le  plus  faible  d'entre  nous,  à  l'aide  du  plus  précieux  des 
arts,  créer  une  volonté  pure  comme  la  sienne,  éterniser  son  âme,  son 
esprit,  sa  bienfaisance,  se  multiplier  comme  Dieu  même,  et,  partout 
invisible  et  partout  sensible,  parler  à  la  fois  à  la  conscience  de  tous 
les  peuples  de  la  terre. 

Des  hypocrites  tournèrent  contre  le  peuple  et  contre  ses  bienfai- 
teurs un  trésor  de  vérités  et  de  lumières,  qu'ils  ne  purent  ni  défendre, 
ni  propager,  qui  certes  entre  nos  mains  sera  loin  d'être  le  plus  pur 
possible,  mais  qui  peut,  avec  les  plus  faibles  secours,  réunir  dès 
aujourd'hui  tous  les  avantages  de  l'ancienne  institution,  sans  en 
avoir  à  craindre  les  inconvénients. 

Qui  croirait  qu'il  existe  encore  aujourd'hui  en  Europe  et  ailleurs, 
même  en  Angleterre,  où  il  y  a  plus  de  ténèbres  qu'on  ne  pense,  des 
associations  mystérieuses,  où,  sous  l'appât  de  l'espérance,  une  multi- 
tude innombrable  dépose  respectueusement  les  fruits  de  ses  veilles, 
de  ses  expériences,  de  ses  desseins,  et  tous  les  cris  de  sa  conscience, 
dans  un  trésor  de  révélation,  consacré  à  des  esprits  invisibles,  dont 

(1)  Voir  ci-(i(!ssus,  p.  562. 

(2)  Irup.  8  p.  in-8",  sans  date,  placé  en  tête  du  premier  volume  de  La  Bouche 
de  /■e/-(Bib.  Nat.,  Le  2/317). 
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on  ne  reçoit  pas  plus  de  réponse  que  des  mémoires  envoyés  au  tronc 
public  ouvert  dans  la  capitale,  en  1789,  par  les  ministres,  qui  pro- 
mettaient de  les  faire  passer  aux  représentants  de  la  nation  (1)? 

Ici,  tout  citoyen  peut  s'assurer  par  soi-même  de  la  fidélité  des 
Tribuns  du  peuple.  Les  feuilles  de  la  Bouche  de  fer,  qui  suivent  son 
envoi,  portent  une  réponse  ou  le  résultat  de  ses  travaux. 

Cette  Bouche  de  fer  est  vraiment  celle  d'un  peuple  franc  et  géné- 
reux. Si  elle  parle  aux  méchants,  c'est  à  voix  haute  ;  c'est  en  pré- 
sence du  public  qu'elle  les  interroge,  d'autant  plus  indulgente  que 
ceux  qu'elle  attaque  sont  moins  puissants.  Nous  devons  cette  justice 
à  nos  concitoyens  qu'on  ne  lui  a  pas  encore  confié  une  méchanceté 
noire  et  rien  de  ce  qui  souille  les  sales  écrits  qui  blessent  les  regards 
honnêtes. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  plaintes  qu'elle  exprime,  ni  des 
complots  atroces  qu'elle  dévoile  et  que  ceux  même  qui  en  ont  reçu 
les  plus  secrets  témoignages  ont  reconnus  véritables.  Elle  commu- 
nique des  idées  régénératrices,  des  motions  utiles,  des  projets  de  loi, 
des  lectures  à  la  fois  intéressantes  et  instructives,  comme  les  feuilles, 
toujours  belles,  des  Spectateurs ,  des  Ré  fléchisseurs  et  de  quelques 
autres  que  la  liberté  produit  en  Angleterre.  Des  allégories  gracieuses 
et  consolantes  lui  servent  à  expliquer  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, c'est-à-dire  à  les  faire  aimer.  Un  époux  génçreux,  une  bonne 
mère,  un  ami  tendre,  un  père  de  famille,  et  une  foule  de  personnes 
qui  n'osent  ou  ne  veulent  point  parler  en  face,  s'adressent  à  \a, Bouche 
de  fer  et,  avec  ses  feuilles,  mettent  entre  les  mains  de  leurs  enfants, 
de  leurs  femmes  ou  de  leurs  amis  égarés  une  correspondance  qui  est 
la  leur  :  alors,  ils  jouissent  en  leur  présence  de  l'effet  irrésistible 
d'une  foule  d'observations  générales  que  la  conscience  nous  rend 
toujours  personnelles.  Tantôt  un  jeune  homme  timide  essaye  son 
génie  et  ses  hautes  destinées.  Nous  y  avons  reconnu  l'écriture  de 
plusieurs  femmes,  et  nous  serions  heureux  d'en  avoir  beaucoup  dans 
notre  correspondance  :  elles  écrivent  presque  toutes  avec  tant  de 
grâces,  tant  de  naturel!  C'est  dans  les  feuilles  de  la  Bouche  de  fer 
qu'elles  peuvent  juger  de  l'impression  de  leurs  charmants  ouvrages, 

(I)  Allusion  il  l'art.  22  de  l'ordoiinaiice  du  prévôt  de  Paris,  eu  date  du  lo  avril 
1789,  pour  la  convocation  des  trois  états  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Paris, 
autorisant  le  dépôt,  dans  une  armoire  du  Châtelet,  de  toutes  observations  et 
instructions,  et  à  l'ordonuauce  des  prévôt  des  marchands  et  échevins,  aussi  datée 
du  lu  avril  1189,  pour  inviter  les  habitants  de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Paris 
;ï  déposer,  dans  un  cotlre,  ù  l'Hôtel-dc-Ville ,  leurs  mémoires  et  observations 
destines  u  la  réda(;tion  du  Cahier  de  ladite  ville.  (Voir  Chassin,  Les  élections  ei 
les  cahiers  de  l'aris  en  I7H0,  t.  1.  p.  411  et  ii'J-i'62.] 
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sans  craindre  ces  flatteries  insidieuses  qui  arrêtent  les  efforts  et  cor- 
rompent nos  penchants  en  altérant  la  simplicité  de  nos  mœurs. 

On  peut  déposer  secrètement  à  la  lioiiche  de  fer,  ouverte  jour  <'l 
nuit,  ses  plus  secrètes  aiTections  :  la  jeune  fille  y  peut  parler  de  ce 
qu'elle  aime  sans  hiesser  sa  modestie;  le  jeune  homme  peut  y  peindre 
l'ohjet  de  ses  vœux,  l'amie  que  son  ccji'ur  appidle  et  (lu'il  n'a  pas  encore 
trouvée.  En  un  mot,  la  Bouche  de  fer  et  toutes  les  boites  déjà  placées 
en  divers  lieux  pour  la  correspondance  de  la  Bouche  de  fer  sont  le 
dépôt  de  toutes  les  sensations  vagues,  de  toutes  les.  idées  souvent 
sublimes  qu'on  ne  sait  pas  exprimer  à  son  plaisir,  car  la  vérité  elle- 
même  a  aussi  son  beau  côté,  et  c'est  par  là  seulement  qu'il  faut  la 
présenter  aux  hommes  pour  qu'ils  s'empressent  de  la  saisir;  autre- 
ment, elle  ne  plait  pas  et  quelquefois  elle  rebute. 

Un  ancien  Électeur  de  Paris,  aujourd'hui  notable-adjoint  (1),  est 
le  directeur-général  des  bureaux  de  la  Souche  de  fer  et  ne  contie  la 
clef  de  ces  boites  qu'à  des  gens  si'irs.  Il  a  soin  d'en  accuser  la  récep- 
tion dans  les  feuilles  les  plus  prochaines.  Ensuite,  le  Cercle  social 
examine,  rédige  et  publie  ce  qu'il  croit  d'un  grand  intérêt. 

Qu  est-ce  que  le  Cercle  social? 

Le  Cercle  social  n'est  point  un  club,  car  très  souvent  les  gens  (jui 
se  clubent  ne  s'aiment  pas.  C'est  une  association  de  citoyens  épars 
sur  la  surface  du  globe,  qu'un  même  but  dans  leurs  travaux,  dans 
leurs  voyages  et  dans  leurs  desseins  a  rapprochés  insensiblement, 
et  qui  sont  aujourd'hui  réunis  par  la  confiance,  par  les  mêmes  inté- 
rêts et  par  le  besoin  toujours  renaissant  de  briser,  dans  les  mains 
de  la  tyrannie,  un  sceptre  de  fer. 

Si  le  nom  de  Cercle  social  a  paru  étrange,  ce  n'est  pas  notre  faute; 
nous  l'avons  choisi  parmi  les  plus  doux  noms  d'une  langue  chérie. 
Un  cercle,  symbole  éternel  de  l'égalité,  nous  a  paru  indiquer  l'in- 
flexibilité de  nos  principes,  existants  par  eux-mêmes,  sans  avoir  eu 
besoin  de  circonstances  particulières  pour  leur  donner  un  commen- 
cement, et  qui,  toujours  purs  comme  la  vérité,  n'ont  point  à  craindre 
qu'ils  finissent  de  nous  être  chers. 

Un  Cercle  soda/ peint,  ce  nous  semble,  un  pacte  social,  une  conven- 
tion fraternelle,  une  parenté  germanique. 

Ne  devrait-on  pas  s'étonner,  au  contraire,  que  les  primats  d'un 
pcMiple  libre,  comme  aux  temps  dc^  Cromwell,  aient  ramassé  dans  la 
fange  de  certains  noms  pour  se  ralliei'?  Au  reste,  nous  ne  sommes 

;i)  UK  BoNNiiviLLB  (Nïcolas),  Dotable-adjoiiit  du  district  des  Carmes-dçchavssés. 
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ni  jacobins  (1),  ni  Augustins  (2),  ni  Modérés,  ni  Impartiaux  ;  des  Clubs 
de  Révolution  peuvent  convenir  ù,  des  lords  anglais  (3)  et  à  d'autres, 
mais  nullement  à  des  hommes  tels  que  nous. 

Un  pacte  de  famille,  qui  a  pour  médiateur  et  pour  chef  un  roi  fait 
homme,  est  une  régénération  nationale  ;  il  faut  plaindre  ceux  qui 
souffrent,  changer  leurs  coeurs,  s'il  est  possible,  et  ne  jamais  les 
aigrir.  D'ailleurs,  il  faut  commencer  par  être  soi,  pour  ne  pas  aller 
toujours  où  l'on  va,  mais  où  Ton  doit  arriver. 

Bacon,  après  une  vie  passée  dans  les  affaires  publiques,  s'adonnait 
tout  entier  à  l'étude  des  lois  de  la  nature;  il  entrevoyait  de  sublimes 
vérités.  'Mais  que  faire  seul?  Aux  grandes  maladies,  il  faut  des  re- 
mèdes préparatoires  ;  car  les  hommes  en  général  craignent  moins  la 
corruption  de  leur  sang  que  l'amertume  d'un  remède. 

Tous  les  siècles  ont  produit  des  milliers  de  brochuristes  et  de  com- 
pilateurs, mais  toujours  bien  peu  de  ces  êtres  dévoués  à  la  médita- 
tion, avides  de  sonder  le  cœur  de  l'homme  et  d'arracher  à  la  nature 
son  voile  et  ses  secrets. 

Bacon  forma  dans  le  monde  entier  une  association  fraternelle,  qui 
se  dérobait  aux  regards  du  fanatisme,  des  factions  et  de  l'ingratitude. 
Voulant  appeler  à  lui  des  regards  dignes  d'être  éclairés,  il  cacha  des 
vérités  salutaires  sous  un  voile  emblématique.  Des  allégories,  des 
paraboles,  des  images  ont  toujours  formé  le  saint  langage  des  pre- 
miers législateurs  du  genre  humain,  de  ceux  qui  savent  que  le  peuple 
n'a  jamais  été  esclave,  qu'il  ne  peut  l'être  :  on  l'a  trompé  souvent, 
mais  ce  qu'il  croit  la  vérité  a  toujours  régné. 

Leurs  études  n'étaient  pas  de  s'instruire  des  droits  des  hommes, 
car  ils  sont  gravés  dans  tous  les  cœurs  francs  et  honnêtes;  leurs 
travaux  étaient  seulement  d'éclairer  l'œil  du  peuple,  couvert  à  sa 
naissance  du  triple  voile  des  préjugés,  afin  qu'il  fasse  prononcer  par 
ses  organes,  quels  qu'ils  soient,  que  sa  volonté  est  de  déclarer  pour 
loi  générale  ce  qu'il  croit  le  plus  utile  aux  intérêts  de  tous. 

Des  allégories  servirent  à  Bacon  et  à  ses  disciples  pour  s'assurer 
jusqu'où  chaque  individu  qui  se  présentait  pouvait  atteindre  et  quel 
degré  de  lumière  il  pouvait  supporter.  Alors,  ils  se  retiraient  en  ar- 
rière et  formaient  un  choix  épuré  pour  leur  entière  confiance. 

(1)  Allusion  à  la  Société  des  Amis  de  lu  conslilution,  siégeant  au  couvont  des 
Jacobins  de  la  rue  Saint-Honon';. 

(2)  Allusion  aux  réunions  d'un  certain  nombre  de  députés  au  couvent  des 
Grands-Auf/ustim,  d'où  sortit  le  Club  des  Impuvliaux.  (Voir  Tome  III  p.  S4I, 
note  i,  Tome  IV,  p.  14,  note  '.i,  o\  Tome  V,   p.  HHS,  note  3.) 

{'S)  Allusion  ù  la  Sodélë  des  Amis  de  ta  Révotuliun,  de  Londres,  présidée  par 
lord  Stanhopk. 
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On  sent  aisément  que  cette  retraite  laissait  entre  des  mains  inha- 
biles ou  perfides  (les  lambeaux  d'allégories  consacrées:  des  ambitieux 
cherchèrent  à  les  contourner  à  leurs  desseins.  Au  lieu  de  préparer  les 
hommes  à  des  vérités  utiles,  à  une  alliance  universelle,  ils  formèrent 
des  sectes  de  Tubalcains,  de  Natuma,  de  Templiers,  de  Druides,  de 
Bramines,  de  Cagliostres,  de  Jésuites,  d'Illuminés,  de  Mesmérites, 
de  Mystérieux  et  de  Bergassiens. 

La  première  et  la  principale  entreprise  du  Cercle  social^  que  nous 
avons  formé,  est  de  donner  à  la  voix. du  peuple  toute  sa  force,  afin 
qu'il  exerce,  dans  toute  sa  plénitude  et  avec  une  latitude  indéfinie, 
son  droit  de  censure,  le  seul  pouvoir  dont  il  n'a  jamais  joui,  le  seul 
qui  forme  l'opinion  générale,  qui  est  toujours  droite  et  toute-puis- 
sante; le  seul  pouvoir  qu'il  lui  soit  avantageux  d'exercer  par  soi- 
même. 

Notre  espérance  la  plus  chère,  celle  de  tous  les  bons  citoyens,  sans 
doute,  est  de  persuader  ce  que  nous  croyons  la  vérité;  notre  but  est 
de  proléger  les  gouvernants  et  les  gouvernés,  d'impartialiser  les 
lois,  d'aller  chercher  dans  tous  les  coins  du  monde  les  regards  et  les 
secours  d'un  ami  de  la  vérité  qui  s'unisse  à  nous  pour  préparer  son 
empire,  et,  par  une  explication  simple  et  naturelle  des  emblèmes  de 
toutes  les  sectes  dont  l'Europe  est  remplie,  ne  laisser  plus  ù  l'impos- 
ture aucun  voile  pour  cacher  sa  soif  de  régner  et  ses  poignards. 

Pow  le  Cercle  social  : 

N.  DE  BoNNEViLLE,  Secrétaire. 

P.  S.  —  Qu'est-ce  que  le  Bulletin  de  la  Bouche  de  feu? 

Ce  bulletin,  qui  est  pour  ainsi  dire  le  portefeuille  des  bons  citoyens, 
est  rempli  de  questions.  L'art  le  plus  nécessaire  à  l'instruction  est 
celui  de  s'enquérir,  car  l'examen  nous  mène  au  doute,  à  l'indul- 
gence, et  nous  préserve  du  fanatisme  et  de  l'erreur.  Sans  notre  exa- 
men particulier,  la  plus  riche  et  la  plus  belle  idée  ne  peut  nous  appar- 
tenir; ce  ne  serait  alors  que  la  réflexion  incertaine  et  fugitive  dun 
miroir  passif.  Les  esclaves,  qui  ont  toujours  pour  voir  les  yeux  d'au- 
trui,  adorent  et  maudissent.  Les  hommes  libres,  non  de  parole, 
mais  de  fait,  jugent  par  eux-mêmes  et  n'adorent  point,  ne  maudis- 
sent point;  mais  ils  conçoivent  par  degrés  une  amitié  toujours  indul- 
gente parce  qu'elle  est  toujours  sévère. 

L'art  des  questions  est,  pour  ainsi  parler,  l'art  d'inoculer  la  raison 
dans  le  coiur,  et  de  nous  préserver  des  fléaux  des  épidémies  poli- 
tiques et  morales. 

Nous  ferions  voir  aisément  que  tels  ou  tels  qui  se  vantent  d'aimer 
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la  liberté,  et  l'égalitô,  et  la  patrie,  ne  sont  que  des  imposteurs  ha- 
billés à  la  mode  pour  se  faufiler  au  premier  rang.  Mais  il  nous  suffit 
de  faire  en  sorte  qu'on  ne  puisse  longtemps  nous  confondre  avec  les 
patriotes  dictateurs  :  comme  nous  haïssons  bien  plus  la  tyrannie 
que  les  tyrans,  nous  devons  de  l'indulgence  à  ceux  qu'un  nombreux 
auditoire  enivre,  égare  et  corrompt  par  sa  malice.  Caton  désespéra 
de  la  République  et  se  perdit  avec  elle.  Romulus,  plus  grand  que  lui, 
fonda  la  gloire  de  Rome  avec  des  brigands.  C'est  une  allégorie  su- 
blime que  le  tableau  de  Moïse,  peignant  l'Éternel  formant  un  premier 
homme  avec  un  peu  de  boue.  Ne  nous  décourageons  pas.  Quan'd  un 
violent  orage  a  troublé  la  Seine  ou  la  Tamise,  que  voit-on  dominer 
sur  les  flots?  Le  sale  et  noir  limon.  Attendez  le  calme  :  chacun  aura 
sa  place,  ou  la  liberté  ne  serait  qu'un  mot  vuide  de  sens  et  la  vertu 
qu'un  vain  nom. 

Avis  des  éditeurs. 

Ce  qu'on  vient  de  lire  prouve  assez,  ce  nous  semble,  qu'une  telle 
entreprise  ne  ressemble  point  aux  Réviseurs,  Mercures,  Courriers^ 
(jazettes  et  Révolutions  (1),  qui  ont  beaucoup  de  droit  à  notre  recon- 
naissance pour  les  encouragements  que  ceux  qui  ne  sont  pas  vendus 
aux  factieux  ont  donnés  à  nos  premières  livraisons. 

La  première  partie,  semblable  en  quelque  sorte  aux  feuilles  des 
Spectateurs  anglais,  offre  pour  cliaque  semaine  et  pour  tous  les  âges 
des  lectures  intéressantes  et  instructives. 

La  deuxième  partie,  ou  Bulletin  de  la  Bouche  de  fer^  ressemble  en 
quelque  sorte  à  tous  les  mille  et  un  journaux,  mais  fort  peu  :  car,  ce 
qu'ils  ont  promis  de  faire  et  qu'ils  ne  font  pas,  nous  essayons,  nous 
autres,  de  le  faire,  et  certainement,  pour  peu  qu'on  nous  encourage, 
nous  le  ferons. 

Sans  blûmer  personne,  nous  osons  assurer  que  ceux  qui  feront 
connaissance  avec  nous  ne  s'en  repentiront  pas  absolument. 

On  trouvera  dans  nos  premières  livraisons  des  noms  célèbres,  des 
principes  qui  nous  ont  fait  appeler  les  vrais  tribuns  du  peuple,  par 
des  hommes  dignes  eux-mêmes  des  plus  grands  éloges  par  leur  cou- 
rage et  leur  invariabilité.  Mais,  ne  voulant  pas  substituer  des  pré- 
jugés à  des  préjugés,  nous  conjurons  ceux  qui  auront  médité  ce 
Prospectus  de  nous  juger  par  eux-mêmes;  autrement  ils  ne  nous 
entendraient  pas,  et  nous  les  exhortons  à  lire  MM.  tels  ou  tels,  qui, 
s'arrogeant  le  privilège  exclusif  de  la  parole,  ne  laissent  absolument 


(1)  Allusion  aux  titres  de  nombreux  journaux  publiés  au  moment  de  la  Révo- 
lutiou. 
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à  leurs  applaudisseurs  que  des  oreilles,  lesquelles  ils  vont  sans  cesse 
allongeant  d'une  terrible  manière. 

Les  diverses  livraisons  de  la  Bouche  de  fer  forment  déjà  '\  volumes 
distincts,  qui  se  vendent  séparément  : 

1"  vol.  Vlnlroduclion  à  la  Bouche  de  fer  :  on  y  trouve  le  résultat 
de  la  séance  des  Électeurs,  réunis  au  Musée  le  2o  juin,  que  les  Elec- 
teurs n'osèrent  pas  alors  insérer  dans  leur  procès-verbal.  Ce  volume 
de  256  pages  se  vend  séparément  3  livres  et  aux  souscripteurs  2  liv. 
8  sols  (1). 

2e  vol.  Vlntroduclion  à  la  partie  polilique  contient  le  Tableau  ana- 
lytique des  principes  constitutionnels  décrétés  par  V Assemblée  nationale 
depuis  sa  première  séance  jusqu'au  décret  sur  les  droits  de  la  paix  et 
de  la  guerre.  Ce  volume,  avec  une  table  et  des  notes^  etc.,  se  vend 
36  sols  (2). 

3e  vol.  Jm  Bouche  de  fer  (les  14  premières  livraisons),  volume  de 
6  livres,  se  vend  séparément,  le  tout  port  franc  :  on  y  trouve  les 
récits  les  plus  circonstanciés  des  affaires  du  o  et  du  6  octobre  (3). 

Par  continuation  de  notre  entreprise,  nous  allons  faire  succéder 
à  nos  3  premiers  volumes  2  nouveaux  volumes,  qui  seront  aussi  pu- 
bliés par  livraisons  : 

Le  premier,  faisant  suite  à  V Introduction  politique,  contiendra  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  avec  des  notes  pour  expliquer  les 
décrets  constitutionnels  et  réglementaires,  et  ces  livraisons  seront 
continuées  jusqu'à  la  fin  des  sessions  pour  être  reliées,  comme  le 
Tableau.,  en  un  seul  volume,  avec  des  tables  générales  (4). 

L'autre  volume  sera  composé,  comme  les  deux  autres  déjà  donnés, 
de  lectures  instructives  et  intéressantes,  et  d'un  Bulletin  pour  les 
nouvelles,  etc..  (5). 

(1)  C'est  la  publication  intitulée  :  Le  Tr'ibim  du  peuple.  (Voir  ci-dessus,  p.  rj61- 
SG2  et  580,  note  2.) 

(2)  X"  livraison  du  Ceix'le  soci(4,  à  la  fin  du  tome  I  du  Cercle  social.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  362.) 

(3)  Un  vol.  de  496  p.  in-8°,  tome  I  du  Cercle  social.  (Voir  ci-dessus,  p.  362.) 
C'est  dans  la  VIII"  livraison  {Lettres  XLIV*'*  à  XLVIl)  que  se  trouve  le  récit  le 
plus  détaillé  des  journées  d'octobre  1789. 

(4)  De  cette  //'  Partie  du  Tableau  analytique  des  principes  constitutionnels  dé- 
crétés par  l'Assemblée  nationale,  il  n'a  paru  qu'un  fascicule  incomplet  de  8  p.,  à 
la  fin  du  tome  II  du  Cercle  social.  (Voir  ci-dessus,  p.  362.) 

(b)  Le  volume  ici  annoncé  n'existe  pas  :  le  tome  II  du  Cercle  social  contient 
seulement  2  livraisons  non  numérotées  ni  datées,  annonçant  une  suite  qui  n'est 
pas  connue.  Quant  à  La  Bouche  de  fer  proprement  dite,  qui  succéda  aux  livrai- 
sons du  Cercle  sociid,  la  publication  n'en  commença  qu'en  octobre  1790;  en 
outre,  elle  est  spécialement  consacrée  aux  comptes  rendus  de  la  Confédération 
des  Atnis  de  la  vérité.  (Voir  ci-dessus,  p.  363-364.) 
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Sous  presse,  ol  dans  une  de  nos  prochaines  livraisons,  Vannôe 
i  7S9  ou  Les  Tribuns  du  peuple,  tragédie  en  vers  (1). 

On  peut  écrire  dans  toutes  les  langues. 

Les  hommes  de  lettres  et  les  artistes  qui  désireront  que  la  Bouche 
de  fer  parle  de  leurs  ouvrages  auront  la  bonté  d'en  remettre  un 
exemplaire  dans  un  de  nos  bureaux. 

Conditions. 

On  peut  souscrire  pour  30,  60,  90  ou  120  feuilles,  à  raison  de  6, 
12,  18,  24  liv.  pour  Paris. 

Nos  livraisons  paraîtront  au  moins  une  fois  chaque  semaine,  et 
presque  toujours  le  lundi.  Nous  aurons  soin  seulement  de  continuer 
pour  toutes  nos  livraisons  prochaines  ce  que  nous  avons  fait  pour  la 
dernière  :  les  colporteurs  attachés  à  nos  bureaux,  avec  les  médailles 
de  nos  directeurs,  feront,  comme  il  se  pratique  à  Londres,  la  livraison 
de  nos  souscripteurs  avec  de  petites  trompettes;  ce  qui  avertira  du 
jour  d'une  publication  nouvelle. 

Bureaux  où  l'on  souscrit  à  Paris  pour  les  feuilles  de  la  Bouch.^  de 
fer;  on  y  trouve  des  boëtes,  toujours  ouvertes,  pour  la  correspon- 
dance de  la  Bouche  de  fer  : 

Rue  des  Poitevins,  chez  Lavilette,  libraire,  hôtel  Bouthilliers; 

CoRDEBAR,  marchand  papetier,  rue  du  Théâtre-français,  à  la  Bouche 
de  fer-, 

Au  Palais-royal,  sous  les  galeries  de  bois,  chez  Rosière,  marchand 
confiseur; 

Chez  Lesclapart,  libraire,  rue  du  Roule; 

Place  de  l'Hôtel-de-Ville,  chez  Lévèque,  orfèvre,  garnisseur  en 
porcelaine. 


Enfin,  voici  apparaître  La  Bouche  de  fer  (2),  avec  cette  devise  : 

Le  Cercle  social,  qui  surveille  et  dirige  La  Bouche  rf/?/^r,  journal 
patriotique  et  fraternel,  a  pour  objet,  dans  cet  ouvrage,  la  Confédé- 
ration universelle  des  Amis  dr  la  vérité. 

Le  Cercle  social  est  d'abord  défini  en  ces  termes  : 


(i)  L'année  MDCCLXXXIX  ou  Les  Tribuns  du  peuple,  dans  le  tome  II  du  Cercle 
social.  (Voir  ci-dessus,  p.  502.)  La  publication  de  celte  tragédie  ne  doit  pas  (Hrc 
antérieure  au  mois  de  juillet  1700. 

(2)  Le  !«'  numéro,  daté  simplement  d'octobre  1"90,  ne  peut  pas  <^tre  antérieur 
au  10  octobre  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  446",  note  2.) 
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Cercle  social. 


Le  pouvoir  de  surveillance  et  d'opinion  (rjualrième  pouvoir  censo- 
rial),  en  ce  qu'il  appartient  également  à  tous  les  individus,  en  ce 
que  tous  les  individus  peuvent  l'exercer  par  eux-mêmes,  sans  repré- 
sentation et  sans  danger  pour  le  corps  politique,  constitue  essentiel- 
lement la  souveraineté  nationale. 

Mais  comment  établir  cette  surveillance  universelle,  sans  craindre 
les  émotions  populaires  ou  le  zèle  indiscret  d'une  multitude  de  bons 
citoyens  qui  ne  sont  pas  encore  assez  éclairés  pour  savoir  ce  qu'ils 
désirent? 

Voici  un  premier  moyen  d'exécution. 

La  Société  des  Francs  .".  est  universelle  :  ses  travaux,  en  Angle- 
terre, en  Russie,  en  Amérique,  à  Naples,  à  Bordeaux,  etc.,  surtout 
aujourd'hui  en  Allemagne,  sont  de  la  plus  haute  considération.  C'est 
une  loi  générale  de  l'association  qu'on  n'y  soit  point  admis  sans  avoir 
donné  des  preuves  de  probité,  de  courage,  et  certainement  on  n'y 
parvient  aux  grades  supérieurs  qu'après  avoir  montré  des  talents  et 
des  connaissances.  Ainsi,  pourvu  qu'on  s'unisse,  et  rien  n'est  aussi 
facile,  tout  est  déjà  fait. 

Nous  conjurons  donc  tous  les  Francs,  au  nom  de  la  vérité,  du  mo- 
ment où  ils  auront  terminé  leurs  travaux  particuliers,  de  se  former 
en  Cercle  social^  d'y  interroger  les  confessions  d'une  Bouche  de  fej\ 
qu'ils  établiraient  chacun  dans  leur  ville;  et  ils  correspondraient, 
pour  les  affaires  générales,  avec  le  bureau  central  parisien,  qui,  de 
toutes  leurs  instructions  partielles,  en  rédigerait  un  cahier  public  et 
quotidien  pour  l'Assemblée  nationale. 

Quant  au  programme  de  la  Confédération  des  Amis  de  la  vérité,  le  même 
numéro  le  formule  ainsi  qu'il  suit  : 

Déclaration  "patriotique  du  Cercle  social 
pour  la  Confédération  universelle  des  Amis  de  la  vérité. 

Qu'ils  forment  d'abord  un  Cercle  où 
toutes  les  places  soient  égales,  parce  que 
la  modestie  ne  veut  point  de  préséances. 
Qu'ils  méritent  le  nom  de  Francs  :  l'amour 
de  la  vérité  tient  la  place  de  toutes  les 
vertus.  Bacon. 

Un  Traité  des  fédérations  est  une  matière  toute  neuve,  où  les  prin- 
cipes, comme  l'a  dit  Jean-Jacques,  seraient  encore  à  établir  sans  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme,  qu'on  doit  à  la  sagesse  et  au  cou- 
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rage  de  l'Assemblée  natiooale  de  France.  Voilà  ce  qui  va  faire  l'objet 
de  nos  travaux  :  hommage  éternel  que  nous  désirons  offrir  au  pre- 
mier roi  citoyen,  digne  de  former  la  nouvelle  ère  d'un  gouvernement 
national  et  de  consommer,  par  sa  bienfaisance,  le  Pacte  de  la  Fédé- 
ration du  genre  humain. 

Notre  plan  est  fait  et  sera  publié,  en  détail,  dans  le  journal  de  la 
Bouche  de  fer. 

Notre  premier  moyen  d'exécution  sera  de  prendre  les  hommes  tels 
qu'ils  sont,  de  leur  préparer  de  véritables  jouissances  et  d'appeler  à 
la  discussion  de  nos  principes  tous  les  Amis  de  la  vérité. 

Ainsi,  nous  invitons  aujourd'hui  tous  les  clubs,  toutes  les  loges, 
toutes  les  sociétés  nationales  et  étrangères  à  s'unir  à  nous  pour 
délibérer  et  pour  réduire  tous  les  systèmes  politiques  à  leur  juste 
valeur,  par  la  force  des  principes  communs  à  chacun  d'eux. 

Jusqu'à  la  confection  de  notre  Pacte  fédératif  et  des  lois  conven- 
tionnelles pour  établir  dans  toutes  les  villes  du  monde  un  Cercle 
social  et  des  correspondances  actives  d'une  Bouche  de  fer  qui  en 
assurent  l'exécution,  nous  déclarons  reconnaître,  dès  qu'ils  se  pré- 
senteront au  Directoire  du  Cercle  social,  pour  membres  de  la  Confé- 
dération universelle,  les  Électeurs  de  1789  dans  tout  l'empire,  les 
Amis  de  la  liberté  de  la  presse,  tous  les  FRANCs-maçons  de  l'univers, 
quel  que  soit  leur  système  particulier,  les  Amis  de  la  constitution, 
les  gardes  nationales,  et  tous  ceux  qui  ont  été  élus  par  le  peuple  à 
quelque  charge  publique.  Nous  les  appellerons  deux  fois  par  semaine 
à  un  rendez-vous  général,  pour  qu'ils  y  discutent  entre  eux  les  prin- 
cipes invariables  d'un  pacte  fédératif. 

Les  Amis  de  la  vérité  qui  voudront  s'unir  (toute  création  et  toute 
perfection  naît  de  l'union)  recevront  une  carte  d'entrée  à  V Assemblée 
fédéralive  et  le  journal  de  La  Bouche  de  fer,  dont  il  paraîtra  trois 
feuilles  par  semaine,  moyennant  9  livres  pour  3  mois. 

La  première  Assemblée  aura  lieu,  au  Cirque  national,  le  mercredi 
13  octobre,  à  quatre  heures  précises. 

Un  Électeur  de  1789,  du  Comité  permanent,  président  de  ta  Com- 
mune pour  la  quatrième  fois  et  procureur- général  de  notre  Direc- 
toire, ouvrira  la  séance  (1). 

Le  journal  de  La  Bouche  de  fer  indiquera  les  séances  de  l'Assem- 
blée générale,  celles  du  rendez-vous  fraternel  des  Électeurs  réunis 
au  14  juillet,  et  aussi  le  rendez-vous  particulier  des  anciens  Repré- 


(1)  Tous  ces  titres  dt-sigueut  suffisamment  Fauchet,  dont  racUvité  restait  sans 
emploi  depuis  la  dissolution  de  l'Assemblée  des  Représeutants  de  la  Commune. 


896  APPENDICK 

sentants  de  la  Commune  (1).  Les  femmes  qui  auront  souscrit  pour  le 
journal  auront  aussi  une  carte  d'entrée  pour  assister  aux  séances 
dans  les  galeries  du  Cirque. 

Un  mot  sur  le  local  choisi  pour  les  réunions  de  V Assemblée  fédéradve 
des  Amis  de  la  vérité. 

Le  Cirque  du  Palais-royal,  devenu  Cirque  national,  était  une  des  plus 
grandes  salles  de  Paris;  d'après  le  compte  rendu  à  l'Assemblée  nationale 
par  les  commissaires  chargés  d'examiner  les  salles  disponibles  (2),  ses 
dimensions  étaient  celles-ci  :  62  pieds  (soit  20  m.  15)  de  largeur,  sur 
338  pieds  (soit  109  m.  8o)  de  longueur;  cela  représentait  une  surface  de 
2,213  m.  c.  Partant  de  la  galerie  de  bois,  devenue  la  galerie  d'Orléans,  il 
occupait  un  peu  moins  de  la  moitié  de  la  longueur  totale  du  jardin  (3). 

Bâti  en  mai  1787,  l'édifice  était  creusé  à  15  pieds  (soit  4  m.  875)  en  terre, 
et  élevé  de  9  pieds  (soit  2  m.  925)  au-dessus  du  sol;  l'extérieur,  d'aspect 
agréable,  était  revêtu  d'un  treillage;  sur  le  faite,  des  jets  d'eau  et  des  bos- 
quets d'orangers  (4). 

Son  nom  de  Cirque  lui  venait  de  ce  que,  dans  la  pensée  du  duc  d'Orléans, 
il  était  destiné  à  des  exercices  d'équitation  et  d'escrime.  Mais  il  mentait  à 
son  nom,  ne  servant  qu'à  des  concerts  et  à  des  bals.  Au  moment  où  la 
Conjédération  des  Amis  de  la  vérité  commence  à  y  tenir  ses  séances,  les 
Révolutions  de  Paris  (n"  du  31  octobre  au  6  novembre  1790)  s'amusent  du 
choix  de  ce  local  en  disant  : 

a  Cette  galerie  a  plusieurs  usages  :  les  mardi,  jeudi  et  dimanche,  on  y 
chante  des  ariettes;  les  mercredi  et  samedi,  les  nymphes  circonvoisines  des 
entresols  y  dansent;  les  lundi  et  vendredi,  on  y  dit  la  vérité.  » 

Le  Journal  des  Amis  de  la  constitution  {n°  12,  du  15  février  1791}  dit, 
encore  plus  méchamment  : 

«  Depuis  quelques  semaines,  ce  Cercle  de  la  vérité  a  encore  changé  de 
forme.  Les  jours  que  l'on  n'y  prêche  pas  le  partage  ou  la  communauté  des 
propriétés  :  1°  on  y  mange,  2°  on  y  boit;  3"  on  y  danse  ;  4°  on  y  joue.  Chacun 
paie  son  écot,  excepté  les  demoiselles  du  Palais-royal,  » 

C'est  à  cette  promiscuité  plus  que  profane  que  fait  allusion  la  Bouche  de 
fer  (3^  année,  n"  1,  du  3  janvier  1791),  en  rapportant  ce  qui  suit  : 

«  Le  propriétaire  du  Cirque,  désirant  concourir  de  tout  son  pouvoir  à  nos 
efforts  pour  former  un  jour  du  plus  beau  monument  de  l'Europe  le  rendez- 
vous  universel  des  nations,  nous  prie  d'annoncer  que  ses  abonnements 
annuels  pour  ses  fêtes  et  concerts  sont  toujours  au  prix  de  96  liv,,  mais 
qu'on  aura,  en  sus,  le  journal  de  la  Bouche  de  fer  et  entrée  à  toutes  les 
séances  fédératives. 

«  Cette  idée  nous  agrée  fort  :  car  c'est  une  loi  de  la  nature  que  tous  les 
cœurs  et  tous  les  lieux  où  la  voix  de  la  vérité  se  fait  entendre  se  purifient,  » 


(1)  Société  fraternelle  des  anciens  Représentaiits  de  la  Commune  de  Paris.  (Voir 
ci-dessus,  p.  444-446.) 

(2)  Rapport  du  26  octobre  1789.  (Voir  Arcfiives  parlementaires,  t.  IX,  p.  5o7.) 

(3)  Le  jardin,  d'une  galerie  à  l'autre,  mesure  230  mètres  sur  100. 

(4)  Cet  édifice  disparut  en  1798,  à  la  suite  d'un  iucendie.  Le  Lycée  des  arts  s'y 
était  installé  en  août  1792.  (Voir  Tome  VI,  p.  .ioO.) 
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A  partir  du  10  avril  1791,  le  Moniienr  donne  le  programme  des  concerts 
du  Cirque  national,  au  Palais-royal.  On  apprend  ainsi  que,  le  jeudi  14  avril, 
a  lieu  la  première  représentation  de  VHéruïne  française,  drame  lyrique, 
avec  des  évolutions  militaires,  attaque  d'un  fort  suivant  les  règles  de  l'art, 
ballets,  etc..  Plus  tard,  s'y  joue  une  pantomime  anglaise,  qui  alterne  avec 
des  exercices  de  force  et  d'adresse,  etc.. 

De  tout  quoi  il  résulte  que  le  Cirque,  était  un  endroit  de  plaisir,  qui 
avait  effectivement  grand  besoin  d'être  purifié  par  les  prédications  philoso- 
phiques du  procureur-général  de  la  vérité. 


Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'analyser  les  discours  prononcés  dans  les  /tssen}- 
blèes  féilérniives  des  Amis  de  la  vérité,  dont  la  1'"  eut  lieu  le  mercredi 
13  octobre,  la  2°  le  vendredi  22  octobre,  et  les  suivantes  le  vendredi  de 
chaque  semaine.  Il  suffit  de  dire  que  la  Bouche  de  fer  rend  compte  assez 
exactement  de  ces  séances  :  on  sait  ainsi  qu'à  la  l""»  séance  assistaient  un 
grand  nombre  de  députés  à  l'Assemblée  nationale,  les  Électeurs  de  1789, 
les  anciens  Représentants  provisoires  de  1789-1790,  plusieurs  membres  de 
la  nouvelle  Municipalité,  dés  sociétés  patriotiques  de  la  capitale,  des  étran- 
gers, les  Vieux  enfants  de  la  nature  {Lr.),  formant  ensemble  une  assemblée 
de  4  à  5,000  personnes,  sans  comprendre  les  spectatrices;  à  la  2»  séance, 
où  se  trouvent  8  à  9,000  personnes.  Goupil  de  Prefeln  est  choisi  à  l'unani*' 
mité  comme  président,  avec  BARi';RE  de  Vieuzac,  député,  Michel,  médecin, 
ancien  Représentant  de  la  Commune  de  Paris,  le  ci-devant  chevalier  Pio, 
secrétaire  de  l'ambassade  de  Naples,  et  Lapoypk,  ancien  officier,  comme  se- 
crétaires. 

Le  Maire  de  Paris,  invité  à  assister  aux  réunions  du  Cirque  national, 
répondit  par  une  lettre  que  publie  la  Bouche  de  fer  (2»  année,  n°  9,  oc- 
tobre 1790)  : 

Lettre  de  M.  Bailly  à  M.  Bari<:re  di:  Vikuzac,  secrétaire  du  Cercle 

social,. 

Je  reçois  à  liiistanl,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire.  Je  vous  remercie  de  toutes  les  choses  flatteuses 
qu'elle  contient  et,  surtout,  des  témoignages  de  votre  estime  et  de 
votre  amitié.  Je  suis  bien  fâché  de  ne  pouvoir  me  rendre  à  votre 
invitation.  Recevez  mes  regrets,  et  ofTrez-les  à  M.  Goupil  de  Prefeln 
et  aux  autres  amis  que  je  puis  avoir  dans  votre  association. 

Les  assemblées  que  je  préside  nécessairement  et  les  autres  alTaires 
me  prennent  tout  mon  temps.  Ce  temps-lfi  suffit  à  peine  à  mes 
devoirs,  et  je  suis  jaloux  de  les  remplir  :  c'est  la  seule  reconnais- 
sance que  je  puisse  marquer  à  mes  concitoyens.  Je  tâcherai  de  justi- 
fier toujours  leur  estime  et  leur  confiance.  On  m'a  élevé  dans  un 
poste  aussi  pénible  et  aussi  dangereux  qu'il  est  honorable  :  j'y  suis 
sans  défense  et  sans  crainte,  parce  que  je  n'ai  rien  à  me  repioc.licr. 
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J'ai  sacrifie  mon  repos,  ma  vie,  s'il  le  faul  ;  et,  quoi  qu'il  arrive,  elle 
finira  avec  pureté,  comme  elle  a  commencé. 

Si  je  ne  puis  aller  à  vos  Âssemhlt'es,  je  n'en  prendrai  pas  moins 
«rinlérèl  à  vous  et  à  votre  association  :  loul  ce  qui  sera  utile  aura  tou- 
jours mon  suffrage.  Je  serai  toujours  l'ami  de  tous  les  bons  citoyens; 
j'applaudirai  à  tout  ce  qui  servira  la  Révolution,  parce  que  je  me 
dois  cette  justice  que  la  patrie  n'a  pas  de  meilleur  citoyen  que  moi. 

Faites  agréer.  Monsieur,  mes  excuses  et  mes  regrets,  et  recevez 

l'assurance  de  mon  attachement. 

Signé  :  Bailly. 
Lundi,  25  octobre  1790. 

On  voit  par  cette  lettre  que  Bailly,  quoiqu'ayant  à  se  plaindie  de  quelques 
iuiciens  Représentants  constitués  en  Comité  de  surveillance  aflilié  à  la  Confé- 
dération universelle  des  Amis  de  ta  vérité  (1),  ne  tenait  point  rigueur  à  la 
Confédération  en  général;  mais  il  voulait  qu'on  sût  bien  que  ses  regrets  ne 
visaient,  parmi  les  membres  delà  Confédération^  que  «  les  amis  qu'il  pouvait 
y  avoir  »,  à  l'exclusion  de  Faucuet  et  de  ses  collègues  du  Comité  affilié. 

* 
*    * 

Pour  en  finir  avec  l'organisation  intérieure  de  la  Confédération  univer- 
selle, il  convient  de  reproduire  le  texte  des  statuts  proposés  par  le  procu- 
reur-général et  adoptés  par  V Assemblée  fédérative  dans  sa  5<*  séance,  le 
12  novembre  1790,  en  ces  termes  : 

Constitution  de  la  Confédération  universelle  des  Amis  de  la  vérité. 

Art.  1".  —  La  Confédération  universelle  des  Amis  de  la  vérité  est 
composée  :  1°  du  Cercle  social,  qui  en  a  conçu  le  dessein,  offert  les  faci- 
lités, commencé  l'exécution,  et  de  tous  les  cercles  des  francs-frères 
qui  lui  sont  affiliés;  2°  de  tous  les  abonnés  au  journal  de  la  Bouche 
de  fer,  tant  en  France  que  parmi  les  autres  nations. 

2.  —  Tous  les  frères  associés  et  tous  les  abonnés  seront  admis  aux 
séances  générales,  qui  se  tiendront  une  fois  par  semaine,  au  Cirque 
national,  à  Paris. 

3.  —  Il  y  aura  un  Directoire  central  pour  recueillir  toutes  les  com- 
munications qui  seront  faites  par  les  Comités  de  correspondance  et 
pour  en  faire  part,  selon  le  degré  d'importance  et  de  certitude,  à 
l'Assemblée  générale. 

4.  —  Le  Directoire  sera  composé  de  ceux  que  le  Cercle  social  y  a 
d'abord  appelés  et  qu'il  fera  connaître,  ensuite  de  ceux  que  les  pre- 
miers membres  voudront  s'adjoindre  et  dont  les  noms  seront  égale- 
ment communiqués  dans  la  séance  publique. 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  4ifi  et  446. 
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5.  —  Le  Directoire  nommera  dans  son  sein  des  commissaires  pour 
ses  relations  continuelles  avec  les  Comités  de  correspondance. 

6.  —  Les  Comités  de  correspondance  seront  composés  de  tous  ceux 
des  Amis  de  la  vérité  qui  auront  le  zèle  de  s'inscrire  pour  des  rela- 
tions utiles  à  l'union  commune  et  à  la  propagation  des  lumières  :  si 
le  nombre  en  était  trop  grand,  ils  le  réduiraient  eux-mêmes,  ou  par 
le  renoncement  volontaire  de  ceux  qui  croiraient  avoir  moins  de 
facilité,  ou  par  la  voie  du  sort. 

7.  —  Le  procureur-général  du  Cercle  social  sera  toujours  au  choix 
absolument  libre  du  Cercle,  dont  il  est  l'organe  auprès  de  la  Confé- 
dération et  de  l'Assemblée,  la  confiance  du  Cercle  social  dans  son 
interprète  devant  être  entière  et  ne  pouvant  dépendre  que  d'elle- 
même  (sic). 

8.  —  Les  fonctions  du  j^rocurew-général  seront  de  faire  à  la  Confé- 
dération et  à  l'Assemblée  toutes  les  communications  dont  le  Cercle 
social  et  le  Directoire  le  chargeront,  et  d'ouvrir  les  discussions  qui 
seront  à  l'ordre  du  jour. 

0.  —  Les  président  et  secrétaires  de  l'Assemblée  seront  également 
ceux  du  Directoire. 

10.  —  Les  Comités  de  correspondance  seront  présidés  par  des  com- 
missaires que  le  Directoire  aura  nommés,  et  choisiront  eux-mêmes 
leurs  secrétaires  particuliers. 

A  la  suite,  viennent  10  Articles  réglementaires,  dont  le  premier  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  1".  —  L'Assemblée  générale  nommera,  tous  les  2  mois,  à  la 
majorité,  par  assis  et  levé,  un  président  et  quatre  secrétaires,  sur 
la  présentation  du  Directoire,  atîn  d'éviter  la  perte  de  temps  qu'en- 
trainerait  dans  des  séances  nombreuses  et  rares  la  voie  du  scrutin. 

Ainsi  fut  formé,  dit  le  compte  rendu  de  la  séance,  «  le  premier  contrat 
volontaire  entre  V Assemblée  fédérative  et  les  membres  du  Cercle  social  »  (1). 

♦ 

A  la  iin  de  février  1791,  paraît  une  nouvelle  circulaire  qui  a  surtout  pour 
but  de  défendre  la  Confédération  des  Amis  de  la  vérité  contre  les  critiques 
des  Jacobins  (2). 

En  voici  le  texte  : 

(1)  Voir  La  Bouche  de  fer  (2*  année,  n"  21,  daté  par  erreur  d'octobre  1790). 

(2)  luip.  4  p.  in-8»,  sans  date,  plaquette  à  part,  classée  sous  la  môme  cote  que 
le  journal  La  Bouche  de  fer  (Bib.  Nat.,  Lc2/3n).  —  La  date  est  flxée  approxima- 
tivement, par  quelques  allusions  à  des  faits  de  février  1791.  (Voir  ci-dessous, 
p.  600,  notes  2  et  3,  et  601,  note  1.) 
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Programme  du  Cercle  social  pour  la  Confédéralion  universelle 
des  Amis  de  la  vérité . 

Francs  et  frères,  il  s'agit  de  lu  vérité! 

Le  Cercli:  social,  qui  surveille  et  dirige  la  Bouche  de  fer,  journal 
patriotique  et  fraternel,  a  pour  objet,  dans  cet  ouvrage,  la  Confédé- 
ration UNIVERSELLE  DES  AmIS  DE  LA  VÉRITÉ. 

Plan  du  journal  de  la  Bouche  de  fer. 

Une  partie  de  cet  ouvrage  est  destinée  au  développement  et  à  la 
discussion  des  principes  d'un  pacte  fédératif  et  à  consacrer  les  ré- 
sultats de  V Assemblée  fédérative  des  Amis  de  la  vérité,  qui  se  réu- 
nissent, tous  les  vendredis,  au  Cirque  national,  à  Paris. 

Une  autre  partie  de  ce  journal  est  composée  d'un  liallelln,  espèce 
de  moniteur  universel,  qui  contient  un  compte  rendu  des  séances  de 
l'Assemblée  nationale  et  un  choix  sévère  de  toutes  les  observations, 
motions  nouvelles,  dénonciations  des  abus  vus  en  grand,  les  per- 
sonnalités ne  nous  regardant  pas,  et  des  réclamations  envoyées  à  la 
Bouche  de  fer,  ouverte  jour  et  nuit,  rue  du  Théâtre-français,  n»  4. 
.  Le  Comité  de  correspondance  répond  à  tous  les  envois  adressés  à 
la  Bouche  de  fer. 

Avis  à  tous  les  Amis  de  la  vérité,  de  la  liberté  et  de  la  constitution. 

«  Ne  pas  trop  mépriser  les  calomniateurs,  ni  trop  s'affecter  des 
calomnies  »,  est  une  maxime  très  sage  (1).  En  conséquence,  nous 
mettons  quelques  faits  sous  les  yeux  des  Amis  de  la  vérité. 

Le  4  février,  23,000  hommes  applaudissaient  à  Claude  Fauchet, 
notre  procureur-général,  qui  célébrait  dans  la  métropole  l'heureusi.- 
réunion  de  Louis  XVI  à  l'Assemblée  nationale;  4  de  ses  membres 
y  représentaient,  en  son  nom,  la  nation  entière  (2).  L'auteur  des 
Liaisons  dangereuses  imprimait,  dans  sa  correspondance  avec  les 
Amis  de  la  constitution,  qui  sont  aussi  les  nôtres,  que. notre  Société 
fraternelle  n'existait  plus  (3). 

Nous  avons  dit  et  imprimé  vingt  fois  que  le  serment  civique  exigé 
des  prêtres  par  l'Assemblée  nationale  était  le  serment  le  plus  catho- 
lique (|ui  fiH  jamais  :  et,  au  même  instant,  un  journal  de  ces  mes- 

(1)  La  même  phrase  se  retrouve  dans  le  n»  23  de  La  Bouche  de  fer  (3e  année. 
24  février  1791). 

(2)  Céréniouie  du  i  février  1791,  à  Notre-Dame,  où  fut  prononcé  le  Sermon  de 
Fauchet  sHr  l'accord  de  la  religion  et  de  la  liberté,  et  à  laquelle  assistaient  quatre 
membres  de  l'Assemblée  nationale.  (Voir  ci-dessus,  p.  ii7-4S0.) 

(;t)  Allusion  à  une  note  du  Journal  des  Amis  de  la  constitution,  du  l^"- février  1791. 
Voir  ci-dessous,  p.  (;()3-604.) 
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sieurs  portait  une  réclamation  signée  «  Claude  Faucuet  »,  contre  le 
serment  même  dont  il  avait  prouvé  l'obligation  civique  (1);  d'autres 
l'ont  accusé  d'avoir  dit  que  Jésus,  ci-devant  Christ,  était  un  aristo- 
crate. 

La  Bouche  de  fer  a  dit  expressément  que  les  partages  des  terres, 
obtenus  jusqu'ici  par  la  force,  n'étaient  que  des  brigandages  :  et  on 
nous  a  accusés  de  demander  la  loi  agraire. 

Nous  avons  écrit  contre  les  jeux  :  on  nous  a  accusés  d'être  des 
joueurs. 

Nous  avons  reproché  à  quelques  membres  de  la  Société  des  Jaco- 
bins des  erreurs  et  des  usurpations  :  et  l'on  nous  a  peints  comme 
les  détracteurs  des  Amis  de  la  constitution ,  dont  nous  partageons  le 
sincère  amour  pour  la  liberté  que  nous  devons  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

On  accuse  la  Bouche  de  fer  d'être  incendiaire  :  et,  en  cela  on  n'a 
pas  tout  à  fait  tort,  car  nous  sommes  bien  silrs  que  jamais  on  n'a 
parlé  avec  plus  de  chaleur  de  la  fraternité  [religion)  universelle,  du 
besoin  de  s'aimer  avec  franchise,  de  respecter  les  lois  et  de  repousser 
avec  intrépidité  les  tyrans  qui  menacent  nos  frontières. 

Quelque  répandues  que  soient  nos  feuilles,  dont  on  prêche  dans 
les  temples  et  dans  plusieurs  départements  la  morale,  toujours  saine 
et  pacifique,  nous  avons  cru  devoir  donnera  ces  inculpations  atroces 
une  grande  publicité. 

Depuis  le  1"  janvier,  quelques  hommes  de  lettres,  amis  de  la  vérité, 
se  sont  chargés  eux-mêmes  de  surveiller  l'impression,  distribution, 
traduction  des  correspondances:  aussi  avons-nous  rempli  nos  enga- 
gements; nous  avons  même  donné  bien  plus  que  nous  n'avions 
promis.  Tous  les  peuples  seront  un  jour  libres  et  confédérés  par  nos 
soins  :  voilà  la  récompense  la  plus  douce  pour  nos  cœurs. 

Le  Cercle  social,  qui  ne  veut  ni  inaîtres,  ni  disciples,  n'est  point  un 
club,  «  car  très  souvent  les  gens  qui  se  clubent  ne  s'aiment  pas  ». 
Quelques  francs -frères,  convaincus  que  les  temps  sont  arrivés  de 
révéler  aux  nations  (avec  ménagement  cependant)  tous  les  mystères 
d'iniquité,  ont  appelé  dans  une  cité  libre  tous  les  citoyens  pour  exa- 
miner leurs  principes.  Le  petit  nombre  de  ceux  qui  se  sont  rendus 
responsables  pour  tout  le  Cercle  ne  sont  connus  que  par  les  dan- 


(I)  Lettre  fausse,  insérée  dans  le  Journal  de  la  eour  et  de  ta  ville  {W  du  18  fé- 
vrinr  1791),  par  laquelle  Kaochkt  tHait  censé  protester,  avec  la  plus  vive  douleur, 
contre  le  bruit  qu'il  aiwait  pn'lé  le  serment  ■<  anti-chrétien  ou  civique  ».  FAqcHEr 
dénonça  publiquement  cette  imposture,  au  cours  de  la  18*  séance  de  l'Assembléo 
fédéralive.  (Voir  La  Uuuche  de  fer,  u"  23,  du  24  février  1791,  3"  année.) 
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gers  qu'ils  onl  courus  et  par  un  entier  dévouement  pour  la  chose 
publique.  Ils  ont  ouvert  une  tribune  à  tout  citoyen,  sans  exception, 
laissant  toujours  à  l'esprit  public,  qui  domine  nécessairement  dans 
les  sociétés  populaires,  la  liberté  d'admettre  ce  qui  lui  convient  et 
de  rejeter  les  mauvais  principes.  On  y  est  admis  sans  initiation;  on 
n'en  peut  être  exclu  que  pour  des  fautes  commises  depuis  l'admis- 
sion, car  on  n'y  peut  demander  compte  de  toutes  les  fautes  qu'on 
aurait  pu  commettre  sous  un  gouvernement  «  qui  commandait  tous 
les  vices  ». 

On  peut  écrire  à  la  Bouche  de  fer  dans  toutes  les  langues. 

Les  hommes  de  lettres  et  les  artistes  qui  désireront  qu'on  parle  de 
leurs  ouvrages  dans  l'Assemblée  fédérative,  souvent  composée  de  5  à 
6,000  citoyens,  auront  la  bonté  d'en  remettre  un  exemplaire  chez  les 
directeurs  de  l'imprimerie  du  Cercle  social. 

N.  B.  —  Les  rédacteurs  des  journaux  qui  nous  adressent  leurs 
feuilles  reçoivent  en  échange  la  Bouche  de  fer. 

Il  paraît  3  numéros  de  ce  journal  par  semaine. 

Les  souscripteurs  du  journal  de  la  Bouche  de  fer,  outre  le  journal, 
ont  encore  une  carte  d'entrée  pour  V  Assemblée  fédérative  .des  Amis  de 
la  vériié,  qui  se  tient  tous  les  vendredis,  au  Cirque  national,  à  Paris. 

* 
*    * 

Des  critiques  s'étaient,  en  effet,  produites,  auxquelles  celte  circulaire 
avait  pour  but  de  répondre. 

La  Société  des  Amis  de  la  constitution,  particulièrement,  avait  été  sé- 
vère pour  la  Confédération  universelle  des  Amis  de  la  vérité.  A  la  séance 
du  29  novembre  1790,  Laclos  (i)  dénonça  le  Cercle  social  comme  une 
société  rivale  qui  tendait  à  affaiblir  celle  des  Jacobins  et  à  partager  la 
Trance  en  deux  sectes;  il  accusa  le  Directoire  du  Cercle  social  de  plagiat, 
parce  qu'il  laissait  croire  que  le  Club  des  Amis  de  la  constitution  et  le  Club 
de  1789  s'étaient  fondus  dans  le  sien  et  étaient  venus  perdre  leur  nom  en 
se  jetant  dans  l'océan  de  la  grande  Confédération  universelle  ;  il  attaqua 
les  principes  du  Cercle  social,  prétendant  que  cette  Société,  en  pressant  les 
conséquences  du  principe  de  l'égalité  des  droits,  faisait  découler  la  loi 
agraire  :  il  proposa,  en  fin  de  compte,  une  adresse  à  toutes  les  sociétés 
affiliées  pour  les  avertir  de  ne  point  confondre  le  Cercle  social  avec  la 
Société  des  Amis  de  la  constitution. 

La  vain,  Chahroud,  alors  président  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution 
et  qui  avait  été  désigné,  trois  jours  auparavant,  comme  orateur  du  Cercle 
social,  conjointement  avec  Condorckt,  chercha-t-il  à  amender  la  motion  de 

(l)  Choderlos  de  Laclos,  ancien  officier,  auteur  du  romau  Les  liaisons  dange- 
reuses, paru  eu  178 i.  Il  fut  membre  de  la  Commune  du  10  août. 
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Laclos  en  proposant  que  la  circulaire  aux  sociétés  affiliées  lût  conçue  en 
termes  généraux.  En  vain,  Camille  Desmoulins  voulut-il  attester  qu'il  avait 
suivi  les  séanr.es  du  Directoire  du  Cerclf  social,  que  les  deux  clubs  profes- 
saient les  mêmes  doctrines,  que  de  Bonnrville  et  Faucuet  étaient  frères  des 
Jacobins  en  apostolat  :  on  ne  le  laissa  pas  parler.  Séance  tenante,  il  fut 
arrêté  qu'on  ferait  savoir,  par  une  adresse  aux  sociétés  affiliées,  que  c'était 
à  tort  qu'il  avait  été  imprimé  que  la  Société  des  Amis  de  la  constitution 
était  fondue  dans  le  Cercle  social  (1). 

L'adresse  votée  en  principe  le  29  novembre  fut  expédiée  le  18  décembre. 
En  voici  le  texte  : 

Lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  de  Paris 
aux  Sociétés,  qui  lui  sont  affiliées  C^). 

Paris,  le  18  décembre  17'J0. 
Messieurs, 

La  Société,  étant  informée  qu'on  a  répandu  dans  les  départements 

divers  imprimés  dans  lesquels  on  annonçait  qu'elle  était  réunie  à 

celle  nouvellement  établie  sous  le  titre  de  Confédération  générale 

des  Amis  de  la  vérité^  a  arrêté  que,  pour  prévenir  les  erreurs  et  les 

inconvénients  qui  pourraient  naître  de  ces  faux  bruits,  elle  ferait 

savoir  à  toutes  les  Sociétés  qui  lui  sont  affiliées  qu'elle   n'a   rien 

changé,  ni  aux  principes  qu'elle  suit,  ni  au  régime  qui  la  gouverne, 

ni  au  lieu  où  elle  tient  ses«éances. 

Nous  sommes,  avec  des  sentiments  bien  fraternels, 

Les  membres  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution. 

Signé  :  Mirabeau  l'aîné,  président. 

ViLLARS  et  Feydel,  secrétaires. 

Cbaryé  par  une  délibération  de  la  Société,  en  date  du  31  octobre  1790,  de 
publier  périodiquement  la  correspondance  des  Amis  de  la  constitution  (3), 
Laclos  continua  dans  le  Journal  des  Amis  de  la  constitution  ses  attaques 
contre  \a.  Confédération  universelle  des  Amis  de  la  vérité  {k).  C'est  dans  une 
note  du  n"  10  de  ce  Journal  (l^""  février  1701)  que,  à  propos  d'une  lettre  de  la 
Société  des  Amis  de  la  constitution  de  Limoges,  demandant  des  renseigne- 
ments sur  le  Cercle  social  des  Amis  de  la  vérité  du  Cirque  du  Palais-royal, 
il  écrivit  les  deux  lignes  suivantes,  relevées  dans  la  circulaire  ci-dessus 
reproduite  : 

(1)  Comptes  rendus  des  Révolutions  de  France  et  de  Brabunt  (n"  Îi4)  et  du 
Journal  des  clubs  (n*  3),  reproduits  par  M.  Aularu,  dans  La  Société  des  Jacobins 
(t   I,  p.  392-398). 

(2)  Imp.  in-fol.  (Bib.  Xal.,  Lb  40/2219),  reproduit  par  M.  Aolard,  daus  La  So^ 
ciété  des  Jacobins  {i.  I,  p.  420). 

(3)  Voir  AuLARD,  La  Société  des  Jacofnns  (t.  I,  p.  ex). 

(4)  Voir  notaïuwienl  les  n-  l  (21  novembre  1790),  10  (1"  février  1191),  12  (15  fé- 
vrier 1791)  et  17  (22  mars  1791)  du  Journal  des  Amis  de  la  constitution  (Bib.  N'ai., 
Lc2/i79). 
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«  Cette  Société  n'existe  plus;  ou  du  moins,  si  olle  existe  encore,  on  n'en 
paile  plus.  » 

Malgré  cette  querelle,  Fauciiet  fut  reçu  comme  membre  de  la  Sociétt'.  des 
Amis  de  la  constitution,  peu  de  temps  aprôs  son  élection  à  l'évéché  du 
Calvados  (1);  il  écrivit,  à  cette  occasion,  la  lettre  suivante,  imprimée  en 
vertu  d'un  arrêté  de  la  Société,  du  18  mai  1791  : 

Claude  Fauciiet  à  la  Société  des  Amis  de  la  constitution 
réunis  aux  Jacobins,  à  Paris  (2). 

Frères  et  citoyens, 
Vous  m'avez  admis,  avec  une  faveur  sensible,  dans  votre  immor- 
telle Société.  Mon  civisme  et  mon  caractère  ne  vous  sont  pas  incon- 
nus :  je  justifierai  votre  estime.  La  patrie,  qui  m'appelle  dans  un 
autre  département,  me  prive  de  l'avantage  d'assister  à  vos  Assem- 
blées ;  mais  j'irai  soutenir  vos  principes  dans  les  Sociétés  sœurs  de 
la  vôtre. 

Je  dois  auparavant  consigner  ici  ma  profession  de  foi  sociale;  elle 
est  pleinement  conforme  à  la  croyance  de  tout  ce  qu'il  y  a  parmi 
vous  de  plus  fervents  zélateurs  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 
La  voici  : 

La  liberté,  sans  laquelle  on  n'est  pas  homme  ; 
L'égalité  des  droits,  sans  laquelle  on  n'est  pas  citoyen  ; 
La  souveraineté  du  peuple,  sans  laquelle  il  n'existe  ni  liberté,  ni 
égalité; 

La  représentation  et  la  division  des  pouvoirs,  législatif,  exécutif, 
administratif  et  judiciaire,  qui,  non  représentés,  réduiraient  la  légis- 
lation même  et  le  gouvernement  à  l'impossible,  et  qui,  non  divisés, 
faciliteraient  le  retour  du  despotisme; 

Le  rassemblement  périodique  du  souverain,  son  droit  suprême  de 
sanctionner  déiinitivement  les  lois  ou  d'en  exiger  la  réformation  par 
ses  représentants,  droit  sans  ^exe^cice  duquel  la  souveraineté  serait 
aliénée  et  anéantie; 

Enfin,  pour  omettre  les  principes  intermédiaires  et  s'arrêter  à 
celui  <jui  renferme  toute,  bonne  institution  de  l'ordre  social,  l'assu- 
rance des  moyens  de  la  suffisante  vie  à  tous  les  individus  de  la  so- 
(;i(Ué,  de  l'aisance  proportionnelle  au  travail  et  à  l'industrie,  de  la 
gi-ande  abondance  aux  travaux  largement  productifs  et  à  l'industrie 
supérieure. 


(1)  Fin  avril  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  450-43 1.) 

(2)  Imp.  ;t  p.  in-8",  avec  la  Réponse  du  président  (Bib.  Xat.,  Lb  40/o9o),  repro- 
duit par  M,  AuLARi),  dans  l,a  Société  des  Jacobins  (t.  I,  p.  Uo-446). 
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Frères  et  ciloyeiis,  voilà  les  principales  maximes  que  je  professe  et 
dont  les  développements,  tels  que  je  me  propose  de  les  continuer,  ne 
présenteront  aucun  des  inconvénients  qu'on  paraissait  craindre  :  loin 
de  produire  des  perturbations  dangereuses,  ces  développements  offri- 
ront les  moyens  les  plus  doux  d'assurer  à  la  constitution,  dont  nous 
sommes  les  fidèles  amis,  le  perfectionnement  dont  elle  est  suscep- 
tible et  la  plus  heureuse  stabilité. 

C'est  parmi  vous,  invincibles  défenseurs  de  la  liberté  française, 
qu'il  me  serait  plus  avantageux  de  développer  cette  doctrine  et  de 
recevoir,  du  génie  qui  vous  anime,  l'électricité  qui  doublerait  mes 
forces  et  les  dirigerait  plus  rapidement  au  but.  Mais  votre  souvenir 
m'animera,  et  le  désir  d'obtenir  vos  suffrages  me  donnera  la  puis- 
sance de  les  mériter. 

Signé  :  Claude  FAUcnKT. 

f,a  réponse  suivante  lui  fut  adressée  : 

Réponse  du  président. 

Digne  et  vénérable  frère. 

Votre  patriotisme  est  devenu  justement  célèbre  :  vous  avez  signalé, 
pour  la  défense  de  la  liberté  nationale,  une  intrépidité  qui  aurait 
honoré  le  plus  brave  militaire.  Vos  exemples  et  vos  éloquents  dis- 
cours confondent  ceux  qui  ont  avancé  que  les  vertus  chrétiennes 
sont  incompatibles  avec  les  vertus  civiques.  C'est  pour  cette  Société 
un  jour  de  fête  que  celui  où  elle  vous  reçoit  dans  son  sein. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  qu'il  m'est  bien  doux  d'être  l'organe 
des  sentiments  d'estime  que  vous  témoignent  vos  frères  les  Amis  de 
la  constitution. 

Sic/né  :  Goupil-Prefeln,  président. 

Chépy  llls,  Jean  Lépidor,  Danjou, 
sccnHaires. 


* 
*    * 

Environ  quatre  ou  cinq  mois  après  la  publication  de  la  dernière  circulaire, 
deux  mois  après  l'admission  de  Fauchkt  aux  Jacobins,  les  événements  poli- 
tiques amenaient  la  dissolution  de  la  Confédération  universelle  des  Amis 
de  la  vérité. 

La  dernière  Assemblée  fédérative  eut  lieu  au  Cirque  national,  avec  l(; 
concours  de  loules  les  Sociétés  fraternelles  et  de  la  Société  des  Amis  des 
droits  de  l'homme,  sous  la  présidence  de  Miciikl,  ex-Représentant  de  la 
Commune,  le  15  juillet  1791  :  son  dernier  acte  fut  de  déclarer  que  Louis  XVI 
ne  pourrait  remonter  sur  le  trône,  même  en  vertu  d'un  décret  de  l'Assem- 
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Liée  nationale,  si  d'abord  celle-ci  n'avait  pas  recueilli  le  vœu  des  communes 
des  83  départements  (1). 

Deux  jours  après,  éclatait  la  fusillade  du  Cliamp-de-Mars  :  les  patriotes 
étaient  frappés  de  terreur;  le  parti  républicain,  que  la  fuite  du  roi  avait 
fait  surgir  inopinément,  était  réduit  au  silence,  et  les  Assemblées  fédéia- 
tives  des  Amis  de  la  vérilé,  où  la  doctrine  républicaine  avait  été  hautement 
professée,  durent  cesser. 

La  Bouche  de  fer  (n"  99,  du  21  juillet  1791)  annonce  ainsi  qu'il  suit  cette 
décision  : 

Le  Cercle  social  eût  déjà  fait  connaître  son  organisation  inti-rieure, 
si  FAssemblée  nationale  eût  été  remplacée  au  14  juillet,  suivant  sa 
promesse.  Jusqu'à  ce  jour,  nous  nous  sommes  contentés  d"exposer 
nos  principes  et  d'ouvrir  une  tribune  à  tous  les  Amis  de  la  vérité, 
sans  initiations  ou  scrutins  épuratoires  :  ce  que  n'a  jamais  fait  en- 
core aucune  Société.  V Assemblée  fédérative,  que  nous  avons  formée, 
n'a  pas  commis  une  seule  faute  depuis  dix  mois;  mais,  dans  ces 
instants  de  trouble,  le  Cercle  social  ferme  instantanément  (2)  sa  tri- 
bune au  Cirque. 

On  s'assemblera  au  bureau,  rue  d u Théâtre-français,  n"  4,  vendredi, 
(22  juillet)  en  grand  comité  :  Athanase  Auger  lira  un  discours  Sur  la 
forme  de  gouvei'nemeni  qui  nous  convient  le  mieux  (3).  Les  femmes 
n'entreront  pas;  mais  les  Amis  de  la  vérité  seront  reçus  avec  leurs 
cartes. 

Mais  La  Bouche  de  fer  disparut  elle-même  quelques  jours  plus  tard, 
avant  d'avoir  pu  rendre  compte  de  la  séance  du  grand  comité  en  réunion 
privée  (4). 

Sans  tribune,  sans  journal,  le  Cercle  social  ne  pouvait  se  maintenir  :  à 
partir  de  la  fin  de  juillet  1791,  on  ne  trouve  plus  trace  dejson  action. 

* 

*    * 

On  vient  de  voir  que,  jusqu'à  la  fin,  le  Cercle  social  refusa  de  faire 
connaître  les  noms  et  même  le  nombre  des  membres  qui  composaient  son 
Directoire  (5). 

Il  est  dit,  cependant,  dans  le  compte  rendu  de  la  4«  Assemblée  fédéra- 
tive (du  5  novembre  1790),  quewSiKYÈs  et  d'André  se  sont  associés  au  Direc- 
toire »  (6). 

(1)  Voir  La  Bouche  de  fer  (S'  année,  u"  96,  du  18  juillet  1791). 

(2)  Dans  le  sens  de  momeyilanément. 

(3)  Publié,  avec  une  note  du  secrétaire  du  Cercle  social,  sous  ce  titre  :  Sur  les 
(fouvernemenls  en  général,  et  en  particulier  sur  celui  qui  nous  convient,  19  p.  in-S» 
(Bib.  Nal.,  E*5832).  Cette  brochure  est  analysée  dans  le  Moniteur  {w  du  17  oc- 
tobre 1791). 

(4)  Le  dernier  numéro  est  daté  du  28  juillet  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  o64.) 
(îi)  Voir  ci-dessus,  p.  tJ85  et  606. 

(6)  Voir  La  Bouche  de  fer  (2«  année,  n°  16,  novembre  1790). 
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Plus  tard,  sont  mentionnés  comme  membres  du  Directoire  les  citoyens 
DoRGKMONT  et  RuAULT  (Henri),  ce  dernier  auteur  d'un  Projet  de  constitution 
de  ta  République  française,  publié  au  commencement  de  1793  (1), 

Parmi  les  dignitaires  ou  simples  adhérents  de  la  Confédération  des  Amis 
de  la  vérité,  on  relève,  dans  les  comptes  rendus  de  ses  assemblées,  les  noms 
d'un  grajid  nombre  de  personnages  connus. 

C'est  ainsi  qu'on  trouve  une  dizaine  de  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale :  Goupil  de  Prefeln,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Alençon;  de 
Mailly,  marquis  de  Ciiateaurenaud,  député  suppléant  de  la  noblesse  du 
bailliage  d'Aval  à  Lons-le-Saulnier,  admis  à  siéger  le  20  juin  1790;  Cha- 
broud,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné;  Barère  de  Vieuzac,  député  du 
tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Tarbes;  SiiÎYiîs,  député  du  tiers  état  de  la 
Ville  de  Paris;  d'André,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  d'Aix; 
Grégoire,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Nancy;  Boissy  d'Anglas,  député 
du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Annonay;  Creuzé  de  Latouche,  député  du 
tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Chàtellerault;  Gallot,  député  du  tiers  état 
de  la  sénéchaussée  de  Poitiers. 

Les  anciens  Représentants  de  la  Commune,  affiliés  en  Comité  à  la  Confé- 
dération des  Amis  de  la  vérité,  étaient  au  nombre  de  vingt  au  moins  :  on 
les  a  déjà  énumérés  (2). 

Enfin,  parmi  les  simples  citoyens,  connus  à  des  titres  divers,  on  remarque  : 
le  chevalier  Pio,  secrétaire  de  l'ambassade  de  Naples  (3)  ;  Lapoype  (Jean  Fran- 
çois), né  à  Lyon  en  1758,  mort  en  1831,  ancien  officier  aux  gardes-françaises, 
démissionnaire  en  1787,  devenu  général  en  1792  et  baron  en  1812;  Raffron 
DU  Trouillet,  du  district  des  Minimes,  notable-adjoint,  délégué  pour  l'a- 
dresse sur  le  marc  d'argent,  membre  du  Conseil  général  de  la  Commune  en 
octobre  1790,  et  député  à  la  Convention  (4);  Des\:oulins  (Camille),  rédacteur 
des  Révolutions  de  France  et  de  Bradant,  membre  du  Conseil  général  en 
février  1792,  et  député  à  la  Convention  ;.Ciiaudet  (Antoine  Denis),  statuaire, 
né  à  Paris  en  1763,  mort  en  1810;  Chaix  de  Saint-Ange  (Richard),  ancien 
aumônier  de  la  Salpètrière  (o)  ;  de  Buie-Serrant,  ingénieur  (6);  Lequinio, 
député  du  Morbihan  à  la  Législative  et  à  la  Convention;  Lalande,  de  l'Ora- 
toire, devenu  évéque  et  député  de  la  Meurt he  à  la  Convention  (7);  Brullée, 
auteur  d'un  projet  de  canal  (8)  ;  Lair-Duvaucelles,  du  district  de  Saint- 
Gervais(9);  Dubut  de  Longciiamp,  du  district  des  Prémontrés  (10);  Clavière, 

(1)  Cette  brochure,  annoncée  par  le  Moniteur  (n»  du  25  février  1793),  et  signalée 
par  QuÉRARD,  La  France  littéraire,  ne  se  trouve  pas  îi  la  Bibliothèque  nationale. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  432. 
ri)  Voir  Tome  IV,  p.  382. 

(t)  Voir  Tome  II,  p.  (551,  et  Tome  III,  p.  OU. 

(li)  Voir  Tome  V,  p.  IGli,  et  Tome  VI,  p.  :tSrj-:{.94. 

(6)  Voir  ci-dessus,  p.  4,  texte  et  note  2. 

(7)  Cet  ecclésiastique  venait  de  publier  une  Apulorjie  des  décrets  de  l' Assemttlée 
nationale  sur  la  constitution  civile  du  clerr/é  ou  Lettres  à  M.  le  curé  de...,  84  p.  in-8*, 
1191  (Bib.  Nat.,  Ld  4/3194),  bientôt  suivie  d'un  Supplément  à  l'Apologie  des  décrets 
ou  Lettre  à  l'abbé  Jabineau,  86  p.  iu-8°,  1191  (Bib.  Nat.,  Ld  4/3198). 

(8)  Voir  Tome  VI,  p.  53  et  G4. 

(9)  Voir  Tome  IH,  p.  eii,  et  Tome  IV,  p.  208. 

(10)  Voir  Tome  lil,  p.  6i4. 
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qui  fut  ministre  des  contributions  publiques  en  1792;  le  prince  de  Salji- 
KiRBOURG,  commandant  de  bataillon  (d);  Bancal  des  Issarts,  ancien  Klec- 
leur  de  1789,  député  du  Puy-de-Dôme  à  la  Convention  (2);  M""  Palm  (Elta), 
née  d'Aelukrs,  fondatrice  de  \a  Société  des  Amies  de  la  vérité  (3):  l'abbé 
AuGER  (Alhanase),  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  dont 
Condorcet  fit  aimoncer  la  mort  à  l'Assemblée  législative,  le  7  février  1792, 
soir (4);  Provent  (iNicolasl,  qui  se  suicida  après  la  journée  du  17  juillet  1791, 
on  s'écriant  :  «  La  liberté  est  perdue  :  je  meurs,  » 

Au  dernier  moment,  durant  la  crise  qui  suivit  la  fuite  du  roi,  quelques 
noms  nouveaux  apparaissent  :  Duchosal,  bommes  de  lettres  ('»;.;  Mandar 
(Philippe,  dit  Théophile),  traducteur  d'un  ouvrage  anglais  sur  La  souverai- 
neté du  peuple  (6);  le  chevalier  Rutledge,  agitateur  célèbre  (7);  SEnGENx, 
commissaire  de  la  section  de  Mauconseil  (8);  enfin,  Momoro,  délégué  du 
Club  des  Cordeliers(9). 

* 
*    * 

En  outre  des  comptes  rendus  de  La  Bouche  de  fer,  quelques  documents, 
malheureusement  en  petit  nombre,  sont  à  consulter  pour  compléter  l'his- 
toire de  la  Confédération  des  Amis  de  la  vérité.  En  voici  la  liste,  par  ordre 
de  date  : 

1°  DUcours  sur  Vaboliiion  de  la  peine  de  mort, 

par  R,  M.  de  Cressy,  Electeur, 

lu  aux  Amis  de  la  vérité  (10). 

Or,  le  compte  rendu  de  la  15«  séance  de  V Assemblée  fédérative  (du  21  jan- 
vier 1791)  constate  qu'un  Ami  de  la  vérité  traita  à  la  tribune  la  grande 
question  de  la  peine  de  mort,  et  qu'il  conclut  à  son  abolition  (11).  C'est  évi- 
demment le  discours  de  ce  de  Cressy,  dont  le  nom  ne  figure  pas  sur  les 
listes  des  Électeurs  du  département  de  Paris. 

2°  Le  grand  baptême  du  faubourg  Saint- Antoine, 

fait  au  Cirque  national^ 

le  j  S  février  de  Van  1791 ,  troisième  de  la  Liberté  (12). 

C'est  le  récit  fantaisiste  d'un  incident  qui  figure  réellement  au  compte 
rendu  de  la  18«  séance  de  l'Assemblée  fédérative  (18  février  1791), 


(1)  Voir  Tome  III,  p.  171. 

(2)  Voir  Tomo  I,  p.  384,  et  Tome  II,  p.  010-612. 

(3)  Voir  ci-de580us,  p.  615  et  suiv. 

(4)  \  o\v  Archives  parlementaires  (t,  XXXVllI,  p.  263),  etci-dessus,  p.  606,  note  3. 

(5)  Voir  ci-dessus,  p.  28G,  note  1,  et  288. 

(6)  Voir  Moniteur  (n"  des  23  février  et  8  août  1791). 

(7)  Voir  Tome  I,  p.  514-51S. 

(8)  Voir  ci-dessus,  p.  230,253,  237. 

(9)  Voir  ci-dessus,  p.  232,  note  5. 

(10)  Imp.  28  p.  in-8",  daté  1791  (Bib.  Nat.,  Lb  40/2351). 

(11)  Voir  La  lioiirhe  de  fer  (3'  année,  n*  10,  du  24  janvier  1791), 

(12)  Imp.  7  p.  in-8°  (liib.  Nat.,  Lb  39/9728), 
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Une  députalion  de  quinze  citoyens  du  faubourg,'  Saint-Antoine,  parmi 
lesquels  plusieurs  commissaires  des  sections  de  la  Rue  de  MontieuU  et  des 
Quinze-Vingts,  vint  offrir,  ce  jour-là,  à  TAssemblée  fédérative  une  couronne 
civique,  en  acier  imitant  les  feuilles  de  chêne,  pour  décorer  le  buste  de 
J.  J.  Rousseau,  et  des  branches,  également  qualifiées  de  civiques,  de  mème^ 
fabrication,  destinées  l'une  au  Cercle  social,  une  autre  au  président,  Mailly 
heChateaurenaud,  et  une  troisième  à  Fauciiet,  procureur-général;  couronne 
et  branches  sortant  des  ateliers  de  maître  Gonnet  (Jean  Louis),  serrurier 
mécanicien. 

Répondant  au  patriote  Gonnet,  orateur  de  la  députation,  Fauciiet  le  féli- 
cita d'être  le  chef  d'une  famille  toute  entière  composée  de  conquérants  de 
la  liberté  française^  et  ajouta  ces  mots  : 

«  Votre  dévouement  courageux  et  celui  de  vos  dix  enfants  intrépides  à  la 
prise  de  la  Bastille  n'est  pas  seulement  un  honneur  éternel  pour  votre 
famille  patriotique  :  il  l'est  encore  pour  tout  cet  immense  faubourg  de 
citoyens  dévoués,  à  qui  la  capitale  et  la  France  doivent  principalement  le 
succès  de  la  Révolution,  et  qui  méritent  qu'on  transfère  au  quartier  qu'ils 
occupent  le  nom  si  dignement  acquis  de  faubourg  de  Gloire  (1). 

«  Faubourg  de  Gloire!  Vous  avez  rendu  un  juste  hommage  au  Cercle 
social  et  au  sage  représentant  de  la  nation  qui  préside;,  à  nos  séances,  en 
leur  offrant  la  branche  civique  de  l'immortalité.  Vous  daignez  m'associer  à 
un  si  grand  honneur  :  le  témoignage  de  votre  estime  ne  sera  pas  démenti. 
Je  jure  sur  ce  chêne,  sur  cet  acier,  que  toute  mon  existence  est  dévouée  à  la 
cause  du  peuple,  que  ma  vie  et  ma  mort  sont  à  mes  concitoyens;  ils  ne 
sont  pas  tous  des  ingrats,  et,  quand  ils  le  seraient...!  J'ai  été  avec  vous  à 
la  Bastille,  à  l'heure  du  danger  :  je  serai  avec  vous  à  la  patrie,  jusqu'au 
dernier  moment  (2).  » 

Sans  reproduire  cette  allocution,  l'auteur  du  Grand  baptême  dit  bien  que 
c'est  l'abbé  Fauchet,  procureur-général  de  la  Société  des  Jimis  de  la  vérité, 
(Jui  fut  le  o  parrain  »  du  nouveau-né;  quant  à  la  «  marraine  »,  M"""  Palm 
d'Aelders  était  toute  indiquée  pour  en  remplir  les  fonctions  ;  elle  venait 
justement  de  recevoir  un  ruban  tricolore  et  une  médaille  d'honneur  qui  lui 
avaient  été  envoyés  par  la  municipalité  de  Creil  (3);  elle  récita  donc  un'bon 
Credo  à  la  liberté,  pour  l'enfant.  Le  parrain  et  la  marraine,  tous  deux  amis 
de  la  constitution,  jurèrent,  pour  le  nouveau-né,  le  serment  de  fidélité  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi;  ils  y  ajoutèrent  le  serment  d'amour  pour  le  genre 
humain.  Pour  ne  pas  oublier  tout  à  fait  les  formes  antiques,  ils  promirent 

(1)  Ou  reiuarquoia  tiw  Kauchet  propose  de  «  transférer  >>  au  l'aubouig  Saint- 
Autoine  le  nom  de  faubourg  de  Gloire.  Cette  dénoiuiuation  avait  appartenu,  en 
effet  (ainsi  qu'on  peut  le  voir  sur  le  plan  de  Roosskl,  17:50),  à  une  agglomération 
située  immédiatement  au-dessus  des  faubourgs  de  Saint-Laurent  et  de  Saint- 
Lazare,  dans  le  triangle  formé  aujourd'hui,  par  la  rue  du  faubourg  Saint-Martin, 
la  rue  de  Chàteau-Landon  et  la  rue  de  la  Bulte-Chaumont  (quartier  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  -Varrondissemeut).  Cependant,  le  nom  de  «  faubourg  de  Gloire» 
ne  se  trouve  ni  dans  le  Cuide  des  atnuleurs  et  des  étrangers  voyageurs  à  Paris, 
par  Thiéiiy,  ni  dans  le  Diciiunnaire  /itstori(/ue  de  la  ville  de  Paris  et  de  ses  envi- 
rons, par  HuRTAUr  et  Maonv,  guide  et  dictionnaire  datés  de  1787. 

(2)  Voir  Lu  liouc/ie  de  fer  (:j«  année,  n''22,  du  22  février  1791). 

(3)  Voir  ci-dessous,  p.  fil  S. 

Tome  VU.  39 


CAO  Àt^PENDtCii; 

encore  de  renoncer  à  Satan  et  à  ses  pompes,  suitout  au  diable  des  aristo- 
crates. Puis,  le  président  donna  sa  bénédiction,  sonna  trois  coups  de  cloche, 
et  la  cérémonie  imaginaire  fut  considérée  comme  terminée.  Pour  dresser  le 
procès-verbal,  il  fallait  des  gens  de  loi  :  justement,  il  se  trouvait  là  tonte 
»une  Société  de  Nomophiles  ou  Amis  de  la  loi;  les  Amis  de  la  loi  reçun^nt 
donc  censément  l'acte  baptistaire,  et  en  laissèrent  un  double  au  Cirque. 

Le  narrateur  anonyme,  très  fier  du  nom  dorme  à  son  faubourg,  ajoute 
cette  réflexion  : 

«  Les  paroles  entrent  dans  la  mémoire,  remuent  les  idées,  échauflent 
les  sentiments;  et  cela  fait  du  bien.  On  oubliera  saint  Antoine  et  l'on  ne 
songera  plus  qu'à  la  gloire.  » 

3°  Des  conventions  nationales,  discours  par  Condorcet, 

dont  V Assemblée  fcdérative  des  Amis  de  la  vérité  a  volé  l'impression, 

le  i"  avril  J79i  (1). 

En  efîet,  le  compte  rendu  de  la  28«  séance  de  l'Assemblée  fédérative 
(l»'' avril  1791)  signale  ainsi  ce  discours  :  «  Le  discours  de  Condokcet  sur  les 
conventions  nationales  a  développé  les  principes  de  la  plus  sévère  logique, 
et  le  procureur-général  a  observé  qu'il  était  bien  satisfaisant  de  voir  un 
aussi  excellent  citoyen  et  profond  philosophe  adopter  les  opinions  et  les 
espérances  les  plus  chères  à  l'Assemblée  fédérative.  Après  le  discours,  dont 
les  Amis  de  la  vérité  ont  voté  l'impression...  (2).  » 

Quelques  mois  plus  tard,  le  même  orateur  traitait  le  même  sujet  devant 
la  Société  des  Jacobins,  et  son  nouveau  discours  était  imprimé  sous  ce 
titre  :  Discours  sur  les  conventions  nationales,  par  Condorcet,  prononcé 
le  7  août  1791,  à  l'Assemblée  des  Amis  de  la  constitution  (3). 

4°  Pièce  sans  titre,  format  d'affiche,  commençant  par  ces  mots  : 
Frères  et  amis...,  et  portant  invitation  aux  bons  citoyens  de  venir 
discHler  à  la  tribune  des  Amis  de  la  vérité  les  restrictions  apportées 
par  l'Assemblée  nationale  au  droit  de  pétition  (4). 

A  la  suite  d'une  pétition  du  Directoire  du  département  de  Paris,  du 
26  avril  1791,  et  d'un  rapport  présenté  par  Le  Chapelier,  au  nom  du  Comité 
de  constitution,  le  9  mai,  un  décret  du  10  mai  1791,  se  fondant  sur  ce  que 
le  droit  de  pétition  était  essentiellement  individuel  et  non  susceptible  d'être 
délégué,  avait  interdit  les  pétitions  faites  en  nom  collectif,  notamment 
«  par  les  corps  électoraux,  administratifs  ou  municipaux,  par  les  sections 
de  communes  ou  les  sociétés  de  citoyens  »  (5). 

A  la  séance  de  Y  Assemblée  fédérative  des  Amis  de  la  vérité  du  13  mai, 
le  Directoire  du  Cercle  social  fit  donner  lecture,  par  un  secrétaire,  de  la 
proclamation  suivante  : 

(1)  Imp.  21  p.  in-8''(nib.  Nat.,  Lb  39/4761),  reproduit  en  entier  dans  La  Bouche 
de  fer  (n»»  48,  51  et  52,  des  28  avril,  7  et  9  mai  1791). 

(2)  Voir  La  Bouche  de  fer  (3"  année,  n"  39,  du  6  avril  1791). 

(3)  Irap.  19  p.  in-8°  (lîib.  Nat.,  Lb  40/623). 

(4)  Imp.  In-fol.,  sans  date  (Bib.  Nat.,  Lb  40/3298). 

(5)  Voir  Archives  parlemenlaires  (t.  XXV,  p.  352,  678-685  et  687-701). 
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Frères  et  amis, 

Le  Directoire  du  Cercle  social  et  de  la  Confédération  universelle  des 
Ami&  de  la  vérité; 

Après  avoir  examiné  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  non  encore  sanctionné  (1),  lequel  porte 
que  «  le  droit  de  pétition  appartient  à  tout  individu  et  ne  peut  se 
déléguer  »  ; 

Considérant  que,  d'après  l'article  11  de  la  Déclaration  des  droits 
do  riiomme,  faite  par  l'Assemblée  nationale,  «  la  libre  communica- 
tion des  pensées  et  des  opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux 
de  l'homme,  et  que  tout  citoyen  peut  parler,  écrire,  imprimer  libre- 
ment, sauf  à  répondre  de  cette  liberté  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi  »  ; 

Que,  depuis  cette  Déclaration  jusqu'à  ce  moment,  il  n'a  point  été 
promulgué  de  loi  qui  défende  à  aucun  citoyen,  à  aucun  corps  léga- 
lement établi,  à  aucune  Société  particulière,  de  manifester  ses  opi- 
nions sur  les  opérations  et  sur  les  décrets  du  corps  législatif; 

Qu'enfin  les  Amis  de  la  vérité  manqueraient  aux  obligations  qu'ils 
se  sont  imposées  si,  toutes  les  fois  que  les  occasions  s'en  présentent, 
ils  négligeaient  d'employer  un  seul  des  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir  pour  se  mettre  à  portée  d'éclairer,  autant  qu'il  est  en  eux, 
et  leurs  concitoyens  et  les  hommes  de  tous  les  pays,  tant  sur  leurs 
droits,  droits  sacrés,  inaliénables,  qu'ils  tiennent  de  la  nature,  dont 
aucun  pouvoir  humain  ne  peut  les  priver,  que  sur  les  devoirs  qu'ils 
ont  à  remplir  et  sans  lesquels  il  leur  serait  impossible  d'exister  en 
société  ; 

A  cru  qu'il  devait  mettre  à  l'ordre  du  jour,  d'abord  à  la  première 
séance  (13  mai),  ensuite  à  celles  des  20  et  27  du  courant,  enfin  à 
celle  du  3  juin  prochain,  cette  question,  qui  lui  parait  de  la  plus 
haute  importance  : 

Peut-on,  sans  porter  atteinte  à  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme, 
poser  en  principe  que  le  droit  de  pétition  ne  peut  s'exercer  qu'indivi- 
duellement, qu'il  ne  saurait  jamais  être  délégué,  et  qu'enfin  il  ne  doit 
être  permis  d'en  user  à  aucun  rassemblement  de  citoyens? 

Il  invite,  non  seulement  les  membres  de  l'Assemblée,  mais  encore 
tous  ceux  qui  n'en  sont  pas  et  qui  voudront  la  discuter,  à  venir  le 
faire  à  la  tribune  des  Amis  de  la  vérité,  aux  quatre  séances  qu'il 
indique  :  ces  derniers  se  présenteront  au  l)ureau  du  Directoire  du 
Cercle  social,  rue  du  Théûtre-français,  n°  4,  oQ  on  leur  donnera  des 

(1)  Le  décret  fut  sauctionné  le  22  mai. 
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billets  d'entrée;  ils  y  écriront  eux-mêmes  leurs  noms  sur  une  feuille 
où  seront  inscrits,  sans  distinction,  ceux  des  membres  de  l'Assem- 
blée et  ceux  de  tous  les  citoyens  qui  voudront  parler  sur  celte  ques- 
tion. Tous  auront  la  parole  selon  l'ordre  de  leur  inf.criplion,  et  cet 
ordre  ne  pourra  être  interverti  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
Si,  à  la  quatrième  séance,  tous  ceux  qui  seraient  inscrits  n'avaient 
point  encore  pu  parler,  on  consultera  l'Assemblée,  qui  décidera  si 
l'on  continuera  ou  si  Ton  fermera  la  discussion.  (MM.  les  députés 
à  l'Assemblée  nationale  entrent  toujours  avec  leurs  cartes.) 

Le  Directoire  engage  ceux  qui  ne  voudraient  pas  discuter  publi- 
quement, mais  qui  auraient  des  observations  à  faire  sur  ce  sujet,  à 
les  lui  envoyer  à  l'adresse  qu'il  vient  d'indiquer. 

Il  fait,  au  nom  de  la  patrie  et  de  la  liberté,  l'invitation  la  plus  ex- 
presse aux  différents  corps  institués  par  la  loi  et  à  toutes  les  sociétés 
particulières,  sans  aucune  distinction,  de  lui  faire  parvenir  leurs 
avis  sur  cette  matière  intéressante. 

Le  Directoire  se  persuade  que  tous  les  bons  citoyens  approuveront 
les  mesures  qu'il  prend  et  le  zèle  qui  l'anime  dans  cette  circonstance  ; 
il  espère  qu'ils  feront  tous  leurs  efforts  pour  seconder  ses  vues  :  elles 
n'ont  d'autre  objet  que  celui  de  découvrir  la  vérité,  de  reconnaître, 
de  consacrer  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme  et  d'assurer  le 
bonheur  des  nations. 

Aussitôt,  l'Assemblée  fédérative  approuva  cette  résolution  du  Directoire, 
l'autorisant  à  lui  donner  la  publicité  nécessaire,  par  le  moyen  du  journal 
de  La  Bouche  de  fer  et  par  toutes  les  autres  voies  qu'il  jugerait  conve- 
nables (1). 

Conformément  à  ce  programme,  la  discussion  sur  le  droit  de  pétition  se 
poursuivit  durant  les  séances  des  20  et  27  mai,  3  et  10  juin  1791.  Des  délé- 
gués de  la  Société  des  Amis  des  droits  de  r  homme  ou  Club  des  Cor  délier  s, 
de  la  Société  des  Nomophiles  ou  Amis  de  la  loi  (2),  de  la  Société  fraternelle 
séante  aux  Jacobins,  des  sections  du  Théâtre-français  (3)  et  de  la  Croix- 
rouge  y  prirent  part.  Après  de  nombreux  discours  (4),  on  aboutit,  le  lOjuin, 
à  l'arrêté  suivant  : 


(1)  Voir  La  Bouche  de  fer  (3' année,  n°  54,  daté  inexactement  du  U  mai  1791). 

(2)  Une  députation  de  la  Société  des  Nomophiles,  séant  rue  Saint-Antoine,  alla 
aussi  le  20  mai  au  Club  des  Jacobins  se  plaindre  du  décret  sur  le  droit  de  pétition. 
(Voir  M.  AuLARD,  La  Société  des  Jacobins,  t.  II,  p.  447.)  Là,  il  lui  fut  répondu  que,  le 
décret  étant  sanctionné,  il  n'était  plus  permis  de  s'enquérir  s'il  était  bon  ou 
mauvais.  (Voir  La  Bouche  de  fer,  n°  ST'u^  du  24  mai  1791.) 

(3)  Par  une  délibération  du  18  mai  1791,  imp.  4  p.  in-8»  (Bib.  Nat.,  Lb40/21o3), 
la  section  du  Théâtre-français  avait  protesté  contre  le  décret. 

(4)  Plusieurs  de  ces  discours  sont  reproduits  dans  les  comptes  rendus.  (Voir 
La  Bouche  de  fer,  3«  année,  n»»  54,  57W»,  61,  62,  63,  64,  65,  67,  69  et  70,  des  11.  24 
et  31  mai,  et  des  1",  4,  7,  9,  13,  19  et  21  juin  1791.) 
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V Assemblée  fédérative  des  Amis  de  la  vérité,  après  avoir  discuté 
pendant  quatre  séances  le  décret  du  10  mai  sur  le  droit  de  pétition, 
a  reconnu  et  déclaré  unanimement  que  le  décret  est  contraire  à  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  et  qu'il  attaque  la 
souveraineté  de  la  nation  :  en  conséquence,  elle  invite  les  citoyens 
à  en  demander  la  révocation. 

De  plus,  l'Assemblée  a  décidé  que  son  vam  serait  communiqué 
aux  sections  de  Paris,  aux  83  départements  et  aux  Sociétés  patrio- 
tiques. 

Une  convocation  à  l'effet  de  délibérer  et  rédiger  la  lettre  d'envoi  aux  sec- 
tions, aux  départements  et  aux  Sociétés  patriotiques  est  annoncée  pour  le 
lo  juin.  Mais  on  ne  connaît  pas  le  résultat  de  cette  réunion;  on  peut  même 
douter  que  la  lettre  ait  jamais  été  expédiée. 

5°  De  la  ftépublique  ou  Un  roi  est-il  nécessaire  à  la  conservation  de 
la  liberté?  par  Condorcet,  discours  dont  V Assemblée  fédérative  des 
Amis  de  la  vérité  a  demandé  l'impression,  en  votant  des  remercie- 
ments à  son  auteur  (1). 

C'est  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  de  l'Assemblée  fédérative  du 
4  juillet  1791  qu'il  est  fait  mention  de  ce  discours,  en  ces  termes  :  «  Le  dis- 
cours de  Condorcet,  sur  la  République  ou  la  grande  question  de  savoir  si 
un  roi  est  nécessaire  à  la  conservation  de  la  liberté,  a  été  entendu  avec  un 
grand  silence  et  couvert  d'applaudissements.  Le  philosophe  a  parié  tour  à 
tour  au  cœur  et  à  la  raison...  L'Assemblée  fédérative  des  Amis  de  la  vérité 
a  demandé  l'impression  de  ce  discours  et  a  voté  des  remerciements  à  l'au- 
teur. Nombre  de  patriotes  ardents  se  sont  succédé  à  la  tribune  pour  appuyer 
fortement  ces  idées  lumineuses...  (2).  » 

6°  Lettre  adressée  par  le  secrétaire  du  Cercle  social  à  la  Société 
des  Amis  de  la  constitution,  le  17  juillet  1791. 

Le  jour  même  du  sanglant  épisode  du  Champ-de-Mars,  avant  qu'où  fût 
informé  de  ce  qui  s'était  passé  à  propos  de  la  pétition  sur  l'abdication  du 
roi,  il  est  fait  mention  au  compte  rendu  de  la  séance  des  Jacobins  de  l'inci- 
dent suivant  : 

«  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  de  Bonneville,  secrétaire  du  Cercle 
social,  dont  la  substance  porte  que,  les  membres  de  l'Assemblée  nationale 
ayant  abandonné  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  il  leur  offre  une 
réunion  avec  le  Cercle  social,  ce  qui  ajoutera  à  ceux  qu'ils  ont  déjà  les 
grands  moyens  que  donne  au  Cercle  social  sa  correspondance  très  étendue. 

0  On  a  cru,  sur  cette  lettre,  devoir  prononcer  l'ajournement  et  annoncer 
dans  les  papiers  publics  le  désaveu  des  faits  qu'elle  contenait  à  l'égard  des 

(1)  Imp.  8  p.  in-S",  sans  date  (Bib.  Nat.,  Lb  40/2352). 

(2)  Voh-  La  Uouthe  de  fer  (.l*  année,  n-  88,  du  lu  juillet  1791). 
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membres  de  l'Assemblée  nationale,  dont  on  n'avait  aucune  connaissance 
officielle,  ainsi  que  des  motifs  que  l'on  disait  y  avoir  donné  lieu  (1).  » 

Il  existe  encore  deux  autres  imprimés,  portant  l'étiquette  des  JÉmis  de  la 
véritéy  mais  qui  ne  paraissent  pas  s'appliquer  à  la  Société  de  ce  nom. 

1"  Le  premier,  qui  doit  être  de  la  lin  de  1789,  est  intitulé  : 
Adresse  aux  amis  de  la  vérité  (2). 

Il  paraît  avoir  été  rédigé  en  vue  de  répondre  à  V Adresse  aux  amis  de  la 
-paix,  de  Servan  (3),  dont  il  reproduit  de  nombreuses  citations  pour  aboutir, 
toutefois,  à  une  conclusion  différente.  L'auteur  conjure  les  bons  citoyens  de 
rendre  au  roi  sa  liberté,  son  autorité,  et  de  retirer  à  leurs  députés  des  pou- 
voirs dont  ils  ne  se  sont  servis  que  pour  les  enchaîner;  il  demande  que  la 
nation  se  livre  avec  confiance  au  généreux  monarque  qui  ne  veut  que  le 
bonheur  de  ses  peuples. 

Cela  n'a  aucun  rapport  avec  le  Cercle  social,  encore  moins  avec  la  Confé- 
dération des  Amis  de  la  vérité,  qui  n'existait  pas  en  1789.  Les  mots  :  amis 
de  la  vérité,  sont  pris  ici  dans  un  sens  général  et  ne  désignent  aucune 
Société  particulière. 

2"  Le  second  serait  plus  intéressant  s'il  n'était  inexactement  libellé.  En 
voici  le  titre  : 

Société  des  Amis  de  la  constitution,  séante  aux  Jacobins,  à  Paris. 
Discours  'prononcé  par  la  députation  de  la  Société  des  Amis  de  la 
vérité  (4). 

A  la  suite  du  premier  discours  figurent  d'autres  allocutions  prononcées 
par  des  députations  des  sections  de  Mauconseil  et  de  la  Place  Louis  XIV. 

Le  sujet  commun  de  ces  discours  est  la  séparation  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, dont  la  dernière  séance  eut  lieu  le  30  septembre  1791.  Dès  lors,  la 
date  était  facile  à  déterminer  :  il  n'y  avait  qu'à  parcourir  les  comptes  rendus 
de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  à  l'époque  indiquée.  En  effet,  à 
la  séance  du  2  octobre  1791,  on  trouve  la  mention  suivante  (o)  : 

«  On  introduit  une  députation  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté,  dont 
l'orateur  prononce  un  discours;  de  même,  pour  une  députation  de  la  sec- 
tion de  Mauconseil  et  d'une  collection  de  citoyens  qui  n'appartiennent  à 
aucune  Société. 

«  On  ordonne  l'impression  des  discours  de  ces  trois  députations,  ainsi 
que  des  réponses  que  M.  le  président  a  faites  à  chacun  d'eux.  » 

C'est  donc  au  2  octobre  1791  qu'il  faut  rapporter  la  pièce  en  question. 
Les  Amis  de  la  vérité  existeraient-ils  donc  encore  à  cette  époque,  alors  qu'ils 
n'ont  plus  donné  signe  de  vie  depuis  la  fin  de  juillet  (6)? 

(1)  Voir  La  Société  des  Jacobins,  par  M.  Aulard  (t.  111,  p.  25). 

(2)  Imp.  48  p.  in-8°,  sans  date  (Bib.  Nat.,  Lb  39/2743), 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  .')73,  note  1. 

(4)  liTip.  7  p.  in-H»,  sans  date  (Bib.  Nat  ,  Lb  40/639). 

(o)  Voir  M.  AuLARo,  La  Société  dc^  Jacobins  (t.  111,  p.  157). 
(<i)  Voir  ci-dessus,  p.  564. 
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Mais  le  compte  rendu  parle  des  Amis  de  la  liberté,  taiidis  que  le  titre  de 
l'imprimé  correspondant  porte  :  Amis  de  la  vérité.  Où  est  l'erreur? 

Hélas!  le  contenu  de  la  pièce,  où,  à  part  le  titre,  il  n'est  question  que 
des  Amis  de  la  liberté,  prouve  que  c'est  le  compte  rendu  qui  a  raison  contre 
le  titre  de  l'imprimé  :  il  s'agit  bien  d'une  Société  des  Amis  de  la  liberté,  et 
le  nom  du  président,  Gobeau,  qui  fut  membre  de  la  Commune  du  10  août 
1792  pour  la  section  de  la  Croix-rouge,  indique  qu'il  s'agit  de  la  Société  de 
ce  nom,  siégeant  à  la  Croix-rouge. 

Il  n'y  a  donc  point  à  tenir  compte  d'un  titre  erroné  :  notre  dernier  docu- 
ment est  étranger  à  l'histoire  des  Amis  de  la  vérité. 

•    * 

Il  reste  à  parler  d'une  association  féminine,  issue  de  la  Confédération 
universelle  des  Amis  de  la  vérité,  et  qui  se  constitua,  en  mars  1791,  sous  le 
nom  de  Cercle  patriotique  des  Amies  de  la  vérité. 

Dès  l'origine,  les  femmes  avaient  été  admises  aux  séances  de  la  Confédé- 
ration universelle  des  Amis  de  la  vérité  (1). 

Mais  c'est  seulement  à  la  8"  Assemblée  fédérative  (3  décembre  1790)  que 
l'une  d'elles  parait  s'être  avisée  de  demander  la  parole.  Cette  audacieuse 
était  M"""  Palm  (Etta  ou  Élise),  née  d'Aelders,  Hollandaise  d'origine,  et  voici 
en  quels  termes  le  compte  rendu  de  la  séance  (2)  signale  son  intervention  : 

»<  M"*  d'Aelders,  Hollandaise,  a  demandé  la  parole  pour  prononcer  un 
discours. 

«  M.  le  président  (c'était  Golpil  de  Prefeln)  lui  a  répondu  avec  autant  de 
sagesse  que  de  douceur  et  de  prudence. 

«  Et,  après  quelques  débats  et  avoir  consulté  l'Assemblée; 

«  Un  de  MM.  les  secrétaires  a  lu  le  discours  de  cette  Amie  de  la  vérité, 
dont  on  a  volé  l'impression.  » 

Le  discours,  imprimé  en  vertu  de  cette  galante  décision  (3),  est  une 
revendication  hardie  de  l'égalité  des  deux  sexes,  au  moins  au  point  de  vue 
civil,  car  il  n'y  est  point  parlé  clairement  de  la  capacité  politique.  Voici 
quelques  extraits  de  ce  morceau  de  littérature  féminine  : 

Messieurs, 
Vous  avez  admis  mon  sexe  à  cette  association  patriotique  des  Aynis 
de  la  vérité  :  c'est  un  premier  pas  vers  la  justice.  Les  augustes  repré- 
sentants de  cette  heureuse  nation  viennent  d'applaudir  à  l'intrépide 
courage  des  Amazones,  dans  l'un  de  vos  départements,  et  leur  per- 
mettent <1"  l"v«'r  un  corps  pour  la  défense  de  la  patrie  (4)  :  c'est  un 


(1)  Déclaration  patriotique  et  séance  du  13  octobre.  (Voir  ci-dessus,  p,  396  et  597.) 

(2)  Voir  La  Bouche  de  fer  (2*  année,  n«  30,  décembre  1790). 

(3)  Voir  La  Bouche  de  fer  (3*  année,  u»  1,  du  3  janvier  1791).  —  Imp.  à  part, 
8  p.  in-8o,  avec  une  délibération  de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  de 
Caeu,  du  25  mai  1791  (Hib.  Nal.,  Lb  40/2610). 

.    (4)  C'est  à   Vic-en-Bigorre  (chef-lieu  de   canton,   arrondissement  de  Tarbes, 
Hautcij-l'yréuées),  ijuc  s'était  formé  lu  corps  d'Amazoucs  auquel  il  est  fait  ici 
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premier  choc  aux  préjugés  donl  on  a  enveloppé  notre  existence; 
c'est  un  coup  violent,  porté  à  celui  de  tous  les  despotismes  le  plus 
difticile  à  déraciner. 

Ne  soyez  donc  pas  justes  à  moitié,  Messieurs  :  vous  avez  voulu,  et 
bientôt  les  murs  de  ces  orgueilleuses  forteresses  qui  faisaient  l'hu- 
miliation et  l'opprobre  des  Français  se  sont  écroulés  avec  fracas; 
détruisez  de  même  ces  remparts  des  préjugés,  plus  dangereux  peut- 
être,  parce  qu'ils  sont  plus  nuisibles  au  bonheur  général,  La  justice 
doit  être  la  première  vertu  des  hommes  libres,  et  la  justice  demande 
que  les  lois  soient  communes  à  tous  les  êtres,  comme  l'air  et  le 
soleil  :  et  cependant,  partout,  les  lois  «ont  en  faveur  des  hommes, 
aux  dépens  des  femmes,  parce  que  paiiout  ce  pouvoir  est  (Mjtre  vos 
mains. 

Ah  I  Messieurs,  si  vous  voulez  que  nous  soyons  zélées  pour  l'heu- 
reuse constitution  qui  rend  aux  hommes  leurs  droits,  commencez 
donc  par  être  justes  envers  nous  :  que  dorénavant  nous  soyons  vos 
compagnes  volontaires  et  non  vos  esclaves  !  Qu'il  nous  soit  possible 
de  mériter  votre  attachement!  Croyez -vous  que  le  désir  des  succès 
nous  est  moins  propre,  que  la  renommée  nous  est  moins  chère  qu'à 
vous?  Et,  si  le  dévouement  à  l'étude,  si  le  zèle  du  patriotisme,  si  la 
vertu  même,  qui  s'appuie  si  souvent  sur  l'amour  de  la  gloire,  nous 
sont  naturels  comme  à  vous,  pourquoi  ne  nous  donnerait-on  pas  la 
même  éducation  et  les  mêmes  moyens  pour  les  acquérir? 

allusion.  Dès  le  10  août  1790,  soir,  l'Assemblée  uatiouale  avait  reçu  une  adresse 
des  citoyennes  de  cette  ville,  lesquelles,  sur  l'avis  de  leur  municipalité,  soumet- 
taient à  l'Assemblée  le  projet  de  leur  corporation,  sous  le  titre  de  Léf/ion  des 
Amazones  de  Vie,  avec  le  règlement  auquel  elles  avaient  l'intention  de  s'assu- 
jettir. (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVII,  p.  703.)  Mais  c'est  seulement  le 
20  novembre  1790,  soir,  que  fut  donnée  l'autorisation  invoquée  par  l'oratrice  de 
V Assemblée  fédéra tive.  Ce  jour-là,  en  effet,  le  procès-verbal  signale,  au  nombre 
des  communications  faites  à  l'Assemblée  nationale,  celle  d'une  adresse  et  d'un 
projet  de  règlement  des  citoyennes  Amazones  de  Vic-en-Bigorre  :  le  but  de  leur 
association  est  de  s'exercer  à  l'euvi  à  toutes  les  vertus  chrétiennes,  patriotiques 
et  sociales,  et  de  concourir  de  tout  leur  pouvoir  à  l'exécution  des  lois  régénéra- 
trices de  l'empire;  elles  se  sont  formées  eu  légion,  pour  témoigner  à  la  patrie 
que,  après  lui  avoir,  offert  pour  défenseurs  leurs  époux,  leurs  enfants  et  leurs 
frères,  elles  trouveraient  encore  une  dernière  ressource  dans  leur  courage  et 
leur  dévouement  pour  la  liberté;  cette  association  aura  un  drapeau  qui  sera 
nommé  «  oriflamme  »  ;  deux  emblèmes  seront  peints  sur  l'oriflamme  :  l'un  re- 
présentera l'autel  de  la  patrie  et  une  mère  citoyenne  offrant  son  fils,  avec  celte 
Inscription  :  J'élève  un  défenseur  à  la  patrie;  l'autre  sera  l'autel  de  l'hymen  et 
une  jeune  citoyenne  couronnant  un  héros,  avec  cette  inscription  :  L'hymen  et 
l'amour  couronnent  le  r/uerrier  citoyen.  L'Assemblée  nationale  ordonna  une  men- 
tion honorable  do  cette  adresse  au  prucès-verbal.  iVoir  Archives  parlementaires, 
.  XX,  p.  556.) 
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Oui,  Messieurs,  la  nature  nous  a  créées  pour  être  les  compagnes 
de  vos  travaux  et  de  votre  gloire.  Si  elle  vous  donna  un  bras  plus 
nerveux,  elle  nous  fit  vos  égales  en  force  morale  et  vos  supérieures 
peut-être  par  la  vivacité  de  l'imagination,  par  la  délicatesse  des 
sentiments,  par  la  résignation  dans  les  revers,  par  la  fermeté  dans 
les  douleurs,  la  patience  dans  les  souffrances,  enfin,  en  générosité 
d'Ame  et  zèle  patriotique;  et,  si  ces  qualités  naturelles  étaient  forti- 
fiées par  une  éducation  soignée,  par  l'encouragement  de  vos  suf- 
frages, par  des  récompenses  publiques,  je  ne  crains  pas  de  le  dire  : 
notre  sexe  surpasserait  souvent  le  vôtre.  Car  l'éducation  et  la  philo- 
sophie n'avaient-elles  pas  élevé  l'âme  de  l'illustre  fille  de  Caton  au- 
dessus  des  hommes  de  son  siècle?  Et,  sans  les  vertus  civiques  de  la 
mère  de  Coriolan,  Rome  n'eût-elle  pas  été  saccagée  par  les  Volsques? 
L'intrépide  courage  des  femmes  ne  surpassait- il  pas  celui  des 
hommes  à  la  bataille  de  Salamine?Quel  homme  a  montré  plus  de 
constance  dans  les  revers  que  la  mère  des  Gracques,  cette  illustre 
Cornélie,  la  merveille  de  Rome?  Et  n'est-ce  pas  la  femme  de  Fétus 
qui  osa  plonger  le  poignard  dans  son  sein  innocent,  pour  lui  inspirer 
le  courage  de  prévenir  une  mort  honteuse?  Et  combien  de  femmes 
n'a-t-on  pas  vu  vaincre  cette  puérile  éducation,  plus  faite  pour  les 
esclaves  d'un  sérail  que  pour  des  compagnes  d'hommes  libres!  Le 
long  règne  d'Elisabeth  n'a-t-il  pas  été  un  prodige  d'activité  politi- 
que? La  pucelle  d'Orléans  n'a-t-elle  pas  été  un  prodige  de  courage? 
Et  cette  Catherine  II,  malgré  toute  sa  perversité,  n'est-elle  pas  en- 
core l'étonnement  de  l'Europe? 

Mais  pourquoi  chercher  si  loin,  lorsque  nous  avons  des  exemples 
au  milieu  de  nous?  Les  citoyennes  françaises,  vos  épouses,  vos 
suiurs  et  vos  mères,  Messieurs,  n'ont -elles  pas  donné  à  l'univers  un 
exemple  sublime  de  patriotisme,  de  courage  et  de  vertus  civiques? 
Ne  se  sont-elles  pas  empressées  de  sacrifier  leurs  bijoux  pour  le 
besoin  de  la  patrie  (1)?  Et  cette  ardeur  héroïque  avec  laquelle  leurs 
mains  délicates  ont  partagé  vos  travaux  pénibles  au  champ  de  la 
Confédération  (2)!  Vous  ont-elles  cédé  en  efforts  pour  former  l'autel 
de  la  patrie,  qui  a  reçu  le  serment  qui  consolide  cette  liberté,  cette 
égalité,  ce  bonheur  de  n'être  plus  qu'un  peuple  de  frères? 

Oui,  Messieurs,  ce  sont  elles  qui  animent  tous  les  jours  votre  cou- 

(1)  Adresse  des  femmes  et  filles  d'artistes  à  l'Assemblée  nationale  du  7  sep- 
tembre 1789,  et  coutributiou  volontaire  des  dames  à  litre  d'offrandes  patrio.ti- 
<|ue8.  (Voir  Tome  II,  p.  98-99.) 

(2)  Au  Champ-de-Mars.  (Voir  Tome  VI,  p.  4l*-il4.) 
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rage  pour  persévérer  et  combattre  sans  relâche  les  ennemis  de  vwlre 
liberté.  Ce  sont  elles  qui  imprègnent  dans  l'ftme  de  vos  chers  enfants 
ces  mots,  recueillis  sur  les  lèvres  mourantes  des  victimes  de  la  pa- 
trie :  «  Vivre  libre  ou  mourir  ». 

Que  notre  sainte  Révolution,  qu'on  doit  au  progrès  de  la  philoso- 
phie, opère  une  seconde  révolution  dans  nos  mœurs!  Que  l'appareil 
de  la  sévérité,  si  déplacé  envers  nous  et  que  la  vraie  philosophie 
condamne,  fasse  place  à  la  loi  douce,  juste  et  naturelle!  Que  votre 
amour,  votre  amitié,  vos  sulTrages  soient  dorénavant  la  récompense 
des  citoyennes  vertueuses!  Que  des  couronnes  civiques  remplacent, 
sur  ces  têtes  intéressantes,  de  misérables  pompons,  symboles  de  la 
frivolité  et  signes  honteux  de  notre  servitude! 

Ces  beaux  sentiments,  éloquemment  exprimés,  valurent  à  l'oratrice  les 
félicitations  de  la  municipalité  de  Creil,  qui  lui  fit  remettre,  par  l'Assemblée 
fédérative  du  18  février,  une  cocarde  et  une  médaille  nationales  (1). 

Ainsi  encouragée,  M"*  Palm  conçut  le  projet  de  montrer  ce  que  les  femmes 
étaient  capables  de  faire,  en  les  groupant  en  une  association  particulière,  et, 
à  la  26«  séance  de  ['Assemblée  fédérative,  qui  eut  lieu  le  18  mars  1791,  elle 
fit  lire,  par  le  procureur- général,  c'est-à  dire  par  Faucukt  en  personne,  un 
discours  qui  fut  fort  applaudi  et  dont  l'Assemblée  demanda  aussitôt  l'im- 
pression. Il  est  intitulé  : 

Lettre  d'une  Amie  de  la  vérité,  Etta  Palm,  née  d'Aelders,  Hollan- 
daise ,  sur  les  démarches  des  ennemis  extérieurs  pt  intérieurs  de  la 
France,  suivie  d'une  Adresse  à  toutes  les  citoyennes  'patriotes  et  d'une 
Motion  à  leur  proposer  pour  V Assemblée  nationale  (2). 

De  la  première  partie,  complètement  étrangère  au  sujet  qui  nous  occupe, 
il  suffira  de  citer  le  dernier  paragraphe,  parce  qu'il  sert  de  transition  : 

Mes  concitoyens,  mes  frères,  si  ma  faible  voix  pouvait  atteindre 
votre  cœur,  si  mon  zèle  pour  le  bonheur  des  Français  pouvait  vous 
inspirer  quelque  confiance,  écoutez-moi  :  ralliez-vous  autour  de 
l'arbre  de  la  constitution,  c'est  l'arbre  de  vie;  veillez  sur  le  faisceau 
sacré  de  l'union,  boulevard  de  votre  liberté;  allez  abjurer  sur  l'autel 
de  la  patrie  toutes  haines  et  inimitiés  partielles,  toutes  jalousies 
personnelles;  dévouez  au  mépris,  à  l'anathème,  celui  qui  osera  ca- 
lomnier son  frère;  que  l'amour  de  la  patrie,  de  la  liberté,  de  la  fra- 
ternité soit  dans  vos  cœ-urs  comme  sur  vos  lèvres;  cherchons  tous 
les  moyens  de  nous  seconder  mutuellement,  de  secourir  les  infor- 
tunés, de  régénérer  les  mœurs,  de  chérir  la  vertu  et  de  contribuer. 


(1)  Voir  La  Bouche  de  fer  (3«  auaéc,  a»  23,  du  24  février  1791). 

(2)  Voir  La  Bouche  de  fer  (3«  aunéc,  u»  34,  du  23  mars  1791), 
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chacun  en  paiiiculier  comme  en  général,  à  rendre  le  peuple  fran- 
çais le  peuple  le  plus  heureux  de  la  terre  ;  que  votre  union  et  votre 
bonheur  soient  bénis  par  toutes  les  nations  I 

Vient  ensuite  V Adresse  à  toutes  les  citoyennes  patriotes,  ainsi  conçue  : 

Dans  les  83  départements,  les  citoyens  armés  se  sont  unis  pour 
défendre  la  constitution.  Ne  pensez-vous  pas,  Messieurs,  que  leurs 
épouses  et  les  mères  de  famille  pourraient  se  réunir,  à  leur  exemple, 
pour  la  faire  aimer?  La  Société  des  Amis  de  la  vérité  est  la  première 
qui  nous  eût  admises  à  des  séances  patriotiques;  Creil,  Alais,  Bor- 
deaux et  plusieurs  autres  ont  suivi  votre  exemple.  Ne  serait-il  pas 
utile  que,  dans  chaque  section  de  la  capitale,  il  se  formât  une  Société 
patnotique  de  citoyennes  Amies  de  la  vérité^  dont  le  cercle  central  et 
fédératif  serait  surveillé  par  vous,  Messieurs,  et  inviterait  toutes  les 
Sociétés  fraternelles  des  83  départements  à  correspondre  avec  elle? 
Chaque  cercle  de  citoyennes  se  rassemblerait  dans  chaque  section, 
aussi  souvent  qu'elles  le  croiraient  utile  pour  le  bien  public  et  selon 
leurs  conventions  particulières;  chaque  cercle  aurait  une  direction 
particulière,  qui  se  réunirait,  une  fois  par  semaine,  en  Directoire 
général,  sous  la  surveillance  du  Directoire  des  Amis  de  la  vérité. 

Alors  on  serait  à  môme  de  surveiller  efficacement  les  ennemis  de 
la  liberté  que  la  capitale  renferme  dans  son  sein,  de  distinguer  le  vé- 
ritable indigent  qui  aurait  besoin  du  secours  de  ses  frères  d'avec  le 
brigand  appelé  par  les  ennemis;  et  le  Directoire  du  cercle  central, 
correspondant  avec  les  Sociétés  patriotiques  des  départements,  pro- 
pagerait les  lumières  et  mettrait  à  môme  de  rompre  plus  facilement 
les  trames  ourdies  par  les  malveillants. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  aux  Amis  de  la  vérité^  à  développer  tout(^ 
l'utilité  d'un  tel  établissement.  Je  désirerais  proposer  à  mes  conci- 
toyennes un  moyen  de  prouver  qu'elles  sont  dignes  de  la  justice  que 
les  augustes  représentants  de  la  nation  viennent  de  leur  rendre  (1), 
qu'elles  ne  vous  cèdent  point  en  zèle  pour  vous  seconder  à  conso- 
lider leur  ouvrage. 

Ces  cercles  de  femmes  pourraient  être  chargés  de  surveiller  l'éta- 
blissement des  nourrices.  Ah!  combien  il  est  instant  de  porter  un 
œil  maternel  dans  cette  administration,  dont  la  coupable  négligence 
fait  frémir  la  nature  I  Oui,  des  jeunes  femmes  de  la  campagne,  arri- 
vant dans  cette  capitale  immense  sans  amis,  sans  connaissances, 
abandonnées  à  elles-mômes,  désœuvrées  et  vagabondes,  en  but  au\ 

(1)  AllusioQ  au  décret  sur  les  succcssioas.  (Voir  ci-dessous,  p.  622.) 
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séductions  de  toute  espèce,  retournent  souvent  dans  leurs  foyers 
l'âme  avilie;  le  sang  corrompu;  et  les  innocentes  victimes  confiées 
à  ces  créatures  sont  immolées  ou  condamnées  à  une  existence  dou- 
loureuse, à  des  infirmités  sans  nombre.  Mille  autres  raisons,  qui  ne 
sont  pas  moins  intéressantes,  exigent  une  surveillance  sévère  dans 
cette  administration,  pour  donner  à  la  génération  future  des  hommes 
sains  et  robustes.  Et  n'est-ce  pas  la  loi  de  la  nature  qui  impose  ce 
devoir,  cette  surveillance,  à  notre  sexe?  N'est-ce  pas  là  le  champ 
d'honneur  où  nous  devons  cueillir  nos  lauriers? 

Ces  sociétés  de  citoyennes  pourraient  encore  être  chargées  de  sur- 
veiller l'éducation  publique.  Ne  serait-il  pas  naturel  que  les  écoles 
de  charité  (1),  pour  la  plupart  confiées  à  des  êtres  ignorants,  nourris 
dans  des  préjugés  de  tout  genre,  fussent  sous  la  direction  immédiate 
de  citoyennes  éclairées  et  vertueuses?  Des  patriotes  zélées  veille- 
raient à  ce  que  l'on  apprit  aux  enfants  les  droits  des  hommes,  le  res- 
pect et  l'obéissance  dus  à  la  loi,  le  devoir  des  citoyens,  les  décrets 
de  l'Assemblée  natiotiale,  enfin,  les  noms  révérés  des  régénérateurs 
de  la  France,  au  lieu  de  la  légende  des  saints  et  de  l'almanach  des 
miracles. 

Ces  clubs  de  femmes  pourraient  encore  être  chargés  des  informa- 
tions sur  la  conduite  et  les  besoins  des  infortunés  qui  réclameraient 
les  secours  de  la  section  :  ce  qui  serait  facile  par  les  moyens  du 
cercle  central,  où  les  citoyennes  de  toutes  les  sections  se  rencontre- 
raient. Car  ce  n'est  pas  tout  de  donner,  mais  de  bien  donner.  Par 
exemple,  une  femme  indigente,  sur  le  point  de  devenir  mère,  privée 
de  tous  les  secours  que  son  état  exige,  n'a-t-elle  pas  des  droits  sa- 
crés à  notre  assistance?  Malheur  à  celle  d'entre  nous  qui  verrait 
sans  pitié  leur  semblable  accablée  de  misère,  sur  un  grabat  de  dou- 
leur, et  mettant  au  monde  une  victime  innocente,  dont  les  cris  affai- 
blis par  le  besoin  nous  demandent  la  conservation  de  son  existence! 
Malheur  à  celle  qui  ne  partagerait  pas,  à  cette  vue,  ses  vêtements 
pour  la  couvrir,  son  nécessaire  pour  la  secourir! 

Ainsi,  en  établissant  dans  chaque  section  une  Société  de  femmes, 
par  une  légère  contribution  d'un  écu  par  mois,  par  exemple,  on 
pourraij-  (les  frais  prélevés)  former  un  fonds  pour  les  femmes  indi- 
gentes, et  nommer  entre  elles  un  directoire  et  des  commissaires 
chargées  de  tenir  registre  de  celles  qui  réclameraient  leur  assistance. 

(1)  C'csl-à-dirc  les  écoles  dites  aujourd'hui  pinmaires,  appelées  «  écoles  de 
charité  »  parce  f|u'ollc8  (Haieul  culrclcuucs  par  les  paroisses,  sur  les  fouds 
dcstiués  au.\  pauvres. 
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Ces  commissaires  seraient  tenues  de  se  transporter  dans  les  humbles 
demeures,  pour  s'informer,  des  mœurs,  de  la  conduite  ou  des  mal- 
heurs des  indigents,  et  de  porter,  avec  des  secours,  des  consolations 
à  leurs  frères  infortunés.  Par  ce  moyen,  la  dislance  entre  le  riche  et 
le  pauvre  serait  infiniment  rapprochée,  exciterait  la  bienfaisance  de 
l'un,  le  courage  et  la  patience  de  l'autre,  épurerait  les  mœurs  de 
tous  les  deux,  détruirait  l'égoïsme;  et  l'homme  fortuné,  objet  de 
jalousie  et  d'envie,  deviendrait  un  objet  d'amour  et  de  vénération 
pour  son  frère  dans  l'indigence. 

Voilà,  Messieurs,  un  plan  digne  de  votre  attention.  C'est  à  vous, 
aux  Amis  de  la  vérité,  à  en  développer  toute  l'utilité.  J'ose  vous  as- 
surer que  les  courageuses  citoyennes  qui  vous  ont  secondés  avec 
tant  d'ardeur  à  élever  l'autel  de  la  patrie  sur  lequel  vous  avez  juré 
de  n'être  plus  qu'un  peuple  de  frères,  applaudiront  à  nion  projet  : 
elles  brûlent  déjà  de  montrer  à  l'Europe  entière  que,  si,  avilies  par 
le  despotisme,  une  aimable  frivolité  était  leur  partage,  rendues  à  la 
dignité  de  leur  être  elles  seront  le  modèle  de  toutes  les  vertus  ci- 
viques. 

Enfin,  la  Motion  est  formulée  en  ces  termes  : 

Citoyennes  patriotes,  à  qui  les  augustes  représentants  de  la  nation 
viennent  de  rendre  les  droits  imprescriptibles  de  la  nature,  dont 
une  lâche  avidité,  une  injuste  tyrannie  vous  avaient  privées,  vous 
ne  serez  plus  sacrifiées  à  l'avidité  d'un  frère  ou  immolées  à  l'orgueil 
de  vos  parents;  vous  ne  serez  plus  enterrées  dès  l'aurore  de  votre 
existence  dans  ces  cavernes  odieuses  où  l'on  vous  forçait  d'étouffer 
les  plus  doux  sentiments  du  cœur;  ce  ne  sera  plus  un  crime  pour 
vous  d'être  sensibles  à  la  voix  de  la  nature. 

Gloire,  gloire  immortelle  aux  législateurs  de  la  France  pour  avoir 
rendu  à  la  plus  faible,  mais  à  la  plus  nombreuse  partie  de  l'humanité, 
ses  droits,  en  décrétant  l'égalité  des  partages!  Mais  ne  serait-il  pas 
de  votre  devoir  de  porter  le  témoignage  de  votre  gratitude  aux  pieds 
du  sénat  auguste  (jui  vient  de  vous  donner  une  existence  civile? 

Je  fais  donc  la  motion  expresse  pour  qu'il  soit  nommé,  parmi  les 
femmes  Amies  de  la  vérité,  une  députation  pour  aller,  à  la  barre  de 
l'Assemblée  nationale,  porter  aux  représentants  de  la  France  un 
témoignage  respectueux  et  reconnaissant  de  ce  qu'ils  viennent  de 
faire  pour  elles,  et  promettre  à  ces  dignes  pères  de  la  patrie  d'ins- 
pirer à  leurs  enfants  le  même  respect,  le  même  amour  pour  la  cons- 
titution et  le  zèle  le  plus  ardent  de  propager  les  vertus  morales  et 
civiques. 
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Il  s'agit,  dans  cette  Motion,  de  l'art.  l«du  décret  sur  les  successions  ab 
Mesfat,  voté  le  12  mars  1791,  sur  le  rapport  présenté  par  Merlin  (de  Douai), 
au  nom  des  Comités  réunis  de  constitution  et  d'aliénation,  article  qui  abolis- 
sait, entre  héritiers,  toute  inégalité  résultant  de  la  distinction  des  sexes, 
et  abrogeait  les  dispositions  des  coutumes  excluant  les  filles  ou  leurs  des- 
cendants du  droit  de  succéder  avec  les  mAles  ou  leurs  descendants  (1). 

Immédiatement,  la  motion  fut  adoptée,  et  l'Assemblée  approuva,  en  ce 
qui  la  concernait,  l'idée  d'envoyer  une  députation  «  au  Sénat  français  », 
pour  le  remercier  de  son  décret  sur  l'égalité  des  partages  dans  les  succes- 
sions; mais  on  laissa  naturellement  aux  dames,  principales  intéressées,  le 
soin  de  choisir  celles  d'entr'elles  qui  seraient  chargées  de  cette  importante 
mission.  En  conséquence,  invitation  fut  faite  aux  adhérentes  de  se  réunir 
le  vendredi  25  mars,  à  cinq  heures,  au  bureau  du  Cercle  social,  rue  du 
Théâtre-français,  n°  4,  où  se  trouveraient  le  président  de  l'Assemblée  (Mailly 
DE  Chateaurenaod)  et  plusieurs  membres  du  Directoire.  On  ajoutait  cet  avis 
rassurant  :  «  Un  père  de  famille  peut  amener  sa  fille.  » 

A  la  séance  suivante  de  V Assemblée  fédérative  (27*  séance,  tenue  proba- 
blement le  25  mars),  il  fut  donné  communication  du  procès-verbal  de  la 
première  séance  des  citoyennes  Amies  de  la  vérité^  procès-verbal  dont 
l'impression  fut  ordonnée. 

Ci-dessous  ce  procès-verbal,  tel  qu'il  figure  au  compte  rendu,  c'est-à-dire 
assaisonné  des  réflexions  du  rédacteur  du  journal  : 

Procès-verbal  de  la  première  séance  des  citoyennes  patriotes 
Amies  de  la  vérité  (2). 

Le  président  de  l'Assemblée  fédérative  (Mailly  dk  Coateaurenaud) 
a  ouvert  la  séance  par  quelques  félicitations  fraternelles  sur  les 
avantages  que  les  bons  citoyens  doivent  se  promettre  de  la  fondation 
d'un  cercle  de  femmes  dans  tout  l'empire,  pour  y  faire  aimer  la 
constitution,  régénérer  les  mœurs  et  réparer,  par  leurs  sacrifices 
personnels,  les  inégalités  cruelles  qui  se  glissent  dans  les  meilleurs 
gouvernements. 

ïl  a  fait  part  d'une  lettre  de  félicitations  pour  ce  nouveau  cercle 
par  «  le  patriote  français  »,  J.  P.  Brissot,  excellent  citoyen,  écarté  de 
toutes  les  places  par  quelques  factieux,  qui,  sous  le  masque  perfide 
de  la  popularité,  s'efforcent  d'usurper  la  souveraineté  nationale  (3). 

Les  citoyennes  patriotes  ont  paru  sensibles  à  cet  hommage,  qui 
leur  doit  en  effet  être  bien  cher,  car  c'est  l'hommage  d'un  homme 
de  bien. 

(1)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XXIV,  p.  50). 

(2)  Voir  La  Bouc/ie  de  fer  (3«  anuée,  n»  36,  du  29  mars  1791). 

(3)  Brissot  (deOuarville),  rédacteur  du  Patriote  français,  sans  publier  aucune 
lettre,  se  borne  à  dire  dans  son  journal  (n»  du  1er  avril  1791)  :«  Des  clubs  patrio- 
tiques de  citoyennes  se  sont  formés  à  Bordeaux,  Alais  et  Nantes.  Paris  méritait 
bien  de  posséder  une  institution  aussi  utile  :  il  vient  de  s'en  élever  une  dans 
l'Assemblée  fédérative.  » 


At^PENDiCÈ  623 

Ici,  un  hors-d'œuvre  bizarre,  amené  on  ne  sait  à  quel  propos  : 

Nous  observerons  ici  que  les  Francs,  nos  ancêtres,  avaient  beau- 
coup de  déférence  pour  les  femmes:  ils  regardaient  leurs  pressenti- 
ments et  leurs  conseils  comme  des  oracles,  persuadés  qu'il  y  avait 
en  elles  quelque  chose  de  divin.  De  là,  ce  proverbe,  encore  en  usage 
parmi  nous  :  Ce  que  femme  veut,  Dieu  le  veut. 

Animées  du  même  esprit  que  les  hommes,  au  rapport  de  Tacite, 
elles  les  suivaient  à  la  guerre  et  les  forçaient  de  retourner  à  l'en- 
nemi, lorsqu'ils  avaient  honteusement  pris  la  fuite.  Après  une  san- 
glante bataille,  on  ne  les  voyait  point  verser  des  larmes  pour  la 
perte  de  leurs  époux  et  de  leurs  enfants,  ni  jeter  des  cris  douloureux 
à  l'aspect  de  leurs  blessures  :  elles  les  pansaient  courageusement 
par  le  moyen  des  simples,  dont  elles  seules  faisaient  une  étude  reli- 
gieuse, et  les  félicitaient  de  ces  marques  glorieuses  de  leur  valeur  et 
de  leur  amour  pour  la  liberté.  Les  jeunes  guerriers  n'auraient  pas 
eu  la  témérité  de  rechercher  leur  alliance  sans  l'avoir  méritée  par  la 
grandeur  de  leurs  exploits  :  ce  n'était  qu'à  ce  prix  que  la  jeune  fdle 
consentait  à  les  écouter  favorablement. 

Les  Romains  avaient  élevé  des  autels  à  la  peur.  Chez  les  Francs, 
même  parmi  les  femmes,  il  était  défendu  d'en  prononcer  le  nom 
dans  les  plus  terribles  dangers. 

Quand  nos  ancêtres  se  réunirent  contre  les  Romains  qui  les  oppri- 
maient, les  femmes  furent  appelées,  et  elles  promirent  d'accabler  le 
peuple-roi  du  poids  de  tout  l'univers.  Elles  ont  tenu  parole. 

Et,  comme  elles  ont  promis  sur  l'autel  de  la  patrie,  qu'elles  nous 
ont  aidés  à  bâtir,  que  nous  ne  ferions  plus  qu'un  peuple  de  frères, 
croyez  à  cet  oracle  civique  :  soyez  sûrs  que  leur  volonté  ferme  et 
constante  l'accomplira. 

Le  Procès-verbal  proprement  dit  reprend  ensuite  en  ces  termes  : 

Parmi  les  membres  du  Directoire  présents,  Henri  Huaulï  a  pris  la 
plume  comme  secrétaire  de  l'Assemblée. 

Alors,  Etta  d'Aelders,  après  avoir  rendu  hommage  aux  Amis  de  la 
vérité^  qui,  les  premiers  dans  notre  empire,  avaient  appelé  les 
femmes  à  des  séances  patriotiques,  a  pris  la  parole.  Elle  a  donné 
lecture  de  son  projet  de  charité  sociale  (1),  et  elle  a  attendri  tous  les 
cœurs. 

(1)  Il  s'agit  de  V Adresse  aux  citoyennes  patriotes  déjà  lue  à  l'Assemblée  fédé- 
rative,  relue  ici  pour  les  auditrices  nouvelles,  ou  d'une  Adresse  aux  4H  sections 
publiée  plus  loin.  (Voir  ci-dessus,  p.  619-621,  et  ci-dessous,  p.  634-636.) 
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On  a  mis  aux  voix  la  dcputation  votée  par  l'Assemblée  fédéralive 
pour  remercier  l'Assemblée  nationale  de  son  décret  sur  l'égalité  des 
partages  dans  les  successions. 

Une  femme,  respectable  par  son  grand  âge  et  par  une  grande 
énergie,  a  prétendu  que  le  Sénat  en  cette  occasion  n'avait  fait  que 
son  devoir  et  qu'il  ne  fallait  aucuns  remerciements. 

Quelques  Amis  de  la  vérité  ont  observé  que  l'Assemblée  fédérative, 
dont  elles  avaient  sollicité  les  conseils  et  la  surveillance,  avait  agréé 
cette  adresse;  qu'il  était  facile  de  se  convaincre  que  les  Amis  de  la 
vérité  n'étaient  pas  de  frivoles  adulateurs;  que,  dans  l'état  de  ténè- 
bres où  se  trouvait  encore  aujourd'hui  là,  France,  une  démarche 
solennelle  des  citoyennes  de  la  capitale  imposerait  aux  détrac- 
teurs de  l'Assemblée  nationale  et  lui  donnerait  des  forces  nouvelles 
pour  achever  de  rendre  aux  femmes  ce  qui  leur  était  dû  comme  ci- 
toyennes. 

Une  Amie  de  la  vérité,  de  la  ci-devant  province  de  ***,  a  demandé 
la  parole  et  s'est  exprimée  comme  la  mère  des  Gracques  :  elle  a  de- 
mandé qu'on  ajoutât,  à  l'adresse  de  remerciements,  une  pétition  di- 
recte pour  étendre  aux  pays  de  droit  écrit  les  avantages  accordés 
aux  pays  de  droit  coutumier. 

Le  président  a  demandé  les  voix. 

Et,  à  une  très  grande  majorité,  on  a  voté  la  députation,  et  ensuite, 
dans  la  même  adresse,  une  pétition  pour  obtenir  une  plus  grande 
justice  (1). 

Tous  les  vœux  ont  été  adressés  à  cette  citoyenne  pour  se  charger 
de  porter  la  parole  au  Sénat.  Un  prompt  retour  et  les  besoins  de  sa 
famille  qui  l'appellent  ne  lui  ont  pas  permis  de  l'accepter. 

Une  jeune  fille,  de  la  ci-devant  province  de  Normandie,  a  consenti, 
à  la  sollicitation  de  sa  vertueuse  mère,  à  remplir  cette  fonction  ho- 
norable :  sa  candeur  et  ses  grâces  donneront  une  grande  force  aux 
plus  justes  réclamations. 

Ensuite,  on  a  fixé  au  nombre  de  quinze  les  personnes  de  la  dépu- 
tation. 

Enfin,  le  président  a  parlé  de  l'organisation  du  Directoire  fédéralif 
des  Amies  de  la  vérité. 

La  présidence  a  été  fixée  à  trois  mois,  et  Etta  d'Aelders  a  été  nom- 
mée par  acclamation  première  présidente  du  Cercle. 

C'est  avec  joie  que  nous  annoncerons  qu'une  Amie  de  la  vérité, 

(1)  L'adresse,  telle  qu'elle  fut  rédigée,  ne  contient  pas  de  pétition  nouvelle. 
(Voir  ci-dessous,  p.  625.) 
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bien  aimée  de  Rousseau  et  dont  la  sensibilité  est  digne  de  peindre 
tout  ce  qui  est  beau  et  grand,  tiendra  la  plume  à  la  prochaine  séance. 
Les  citoyennes  assemblées  se  sont  d'abord  formées  en  Directoire, 
se  sont  distribué  des  cartes  d'entrée,  et  elles  ont  annoncé  qu'elles 
formeraient  un  règlement  très  équitable,  mais  très  sévère,  pour 
n'admettre  dans  leur  Société  que  d'excellentes  patriotes. 

A  la  suite  du  Procès-verbal  figure  l'avis  suivant  ; 

Le  Directoire  tiendra  ses  séances  au  bureau  du  Cercle  social^  rue 
du  Théâtre-français,  n"  4, 

Les  citoyennes  qui  désireront  être  membres  de  cette  Assemblée 
enverront  leurs  demandes  à  la  Bouche  de  fer,  pour  le  Cercle  fraternel 
des  citoyennes  'patriotes. 

La  prochaine  séance  aura  lieu  samedi  prochain  (2  avril),  à  six 
heures;  mais  on  n'y  entrera  qu'avec  sa  carte. 

Pour  en  obtenir  de  nouvelles,  il  faudra  s'adresser  au  bureau,  qui  a 
nommé  des  commissaires  pour  la  présentation;  et  le  Cercle  des  ci- 
toyennes, après  examen,  enverra  la  carte  d'entrée  pour  une  autre 
séance. 

L'adresse  à  l'Assemblée  nationale,  arnHée  en  principe  dans  la  26^  As- 
semblée fédérative,  votée  par  les  Amies  de  la  vérité  à  leur  première  séance 
fut  encore  soumise,  dans  son  texte,  à  la  27»  Assemblée  fédérative,  qui  lu 
donna  son  adhésion.  Elle  était  ainsi  rédigée  : 

Adresse  des  Amies  de  la  vérité  à  V Assemblée  nationale. 

C'est  au  nom  des  citoyennes  Amies  de  la  vérité  et  de  toutes  les 
Françaises  que  nous  venons  nous  présenter  devant  le  Sénat  :  nous 
lui  offrons  admiration  et  respectueux  hommage  pour  l'heureuse 
constitution  qui,  de  l'empire  français,  vient  de  faire  le  plus  formi- 
dable et  le  plus  bel  empire  du  monde. 

Nous  venons  exprimer  notre  reconnaissance  pour  le  décret  (jui 
admet  les  femmes  au  partage  égal  des  successions.  Il  leur  montre  un 
jour  plus  heureux  encore,  qui  leur  rendra  l'existence  civile  dont  des 
préjugés  gothiques  et  barbares  les  avaient  privées. 

Nous  sommes  dignes  de  vous,  Messieurs  :  nous  seconderons  vos 
travaux  en  régénérant  les  mœurs;  nous  graverons  dans  le  cœur  de 
la  génération  future  l'amour  de  la  patrie,  celui  de  la  constitution  ;  et 
nous  ne  chérirons  que  ceux  qui  sauront  défendre  la  liberté. 

Que  devint  celte  Jâresse  si  solennellement  adoptée,  si  soigneusement 
confiée  à  une  imposante  députalion  de  quinze  dames  Amies  de  la  vérité? 

On  ne  le  saurait  dire.  Toujours  est-il  que  le  procès-verbal  de  l'Assemblée 
nationale  n'en  signale  pas  la  remise  en  séance,  et  que  les  comptes  rendus 
des  réunions  des  Amies  de  la  vérité  ne  s'en  occupent  plus. 

Tome  VU.  40 
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A  la  séance  de  l'Assemblée  fédéralive  du  8  avril,  il  est  dit  siniplenieiit 
qu'on  a  rendu  compte  de  la  seconde  séance  des  citoyennes  Amies  de  la 
vérité,  spécialement  consacrée  à  l'examen  et  à  la  discussion  des  règlements 
de  la  Société,  non  encore  définitivement  arrêtés.  On  ajoute  que  l'admission 
de  M'"'=  Le  Gros,  qui  a  délivré  Masers  de  Latude,  retenu  prisonnier  3u  ans 
à  la  Bastille,  a  été  proposée  et  agréée  à  l'unanimité  (1). 

Le  13  avril,  nouvelle  mention  de  la  Société  féminine  devant  l'Assemblée 
fédérative,  en  ces  termes  (2)  : 

«  Le  président  (Mailly  de  Chateaurenaud)  a  communiqué  à  l'Assemblée 
le  programme  du  Cercle  patriotique  des  Amies  de  la  vérité.  Cette  Société, 
guidée  par  les  vues  les  plus  pures  et  par  un  zèle  infatigable,  ne  saurait 
trop  être  encouragée.  » 

Voici  ce  programme  : 

Prospectus  pour  le  Cercle  -patriotique  des  Amies  de  la  vérité  (3). 

Dans  le  nouvel  ordre  de  choses  que  nous  devons  à  la  liberté, 
chaque  individu  peut  et  doit  servir  la  pairie.  Vieillards,  femmes, 
enfants,  nul  n'est  sans  moyens  :  il  ne  s'agit  que  de  les  développer, 
de  les  employer  à  propos  et  de  remplacer  des  préjugés  destructeurs 
par  des  vertus  régénératrices. 

Les  femmes,  destinées  par  la  nature  aux  vertus  sociales,  aux  soins 
intérieurs  de  la  famille,  de  leur  maison,  possédant  en  général  ces 
grâces  qui  consolent  et  enchantent  tour  à  tour,  doivent  ajouter  de 
nouveaux  moyens  d'intéresser  aux  moyens  qu'elles  ont  de  plaire.  Il 
en  résultera  pour  elles  une  plus  grande  portion  de  bonheur  et  un 
bonheur  bien  plus  durable. 

Les  soins,  les  sollicitudes  maternelles  sont  inséparables  de  l'amour 
de  l'humanité.  L'objet  du  Cercle  patriotique  des  Amies  de  la  vérité  est 
de  porter  la  douce  consolation  et  des  secours  de  toute  espèce  à  ces 
mères  infortunées  que  la  misère  environne  et  décourage  quelquefois, 
dans  ces  moments  de  douleurs  où  elles  donnent  des  citoyens  à  la 
patrie;  de  porter  un  regard  attentif  sur  cette  classe  intéressante,  de 
veiller,  de  pourvoir  à  leurs  besoins  par  une  bienfaisance  éclairée, 
et  d'oser  approcher  du  lit  de  douleur  pour  sauver  deux  êtres  à  la 
fois. 

Le  Cercle  patriotique  des  Amies  de  la  vérité  étendra  ses  soins  sur 
les  enfants  de  son  sexe,  que  le  désœuvrement  entraîne  si  souvent 
dans  le  chemin  du  vice.  Il  sera  établi  des  ateliers  où,  dès  l'âge  de 
son  enfance,  la  petite  fille  pourra  s'occuper  d'un  travail  selon  ses 


(1)  Voir  La  Bouche  de  fer  (3°  année,  n"  42,  du  14  avril  1791). 

(2)  Voir  La  Bouche  de  fer  (3*  année,  n»  45,  du  20  avril  1791). 

(.3)  Imp.  4  p.  ia-8»,  sans  date,  joint  au  1"  vol.  des  livraisons  du  Cercle  social 
(Bib.  Nat.,  Le  2/319). 
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forces,  (ruii  travail  qui  remplacera  des  jeux  souvent  nuisibles,  lui 
fera  contracter  Theureuse  habitude  de  roccupatioa  et  lui  préparera 
des  ressources  contre  la  misère  et  la  honte.  Ce  travail,  toujours  sur- 
veillé par  des  Amies  de  la  vérité,  suivra  la  progression  nécessaire 
aux  différents  âges. 

S'il  se  développait,  chez  quelques-unes  de  ces  enfants,  un  talent 
inné,  cet  amour  d'un  art  quelconque  que  les  obstacles  ne  peuvent 
qu'enilammer  et  ne  sauraient  vaincre,  les  femmes  artistes,  membres 
du  Cercle,  s'empresseront  de  développer  ces  talents,  consacreront 
leurs  veilles  à  les  perfectionner  et  feront  tourner  au  profit  des  mœurs 
et  de  la  société  des  talents  qui  trop  souvent  produisent  un  effet 
contraire.  Dans  tous  les  cas,  la  petite  fille  apprendra  ce  qu'on  ap- 
pelle un  métier,  et  la  culture  de  l'art  auquel  la  nature  semblera 
l'avoir  destinée  ne  sera  que  la  récompense  des  progrès  qu'elle  aura 
faits  dans  le  métier  qui  doit  assurer  son  existence  physique. 

Les  citoyennes  fondatrices  du  Cercle  des  Amies  de  la  vérité,  dont 
le  patriotisme  bien  éprouvé,  bien  reconnu,  a  mérité  la  confiance, 
auront  chacune  le  droit  de  présenter  à  la  Société  une  femme  que  l'on 
y  admettra  sur  sa  parole,  sans  la  faire  passer  au  scrutin.  Ce  seul -cas 
excepté,  toute  femme  qui  désirera  être  reçue  dans  le  Cercle  patrio- 
tique sera  tenue  d'envoyer,  au  bureau  du  Cercle  social,  son  nom  et 
sa  demeure,  pour  être  proposée  à  l'Assemblée,  où  elle  sera  soumise 
à  la  forme  du  scrutin. 

On  pourra  souscrire  pour  un  mois  ou  par  trimestre: la  souscription 
sera  de  3  livres  par  mois. 

Une  mère  de  famille,  sans  augmenter  sa  souscription,  pourra 
conduire  ses  filles  à  la  Société  des  Amies  de  la  vérité.  Jusqu'à  l'âge 
de  18  ans,  ces  jeunes  personnes  n'auront  pas  voix  délibérative.  On 
ne  leur  imposera  d'autres  obligations  que  de  travailler  aux  layettes 
et  autres  ouvrages  destinés  par  la  Société  aux  infortunées  qui  récla- 
meront son  secours. 

Le  produit  de  la  souscription  formera  un  fonds  de  bienfaisance 
pour  les  femmes  vraiment  pauvres,   malades,   en   couches,  pour 
acheter  des  toiles,  laines  ou  des  layettes,  et  enfin  pour  toutes  les  • 
choses  de  première  nécessité  dont  la  privation  peut  entraîner  le 
désespoir,  le  déshonneur  ou  la  mort. 

Les  fonds  de  l'établissement,  quelque  uiédiocrcs  (juils  paraissent, 
suffiront  à  tout.  La  bienfaisance  éclairée  est  un  trésor  inépuisable  : 
(îl  doit-on  compter  pour  rien  la  voix  de  l'humanité,  de  la  bonté,  h^s 
consolations  versées  dans  le  sein  de  l'être  souffrant?  Cela  vaut  de 
l'or,  cl  souvent  bien  mieux  que  de  l'or. 
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On  souscrit  au  bureau  du  Cercle  social,  rue  du  Théâtre-français, 
n"  4. 

Plus  tard,  on  trouve  encore  quelques  convocations  du  Cercle  patriotique 
des  Amies  de  la  vérité,  annoncées  pour  le  mardi  10  mai  et  pour  le  mardi 
17  mai  (1). 

A  la  fin  de  mai,  il  est  constaté  que  le  Cercle  patrioti(]ue  des  Amies  de 
la  vérité  poursuit  toujours  avec  ardeur  sa  généreuse  entreprise,  et  qu'il 
continue  à  tenir  ses  séances  au  bureau  du  Cercle  social,  où  les  citoyennes 
patriotes  se  font  inscrire  pour  être  admises  (2). 

Quelques  jours  après,  le  3  juin,  l'Assemblée  fédérative  apprit  par  son  pré- 
sident (Michel,  ancien  Heprésentant  de  la  Commune)  que  M"'*  Etta  d'Aelders, 
présidente  de  la  Société  patriotique  des  Amies  de  la  vérité,  avait  écrit  à 
M"'«  DE  Bourbon  la  lettre  suivante  : 

Madame, 

La  Société  patriotique  des  Amies  de  la  vérité  m'a  chargée  de  vous 
envoyer  son  programme. 

Autrefois  un  nom  fastueux  paraissait  donner  de  l'éclat  à  la  vertu  ; 
aujourd'hui  la  vertu  seule  peut  illustrer  un  nom  fameux:  c'est  donc 
à  vos  vertus  civiques  et  bienfaisantes  que  nous  faisons  cet  hommage, 
persuadées  que  notre  établissement  trouvera  en  vous  une  amie  et  un 
appui. 

M'"^  de  Bourbon,  en  réponse  à  cette  lettre,  s'était  fait  inscrire  parmi  les 
dames  patriotes,  et,  outre  sa  contribution  personnelle  qu'elle  avait  payée, 
avait  promis  de  contribuer  chaque  mois,  selon  sa  fortune,  à  la  caisse  patrio- 
tique ouverte  par  les  Amies  de  la  vérité  pour  des  objets  de  bienfaisance  (3). 

Puis,  à  la  même  séance,  un  des  secrétaires  fit  lecture  de  l'adresse  sui- 
vante au  Comité  d'aliénation  de  l'Assemblée  nationale  et  de  la  réponse  des 
membres  de  ce  Comité  : 

Adresse  du  Cercle  patriotique  des  Amies  de  la  vérité 
à  MM.  les  président  et  membres  du  Comité  d' aliénation. 

Messieurs, 
Vous  avez  régénéré  l'empire  français;  l'édifice  sublime,  que  les 
représentants  de  la  nation  viennent  d'élever  par  leurs  infatigables 
travaux,  rendra  le  peuple  français  le  peuple  le  plus  heureux  de 


(1)  Voir  La  Bouche  de  fer  (3"  année,  n»  51,  du  7  mai,  et  n"  54,  du  11  mai  1791). 

(2)  Voir  La  Bouche  de  fer  (3=  année,  n"  61,  du  31  mai  1791). 

(3)  Il  s'agit  sans  doute  de  la  duchesse  de  Bourbon,  qui,  arrêtée  à  Marseille 
le  6  mai  1793,  écrivit  à  la  Convention  nationale  le  28  brumaire  an  II  =  18  no- 
vembre 1793,  pour  offrir  ce  qui  restait  de  sa  fortune  aux  veuves  et  orphelins 
des  défenseurs  de  la  patrie,  et  demander  qu'il  lui  fût  permis  de  se  retirer  dans 
une  ville  à  son  choix,  avec  quelques  amis  qu'elle  a  depuis  la  Révolution  et  dont 
le  patriotisme  est  aussi  pur  que  le  sien. 
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runivers.  Il  est  donc  du  devoir  de  tous  les  individus,  il  doit  être 
dans  le  cœur  de  tout  vrai  Français  de  faire  ses  efForts  pour  conso- 
lider voire  ouvrage.  Les  hommes  se  sont  armés  pour  défendre  la 
constitution  :  il  est  du  devoir  des  femmes  d'employer  tous  leurs 
faibles  moyens  à  la  faire  aimer. 

Depuis  trop  de  siècles,  on  a  abandonné  les  femmes  à  une  humi- 
liante nullité  :  privées  d'une  existence  civile,  filles,  elles  sont  sou- 
mises aux  volontés  de  leurs  proches  jusque  dans  les  secrets  épan- 
chements  du  cœur;  femmes,  elles  sont  exposées  aux  caprices  d'un 
époux,  d'un  maître;  et,  quand  le  sort  paraît  les  avoir  affranchies  de 
tous  les  despotismes,  les  préjugés  serviles  dont  on  a  environné  leur 
sexe  les  tiennent  encore  courbées  sous  leur  joug.  Ainsi,  depuis  le 
berceau  jusqu'au  tombeau,  les  femmes  végètent  dans  une  espèce 
d'esclavage;  aussi  étouffait-on  dès  leur  aurore  ces  imaginations 
vives,  ardentes  et  sensibles,  qui  élèvent  l'àme  et  enfantent  le  génie, 
par  une  éducation  fade  et  énervée,  plus  faite  pour  former  les  esclaves 
d'un  sérail  que  les  compagnes  d'hommes  libres. 

Oui,  Messieurs,  la  nature  nous  forma  pour  être  les  compagnes  de 
vos  travaux  et  de  votre  gloire.  La  justice  ne  parlera  pas  en  vain  pour 
la  plus  faible,  mais  pour  la  plus  intéressanle  moitié  de  l'humanité. 
Déjà  vous  avez  détruit  ces  repaires  d'ignorance  et  de  fanatisme,  où 
l'orgueil,  étouffant  tous  les  sentiments  de  la  nature,  précipitait  impu- 
nément des  victimes  innocentes.  Déjà  les  législateurs  de  la  France 
ont  abattu  une  tête  à  l'égoïsme,  en  décrétant  l'égalité  des  partages 
et  en  accordant  le  droit  de  pétition  à  tous  les  individus  sans  diffé- 
rence de  sexe. 

Vous  avez.  Messieurs,  brisé  le  sceptre  d'airain  pour  mettre  à  sa 
place  l'olivier;  vous  avez  juré  de  protéger  le  faible;  vous  détruisez 
jusque  dans  leurs  sources  ces  lois  gothiques  qui  abandonnent  notre 
existence  à  la  disposition  d'un  père  orgueilleux,  ;\  l'avidité  d'un 
frère,  à  l'intempérance  d'un  époux  :  vous  n'exclurez  pas  les  filles  de 
l'éducation  publique  et  nationale.  Ne  sont-elles  pas  aussi  les  enfants 
de  la  patrie?  Si  vos  jours  sont  exposés  pour  sa  défense,  c'est  au  péril 
<Uîs  leurs  que  les  femmes  lui  donnent  des  citoyens.  N'est-ce  pas  elles 
qui  sont  le  soutien  de  votre  enfance,  la  consolation  de  votre  vieil- 
lesse? Elles  ont  des  titres  sacrés  à  votre  justice.  Oui,  Messieurs,  dans 
le  nouvel  ordre  de  choses  où  l'homme  est  rendu  à  la  dignité  de  son 
être,  le  cercle  du  bonheur  (1)  doit  aussi  s'agrandir  pour  elles;  car 


11)  liin/ieur,  au  lieu  de  bon  setis,  erratum  indiqué  par  La  Bouche  de.  fer  (n°  68. 
(lu  n  juin  nni). 
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c'est  une  v(''rité  reconnue  que  les  femmes  ont.  une  induene*!  direcle 
sur  les  peuples,  el  que,  pour  former  des  hommes  libres,  il  faut 
connaître  la  liberté. 

Pour  nous,  nous  redoublerons  nos  efTorls  pour  aider  à  consolider 
l'édifice  dû  à  vos  immortels  travaux,  en  nous  occupant  sans  cesse  à 
régénérer  les  mœurs  :  car  nous  sommes  bien  convaincues  que  là  oii 
le  vice  lève  effrontément  la  tête,  où  l'égoïsme  foule  les  hommes  aux 
pieds,  l'empire  de  la  liberté  est  bien  chancelant. 

Plusieurs  citoyennes  se  sont  réunies  pour  former  une  société  de 
bienfaisance  et  de  bonnes  mœurs,  sous  le  nom  de  Cercle  patriotique 
des  Amies  de  la  vérité,  dans  l'espoir  de  trouver  dans  une  modique 
contribution  annuelle  un  fonds  suffisant  pour  soutenir  des  mères 
d'une  famille  nombreuse,  indigente,  et  pour  sauver  des  enfants  de 
leur  sexe  des  rigueurs  de  l'indigence  et  des  pièges  de  la  séductif)n, 
en  les  habituant  de  bonne  heure  au  travail. 

Cette  Société  naissante,  dont  le  nombre  des  contribuables  est 
encore  modique,  désirerait  obtenir  de  l'administration  la  permission 
de  tenir  s«s  assemblées  dans  un  couvent  au  centre  de  Paris  ou  dans 
quelque  autre  bâtiment  appartenant  à  la  nation,  jusqu'à  ce  qu'elle  en 
dispose  :  par  ce  moyen,  le  Cercle  'patriotique  pourrait  venir  au  secours 
d'un  plus  grand  nombre  d'indigents. 

Nous  sommes  chargées,  Messieurs,  de  solliciter  votre  appui  à  cet 
effet,  persuadées  que,  recommandées  par  vous,  l'administration 
aura  égard  à  notre  demande.  Nous  venons  solliciter  une  protection 
qui,  nous  osons  le  croire,  vous  donnera  de  nouveaux  titres  à  la 
reconnaissance  de  la  capitale. 

Lettre  du  Comité  d'aliénation  de  V Assemblée  nationale 

au  Directoire  du  département, 

du  22  mal  1791, 

présentée  par  la  députation  de  la  Société  patriotique  des  Amies  de  la  vérité, 

le  26  mai. 

Messieurs, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  passer  un  mémoire  qui  nous  a 
été  présenté  par  les  dames  de  la  Société  patriotique  des  Amies  de  la 
vérité. 

Le  Comité  a  remarqué  avec  une  vive  satisfaction,  dans  la  pétition 
de  ces  respectables  citoyennes,  qu'elles  ont  les  premières  eu  soin  de 
ne  rien  demander  qui  pût  porter  préjudice  à  la  nation  :  elles  ne  solli- 
citent l'usage  d'un  emplacement  pour  la  tenue  de  leurs  séances  que 
jusques  au  moment  que  la  nation  en  dispose. 
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Le  Comité  pense  donc  que,  non  seulement  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  leur  pétition  soit  accueillie,  mais  que  rien  ne  mérite  plus  la  pro- 
tection et  l'appui  de  l'administration  :  c'est  du  moins  le  vœu  que  le 
Comité  se  plaît  à  exprimer. 
Nous  avons  l'honneur  d'être,... 

Les  membres  composant  le  Comité  d'aliénation  : 

Signé  :  Pierre  de  Delay,  vice-président  (1). 
PouGAiT  DU  LiMBERT,  Secrétaire  (2). 
G.  BouTEViLLE,  secrétaire  (3). 

Après  la  lecture  de  ces  lettres,  l'Assemblée  fédérative  applaudit  fort  au 
zèle  infatigable  du  Cercle  patriotique  des  Amies  de  la  vérité  (4). 

On  ignore  d'ailleurs  quelle  suite  reçut,  près  du  Directoire  du  département 
de  Paris,  la  recommandation  du  Comité  d'aliénation  et  s'il  fut  donné  satis- 
faction à  la  demande  des  Amies  de  la  vérité. 

Après  cela,  un  petit  ^it  est  relevé,  touchant  le  Cercle  patriotique  :  il  est 
dit  qu'une  dame  Pagnon  (5),  propriétaire  d'une  manufacture  de  draps  à 
Sedan,  qui  avait  fait  soumission  de  fournir  annuellement  la  solde  de  deux 
soldats-citoyens  du  département  des  Ardennes  ainsi  que  leur  armement 
complet  (6),  était  l'une  des  adhérentes  de  la  Société  patriotique  et  de  bien- 
faisance des  Jmies  de  la  vérité  (7). 

A  la  même  époque,  un  article  du  projet  du  Code  de  police  correctionnelle 
donnait  aux  Amies  de  la  vérité,  ou  tout  au  moins  à  quelques-unes  d'entre 
elles,  l'occasion  de  présenter  de  nouveau  à  l'Assemblée  nationale  les  do- 
léances de  leur  sexe. 

Dans  le  projet  de  décret  sur  la  police  municipale  et  la  police  correction- 
nelle, présenté  par  Démeuisikr,  au  nom  du  Comité  de  constitution,  le  1*' juil- 
let 1791,  se  trouvait,  au  titre  II  :  De  la  police  correctionnelle,  un  article  13, 
qui  plaçait  parmi  les  «  délits  contre  les  mœurs  »  l'adultère  de  la  femme 
(alors  que  la  même  faute  de  la  part  du  mari  n'était  point  considérée  comme 
punissable),  et  infligeait  à  la  femme  reconnue  coupable  la  peine  d'un  à  deux 
ans  d'emprisonnement  et  la  déchéance  des  conventions  matrimoniales  éta- 
blies en  sa  faveur;  de  plus,  le  mari  conservait  ou  acquérait,  quelles  (jue 
fussent  les  stipulations  du  contrat  de  mariage,  la  jouissance  de  la  dot  de  la 
femme,  à  charge  de  lui  servir  une  pension  alimentaire,  réglée  par  le  tri- 
bunal (8). 

(1)  DE  Delay-d'Agier  (Claude- Pierre),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné. 

(2)  PouoEARD-Dui.iMBERT,  député  du  tiers  état  d'Augoulême. 

(3)  BooTEviLLE-DuMETz  (Gislaio-Louis),  député  du  tiers  état  de  Péronne. 

(4)  Voir  La  Douche  de  fer  (3"  année,  n»  64,  du  1  juin  1791). 

(o)  Plus  probablement  Paionon  u'Anneville,  ainsi  dénommée  à  la  séance  de 
l'Assemblée  nationale  du  21  septembre  1789,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  IX,  p.  92.) 

(6)  Séance  de  l'Assemblée  nationale  du  25  juin,  soir.  (Voir  Archives  parlemen- 
taires, t.  XXVII,  p.  32o.) 

(7)  Voir  La  Bouche  de  fer  (3*  année,  n»  80,  du  2  juillet  1791). 

(8)  Projet  du  i"  juillet  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVll,  p.  724.) 
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Une  telle  atteinte  à  l'égalité  des  sexes  ne  pouvait  laisser  indifférente 
M"*  Palm  d'Aelders,  qui  protesta  aussitôt  par  l'Adresse  suivante  : 

Adresse  des  citoyennes  françaises  à  l' Assemblée  nationale  (1). 

Messieurs, 

Les  fers  des  Français  sont  tombés  avec  fracas.  L'éclat  de  leur 
chute  a  fait  pâlir  les  despotes  et  ébranlé  leurs  trAnes.  L'Europe 
étonnée  a  fixé  un  œil  attentif  sur  l'étoile  qui  éclaire  la  France  et 
sur  l'auguste  sénat  qui  représente  un  peuple  qui,  à  la  volonté  d'être 
libre,  joint  l'amour  d'être  juste. 

Oui,  Messieurs,  vous  avez  brisé  le  sceptre  d'airain  pour  mettre  à 
sa  place  l'olivier;  vous  avez  juré  de  protéger  le  faible  :  il  est  de  votre 
devoir,  il  est  de  votre  honneur,  il  est  de  votre  intérêt  de  détruire 
jusque  dans  leurs  sources  ces  lois  gothiques  qui  abandonnent  la  plus 
faible,  mais  la  plus  intéressante,  moitié  de  l'humanité  à  une  exis- 
tence humiliante,  à  un  éternel  esclavage. 

Vous  avez  rendu  l'homme  à  la  dignité  de  son  être,  en  reconnais- 
sant ses  droits  :  vous  ne  laisserez  plus  gémir  les  femmes  sous  une 
autorité  arbitraire  ;  ce  serait  renverser  les  principes  fondamentaux 
sur  lesquels  repose  l'édifice  majestueux  que  vous  élevez  par  vos  infa- 
tigables travaux  pour  le  bonheur  des  Français.  Il  n'est  plus  temps 
de  tergiverser;  la  philosophie  a  tiré  la  vérité  des  ténèbres;  l'heure 
sonne;  la  justice,  sœur  de  la  liberté,  appelle  à  l'égalité  des  droits 
tous  les  individus,  sans  différence  de  sexe  :  les  lois  d'un  peuple 
libre  doivent  être  égales  à  tous  les  êtres,  comme  l'air  et  le  soleil. 
Trop  longtemps,  hélas!  les  droits  imprescriptibles  de  la  nature  ont 
été  méconnus;  trop  longtemps  des  lois  bizarres,  dignes  produits  des 
siècles  d'ignorance,  ont  affligé  l'humanité;  trop  longtemps,  enfin,  la 
tyrannie  la  plus  odieuse  était  consacrée  par  des  lois  absurdes. 

Mais,  Messieurs,  l'art.  13  du  code  de  police  qui  vous  a  été  présenté 
par  le  Comité  de  constitution  surpasse  tout  ce  qui  a  été  fait  de  plus 
injuste  dans  les  siècles  barbares  :  c'est  un  raffinement  de  despo- 
tisme pour  rendre  la  cpnstitution  odieuse  au  sexe,  et,  par  la  dégra- 
dation de  notre  existence,  en  flattant  votre  amour-propre,  vous 


(1)  Fmp.  4  p.,  sans  date  et  saus  signatures,  dans  Appel  aux  Françaises  sur  la 
réf/énérutio?i  des  mœurs  et  la  nécessité  de  L'influence  des  femmes  dans  un  f/nuver- 
nement  libre,  par  Etta  Palm,  née  u'Aelders,  brochure  parue  en  septembre  1791. 
(Voir  ci-dessous,  p.  638,  note  1.)  —  Celte  brochure  contient  divers  documents 
relatifs  à  la  Société  des  Amies  de  la  vérité,  et  il  y  a  probabilité  que  l'Adresse  en 
<|uestion  soit  un  de  ces  documents.  Cepeudant,  le  nom  de  la  Société  ne  s'y  trou- 
vant pas,  il  est  peut-(*tre  plus  prudent  de  l'attribuer  seulement  à  .M»"  Palm 
p'Ablders,  dont  on  retrouve  ici  quelques-unes  des  formules  favorites. 
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endormir  dans  les  bras  d'une  esclave  et  ainsi  émousser  votre  énergie 
pour  mieux  river  vos  chaînes. 

Augustes  législateurs,  chargerez-vous  de  fers  les  mains  qui  vous 
ont  aidés  avec  tant  d'ardeur  à  élever  l'autel  de  la  patrie?  Rendrez- 
vous  esclaves  celles  qui  ont  contribué  avec  zèle  à  vous  rendre  libres? 
Impriraerez-vous  une  flétrissure  sur  le  front  d'une  Clélie,  d'une 
Véturie,  d'une  Cornélie?  Non,  non  :  l'autorité  conjugale  ne  doit  être 
que  la  suite  du  pacte  social.  Il  est  de  la  sagesse  de  la  législation,  il 
est  de  l'intérêt  général  d'établir  une  balance  entre  le  despotisme  et 
la  licence;  mais  les  pouvoirs  de  l'époux  et  de  l'épouse  doivent  être 
égaux  et  individuels.  Les  lois  ne  peuvent  établir  aucune  différence 
entre  ces  deux  autorités;  elles  doivent  protection  égale  et  entretenir 
un  équilibre  perpétuel  entre  les  deux  époux.  Ne  serait-il  pas  injuste 
de  consacrer  à  l'époux  toute  la  facilité  du  vice,  tandis  que  l'épouse, 
dont  l'existence  fragile  est  soumise  à  des  maux  sans  nombre,  aurait 
toute  la  difficulté  de  la  vertu  pour  partage? 

Pères  de  la  patrie,  ne  souillez  pas  votre  immortel  ouvrage  par  une 
tache  aussi  discordante.  Il  faut  un  code  moral,  sans  doute;  mais  les 
mœurs  sont  l'ouvrage  du  temps  et  de  l'éducation;  elles  ne  se  com- 
mandent pas;  la  licence  est  une  suite  naturelle  du  régime  oppres- 
seur de  l'indissolubilité  du  mariage  et  de  l'éducation  fade  et  énervée 
des  cloîtres,  repaires  d'ignorance  et  de  fanatisme,  que  vous  avez  dé- 
truits dans  votre  sagesse.  Vous  achèverez  votre  ouvrage  en  accor- 
dant aux  filles  une  éducation  morale  égale  à  celle  de  leurs  frères  : 
car  l'éducation  est  à  l'àme  ce  que  la  rosée  est  aux  plantes,  elle  la 
féconde,  fait  éclore,  fortifie  et  porte  le  germe  générateur  des  vertus 
et  des  talents  à  parfaite  maturité. 

Représentants  de  la  nation,  au  nom  de  votre  honneur,  au  nom  de 
la  sainte  liberté,  repoussez  ce  code  injuste  et  impolilique;  il  serait  la 
pomme  de  discorde  dans  les  familles,  le  tombeau  de  la  liberté.  La 
contrainte  flétrit  l'âme;  l'esclave  ne  songe  qu'à  rompre  ses  fers,  à  se 
venger  de  la  servitude.  Sans  doute,  le  Comité,  pour  vous  présenter 
cet  acte  odieux,  avait  consulté  les  théologiens  et  non  les  philosophes. 
Kh!  ne  consultez  que  votre  cœur:  il  vous  instruira  mieux  que  les 
maximes  des  jurisconsultes  des  siècles  passés,  ces  hommes  blanchis 
sous  le  despotisme,  qui  prennent  l'aridité  de  leur  âme  pour  un  effet 
de  la  vertu.  La  nature  nous  forma  pour  être  vos  égales,  vos  compa- 
gnes et  vos  amies;  nous  sommes  les  soutiens  de  votre  enfance,  la 
félicité  de  l'âge  mûr  et  la  consolation  de  votre  vieillesse  :  titres  sa- 
crés à  votre  reconnaissance. 

Il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  trace  que  l'Adresse  en  question  soit  parvenue  à 
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l'Assemblée  nationale  ou  à  son  président.  Le  but  qu'avait  visé  son  auteur 
se  trouva  néanmoins  atteint,  par  rajournement  que  firent  prononcer,  à  la 
séance  du  7  juillet,  Daunaudat  (député  du  tiers  élat  de  la  province  de  Béarn) 
et  DU  Port  :  le  premier  fit  observer  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  s'occuper 
des  intérêts  des  hommes  seuls,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  chose  qui  touchait 
de  si  près  au  bonheur  commun  de  tous  les  individus  composant  la  société; 
le  second  dit  qu'à  côté  des  droits  des  hommes  dans  le  mariage,  il  y  avait 
aussi  les  droits  des  femmes,  qui  ne  devaient  être  ni  oubliés  ni  négligés,  et 
qu'il  ne  fallait  pas  s'exposer  au  reproche  de  n'avoir  songé  qu'aux  intérêts 
des  premiers.  Ces  arguments,  où  l'on  sent  comme  une  réminiscence  de 
VAdresse  des  citoyennes  françaises,  décidèrent  l'Assemblée,  qui  renvoya 
l'article  au  Comité  pour  être  discuté,  s'il  y  avait  lieu,  en  môme  temps  que 
la  question  du  divorce  (1). 

C'est  aussi,  au  plus  tard,  vers  la  même  époque  (fin  juillet  1791)  que  fut 
lancé,  mais  cette  fois  ouvertement  au  nom  de  la  Société  patriotique  et  de 
bienfaisance  des  Amies  de  la  vérité,  un  appel  aux  sections  ainsi  conçu  : 

Adi^esse  de  la  Société  patriotique  et  de  bienfaisance 

des  Amies  de  la  vérité  aux  48  sections, 

rédigée  par  Etta  Palm,  née  d'Aelders  (2). 

Messieurs, 

Persuadées  que,  dans  un  pays  libre,  chaque  individu  doit  contri- 
buer de  tous  ses  moyens  au  service  de  la  patrie,  plusieurs  citoyennes 
se  sont  réunies  pour  former  une  institution  patriotique  et  bienfai- 
sante, dont  nous  sommes  chargées  de  vous  présenter  le  programme. 

Depuis  trop  de  siècles,  l'Europe  civilisée  a  laissé  les  femmes  aux 


(1)  Séauce  du  7  juillet  1791.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVIII,  p.  29-30.) 

(2)  Imp.  5  p.,  sans  date  et  sans  signatures,  dans  Appel  aux  Françaises  sur  la 
régénération  des  mœurs  et  la  nécessité  de  l'influence  des  femmes  dans  un  gouver- 
nement libre,  par  Etta  Palm,  née  d'Aelders,  brochure  parue  en  septembre  l'!9l. 
(Voir  ci-dessous,  p.  638,  note  1.)  —  Bien  que  cette  pièce,  non  datée,  puisse 
s'adapter  par  son  contenu  à  une  époque  un  peu  antérieure,  on  estime  que  la 
date  de  juillet  1791  doit  être  préférée,  pour  trois  raisons  :  1°  parce  que,  dans  la 
brochure  publiée  par  M""  Palm,  où  les  pièces  paraissent  classées  par  ordre  de 
date,  cette  Adresse  aux  48  sections  vient  la  dernière,  après  une  pièce  datée  de 
juin  1791  et  après  la  précédente  Adresse  des  citoyennes  françaises  à  l'Assemblée 
nationale,  laquelle  ne  peut  pas  être  antérieure  à  juillet  1791;  2°  parce  que  c'est 
seulement  à  partir  de  juillet  1791  que  l'on  trouve  l'appellation  de  Société  patrio- 
tique et  de  bienfaisance  des  Amiçs  de  la  venté,  substituée  à  celle  de  Cercle  patrio- 
tique des  Amies  de  la  vérité;  3"  enfin,  parce  que,  si  elle  était  d'une  date  antérieure, 
elle  aurait  vraisemblablement  été  publiée  dans  la  Bouche  de  fer,  qui  s'arrête  à 
la  fin  de  juillet  1791.  Cependant,  aucune  de  ces  raisons  n'étant  absolument  déci- 
sive, il  est  possible  que  VAdresse  aux  48  sections  se  confonde  avec  le  «  projet  de 
charité  sociale  »,  lu  par  M'""  Palm  à  la  première  séance  des  Amies  de  la  vérité,  le 
25  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  623,  note  1.)  Dans  ce  cas,  le  «  nouveau  prospectus  » 
adressé  aux.  sections,  et  dont  il  est  question  plus  loiu  (Voir  ci-dessous,  p.  637, 
note  2),  serait  celui  classé  à  la  date  du  l'o  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  626-628.) 
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seuls  soins  intérieurs  de  leurs  familles,  ce  que  la  délicatesse  de  leur 
tempérament  paraît  justifier.  On  dirait  même  que  la  nature  y  ap- 
plaudit en  les  douant,  à  un  degré  éminent,  de  toutes  les  qualités  et 
vertus  sociales.  Privées  d'une  existence  civile;  soumises  aux  volontés 
arbitraires  de  leurs  proches,  jusque  dans  les  secrets  épanchements 
du  cœur;  esclaves  dans  tous  les  temps  et  à  tous  les  âges,  filles,  des 
volontés  de  leurs  parents,  femmes,  des  caprices  d'un  époux,  d'un 
maître;  et,  quand  le  sort  paraît  les  avoir  affranchies  de  tout  despo- 
tisme, celui  des  préjugés  serviles  dont  on  a  environné  leur  sexe  les 
tient  encore  courbées  sous  ses  lois  :  ainsi,  depuis  le  berceau  jusqu'au 
tombeau,  les  femmes  végètent  dans  une  espèce  d'esclavage. 

Aussi  étouffait-on,  dès  leur  enfance,  ces  imaginations  vives,  ar- 
dentes et  sensibles,  qui  élèvent  l'âme  et  enfantent  le  génie,  par  une 
éducation  pusillanime  et  énervée  dans  les  repaires  d'ignorance  et 
de  fanatisme.  Dans  le  nouvel  ordre  de  choses  où  l'homme  est  rendu 
à  la  dignité  de  son  être,  le  cercle  du  bonheur  doit  s'agrandir  pour 
elles;  car  c'est  une  vérité  reconnue  :  les  femmes  ont  une  influence 
directe  sur  les  peuples,  et,  pour  former  des  hommes  libres,  il  faut 
connaître  la  liberté. 

Chez  les  Celtes  et  parmi  les  Scythes,  où  les  femmes  reçurent  la 
même  éducation  que  les  hommes,  elles  étaient  simples,  intrépides 
et  valeureuses;  par  elles  seules,  Marius  triompha  des  Cimbres;  et, 
sans  elles,  sans  cette  classe  de  femmes  qui  n'ont  d'autres  sentiments 
que  ceux  que  donne  la  nature,  d'autre  éducation  que  l'expérience 
de  l'infortune,  mais  dont  l'âme  n'a  pas  été  affadie  par  les  préjugés, 
sans  elles,  dis-je,  les  Français  seraient  encore  dans  les  fers.  Oui, 
ces  femmes  courageuses  sont  encore  l'appui  de  lu  constitution, 
l'effroi  des  ennemis  de  la  liberté  et  la  terreur  du  fanatisme. 

Il  est  donc  juste  que  les  femmes  favorisées  par  la  fortune,  par  une 
situation  plus  heureuse,  paient  aussi  leur  tribut  à  la  régénération  de 
la  France  :  c'est  à  elles  à  faire  revivre  les  mœurs  du  premier  âge  ; 
c'esi  à  elles  à  faire  chérir  et  bénir  cette  Révolution,  à  laquelle  leur 
sexe  a  eu  tant  de  part. 

C'est  donc  à  des  citoyennes  vertueuses  à  rappeler,  par  leur  exemple, 
à  l'aimable  modestie,  à  la  sainte  fraternité,  au  secours  de  leurs  sœurs 
qui  sont  dans  l'indigence,  celles  qui,  encore  plongées  dans  un  luxe 
effréné,  passent  leurs  jours  dans  une  lâche  mollesse  et  dans  une  fati- 
gante nullité  ;  car,  où  le  vice  marche  la  tête  haute,  où  l'égoïsme  foule 
les  hommes  aux  pieds,  l'empire  de  la  liberté  est  bien  chancelant. 
Mais  tant  de  chimères  les  environnent,  tant  de  monstres  combattent 
ces  âmes  faibles,  qu'il  faudrait  des  efïbrts  magnanimes  pour  arracher 
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ces  victimes  du  sein  de  cette  séduisante  frivolité  qui  faisait  le  carac- 
tère distinctif  des  dames  françaises,  caractère  nécessaire  peut-être 
pour  adoucir  la  captivité  dans  laquelle  elles  gémissaient  sous  des 
despotes  esclaves;  mais,  pour  être  les  compagnes  des  Français  régé- 
nérés, des  hommes  libres,  il  faut  du  patriotisme,  de  la  modestie  et 
des  vertus. 

Eh,  Messieurs,  accordez  votre  amour,  vos  suffrages,  votre  main  aux 
plus  méritantes  :  vous  verrez  bientôt  des  modèles  des  vertus  morales 
et  civiques. 

Le  Cercle  patriotique  et  de  bienfaisance  des  Amies  de  la  vérité,  qui 
nous  envoie  vers  vous,  Messieurs,  a  principalement  en  vue  de  pro- 
pager ces  vérités  utiles  et  de  s'occuper  des  soins  fraternels.  La  bien- 
faisance ne  consiste  pas  uniquement  dans  les  secours  pécuniaires  : 
les  ressources  de  l'amitié  sont  inépuisables;  des  conseils  fraternels, 
des  démarches  utiles,  de  tendres  consolations,  l'appui  contre  un 
ennemi  puissant,  sont  autant  de  canaux  d'où  découle  le  bonheur 
public  et  privé;  et,  quoique  la  bienfaisance  du  Cercle  patrioiique 
doive  principalement  se  diriger  vers  ces  êtres  intéressants  qui  sont 
redevables  de  leur  première  existence  aux  soins  de  la  Société  mater- 
nelle (1),  ces  petites  filles  abandonnées  dès  l'âge  le  plus  tendre  à  une 
misère  inévitable,  et  dont  le  secours  ne  doit  point  se  borner  aux 
besoins  physiques  et  momentanés,  mais  s'étendre  sur  l'éducation 
nécessaire  pour  leur  faire  trouver  des  ressources  contre  l'indigence 
dans  des  travaux  honnêtes,  la  Société  patriotique  offre  également 
ses  soins  à  seconder  l'éducation  publique  et  l'administration  des 
nourrices  (2), 

Elle  ne  croit  pas  pouvoir  travailler  plus  efficacement  au  progrès 
de  cette  utile  institution  qu'en  faisant  part  de  son  plan  à  toutes 
les  sections  de  la  capitale  et  en  leur  proposant  de  nommer  deux 
citoyennes,  commissaires  de  chaque  section,  pour  se  joindre  à  elle. 
Par  ce  moyen,  la  Société  pourrait  plus  facilement  connaître  et  en- 
courager les  vertus,  et  porter  des  secours  à  l'honnête  indigente  par 
toute  la  capitale  indistinctement.  Et  cette  association  serait,  en 
môme  temps,  un  lien  d'alliance  et  de  fraternité  entre  les  citoyennes 
de  toutes  les  sections. 

Il  ne  semble  pas  d'ailleurs  que  cet  appel  ait  été  accueilli  avec  grande 
faveur,  si  l'on  en  juge  par  une  leltrc-circulaire  adressée  un  peu  plus  tard 


(1)  Probablement,  la  Société  de  cluirité  maternelle.  (Voir  ci-dessus,  p.  24^-247.) 

(2)  Suivant  le  programme  développé  dans  V Adresse  aux  citoyennes  patriotes,  du 
18  mars,  ci  dans  le  Prospectus,  du  15  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  619-621  et  626-628.) 
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au  président  de  la  section  du  Palais-royal,  qui  lut  évidemment  envoyée 
à  d'autres  sections,  et  dont  voici  le  texte  (1)  : 

Monsieur, 

La  Sociéti-  des  dami' s  patriotiques  et  hien  faisan  les  dite  des  Amies  de  la 
vérité^  ayant  fait  une  première  démarche  à  plusieurs  des  sections  de 
Paris,  et  notamment  à  celle  que  vous  présidez,  pour  leur  faire  part 
de  son  plan  et  demander  qu'il  soit  nommé  deux  dames  par  chacune 
pour  se  joindre  à  elle,  attendait,  de  l'honnôleté  de  ses  concitoyens  et 
du  désir  qu'ils  ont  toujours  témoigné  d'exercer  la  bienfaisance,  que 
ces  messieurs  feraient  part  du  désir  de  la  Société  à  leurs  compagnes 
et  s'empresseraient  de  répondre  à  son  vœu.  Elle  a  été  trompée  dans 
son  attente;  mais  elle  ne  se  rebute  pas,  et  elle  aime  à  croire  que  c'est 
la  multiplicité  des  occupations  de  ces  messieurs  qui  leur  a  fait  né- 
gliger une  réponse  que  son  zèle  méritait.  Elle  a  fait  rédiger  un  nou- 
veau prospectus  (2),  et  elle  a  l'honneur  de  vous  l'adresser.  Monsieur, 
en  vous  priant  de  le  communiquera  la  section  et  de  la  faire  souvenir 
de  sa  promesse. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  considération.  Monsieur,  votre  très 
humble  et  très  obéissante  servante. 

Signé  :  Leyris,  présidente. 

(S'adresser  chez  M.  âllkaume,  notaire.) 

Il  est,  en  tous  cas,  certain  que  le  Cercle  patrioHque  des  Amies  de  la  vérité 
essaya  de  réaliser  en  partie  le  programme  de  surveillance  et  de  patronage 
qu'avait  tracé  sa  fondatrice  (3J,  et  qu'il  sollicita  à  cet  effet  le  concours  du 
Directoire  du  département  et  des  sections.  Mais  les  documents  font  défaut 
pour  apprécier  en  connaissance  de  cause  le  résultat  de  ses  efforts  et  le  déve- 
loppement de  son  action. 

Toutefois^  il  est  probable  que  le  temps  manqua  à  M'""  Palm  u'Akldkrs  et  à 
ses  collaboratrices  pour  entreprendre  quoi  que  ce  soit  de  sérieux  :  la  Confé- 
dération des  Amis  de  la  vérité  ayant  disparu  vers  la  fin  de  juillet,  le  Cercle 
des  Amies  de  la  vérité  ne  dut  pas  lui  survivre  longtemps.  Déjà,  en  août  ou 
septembre  1791,  c'est  en  son  nom  personnel  que  l'ex-présidente  du  Cercle 


(1)  Pièce  raanusc,  sans  date.  (Bib.  Nat.,  manusc  ,  reg.  2673,  fol.  163.)  D'après 
la  place  qu'elle  occupe  daus  le  registre,  cette  pièce  parait  être  de  la  première 
moitié  du  mois  d'août  1791. 

(2)  Ce  nouveau  prospectus,  qui  n'est  pas  joint  à  la  pièce  manuscrite,  n'est  pas 
connu.  Si  l'on  admettait  pour  l'Adresse  aux  48  secliatis  la  date  du  2u  mars,  le 
'<  nouveau  prospectus  »  pourrait  être  celui  qui  a  été  publié  plus  haut,  et  auquel 
a  été  attribuée  la  date  du  15  avril  ;  mais  le  texte  de  ce  prospectus  indique  qu'il  est 
contemporain  de  la  naissance  du  Cercle  patriotique.  .Voir  ci-dessus,  p.  626-628, 
et  p.  634.  note  2.) 

(3)  Dans  VAdresse  du  18  mars  et  le  Prospectus  du  15  avril.  (\uir  ei-dessus, 
p.  61'J-621  et  626-628.) 
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publie  un  Appel  aux  Françaises  sur  la  régénération  des  mœurs  et  la  néces- 
sité de  l'influence  des  femmes  dans  un  gouvernement  libre  {{). 

La  publication  de  cette  brochure  avait  d'ailleurs  pour  but  de  répondre 
aux  imputations  diffamatoires  dont  M""  Palm  était  l'objet  de  la  part  de  la 
Gazelle  universelle,  qui  l'avait  représentée  comme  une  aventurière,  une 
intrigante,  fille  d'un  aubergiste  de  Groningue,  ayant  quitté  son  mari  depuis 
longues  années,  se  faisant  appeler  baronne  quoique  n'ayant  connu  d'autres 
barons  que  ceux  qui  l'avaient  honorée  de  leurs  visites,  enfin,  —  ceci  était 
plus  grave  —  comme  rin  agent  des  cours  de  Prusse  et  de  Hollande  (2).  Sur 
ce  dernier  point,  les  allégations  de  la  Gazette  avaient  été  confirmées  par 
la  Chronv/ue  de  Paris,  en  ces  termes  :  «  Ce  que  les  auteurs  de  cette  Gazette 
disent  de  cette  intrigante  est  véritable  (3).  » 

M'"*  Palm  avait  protesté  d'abord  par  une  lettre  adressée  au  Patriote  Jran- 
çais,  où  se  trouve  précisément  une  phrase  concernant  ]a.  Société  patriotique 
et  de  bienjaisnnce  des  Amies  de  la  vérité.  La  Gazette  universelle  ayant  dit 
aussi  que  M"'«  Palm  «  inspirait  les  principaux  agents  de  l'Assemblée  de  la 
Bouche  de  fer  »,  elle  répondit  (4)  : 

J'ai  eu  le  bonheur  de  proposer  au  Cercle  social  un  établissement 
de  bienfaisance,  qui  se  borne  à  trouver  le  moyen,  par  une  contri- 
bution volontaire,  de  pourvoir  à  l'éducation  d'enfants  pauvres.  Voilà 
toute  l'influence  que  j'y  ai. 

Ceci  semble  indiquer  qu'à  la  fin  de  juillet  1791,  cet  «  établissement  de 
bienfaisance  »,  savoir  l'œuvre  de  protection  aux  enfants  abandonnées,  avait 
reçu  un  commencement  de  réalisation. 


(1)  Imp.  46  p.  in-8*,  sans  date  (Bib.Nat.,  Lb  39/9980),  signalé, dans  le  Moniteur 
{w  du  21  septembre  1791).  —  Eu  outre  des  documents  lus  au  Cercle  social  des 
Amis  de  la  vérité,  on  y  trouve  le  Discours  de  réception  prononcé  par  M""  Palm  à 
la  Société  fraternelle  de  Patriotes  de  l'un  et  Vautre  sexe,  séante  aux  Jacobins,  le 
12  juin  1791. 

(2)  Gazette  universelle  ou  Papier-nouvelles  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  jours 
(n»'  du  19  et  du  23  juillet  1791). 

■   (3)  Chronique  de  Paris  (n"  du  20  juillet  1791). 

(4)  Lettre  annoncée  d'abord,  publiée  ensuite  par  le  Patriote  français  (nos  du  2.'} 
et  du  29  juillet  1791). 
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Personnel  du  «  Comité  militaire  de  la  Ville  de  Paris  » 
et  des  commandants  de  bataillon  de  la  Garde  natio- 
nale parisienne. 

Les  membres  du  Comité  militaire,  comme  les  commandants  de  bataillon, 
étaient  les  élus  des  districts  :  à  ce  titre,  ils  font  partie  du  personnel  de  la 
Commune  provisoire,  puisque  c'est  de  l'ensemble  de  la  Commune  que  le 
Comité  militaire  tenait  une  délégation  précise,  parallèle  à  celle  dont  était 
investie  l'Assemblée  provisoire  des  Représentants  (1). 

On  donne  ici,  en  deux  tableaux,  la  liste,  aussi  exacte  que  possible,  de  ces 
deux  catégories  d'élus. 

(1)  Voir  Tome  I  (p.  6'J-IO). 
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LISTE    DES    MEMBRES    DU    COMITE    MILITAIRE 
DE  LA  VILLE   DE   PARIS  (1789  1790). 


I  Le  Procès-verbal  de  la  for-mation  et  des  opérations  du  Comilé  militaire 
donne,  à  la  date  du  19  juillet  1789,  une  liste  de  47  membres  représentant 
47  districts;  aucune  liste  complémentaire  ne  figure  dans  les  séances  ulté- 
rieures, où  l'on  ne  trouve  que  quelques  indications  individuelles.  D'autre 
part,  V Almanach  militaire  de  la  Garde  nationale  -parisienne  contient  une 
liste  à  peu  près  complète  (3  districts  manquent),  qui  se  rapporte  vraisem- 
blablement au  mois  de  février  1790.  Ces  deux  listes,  qu'on  publie  ici  paral- 
lèlement, sont  les  seules  qui  aient  été  conservées.  —  La  plupart  des  noms 
portés  sur  ces  deux  listes  étant  inconnus,  on  n'a  pu  que  rarement  préciser 
l'identité  des  titulaires.] 


NOMS  DES  DÉLÉGUÉS   AU   COMITÉ  MILITAIRE 

NOMS 
DES  DISTRICTS 

d'après 

le    l'rocès- verbal 

(19  juillet  1789). 

d'après 

V Almanach  militaire 

(février  1790). 

Saint-Jacques 
du  Haut  Pas. 

» 

Faipoult  de  Maiso.ncelles 
(Guillaume  Charles), 
soldat-citoyen,  Électeur  de  la  sec- 
tion de  rObservatoire  en  1791-92. 

(Mentionné  dans  le  Procès-verbal, 
le  12  septembre  1789.) 

Saint -Victor. 

GUELLOTTE. 

GUILLOTTE, 

commandant  du  bataillon. 

Saint-André 
des  Arcs. 

d'Elbée, 
marquis. 

d'Eleee, 
marquis,  soldat,  chevalier  de  Saint- 
Louis. 

Saint-Marcel. 

ACLOCQUE. 

ACLOCQUE, 

commandant  du  bataillon. 

Saint-  Louis 
en  l'Ile. 

DE    BOISGELOU, 

chevalier. 

Barré  (Alexandre), 
ancien  négociant,  capitaine,  Elec- 
teur de  la  section  de  l'Ile  Saint- 
Louis  en  1790-91. 
(Mentionné  dans  le  Procès-verbal, 
le  10  août  1789.) 
Député  pour  la  Fédération,  o  juin  1790 

Le  Val  de  Grâce. 

» 

Ddval, 
lieutenant, 

(Mentionné  dans  le  Procès-verbal , 
le  12  aofit  1789.) 
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NOMS 
DES  DISTRICTS 


Saint-Etienne 
du  Mont. 

La  Sorbonne. 

Saint- Nicolas 
du  Chardonnet. 

Les  Mathurins. 


Les  Prémontrés. 

Les  liarnahiles 
{puis  Henri  IV). 

Les  Corde  lier  s. 

Notre-Dame. 

Saint-Séverin. 

Les  Petits 
Augustins 


L'Abbaye 

Saint -Germain 

des  Prés. 

Les  Jacobins 
Saint-Domini- 
que. 

Les  Théatins. 

Les  Carmes 
déchaussés. 


Les  Récollets. 

Saint-  Nicolas 
des  Champs 
(puis  te  Sépul- 
cre). 
Tome  VII. 


NOMS  DES  DELEGUES  AU   COMITE  MILITAIRE 


d'après 

le    Procès -verbal 

(19  juillet  1789). 


Barré 
de  boisméan. 

Jacquin. 

DE  PaRSEVAL. 


CuÉRIER. 
MiLLON. 

Roux. 


DE     MeSTRE 

DU  Hival. 
Cherpitel. 


La FOSSE. 
deLuigné. 


GOISSEDÉE. 


DE  POUILLY. 


d'après 

YAlmanach    militaire 

(février  1790). 


Barré  de  Boisméan, 
capitaine. 

Jacquin. 

Parseval  de  Grandmaison, 
commandant   du  bataillon. 

Crouillebois, 
sergent-major. 

Fourquët. 

Chérier. 

MlLLON. 

Roux. 


ViLLELONGUE, 

soldat-citoyen,  chevalier  de  Saint- 
Louis. 
(Mentionné  dans  le  Procès-verbal, 
le  31  décembre  1789.) 

Demestre  du  Rival, 
capitaine  de  cavalerie. 

BOSQUILLON, 

commandant  du  bataillon. 

La  Fosse. 

Broussais  de  La  Grey 
(Isidore    Jean -Baptiste), 
commissaire-général,  membre  de  la 
1'"  et  de  la  2"  Assemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune. 

Goissedée, 
capitaine  de  grenadiers. 

Torrent , 
soldat-citoyen. 
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NOMS  DES  DÉLÉGUÉS    AU    r(»MITÉ  MILITAIRE 

NOMS 
DES  DISTRICTS 

d'après 
In    Procès -verbal 

d'après 
VAlinanach   mililaire 

(19  juillet  1789). 

(février  1790). 

SainlP-EUm- 

Plasson. 

Plasson. 

belli  (puis  la 

TriniUi). 

Saint -Méry. 

Lerelle. 

Lebelle. 

Les  Carmélites 

DERaMAINVILLII  R5 

DE    RAMAI.WfLLIER^, 

(ci  devant  le 

marquis. 

chef  de  division. 

Sépulcre) . 

4 

Les  Filles-Dieu. 

DE    IvATOUtl. 

DE  La  Tour. 

Saint-Martin 

Ml'gukt 

Muguet  de  Champalier. 

des  Champs. 

DE  Cha.MPALLIER. 

Les  Enfants 

DE  Bourges 

JOLY    D'AnGERVILLE. 

rouges. 

(Jean  Claude 
Antoine), 

(Mentionné  dans  le  Procès  verbal, 
le  8  novembre  1789.) 

membre  de  la  2'^ 

Remplacé,  le  4  janvier  1790,  par  : 

Assemblée    des 

Représentants 

delaCommune. 

Député  pour  la 
Fédération, 

GuiNGUERLOT, 

commandant  du  bataillon. 
Député  pour  la  Fédération,  5  juin  1790. 

5  juin  1790. 

Saint -Laurent. 

GuÉRTN 
DE    SeRCILLY. 

TUOU  VILLE. 

Les  Pères 

Farroussac. 

FÉROUSSAT, 

de  Nazareth. 

lieutenant  de  cavalerie. 

Saint-Jacques 

Gallet 

Gallet  de  Santerre, 

rHôpital. 

DE  SaNTERRE. 

capitaine  d'infanterie. 

BonneNouvelle. 

DE  GoNDEVILLE. 

Racapé, 

sergent. 

Saint-Leu 

DE  Bois -Préaux. 

BOISPUÉAUX, 

Saint-Gilles 

aide-major. 

(puis  la  Jus- 

sienne). 

Saint-Lazare. 

» 

DE  La  Corée, 
chevalier,  soldat-citoyen. 

Sainte  -  Oppor  - 

Bardel. 

Bardel. 

f  une  (ci-devant 

les  Grands  Au- 

gustins). 
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NOMS 
DES  DISTRICTS 


NOMS    DES    DELEGUES    AU    COMITÉ    MILITAIRE 


Saint-Jacgues 
la  Boucherie. 

LesPetitsPères. 


Saint  Eustaclie. 


Snlnt-Magloire 


Sainl-Jospph. 


Saintc-Margue 
vile. 


Les  Minimes. 


Le  Petit 
Saint -Antoine. 

Saint-Gervais. 

Saint-Jean 
en  Grève. 

Saint- Louis 
de  la  Culture. 


I^o.s   Blancs 
Manteaux. 


d'après 
le   Procès -verbal 
(19  juillet  1789). 


Jacqulnot. 


DE  VlZENAC, 

comte. 


d'Acosta. 


d'après 

VAlmanach   militaire 

(février  1790). 


DE   CllADEKT, 

marquis. 


ViOT. 

^  Flament. 
Berriyter. 

deSaint-Mautin, 
chevalier. 


DE  Lekm, 
chevalier. 


D'EsTIMAUVILLE, 

capitaine  de  cavalerie. 

Légieh  (Nicolas  Vincent), 

procureur  au  Parlement,  Électeur  de 

a  section  des  Postes  en  1790-1791. 

Remplacé,  le  7  mai  1790,  par  : 

DE    COLLENCY, 

Lui-même  remplacé,  le  7  juin  1790,  par  : 
Régnier. 

PiNON, 

capitaine. 

Élu  le  12  octobre  1789. 

Remplacé,  le  11  novembre  1790,  par  : 

COUROUBLE, 

lieutenant  de  grenadiers. 

d'Acosta, 
capitaine  de  la  compagnie  du  centre. 

Savin, 

soldat-citoyen. 

Député  pour  la  Fédération,  5  juin  1790. 

DE   ChABKRT, 

marquis,  maréchal  de  camp. 

Nommé  vice-président,  le  25  juillet 

1789. 

ViOT. 

Flansens, 
soldat-citoyen. 

Berrkyter. 

Jouanne  de  Saint-Martin, 

lieutenant  de  maire. 

Nommé  suppléant  du  vice-président, 

le  23  août  1789. 

Delerme  de  Saint-Géry, 
chevalier   de    Saint-Louis. 
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NOMS 
DES  DISTRICTS 


NOMS    DES    DÉLÉGUÉS    AU    COMITÉ    MILITAIRE 


Popincovrt 

(ci-devant 

la  Madeleine  de 

Traisnel). 

Les  Capucins 
du  Marais. 

Les  Enfants 

trouvés 

Saint -Antoine. 

L'Oratoire. 

Les  Feuillants. 

Les  Filles 
Saint -Thomas. 

Saint -Philippe 
du  Roule. 


Saint-  Germain 
V  Aux  er  rois. 

Les  Jacobins 
Saint  -  Honoré. 

Saint-  Honoré. 


Les  Capucins 

de  la  Chaussée 

d'Antin. 

I^es  Capucins 
Saint  -  Honoré. 

Saint  Rock. 


d'après 
le   l'ror'es-verhuL 
(19  juillet  1789). 


DE  Mandat, 
marquis. 


Gerderet. 
DU  Bergier. 

DE  KeRALIO. 


Masson 
de  Neuville. 

Leglerc. 

GUÉRIN. 


d'apn'îs 
\' Alnuinucli    ynililuii 
(février  1790). 


Guyaud. 


CnÉRON 

DE  La  Bruyère. 

DE    PeSCHELOGHE 


Vahin, 
soldat-citoyen. 


Galiot  de  Mandat  (Antoine  Jean), 
ancien   capitaine  des  gardes-fran- 
çaises, chevalier  de  Saint-Louis. 


Gerdret, 
commandant  du  bataillon. 

HUMBERT. 
GUYNEMENT   DE   KeRALIO, 

commandant  du  bataillon. 

Barré  de  Saint- Venant, 
chef  d'escadron. 

(Mentionné  dans  le  Procès-verbal, 
le  14  septembre  1789.) 

Barbier, 

sous-lieutenant  de  cavalerie. 

(Élu  comme  suppléant,  le  14aoijt  1789.) 

Papillon, 
inspecteur  de  la  maréchaussée. 

GuÉRIN. 

Remplacé,  le  17  juin  1790,  par  : 

Avige  (Jacques  Philippe), 

capitaine,  Électeur  de  la  section  de 

la  Halle  au  blé  en  1790-91. 

Guyard, 
sous-lieutenant  de  cavalerie. 

Chéron  de  La  Bruyère, 
commandant  du  bataillon. 

Louvain  de  Pesghelociie 
(Joseph  Louis),  aide-major. 


Trois  districts,  ceux  de  Saint-Séverin,  de  Saint-Jacques  la  Boucherie  et 
des  Enfants  trouvés  Saint-Antoine,  n'ont  de  délégués  ni  dans  l'une  ni  dans 
l'autre  des  deux  listes  :  il  semble  résulter  de  là  que  ces  trois  districts  ont 
négligé  de  parti  pris  de  se  faire  représenter  au  Comité  militaire. 
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LISTE  DES  COMMANDANTS  DE  BATAILLON  DE  LA  GARDE  NATIONALE 
PARISIENNE  (1789-1790). 


[La  présente  liste  est  établie  d'après  VAlmanach  royal  de  1790,  VAlma- 
nach  militaire  national  de  Paris  ou  Élrennes  aux  Parisiens  patriotes, 
VAlmanach  militaire  de  la  Garde  nationale  parisienne,  VÉtat  militaire  de 
la  Garde  nationale  de  France  pour  Vannée  '1700  et  la  Description  curieuse 
et  intéressante  des  soixante  drapeaux.  Dans  les  cas  où  ces  diverses  sources 
ne  concordent  pas,  le  lecteur  en  est  averti.  —  Toutes  les  fois  qu'on  a  pu  se 
procurer  des  renseignements  complémentaires,  on  en  a  profité  pour  rectifier 
l'orthographe  des  noms  et  préciser  l'identité  des  titulaires.  —  On  a  signalé 
aussi  ceux  qui  avaient  pris  part  à  deux  démarches  collectives,  la  visite  chez 
le  roi,  12  février  1790  (1),  et  l'adresse  pour  la  Fédération,  5  juin  1790(2).] 


NOMS  DES  BATAILLONS 


Saint-Jacques  du  JJaul 
Pas. 

Saint-Victor. 


Saint-André  des  Arcs. 


Saint-Marcel. 


NOMS   DES   COMMANDANTS 


Le  Clerc. 

Gl'illotte  (Alexandre), 
capitaine  de  cavalerie,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  membre  de  la  1"  et  de  la  2°  As- 
semblée des  Réprésentants  de  la  Com- 
mune, démissionnaire  le  2i  janvier  1790. 
Figure  à  la  visite  chez  le  roi,  12  février  1790. 

Clément  DE  Sainte -Pallaye  (Alexandre). 

[JoLAS  (Antoine  Dominique),  indiqué  comme 
commandant  dans  le  procès-verbal  de  la  vi- 
site collective  faite  au  roi,  le  12  février  1790, 
était  capitaine  de  la  compagnie  du  centre 
au  même  bataillon.] 

AcLOGOUK  (André  Arnould), 
brasseur,  membre  de  la  2*  Assemblée 
des  Représentants  de  la  Commune,  rem- 
placé le  1  décembre  1789. 

Figure  à  la  visite  chez  le  roi,  12  février  1790, 
et  comme  signataire  de  l'adresse  du  5  juin 
pour  la  Fédération. 


(1)  Voir  Tome  IV,  p.  .9/-5,ï. 

(2)  Voir  Touie  V,  p.  7i4-7iO. 
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NOMS  DES  BATAILLONS 


Saint-Louis  en  nie. 


Le  Val  de  Grâce 


Sainl-Elienne  du  Mont. 


La  Sorhonne. 


Saint-Nicolas 
du    Chardonnet. 

Les  Mathurins. 


Les  Prémontrés. 


L^es  Barnabites 
puis  Henri  IV). 

Les  Cordeliers. 


Notre-Dame, 


NOMS   DES  COMMANDANTS 


Bou^iJER  d'Argh  (André  Jean), 

conseiller  au  Châtelet. 

Figure  à  la  visite  chez  le  roi,  ]2  février  1790. 

Remplacé,  avant  le  10  juin  1790,  par  : 

Dehemant  de  Saint-Félix, 
qui  figure  dans  V Àlmanach  royal  de  1791. 

SoUKFLOT,  (lit  le  llomain, 

architecte,    inspecteur    des    travaux    de 

Sainte-Geneviève. 

Etienne  (Jean  Claude), 
notaire,  Electeur  de  la  section  de  Sainte- 
Geneviève  en  1790. 
Figure  à  la  visite  chez  le  roi,  12  février  1790- 

Renard   (Pierre-Joseph), 
avocat  au  Parlement. 

Figure    comme    signataire    de    l'adresse    du 
5  juin  pour  la  Fédération. 

DE  Parseval  de  Grandmaison. 

DE  Calvinhac  (Pierre  Antoine), 
procureur  au  Parlement,  Électeur  de  la 

section  des  Thermes  de  Julien  en  1790. 
Figure  à  la  visite  chez  le  roi,  12  février  1790., 

JOLLY. 

Figure  à  la  visite  chez  le  roi,  12  février  1790 
et  comme  signataire  de  l'adresse  du  a  juin 
pour  la  Fédération. 

Carle  (Raphaël), 
Électeur  de  la  section  Henri  IV  en  1791. 

Figure  à  la  visite  chez  le  roi,  12  février  1790. 

DE  La  Villette, 
libraire. 

Figure  comme  signataire  de  l'adresse  du 
5  juin  pour  la  Fédération. 

Baudin  de  La  Ciiesnaye  (André), 
ancien  mousquetaire,  chevalier  de  Saints 
Louis,  membre  de  la  l"  Assemblée  de- 
Représentants  de  la  Commune. 

Figure  à  la  visite  chez  le  roi,  12  février  1790, 
et  connue  signataire  de  l'adresse  du  3  juin 
pour  la  Fédération. 
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NOMS  DKS  BATAILLONS 


Saint-Sévet'in. 


Les  Petits  Augustins. 


L'Abbaye  Saint-Germain 
des  Prés. 


Les  Jacobins 
Saint- Dominique. 


Les  Tkéatins. 


NOMS   DES    COMMANDANTS 


UAlmanach  royal  indique  : 
DE  La  Saudade  (Charles  François), 
avocat  au  Parlement,  membre  de  la  l'"  et 
de  la  2^  Assemblée  des  Représentants  de 
la  Commune,  administrateur  au  Dépar- 
tement des  hôpitaux. 

Désigné  aussi  comme  commandant  par  le  pro- 
cès-verbal du  17  septembre  1789,  (Voir 
Tome  I,  p.  609.) 

Les  autres  sources  indiquent  : 

Armet  (Pierre  Adrien), 
marchand  quincaillier,  Électeur  de  la  sec- 
tion de  Notre-Dame  en  1790. 
Figure  à  la  visite  chez  le  roi,  12  février  1790. 

L J Imanach   royal  et   la   Description   des 
soixante  drapeaux  indiquent  : 

DiÈRES  (Aimé  Charles  Antoine), 
conseiller  à  la  cour  des  aides,  chevalier, 
membre  de  la  f"  Assemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune. 

Suspendu  de  son  grade  de  commandant,  par 
arrêté  du  district,  le  9  décembre  1789;  réin- 
tégré pour  la  forme  le  28  décembre.  (Voir 
Tome  III,  p.  158  et  i98-i99.) 

Les  autres  sources  indiquent  : 

Lefeuvre  (d'Arles). 

Figure  à  la  visite  chez  le  roi,  12  février  1790, 
et  comme  signataire  de  l'adresse  du  3  juin 
pour  la  Fédération. 

DU  Mesnil  de  Merville  (Jean  Germain), 
avocat  aux  Conseils,  Électeur  de  la  section 
des  Quatre  Nations  en  17î)0.  juge  sup- 
pléant du  département  de  Paris  en  1791, 
puis  juge  au  Tribunal  de  cassation. 
Figure  à  la  visite  chez  le  roi,  12  février  1790. 

Le  Sedan  de  Salm-Kirbourg 

(Frédéric), 

prince,  maréchal  de  camp. 

Figure  à  la  visite  chez  le  roi,  12  février  1790. 

de  Gestas  ou  DE  Jestas  (Georges), 

chevalier  de  Multe,  Électeur  de  la  section 

des  Invalides  en  1791. 
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NOMS  DES  BATAILLONS 

NOMS    Ui;S   COMMANDANTS 

Les  Carmes  déchaussés. 

DE   LuiGiNÉ, 

marquis. 

Les  RécoUets. 

Hamelin, 
chevalier. 

Saint-Nicolas  des  Champs 
(puis  le  Sépulcre). 

LuÉRiTiER  (Charles  Louis), 
conseiller  à  la  Cour  des  aides,  juge  du  dé- 
partement de  Paris  en  1790,  Électeur  de 
la  section  des  Lombards  en  1791. 

Figure  à  la  visite  chez  le  roi,  12  février  1790. 

Sainle-Élisabeth  (puis  la 
Trinité). 

Gauthier  de  Lizolles  (Pierre  François), 

administrateur  des  postes,  Électeur  de  la 

section  du  Ponceau  en  1790, 

Figure,  sous  le  nom  estropié  de  Gaulisius,  à 
la  visite  chez  le  roi,  12  février  1790. 

Saint'Merri. 

Rgger  d'Arquinvilliers, 
maître  des  comptes. 

Les  Carmélites  (ci-devant 
le  Sépulcre) . 

PiGHAULT   DE   La   M.ARTINIÈRE. 

Les  Filles- Dieu. 

VAlmanach  royal  indique  : 

LÉGER  DE  NOVION. 

Les  autres  sources  indiquent  : 

DE   NaVELET  ou  DE   NoVELET, 

SainUMartin  des  Champs. 


Les  Enfants  rourjes. 


Saint- Laurent, 


Les  Pères  de  Nazareth. 


chevalier. 
Figure  à  la  visite  chez  le  roi,  12  féviier  1790. 

DE    MaUPERTL'IS, 

chevalier. 

Figure  comme  signataire  de  l'adresse  du  5  juin 
pour  la  Fédération. 

Gdinguerlot  (Pierre). 

Figure  comme  signataire  de  l'adresse  du  5  juin 
pour  la  Fédération. 

GuYON  DE  Frémont  (Jean  François), 

grand-maître  des  Eaux  et  forêts. 

Figure  à  la  visite  chez  le  roi,  12  février  1790. 

VJlmanach  royal   et   la  Description  des 
soixante  drapeaux  indiquent  : 
DE  Bi;aus)ue. 
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NOMS  DES  BATAILLONS 

NOMS    DES   COMMANDANTS 

Les  Pères  de  Nazareth. 
(Suite.) 

IJAlmanach  militaire  national  de  Paris  et 
YÉtai  militaire  de  la  Garde  nationale  indi- 
quent : 

Gharton  de  La  Terrière, 
chevalier   de    Saint-Louis. 

L/ilmanach  militaire  de  la  Garde  nationale 
de  Paris  ne  porte  aucun  nom. 

Saint-Jacques  l'Hôpital. 

Ravel  de  Ternay. 

lionne  Nouvelle. 

Mahieu  (Jean  Martin), 

Électeur  de  la  section  de  Bonn^-Nouvelle 

en  1790. 

Figure  à  la  visite  chez  le  roi,  12  février  1790. 

Saint- Leu  Saint  Gilles 
(puis  la  Jussienne). 

Le  Gouteulx  du  Moley. 

Saint-Lazare. 

Amiot  de  Franconville  (Louis  Aspaïs), 
agent  de  change. 

Sainte-Opportune   (ci-de- 
vant  les  Grands  Àugiis- 

Vanoth  ou  Vanotte  (Jean  François  Joseph), 
marchand  de  dentelles. 

tins). 

Figure  à  la  visite  chez  le  roi,  12  février  1790, 
et  comme  signataire  de  l'adresse  du  5  juin 
pour  la  Fédération. 

Saint-Jacques  la  Boucherie 

Germain. 

Les  Petits  Pères. 

Gappon  de  Ghateau- Thierry 

(Pierre  Antoine), 

chevalier  de  Saint-Louis. 

Figure  à  la  visite  chez  le  roi,  12  février  1790. 

Sainl-Eustache. 

UÉtat  militaire  de  la  Garde  nationale  de 
France  indique  : 

Parcelle  de  Saint-Christau 

(Adam  François), 

qui  fut  chef  de  la  4*  division  dès  le  18  août 

1789. 

Les  autres  sources  indiquent  : 

Rigoley  d'Ogny  (Glaude  François  Marie), 
baron. 

Saint-Magloire. 

DE  Tournehem, 

baron. 

Figure  à  la  visite  chez  le  roi,  12  février  1790. 

Saint-Joseph. 

RoiîTTIERS   DE    La    GllAUVlNERlE, 

ancien    auditeur   des    comptes. 
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NOMS  UES  BATAILLONS 


Sainle-  Marguerite. 


Les  Minimes. 


Le  Petit  Saint-Antoine. 


Saint-Gervais . 


Saint-Jean  en  Grève. 


Saint-Louis  de  la  Culture. 


Les  Blancs  Manteaux. 


Popincourt  (ci-devant  la 
Madeleine  de  Trainel). 


Les  Capucins  du  Marais. 


NOMS    DES   COMMANDANTS 


BûNNAND  DE  Tra>chf.ff.r  (Li'onanl), 
lieutenant-colonel  de  la  Ville  de  l*aris, 
Electeur  de  la  section  de  Monlreuil  en 
1791. 

Le  LABOUfiEuri  (Joseph  Firmin), 

chevalier  de  Saint-Louis. 

Figure  à  la  visite  chez  le  roi,  12  février  1700. 

Geoffroy  de  Ciiarnov  (Félix  Pierre), 
notable    au   Conseil   général   en   octobre 
1700,  Électeur  de  la  section  du  Roi-de- 
Sicile  en  1701. 
Figure  à  la  visite  chez  le  roi,  12  février  1790, 

Remplacé,  avant  le  o  juin  1790,  par  : 

Chappuis  (André), 

Électeur  de  la  section  du  Roi-de-Sicile  en 

1791. 

Figure  comme  signataire  de  l'adresse  du  o  juin 
pour  la  Fédération. 

DE    CORBERON, 

baron. 
VAlmanach  royal  indique  : 

Fortin. 

Les  autres  sources  indiquent  : 

Demory  ou  de  Maury  ou  de  Moury. 

DE  Venet  ou  de  Venette. 
Figure  à  la  visite  chez  le  roi,  12  février  1790, 

VAlmanach  royal  indique  : 

Colin. 

Les  autres  sources  indiquent  : 

Bourdon  ou  de  Bouudo.x, 
procureur   au  Parlement. 

Colin  de  Cancev  (Charles    François), 
conseiller-auditeur  des  comptes,  Électeur 

de  la  section  de  Popincourt  en  1790. 

Figure  comme  signataire  de  l'adresse  du  5  juin 

pour  la  Fédération. 

DE  La  Grange. 
Figure  à  la  visite  chez  le  roi,  12  février  1790. 
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NOMS  DES  BATAILLONS 


Le)>  h'nfatUs  trouvés 
Saint-Antoine. 


L  Oratoire. 


Les  Feuillants. 


Les  Filles  Sainl-Thoinas. 


NOMS    DES   COMMANDANTS 


Saint- Philippe  du  Houle 


Saint-Germain  V Auxei'r  ois 


Ij;s  Jacobins 
Saint- Honoré. 


Saint -Honoré. 


Les  Capucins 
de  la  Chaussée  d'An  lin. 

Les  Capucins  du  Marais 

Saint -Roch. 


Gallet  de  Santerre  (Antoine  Joseph), 

brasseur,  Électeur  de  la  section  des 

Quinze-Vingts  en  1790. 

Gerdret  (Antoine  Christophe), 
négociant,  Électeur  de  la  section  de  l'Ora- 
toire en  1790. 

La  Description  dfs  soixante  drapeaux  indi- 
que PiNON,  probablement  par  confusion. 

Mo  NNERON  (Joseph  François  Augustin), 
directeur  des  Fermes. 

GuYNKMENT  DE  Keralio  (Louis  Félix), 

censeur  royal,  membre  de  l'Académie  des 

inscriptions  et  belles-lettres,  chevalier, 

Électeur  de  la  section  de  la  Bibliothèque 

en  1790. 

Figure  à  la  visite  chez  le  roi,  12  février  1790. 

Malbeste  de  Champertois  (François). 
Figure  à  la  visite  chez  le  roi,  12  février  1790. 

DE    MëNOU, 

négociant. 
Figure  à  la  visite  chez  le  roi,  12  février  1790. 

Le  Hoc  (Louis  Grégoire), 
ancien  chef  du  bureau  de  la  marine,  Élec- 
teur de  17S9,  Électeur  de  la  section  de 
la  Place  Vendôme  en  1790. 

DE  SiLLY  (Abraham  Justin), 
notaire,  Électeur  de  la  section  de  la  Halle 

au  blé  en  1790. 
Figure  à  la  visite  chez  le  roi,  12  février  1790. 

PlNON, 

président  au  Parlement. 

Chébon  de  La  Bruyiîre. 

Hardoin  ou  Hakvoin  (Jean  François  Marie), 

ancien  capitaine  de  dragons. 
Figure  à  la  visite  chez  le  roi,  12  février  1790. 


FIN   DU   TOME    SliPTlEME, 


CORRECTIONS   ET  ADDITIONS 


TOME   VI 

P.    17.  —  Ligne  5.  Au  lieu  de  :  Autel  de  la  patrie,  lire  :  A  la  patrie. 
P.  135.  —  Note  (2).  Ajouter  : 

Imp.  à  part,  sous  ce  titre  :  Adresse  de  la  Razoche  à  V Assemblée  nationale,  26  juin  1790. 
{Bib.  Nat.,  Le 29/729.) 

P.  192.  —  Ligne  22.  Supprimer  le  renvoi  :  (F,  p.  W3.) 

P.  203.  —  A  la  première  ligne  de  V Éclaircissement  V,  au  lieu  de  :  p.  19%,  lire  : 
p.  193. 

P.  264.  —  Note  (o).  Après  le  premier  alinéa,  intercaler  ce  qui  suit  : 

DU  Port  insista,  le  7  juillet  1791,  pour  que  le  Comité  des  finances  fût  chargé  d'ap- 
porter incessamment  un  projet  de  décret  sur  cette  question,  et  la  motion  fut  adoptée. 
(Voir  Arcliives  parlementaires,  t.  XXVIII,  p.  25.) 

P.  284.  —  A  la  fin  de  la  ligne  35,  ajouter  un  renvoi  (2),  et  mettre  en  note  : 

(2)  Peltier  (Jacques),  fondateur  des  Actes  des  apôtres. 

P.  341.  —  A  la  fin  de  la  ligne  29,  ajouter  un  renvoi  (3),  et  mettre  en  note  : 

(3)  On  retrouve  cependant  le  nom  primitif  dans  un  imprimé  de  1789,  intitulé  : 
La  semaine  mémorable,  discours  prononcé  après  un  Te  deum  en  musique,  dans  une 
assemblée  d'artistes  de  tous  les  genres,  sous  le  nom  de  Société  d'Apollon,  Kî  p.  in-6" 
(Bib.  Nat,  Lb  39/2090). 

P.  345.  —  Note  (1),  ligne  1.  Au  lieu  de  :  Tome  lit,  lire  :  Tome  IV. 
P.  388.  —  Note  (5),  ligne  1.  Après  les  mots :r/eZa  Société philomatique,  intercaler 
ce  qui  suit  : 

siégeant  à  Paris,  rue  des  Grands-Augustins,  n°  7. 
P.  414.  —  Note  (4).  Ajouter  ce  qui  suit  : 

et  imp   à  part,  in-fol.  (Bib.  Carnavalet,  dossier  d'affiches). 

P.  533.  —  Note  (1).  Au  lieu  de  :  p.  316,  lire  :  p.  51 3-51  G. 

P.  571.  —  Ligne  20.  Après  les  moi^  :  par  le  Comité  militaire,  ajouter  un  renvoi  (4), 
et  mettre  en  note  : 

(4)  Le  Procès-verbal  des  opérations  du  Comité  militaire  constate  que  MM.Trkvilliers 
et  Maillot,  commissaires  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  se  sont 
présentés  le  23  juillet  pour  conférer  sur  l'emploi  de  la  masse  :  ils  ont  présenté  un 
projet  d'arrêté,  dont  l'objet  principal  est  de  renvoyer  à  la  nouvelle  Municipalité  le 
compte  de  la  masse. 

P.  582.  —  Note  (1),  ligne  2.  Après  les  mots  :  Capucins  du  Marais,  intercaler  ce 
qui  suit  : 

DE  RossY  fit  liommage  de  son  travail  à  l'Aisemblée  nationale,  le  même  jour, 
27  juillet  1790,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVII,  p.  383.) 

P.  620.  —  A  la  fin  de  la  ligne  31,  ajouter  un  renvoi  (7),  et  mettre  en  note  : 

(7)  La  Bouche  de  fer  avait  annoncé  la  mort  de  Bonne-Savardin  à  l'Abbaye,  dès  le 
commencement  de  juillet  1791  ;  elle  avait  d'ailleurs  rectifié  dans  le  numéro  suivant. 
(Voir  n»'  des  6  et  8  juillet  1791.) 


Ga4  CORRECTIONS   ET  ADDITIONS 

P.  668.  —  Note  4.  Ajouter  ce  qui  suit  : 

—  Sur  les  caisses  patriotiques  d'échange,  diverses  sections  prirent,  à  partir  du  !•  août 
1790  et  d.aiis  le  courant  de  septembre,  des  arrêtés  qu'on  trouvera  signalés  plus  loin, 
(Voir  Tome  Vil,  p.  H2.) 

P.  722.  —  Note  (3).  Ajouter  ce  qui  suit  : 

Telles  les  sections  des  Enfants  Rouges,  du  Roi-de-Sicile,  du  Temple,  de  la  biblio- 
thèque, et  peut  être  de  la  Place  Vendôme.  [Voir  ci-dessous,  p.  721-729.) 

P.  78G.  —  Dernière  ligne.  Au  lieu  de  :  l.'i.'i,  lire  :  i:{0. 

TOME  VII 

P.     67.  —  Ligne  3.  Ajouter  un  renvoi  (6),  et  mettre  en  note: 
(6)  Minute,  pièce  manu.sc.  (Arch.  Nat.,  F  13/780). 

P.    86.  —  Note  (2),  ligne  2.  Au  lieu  de  :  Cigongue,  lire  :  Cigonone. 
P.  136.  —  Note  (2).  Ajouter  : 

Observations  sur  le  compte  de  l'abbé  Lefèvre,  6  octobre.  (Voir  ci-dessous,  p.  404.) 

P.  166.  —  Note  (3).  Remplacer  la  note  par  la  suivante  : 

(.3)  L'hôtel  de  La  Fayette  était  situé  rue  de  Bourbon  (aujourd'hui  rue  de  Lille),  n^Sl. 
(Voir  Le  général  La  Fayette,  par  Etienne  Charavay,  p.  99,  noie  t.)  I^s  Bévolutioiu  de 
Paris  (n"  du  4  au  11  septembre)  signalent  en  ces  termes  l'encombrement  de  la  rue  par 
les  manifestants:  «Pour  consolerM.de  La  Fayette  de  ses  chagrins,  quelques bataillwis 
de  la  Garde  parisienne  engorgent  aujourd'hui,  10  septembre,  toute  la  rue  de  Bourbon, 
pour  aller  prêter,  dit-on,  h  leur  général,  un  nouveau  serment  de  ftdélité.  L'affluence 
est  considérable  à  son  hôtel  :il  reçoit  les  idolâtres  avec  ses  cajoleries  ordinaires.  Il 
nous  semble  que,  si  M.  de  La  Fayette  est  bon  citoyen,  il  doit  repousser  avec  une  éner- 
gique fierté  tout  serment  qui  ne  sera  pas  à  la  lettre  le  serment  constitutionnel  de  fidélité 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  » 

P.  318.  —  A  la  suite  des  deux  premières  lignes,  intercaler  ce  qui  suit  : 

C'est  vraisemblablement  dans  les  premiers  mois  de  l'année  1790  qu'il 
faut  placer  un  document  intéressant,  une  Motion  présentée  à  TAssern- 
blée  nationale,  mais  que  ne  signalent  cependant  ni  le  Procès- verbal 
officiel  de  cette  Assemblée,  ni  aucun  autre  compte  rendu.  Ceite  Mo f ion 
est  ainsi  conçue  : 

Motion  de  l'évêque  de  Châlons-sur-Marne  (1)  sur  l'Association 
de  bienfaisance  judiciaire  (2). 

Messieurs, 

Au  moment  où  vous  consacrez  vos  soins  à  l'organisation  d'un  nouvel  ordre 
judiciaire,  il  est  un  établissement  sur  lequel  j'ose  vous  prier  de  fi.xer  votre 
attention. 

Un  magistrat  de  la  capitale,  dont  le  zèle,  les  lumières  et  l'intégrité  ont  bien 
mérité  de  la  chose  publique  dans  ces  temps  difficiles,  a  été  le  fondateur  de 
V Association  de  bienfaisance  judiciaire  (3). 

Se  vouer  gratuitement  à  défendre  la  classe  de  citoyens  à  qui  la  pauvreté 
ôte  tous  les  moyens  de  lutter  contre  un  oppresseur  injuste;  acquitter  une 

(1)  DE  Clermont-Tonnerre  (Anne  Antoine  Jules),  évêque-comte  de  Chàlons,  député 
du  clergé  du  bailliage  de  Châloris-sur-Marne. 

(2)  Imp.  4  p.  in-8»,  sans  date  (Bib.  Nat  ,  Le  29/401),  non  reproduit  dans  les  Archives 
parlementaires, 

(3)  On  désigne  visiblement  Boucher  d'Argis,  (Voir  ci-dessus,  p. 316-318.) 
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(Jette  que  l'ou  pourrait  presque  dire  être  celle  de  la  nation,  en  donnant  une 
indemnité  à  tout  accusé  reconnu  innocent  et  en  lui  accordant  une  médaille 
qui,  placée  par  lui  sur  son  cœur,  calme  les  douleurs  que  plus  d'une  blessure 
lui  a  fait  souffrir  :  tel  est,  Messieurs,  le  but  de  cette  institution,  l'une  des 
plus  touchantes  et  des  plus  sacrées  dont  l'humanité  puisse  s'applaudir. 

Sans  doute,  Messieurs,  il  suffirait  à  ï Association  de  hienfaisan'e  judiciaire 
de  se  conformer  aux  règlements  de  police  pour  avoir  droit  de  s'assembler; 
mais  il  faut  que  vous  vous  honoriez  en  donnant  à  cet  établissement  une  base 
inébranlable  et  une  existence  légale;  il  faut  qu'un  décret  solennel  lui  donne 
le  droit  de  poursuivre,  contre  les  parties  condamnées,  le  paiement  des  dépens 
dont  elle  a  fait  l'avance  à  ses  clients,  le  droit  de  recueillir  les  legs  qui  lui 
seraient  faits,  ainsi  que  l'application  des  dommages-intérêts;  enfin,  de  répéter  ' 
le  recouvrement  de  ses  pro()res  fonds,  soit  contre  un  trésorier  infidèle,  soit 
contre  des  héritiers  de  mauvaise  foi. 

L'esprit  de  cette  société  mérite  d'autant  plus.  Messieurs,  d'obtenir  de  vous 
la  loi  constitutionnelle  qui  lui  est  nécessaire,  qu'il  est  entièrement  conforme 
à  celui  qui  vous  inspire  en  travaillant  à  organiser  Tordre  judiciaire.  Jamais 
cette  société  ne  consent  à  soutenir  une  cause  qu'après  en  avoir  d'abord  re- 
connu la  justice,  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation  entre 
les  parties  :  aussi  compte-t-elle  pour  autant  de  trophées  les  transactions 
multipliées  qui  ont  été  déjà  la  récompense  de  ses  travau.x. 

Deux  princes,  dont  la  mémoire  sera  à  jamais  chère  à.  la  France,  avaient 
posé  quelques  bases  à  cet  établissement  :  Henri-le-Grand  dans  la  capitale, 
et  Stanislas-le-Bienfaisant  en  Lorraine.  L'un  et  l'autre  s'étaient  occupés  de 
procurer  aux  indigents  des  défenseurs  gratuits.  La  Lorraine  jouit  même  en- 
core de  ce  bienfait  d'un  prince  qu'elle  regrettera  longtemps.  Mais,  il  faut  en 
couvcnir,  la  seconde  partie  du  plan  de  V  Association  de  bienfaisance  judiciaire 
appartient  tout  entière  à  son  fondateur  :  il  paraît  avoir  conçu  le  premier 
l'idée  d'une  société  qui  se  charge  d'indemniser  les  innocents  qui  ont  subi 
l'épreuve  rigoureuse  d'une  instruction  criminelle,  et  il  ne  manque  plus, 
Messieurs,  que  votre  approbation  à  cette  institution  qu'un  magistrat  patriote 
a  su  rendre  doublement  chère  à  l'infortune. 

C'est  par  des  bienfaits  de  ce  genre.  Messieurs,  que  vos  lois  deviendront 
chères  h.  la  nation.  Les  plus  dignes  d'elle  et  de  vous  sont  celles  qu'un  même 
suffrage  consacre,  que  l'esprit  le  plus  difficile  ne  peut  combattre  parce  qu'il 
suffit  d'avoir  un  cœur  pour  les  juger. 

Je  fais  donc  la  motion  pour  que  l'Assemblée  nationale  approuve  l'établisse- 
ment de  l'Association  de  Oien/'aisance  judiciaire  et  autorise  les  statuts  et  règle- 
ments de  cette  société. 

Cette  Motion,  qui  demandait  en  somme  pour  Y  Association  de  bienfait 
sance  judiciaire  ce  qu'on  appellerait  aujourd'hui  la  reconnaissance  d'u- 
tilité publique,  ne  paraît  pas  avoir  été  disculée. 

P.  418.  —  Ligne  18.  Après  les  mots  :  en  Italie,  ajouter  un  renvoi  (6\  et  mettre 
en  note  : 

(6)  La  Chronique  de  Paris  (no  du  17  juillet  1791)  annonce  le  départ  de  PicciNNl,  qui 
quitti!  la  France  avec  sa  famille,  pour  so  rendre  à  Naple»,  oU  il  devient  maître  de  lu 
chapelle  royale. 

P.  447.  —  Note  (2),  ligne  2.  Au  lieu  de  :  de  iliredions,  de  districts ,  lire  :  de 

directoires  de  districts. 
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